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7  EDOUARD  VII, 


CHAR  II. 


Acte  à  Feffet  de  prendre  des  mesures  au  sujet  des 
sommes  que  le  Canada  doit  payer  aux  diverses  pro- 
vinces du  Dominion. 

[9  août  1907] 

CONSIDÉRANT  qu'une  adresse  a  été  présentée  à  Sa  Majesté 
par  le  Sénat  et  les  Communes  du  Canada  dans  les  termes 
énoncés  à  l'annexe  du  présent  acte: 

Qu'il  soit  statué  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  et  par 
et  avec  l'avis  des  Lords  spirituels  et  temporels,  et  des  Conununes, 
assemblés  en  ce  présent  parlement,  et  par  leur  autorité,  comme 
suit: 

1. — (1)  Les  sonunes  ci-dessous  mentionnées  seront  payées  PaiemMita 
annuellement  par  le  Canada  à  chaque  province  qui  au  commen-  SanadïTwîx 
cernent  du  prient  acte  est  ime  province  du  Dominion,  pour  ses  province, 
fins  locales,  et  pour  le  soutien  de  son  gouvernement  et  de  sa 
législature  * — 

(a)  Un  subside  fixe — 

si  la  population  de  la  province  est  de  moins  de  cent  cin- 
quante mille,  de  cent  mille  dollars; 
si  la  population  de  la  province  est  de  cent  cinquante  mille, 
mais  ne  dépasse  pas  deux  cent  mille,  de  cent  cinquante 
mille  doUai-s; 
si  la  population  de  la  province  est  de  deux  cent  mille, 
mais  ne  dépasse  pas  quatre  cent  mille,  de  cent  quatre- 
vingt  mille  dollars; 
si  la  population  de  la  province  est  de  quatre  cent  mille 
mais  ne  dépasse  pas  huit  cent  mille,  de  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  doUare; 
si  la  population  de  la  province  est  de  huit  cent  mille, 
mais  ne  dépasse  pas  un  million  cmq  cent  mille,  de  deux 
cent  vingt  mille  dollara; 
si  la  population  de  la  province  dépasse  un  million  cinq 
cent  mille,  de  deux  cent  quarante  mille  dollars; 
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(6)  Subordonnément  aux  dispositions  spéciales  du  présent 
acte  touchant  les  provinces  de  la  Colonjbie-Britannique 
et  de  rile  du  Prince-Edouard,  un  subside  au  taux  de 
quatre-vingts  cents  par  tête  de  la  population  de  la  pr*-- 
vince  jusqu'à  deux  millions  cinq  cent  mille,  et  au  taux  de 
soixante  cents  par  tête  de  la  population  qui  dépasse  ce 
nombre. 

(2)  Un  subside  additionnel  de  cent  mille  dollars  sera  payé 
annuellement  à  la  province  de  la  Colombie-Britannique  durant 
dix  ans  à  compter  du  commencement  du  présent  acte. 

(3)  La  population  d'une  province  sera  constatée  de  temps  à 
autre  dans  le  cas  des  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan 
et  d' Alberta  respectivement,  d'après  le  dernier  recensement  quin- 
quennal ou  estimation  statutaire  de  la  population  faite  en  vertu 
des  actes  constitutifs  de  ces  provinces  ou  de  tout  autre  acte  du 
parlement  du  Canada  statuant  à  cet  effet,  et  dans  le  cas  de  toute 
autre  province  par  le  dernier  recensement  décennal  pour  le  temps 
d'aloi-s. 

(4)  Les  subsides  payables  en  vertu  du  présent  acte  seront 
vCiSés  semi-annuellement  à  l'avance  à  chaciue  province. 

(5)  Les  subsides  payables  en  vertu  du  présent  acte  seront 
substitués  aux  subsides  (désignés  subsides  actuels  dans  le  présent 
acte)  payables  pour  les  mêmes  fins  lore  de  la  mise  en  force  du 
présent  acte  aux  diverses  provinces  du  Dominion  en  vertu  des 
dispositions  do  l'article  cent  dix-huit  de  l'Acte  de  l'Amérique 

30^1  Vie.  Britannique  du  Nord,  1867,  ou  de  tout  aiTêté  en  conseil  cons- 
tituant une  province  ou  de  tout  acte  du  parlement  du  Canada, 
contenant  des  instructions  poui*  le  paiement  de  tout  tel  subside, 
et  les  susdites  dispositions  cesseront  leur  effet. 

(ô)  lue  gouvernement  du  Canada  aura  le  même  pouvoir  de 
déduire  de  ces  subsides  les  sommes  imputées  sur  une  province  à 
compte  de  l'intérêt  sur  la  dette  publique  dans  le  cas  du  subside 
payable  en  vertu  du  présent  acte  à  la  province,  qu'il  a  dans  le 
cas  du  subside  actuel. 

(7)  Rien  de  contenu  au  présent  acte  n'invalidera  l'obligation 
du  Canada  de  payer  à  une  pix)\dnce  tout  subside  qui  est  payable 
à  cette  province,  autre  que  le  subside  actuel  auquel  est  substitué 
le  présent  subside. 

(8)  Dans  le  cas  des  provinces  de  la  Colombie-Britannique  et 
de  rile  du  Prince-Edouard,  le  montant  payé  à  compte  du  sub- 
side payable  par  tête  de  la  population  aux  provinces  en  vertu  du 
présent  acte,  ne  sera  jamais  moindre  que  le  montant  du  subside 
correspondant  payable  au  conmiencement  du  présent  acte;  et 
s'il  est  constaté  lors  de  tout  recensement  décennal  que  la  popu- 
lation de  la  province  a  diminué  depuis  le  dernier  recensement 
décennal,  le  montant  payé  à  compte  du  subside  ne  sera  pas 
diminué  au-dessous  du  montant  alors  payable,  nonobstant  la 
diminution  de  la  population. 

iv 


C.3. 


Digitized  by 


Google 


1907.  Acie  de  V Amérique  Brit.  du  Nord,  1907.    Chap.  11.  3 

2.  Le  présent  acte  pouiTa  être  cité  sous  le  titre  "Acte  de  Titre abr^ 
TAmérique  Britannique  du  Nord,  1907",  et  entrera  en  vigueur  Jî^-^''^ 
à  compter  du  premier  jour  de  juillet  mil  neuf  cent  sept. 


ANNEXE. 

A  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROT. 

Très  Gracikux  Souverain:— 

Nous,  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Votre  Majesté,  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  réunis  en  Parlement,  approchons 
humblement  de  Votre  Majesté,  pour  lui  représenter  qu'il  est  à  propos  de 
modifier  l'échelle  des  âommes  à  payer  par  le  Canada,  sous  l'autorité  de 
Tartirle  118  de  la  I.oi  du  parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretague  et  de  l'Irlande,  communément  connue  sous  le  nom  de  Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  ou  par  ou  en  vertu  des  termes  ou 
conditions  auxquelles  d'autres  provinces  ont  été  admises  dans  l'Union, 
aux  diverses  provinces  de  la  Puissance  pour  le  soutien  de  leurs  gouver- 
nements et  de  leurs  législatures,  en  décrétant  que, — 

A.  Au  lieu  des  lAontants  actuellement  payés,  les  sommes  ci-dessous 
mentionnées  soient  annuellement  versées  par  le  Canaila  aux  diverses  pro> 
vinccs,  pour  le  soutien  de  leurs  gouvernements  et  de  leurs  législatures 
d'après  le  chiffre  de  leiu*  populatiou,  ainsi  qu'il  suit: — 

(a)  Si  la  population  de  la  province  est  de  moins  de  150,000,  $100,000; 
(h)  Si  la  population  de  la  province  est  de  150,000,  mais  ne  dépasse 

pas  200,000,  $150,000; 
(c)  Si  ia  population  de  la  province  est  de  200,000,  mais  ne  dépasse 

pas  400,000,  $180,000; 
((f)  Si  la  popu!ation  de  la  province  est  de  400,000,  mais  ne  dépasse 

pas  800,000,  $190,000; 

(e)  Si  la  population  de  la  province  est  de  800,000,  mais  ne  dépasse 

pas  1,600.000.  $220,000; 

(f)  Si  la  population  de  la  province  dépassée  1,500,000,  $210,000. 

B.  Au  lieu  du  subside  annuel  à  tant  par  tf  te  de  la  population  actuel- 
lement accordé,  les  paiements  annuels  seront  à  l'avenir  au  même  taux  de 
quatre-vingts  cents  par  tête,  nuûs  sur  la  population  de  chaque  province 
telle  que  constatée  de  temps  à  autre  par  le  dernier  recensement  décennal, 
ou  dans  le  cas  des  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  d'Al- 
berta,  respectivement,  par  le  dernier  recensement  quinquennal  ou  estima- 
tion statutaire,  jusqu'à  ce  ((ue  cette  population  dépame  2,500,000,  et  aux 
taux  de  soixante  cents  par  tête  siu*  la  proportion  de  la  dite  population  c|ui 
dépassera  2,500,000. 

C.  Une  allocation  additionnelle  de  cent  mille  dollars  annuellement, 
pendant  dix  ans,  à  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 

D.  Rien  de  contenu  au  préseut  n'aura  l'effet  d'invalider  ou  de  res- 
^ï^indre  les  termes  spéciaux  à  toute  province  en  particulier  auxquels 
^tte  province  est  devenue  partie  du  Dominion  du  Canada,  ou  le  droit  de 
^ute  province  au  paiement  de  tout  subside  spécial  accordé  jusqu'à  présent 
par  le  parlement  du  Canada  à  une  province  pour  aucune  fin  spédtde 
exprimée  dans  le  dit  subside. 
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Nous  prions  qu*il  plaise  à  Votre  Gracieuse  Majesté  de  soumettre  au 
parlement  impérial,  à  sa  session  actuelle,  une  mesure  pour  abroger  les 
dispositions  de  TarUcle  118  de  la  loi  dite  Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  1867,  susdite,  et  pour  les  remplacer  par  l'échelle  des  paiements 
ci-dessus  mentionnés,  lesquels  seront  en  règlement  définitif  et  permanent 
des  sommes  h  payer  annuellement  aux  diverses  provinces  du  Canada, 
pour  leurs  besoins  locaux  et  pour  le  soutien  de  leurs  gouvernements  et  de 
leurs  législatures. 

Ces  allocations  seront  payées  semestriellement  d'avance  à  chaque 
province;  mais  le  gouvernement  du  Canada  déduira  de  ces  all«x»tions, 
contre  toute  province,  toutes  les  sonmies  computables  pour  intérêts  sur  la 
dette  publique  de  cette  province  excédant  les  divers  montants  stipulés 
dans  la  dite  loi. 

Et  nous  prions  humblement  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  prendre 
notre  requête  en  sa  favorable  et  gracieuse  considération. 

(Signé)      R.  DANDURAND. 

Président  du  Sénat. 

(Signé)      R.  F.  SUTHERLAND, 
Orateur  de  la  Chambre  des  Communes. 

Sénat  et  Chambre  des  Communcfi, 
Ottawa,  Canada, 
26  avril  1907. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samusl  Edwabd  Dawbon,  Imprimeur  des  Lois  (pour  le 
Canad*)  de  SA  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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ARRÊTÉS  EN  CONSEIL  ET  DÉPÊCHES 


AU  CHATEAU  DE  BUCKINGHAM,  LE  1er  JOUR  DE  MARS  1907. 

Présent: 

SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI  EN  CONSEIL. 

pONSIDÉRANT  que  par  le  paragraphe  1  de  Tarticle  238  de  VActe  de  la  Marine 
\J  Marchande,  1894,  il  est  statué  que  lorsquHl  appert  à  Sa  Majesté  que  des 
facilités  convenables  sont  ou  seront  données  par  le  gouvernement  d'un  pays 
étranger  pour  la  reprise  et  Tarrestation  des  marins  qui  désertent  des  navires 
marchands  britanniques  dans  ce  pays  étranger,  Sa  Majesté  pourra,  par  arrêté 
en  conseil  établissant  que  ces  facilités  sont  ou  seront  données,  déclarer  que  le  dit 
article  s'appliquera 'dans  le  cas  de  ce  pays  étranger,  sujet  aux  conditions  et 
restrictions  contenues  dans  Tarrêté; 

Et  considérant  qu'il  appert  à  Sa  Majesté  que  des  facilités  convenables  sont 
données  par  le  gouvernement  de  la  République  du  Nicaragua  pour  reprendre  et 
arrêter  les  marins  qui  désertent  des  navires  marchands  britanniques  dans  le  dit 
pays; 

Sachez  qu'il  plaît  à  Sa  Majesté,  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  le 
susdit  paragraphe  (1)  de  l'article  238  de  VActe  de  la  Marine  Marchande,  1894,  et 
par  et  evec  l'avis  de  son  Conseil  privé,  d'ordonner  et  déclarer,  et  il  est  par  le 
présent  ordonné  et  déclaré  que  le  dit  article  238  de  VActe  de  la  Marine  Marchande^ 
1894,  s'appliquera  dans  le  cas  de  la  République  du  Nicaragua. 

A.  W.  FITZROY. 
Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2436, 


BREVET  ACCORDANT  DES  ARMOIRIES   POUR  LA  PROVINCE 

D'ALBERTA. 
[L.S.] 

EDOUARD  R.  et  I. 

Edouard  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  des  possessions  britanniques  au  delà  des  mers.  Défenseur 
de  la  foi,  Empereur  des  Indes; 

A  Notre  Très  fidèle  et  Très  bien-aimé  Cousin  et  Conseiller  Henry  Duc  de 
Norfolk  Maréchal  Comte  et  Notre  Maréchal  Héréditaire  d'Angleterre,  Che- 
valier de  Notre  Ordre  Très  Noble  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-croix 
de  Notre  Ordre  Royal  Victoria, — Salut: 

ATTENDU  qu'en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un  acte  du  parlement  passé  en  la 
trente-cinquième  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria 
intitulé  "Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1871,"  il  fut  (entre  autres 
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Armoiries  pour  Alberta, 


choses)  statué  que  le  parlement  du  Canada  pourra  à  toute  époque  établir  de 
nouvelles  provinces  dans  tous  territoires  formant  partie  de  la  Puissance  du 
Canada,  mais  non  compris  dans  nulle  de  ses  provinces; 

Et  attendu  que  par  un  Acte  du  Parlement  du  Canada  passé  en  la  cinquième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  intitulé  "Acte  d'Alberta"  certain  territoire  formant 
alors  partie  de  la  Puissance  du  Canada  fut  constitué  en  province  de  la  dite 
Puissance  du  premier  jour  de  septembre  mil  neuf  cent  cinq  et  devant  être 
appelée  et  connue  comme  Province  d'Alberta; 

Et  en  tant  que  c'est  Notre  Royale  Volonté  et  Notre  Plaisir  que  poiu:  le 
plus  grand  honneur  et  la  plus  grande  distinction  de  la  dite  province  d'Alberta 
certaines  armoiries  lui  soient  assignées, — 

Sachez  donc  que  par  Notre  Grâce  Princière  et  par  Notre  Faveiu:  Spéciale 
Nous  avons  accordé  et  assigné  et  par  ces  présentes  accordons  et  assignons  à  la 
province  d'Alberta  les  armoiries  suivantes,  savoir,  "Azur,  en  front  d'une  chaîne 
de  montagnes  neigeuses  au  naturel  une  chaîne  de  coteaux  sinople,  à  la  base  im 
champ  de  blé  surmonté  d'une  prairie  les  deux  au  naturel,  sur  un  chef  d'argent 
la  croix  de  Saint-Georges,"  ainsi  qu'elles  sont  plus  clairement  dépeintes  dans  la 
peinture  ci-annexée  qui  seront  portées  poiu:  la  dite  province  sur  les  sceaux,  écus- 
sons,  bannières,  drapeaux  ou  autrement  conformément  aux  lois  des  armoiries. 

C'est  donc  Notre  Volonté  et  Plaisir  que  vous  Henry  Duc  de  Norfolk  à  qui  la 
connaissance  de  choses  de  cette  nature  appartient  de  droit  requerriez  et  com- 
mandiez que  Notre  présente  concession  et  déclaration  soit  inscrite  dans  Notre 
Collège  d'Armoiries  afin  que  Nos  officiers  d'armes  et  tous  autres  fonctionnaires 
publics  qui  sont  concernés  puissent  en  prendre  plein  avis  et  en  avoir  connais- 
sance dans  leurs  divers  départements  respectifs. 

Et  pour  ce  faire  ceci  sera  votre  brevet. 

Donné  à'  Notre  Cour  de  St.  James  ce  trentième  jour  de  mai  1907,  en  la 
septième  année  de  Notre  Règne. 

Par  ordre  de  Sa  Majesté. 

ELGIN. 


Je  certifie  par  le  présent  que  la  copie  ci-dessus  du  Brevet  Royal  assignant 
des  armoiries  à  la  pro^ânce  d'Alberta  est  fidèlement  extraite  des  registres  du 
Collège  d'Armoiries,  Londres. 
*    En  foi  de  quoi  j'ai  signé  au  dix  Collège  ce  dix-huitième  jour  de  juin  1907. 


A.  S.  SC0TT-<3ATTY, 

Jarretière, 


Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  xli,  p.  166. 
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{Circulaire.) 

DowNiNQ  Street,  7  juin  1907. 

MoN8iEUR,-J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  qu'elle  soit  publiée 
dans  la  colonie  que  vous  administrez,  copie  d'un  arrêté  de  Sa  Majesté  le  Roi  en 
conseil,  donnant  effet  à  un  traité  d'extradition  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Pérou,  conclu  le  26e  jour  de  janvier  1904,  et  ratifié  à  Lima,  le  30  de  novembre 
1906. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  très  humble  serviteur, 

ELGIN. 
A  l'Administrateur 

du  gouvernement  du  Canada. 


A  LA  COUR  AU  CHATEAU  DE  BUCKINGHAM,  LE  7e  JOUR  DE  MAI 

1907. 

Présents' 

SA  TRÈS   EXCELLENTE   MAJESTÉ   LE  ROI. 

Le  lord  Président,  Lord  Allendale, 

Le  comte  de  Sefton,  Le  lord  juge  Kennedy, 

Le  comte  Beauchamp,  Mr.  Winston  Churchill. 
Lord  Tweedmouth. 

CONSIDÉRANT  que  par  les  Actes  d'extradition,  1870  à  1906,  il  est  statué  entre 
autres  choses,  que  chaque  fois  qu'un  arrangement  aura  été  conclu  avec  un 
Etat  étrange  au  sujet  de  la  reddition  à  cet  Etat  de  criminels  fugitifs,  Sa  Majesté 
pourra  ordonner  par  arrêté  en  conseil  que  les  dits  actes  s'appliqueront  à  l'yard 
de  l'Etat  étranger  en  question  ;  et  que  Sa  Majesté  pourra,  par  le  même  ou  par 
un  arrêté  subséquent,  restreindre  l'opération  du  dit  arrêté  et  limiter  son  applica- 
tion aux  criminels  fugitifs  qui  se  trouvent  ou  sont  supposés  se  trouver  dans  la 
partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  spécifiées  dans  l'arrêté,  et  en  rendre  l'exécu- 
tion sujette  aux  conditions,  exceptions  et  restrictions  qui  pourront  être  jugées 
convaiables. 

Et  considérant  qu'un  traité  a  été  conclu  le  vmgt-sixième  jour  de  janvier  mil 
neuf  cent  quatre,  entre  Sa  Majesté  et  le  Président  de  la  République  du  Pérou, 
pour  l'extradition  de  criminels  fugitifs,  lequel  est  rédigé  comme  suit  :- 

TraUé  d^ extradition  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Pérou. 

Se  Majesté  le  Rm  du  Rojaiune-Unî  de  la  Grande-Breta^e  et  d'Irlande  et  des  posses- 
flions  britanniques  au  delà  des  mers»  Empereur  des  Indes,  et  Son  Excellence  le  Président  de  , 
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la  République  du  Pérou,  ayant  déddéi  de  consentement  mutuel,  de  conduire  un  traité  pour 
Textradition  des  criminels,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  posses- 
sions britanniques  au  delà  des  mers.  Empereur  des  Indes:  William  Nelthorpe  Beauclerk, 
ministre  résident  de  Sa  Majesté  au  Pérou; 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Pérou:  José  Pardo,  son  ministre 
des  Araires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leucs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivants: — 

Article  I. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  dans  les  circons- 
tances et  sous  les  conditions  prévues  par  le  présent  traité,  les  individus  qui,  poursuivis  ou 
condamnés  pour  un  crime  ou  délit  commis  sur  le  territoire  de  l'une  des  parties,  seront  trouvés 
sur  le  territoire  de  l'autre. 

Article  II. 

Les  crimes  et  délits  pour  lesquels  l'extradition  sera  accordée  sont  les  suivants: — 

1.  Meurtre  (y  compris  parricide,  infanticide,  empoisonnement)  ou  tentative  ou  complot 
de  meurtre.  Le  gouvernement  péruvien  peut,  toutefois,  dans  sa  discrétion  absolue  refuser 
de  livrer  une  personne  accusée  d'un  crime  punissable  de  mort. 

2.  Homicide  sans  préméditation. 

3.  Administration  de  substances  ou  emploi  d'instruments  dans  l'intention  de  provoquer 
l'avortement. 

4.  Viol,  enlèvement  de  personne  et  attentat  à  la  pudeur. 

5.  Séquestration  et  détention  illégale,  abandon,  exposition  ou  détention  d'enfants. 

6.  Bigamie. 

7.  Blessures  ou  autres  lésions  corporelles  graves  infligées  avec  malice. 

8.  Vmes  de  fait  ayant  occasionné  des  lésions  corporelles  graves. 

9.  Menaces  écrites  ou  autres,  faites  en  vertu  d'extorquer  de  l'argent  ou  autres  choses 
de  valeur. 

10.  Faux  serment  ou  subornation  de  témoins. 

11.  Incendie  volontaire  et  autres  dommages  malicieux  à  la  propriété,  si  ce  fait  est  punis- 
sable de  peines  criminelles. 

12.  Vol  avec  effraction  ou  bris  de  maison,  vol  avec  violence,  larcin  ou  détoumemen' 

13.  Fraude  par  un  dépositaire,  banquier,  agent,  facteur,  fidéicommissaire,  directeur, 
membre  ou  officier  public  d'une  compagnie,  si  le  fait  est  punissable  d'un  emprisonnement 
de  pas  moins  d'un  an. 

14.  Escroquerie  d'argent,  valeurs  ou  autres  objets,  sous  de  faux  prétextes;  recel  en 
connaissance  de  cause  de  numéraire,  valeur  ou  autre  propriété,  provenant  de  soustractions, 
d'escroquerie  ou  d'abus  de  confiance. 

15.  Faux,  contrefaçon  ou  altération,  ou  mise  en  circulation  de  ce  qui  est  falsifié,  contre- 
fait ou  altéré. 

16.  Fabrication,  avec  connaissance  de  cause  d'un  instrument,  outil  ou  invention  adapté 
et  destiné  à  la  contrefaçon  de  la  monnaie  du  pays.  Faux,  ou  mise  en  circulation  de  ce  qui 
est  falsifié  ou  contrefait. 

17.  Crimes  contre  la  loi  des  banqueroutes. 

18.  Tout  acte  commis  avec  intention  de  mettre  en  danger  la  sûreté  d'une  personne 
dans  un  train  de  chemin  de  fer. 
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19.  Piraterie  suivant  le  droit  des  gens. 

20.  Traite  des  esclaves  en*  tant  que  la  chose  constitue  un  crime  contre  les  lois  des  deux 
Etats 

21.  L'extradition  aura  ^(alement  lieu  pour  d'autres  crimes  ou  délits  contre  des  per- 
sonnes ou  choses  qui  selon  les  lois  des  hautes  parties  contractantes,  sont  des  délits  sujets  à 
extradition  et  sont  punissables  d'un  an  d'emprisonnement  au^  moins. 

L'extradition  aura  également  lieu  pour  complicité  d'un  des  crimes  ci-dessus  mentionnés, 
pouvu  que  cette  complicité  soit  punissable  par  les  lois  des  deux  parties  contractantes. 

L'extradition  aura  également  lieu  à  la  discrétion  de  l'Etat  requis  au  sujet  de  tout  autie 
crime  pour  lequel,  selon  la  loi  des  deux  parties  contractantes  alors  en  vigueur,  la  demande 
peut  être  accordée. 

Article  m. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  réserve  le  drmt  d'accorder  ou  de  refuser 
de  livrer  ses  propres  sujets  ou  dtojens. 

Article  IV. 

L'extradition  ne  sera  pas  accordée  si  l'individu  réclamé  de  la  part  du  gouvernement  de 
l'un  ou  l'autre  pays  a  déjà  été  jugé  et  puni  par  les  autorités  de  l'autre  nation,  pour  le  crime 
à  raison  duquel  l'extradition  est  demandée. 

Si  la  personne  réclamée  est  en  état  de  prévention»  ou  subit  une  peine  après  condamna- 
tion dans  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  pour  un  autre  crime,  son  extradition  sera 
di£férée  jusqu'à  la  conclusion  de  son  procès,  ou  qu'elle  ait  purgé  la  peine  qui  lui  aura  été 
infligée. 

Article  V. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  si,  depuis  la  perpétration  du  crime,  les  poursuites  ou  la 
condamnation,  la  prescription  des  poursuites  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  de 
l'un  ou  l'autre  pays. 

Article  VI. 

Le  criminel  fugitif  ne  sera  pas  extradé  si  le  délit  pour  lequel  l'extradition  est  demandée 
est  considéré  comme  un  délit  politique,  ou  si  l'individu  prouve  que  la  demande  d'extradition 
a  été  fa  te  en  réalité  dans  le  but  de  le  poursuivre  ou  de  le  punir  pour  un  délit  d'un  caractère 
politique. 

Article  VII. 

Lindividu  qui  a  été  livré  ne  sera,  en  aucun  cas,  dans  le  pays  anquel  l'extradition  a  été 
accordée,  maintenu  en  état  d'arrestation  ou  poursuivi  pour  aucun  crime  ou  faits  autres  que 
ceux  qui  ont  motivé  l'extradition,  avant  qu'il  n'ait  eu  l'occasion  de  retourner  à  l'Etat  par 
lequel  il  a  été  livré. 

Cette  stipulation  n'est  pas  applicable  aux  crimes  commis  après  l'extradition. 

Article  Vlll. 

La  demande  d'extradition  sera  faite  par  l'entremise  des  agents  diplomatiques  des  hautes 
parties  contractantes  respectivement,  et  en  l'absence  de  tels  agents,  directement  de  gouver- 
nement à  gouvernement. 
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La  demande  d'extradition  d'un  prévenu  devra  être  accompagnée  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requérant,  et  les  preuves  qui,  d'après  les  lois  de 
l'endroit  où  le  prévenu  a  été  trouvé,  justifieraient  son  arrestation  si  l'acte  punissable  y  avait 
été  commis. 

Aussi,  si  l'extradition  a  été  demandée  par  la  Grande-Bretagne  pour  un  crime  qui  est 
un  dâit  contre  quelque  statut,  une  copie  du  dit  statut  sera  envoyée;  et  si  c'est  poiur  un  crime 
en  loi  conmiune  seulement,  un  extrait  de  quelque  manuel  généralement  reconnu  conune 
faisant  autorité  peut  être  envoyé  conune  indiquant  la  puniti<Hi  applicable  au  dâit  donnant 
Ueu  à  la  réquisition. 

Si  la  demande  d'extradition  concerne  une  personne  déjà  condanmée,  elle  doit  être 
accompagnée  de  l'arrêt  de  condamnation  qui  a  été  rendu  contre  le  coupable  par  le  tribunal 
compétent  de  l'Etat  requérant. 

Un  arrêt  lendu  par  contumace  ne  sera  pas  considéré  conmie  une  condamnation,  mai» 
une  personne  ainsi  condanmée  pourra  être  traitée  conune  une  personne  accusée. 

Article  IX. 

Si  la  demande  d'extradition  s'accorde  avec  les  stipulations  précédentes,  les  autorités 
compétentes  de  l'Etat  requis  procéderont  à  l'arrestation  du  fugitif. 

Article  X. 

Quand  l'un  ou  l'autre  des  gouvernements  contractants  considère  que  le  cas  est  urgent» 
il  peut  demander  l'arrestation  provisoire  du  criminel,  et  la  garde  en  lieu  sûr  de  tous  objets 
se  rattachant  au  délit. 

Cette  demande  sera  accordée,  pourvu  que  l'existence  d'une  condanmation  ou  d'un 
mandat  d'arrestation  soit  prouvée  et  que  la  nature  du  délit  dont  le  fugitif  est  accusé  soit 
clairement  démontrée. 

Le  mandat  d'arrestation  auquel  réfère  le  présent  article  devra  être  émis  par  les  autorités 
judiciaires  compétentes  du  pays  requérant.  Dans  le  Royaiune-Uni  l'accusé  sera  envoyé 
devant  un  magistrat  de  police  aussitôt  que  possible  après  son  arrestation.  Le  prisonnier 
sera  libéré  si  l'Etat  requérant  ne  complète  pas  la  réquisition  sous  les  quatre-vingt-dix  jours 
à  compter  de  la  date  de  l'arrestation  du  prisonnier. 

Article  XI. 

L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où  les  preuves  fournies  auront  été  trouvées 
suffisantes  d'après  les  lois  de  l'Etat  requis,  soit  pour  justifier  la  mise  sous  jugement  du  pri- 
sonnier, dans  le  cas  où  le  crime  aurait  été  commis  sur  le  territoire  du  même  Etat,  soit  pour 
constater  l'identité  du  prisonnier  avec  l'individu  condamné  par  les  tribunaux  de  l'Etat 
requérant,  et  prouver  que  le  crime  dont  il  a  été  reconnu  coupable  aurait  pu  causer  son  extra- 
dition par  l'Etat  requis  à  l'époque  de  sa  condamnation;  et  l'extradition  d'un  criminel  n'aura 
lieu  qu'à  l'expiration  d'un  terme  de  quinze  jours  à  dater  de  son  emprisonnement  en  vue  de 
l'extradition. 

Article  XII. 

Les  autorités  de  l'Etat  requis,  quand  elles  procéderont  à  l'examen  établi  par  les  stipu- 
lations précédentes,  devront  admettre  comme  preuves  entièrement  valables  les  dépositions 
assermentées  ou  les  affirmations  faites  dans  l'autre  Etat,  ou  les  copies  de  ces  pièces,  de  même 
que  les  mandats  d'arrêt  et  les  sentences  rendues  dans  ce  pays,  ainsi  que  les  certificats  de 
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condamnation  ou  les  pièces  judiciaires  constatant  le  fait  d'une  condamnation,  pourvu  que 
ces  documents  soient  rendus  authentiques  de  la  manière  suivante  : — 

1.  Un  mandat  doit  être  signé  par  un  juge,  magistrat,  ou  officier  de  l'autre  Etat. 

2.  lies  dépositions  ou  affirmations  ou  les  copies  de  ces  pièces  doivent  porter  la  signature 
d'un  juge,  magistrat,  ou  officier  de  l'autre  £tat,  constatant  que  ces  dépositions  ou  ces  affir- 
mations se  trouvent  être  en  expédition  originale  ou  en  copie  vidimée,  selon  le  cas. 

3.  Un  certificat  de  condaînnation  ou  un  document  judiciaire  constatant  le  fait  d'une 
condamnation  doit  être  certifié  par  un  juge,  magistrat,  ou  officier  de  l'autre  Etat. 

4.  Ces  mandats,  dépositions,  affirmations,  copies,  certificats  ou  documents  judiciaires 
doivent  être  rendus  authentiques  dans  chaque  cas,  soit  par  le  serment  d'un  témoin,  soit  par 
l'apposition  du  sceau  officiel  du  ministre  de  la  Justice,  ou  de  quelque  ministre  de  l'autre 
Etat;  cependant,  les  pièces  sus-énoncées  pourront  être  rendues  authentiques  de  toute  autre 
manière  qui  serait  reconnue  par  les  lois  du  pays  où  l'examen  de  l'affaire  aura  lieu. 

Article  XIU. 

Si  llndividu  réclamé  par  l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes,  en  exécution  du 
présent  traité,  est  ausa  réclamé  par  une  ou  plusieurs  autres  puissances,  du  chef  d'autres 
crimes  ou  délits  commis  sur  leurs  territoires  respectifs,  son  extradition  sera  accordée  à  l'Etat 
dont  la  demande  est  la  plus  ancienne  en  date. 

Article  XIV. 

Le  fugitif  sera  mis  en  liberté  si  les  preuves  suffisantes  à  l'appui  de  la  demande  en  extra- 
dition ne  sont  pas  produites  dans  l'espace  de  quatre-vingt-dix  jours,  à  partir  du  jour  de 
l'arrestation  ou  de  tel  aub«  terme  plus  éloigné  qui  aura  été  indiqué  par  l'Etat  requis  ou  le 
tribunal  compétent  de  cet  Etat. 

Article  XV. 

Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  au  moment  de  son  arrestation 
seront,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  remisé,  li\Tés  lorsque  l'extra- 
dition aura  lieu. 

Cet  Etat  sera  tenu  de  les  retourner,  après  la  fin  du  procès,  si  quelque  personne  prouve 
aux  autorités  de  l'Etat  requis  qu'elles  ont  droit  de  les  avoir. 

Article  XVI. 

Toutes  les  dépenses  occasionnées  par  une  demande  d'extradition  seront  à  la  charge  de 
l'Etat  requérant. 

Article  XVII. 

Les  stipulations  du  présent  traité  s'appliqueront  aux  colonies  et  possessions  étrangères 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  tant  que  les  lois  de  ces  colonies  et  possessions  étrangères  le 
permettent. 

La  demande  d'extradition  d'un  délinquant  qui  s'est  réfugié  dans  une  de  ces  colonies  ou 
possessions  étrangères*^  peut  être  faite  au  gouverneur  ou  principal  fonctionnaire  de  cette 
colonie  ou  possession  par  le  principal  officier  consulaire  de  la  République  du  Pérou. 

Le  gouverneur  ou  l'autorité  supérieure  mentionnée  décidera  à  l'égard  de  ces  demandes, 
en  se  conformant  autant  que  faire  se  pourra,  d'après  les  lois  de  ces  colonies  ou  possessions 
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ëtrangèies,  aux  stipulations  du  présent  traité.     H  sera  toutefois  libre  d'accorder  l'extradition 
ou  de  soumettre  le  cas  à  son  gouvememenl. 

Les  demandes  concernant  l'extradition  de  criminels  émanant  d'une  des  colonies  ou 
possessions  étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique  seront  traitées  suivant  les  dispositions  des 
articles  précédents  du  présent  traité. 

Article  XVIH. 

Le  présent  traité  sera  exécutoire  dix  jours  après  sa  publication,  en  conformité  des  for- 
mules prescrites  par  les  lois  des  hautes  parties  contractantes.  Chacune  des  hautes  parties 
contractantes  pourra  en  tout  temps  mettre  lin  au  traité  en  donnant  à  l'autre  un  avis  d'au 
plus  im  an  et  d'au  moins  six  mois. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  après  avoir  reçu  l'approbation  du  Congrès  de  la  République 
du  Pérou  et  les  ratifications  seront  échangées  à  lima  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  apposé  leurs  signatures  et  leurs  sceaux  à  la  présente 
Convention. 

Fait  à  Lima,  ce  \'ingt-sixième  jour  de  janvier  1904. 

(L.S.)    WU.LIAM  NELTHORPE  BEAUCLERK. 
(L.S.)    JOSE  PARDO. 

Et  attendu  que  les  ratifications  de  la  dite  convention  ont  été  échangées  à 
Lima,  le  trentième  jour  de  novembre  mil  neuf  cent  six, — 

C'est  pourquoi  Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  de  son  Conseil  privé,  et  en-  vertu 
de  Tautorité  que  lui  confèrent  les  dits  actes  cités,  ordonne  et  il  est  par  le  présent 
ordonné,  que  le  et  après  le  vingtième  jour  de  mai  mil  neuf  cent  sept,  les  dits  actes 
s'appliqueront  dans  le  cas  du  Pérou  et  du  dit  traité  avec  le  Président  de  la  Répu- 
blique du  Pérou. 

Pourvu,  toujours,  et  il  est  par  le  présent  ordonné  que  l'opération  des  dits 
actes  sera  suspendue  dans  le  Dominion  du  Canada,  tant  que  les  dispositions  de 
l'acte  canadien  de  1886  intitulé  "Acte  concernant  l'extradition  des  criminels 
fugitifs,"  y  resteront  en  vigueur,  et  pas  plus  longtemps. 

A.    W.    FITZROY. 
Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  611. 


Le  comte  d'Elgin  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  Canada. 

DowNiNQ  Street,  17  juillet  1907.    , 

MiLORD, — ^Relativement  à  la  dépêche  de  Votre  Excellence  n°  57  du  12  de 
février,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  le  renseignement  de  vos  minis- 
tres, les  copies  ci-jointes  d'un  arrêté  de  Sa  Majesté  en  conseil,  qui  suspend  l'opé- 
ration des  Actes  d'extradition  de  1870  à  1906,  dans  le  Dominion  du  Canada, 
tant  que  la  Loi  canadienne  d'extradition — Part  I,  du  chapitre  155  des  Statuts 
revisés  du  Canada — continuera  en  vigueur. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Milord, 

Votre  très  humble  serviteur, 

ELGIN. 
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A  LA  COUR  AU  CHATEAU  DE  BUCKINGHAM,  LE  6e  JOUR 

DE  JUILLET  1907. 

Présents: 

SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ   LE  ROI. 

Le  lord  Président,  Sir  W.  Brampton  Guidon, 

Le  lord  Chambellan,  Mr.  Eugène  Wason, 

Lord  Shuttleworth,  Mr.  R.  Spence  Watson. 
M.  McKenna, 

CONSIDÉRANT  que  par  les  Actes  d'extradition,  1870  à  1906,  il  est  statué, 
entre  autres  choses,  que  si  par  une  loi  ou  ordonnance  passée  après  l'adop- 
tion de  TActe  de  1870  par  la  législature  d'une  possession  britannique,  il  est 
pourvu  à  la  reddition  dans  la  dite  possession  de  criminels  fugitifs  qui  se  trouvent 
ou  sont  soupçonnés  se  trouver  dans  telle  possession  britannique.  Sa  Majesté 
peut,  par  l'arrêté  en  conseil  appliquant  les  dits  actes  dans  le  cas  de  tout  pays 
étranger,  ou  par  tout  arrêté  subséquent,  suspendre  l'opération  dans  toute  telle 
possession  britannique  des  dits  actes  ou  de  toute  partie  d'iceux  en  tant  qu'il 
<5onceme  ce  pays  étranger,  et  tant  que  cette  loi  ou  ordonnance  y  continuera  en 
vigueur  et  pas  plus  longtemps. 

Et  considérant  que  par  la  Partie  I  du  chapitre  155  des  Statuts  revisés  du 
Canada,  1906,  étant  un  acte  du  parlement  du  Canada,  intitulé  "Loi  concernant 
l'extradition  de  criminels  fuptifs",  il  est  pourvu  à  la  reddition  dans  le  Dominion 
de  criminels  fugitifs, — 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  de  Son  Conseil  privé,  et  en  vertu 
de  l'autorité  qui  lui  est  conférée  par  les  actes  précités,  décrète  et  il  est  par  le 
présent  décrété,  que  l'opération  des  Actes  d'extradition  de  1870  à  1906,  sera 
«uspendue  dans  le  Dominion  du  Canada  tant  que  la  Partie  I  du  chapitre  155  des 
Statuts  revisés  du  Canada  de  1906,  continuera  en  vigueur  et  pas  plus  longtemps. 

A.  W.  FITZROY. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  530. 


TOL.  I— B 


Digitized  by 


Google 


xviu  ARRÊTÉS  EN  CONSEIL  IMPÉRIAUX,  Etc. 


TraUé  d^exlradition — Norvège. 


{Circulaire.) 

DowNiNG  Street,  26  juillet  1907. 

MoNSiEUR,-Relativement  à  la  dépêche  circulaire  du  comte  de  Kimberley,. 
du  10  octobre  1873,  dont  copie  est  ci-jointe,  j'ai  l'honneur  de  vous  trarsmettre,^ 
pour  qu'elle  soit  publiée  dans  la  colonie  que  vous  administrez,  cofie  d'im 
arrêté  de  Sa  Majesté  le  Roi  en  conseU,  daté  le  6  de  juillet  1907,  donnant  effet  à 
une  Convention  supplémentaire  d'extradition  entre  le  Royaume-Uni  et  le 
Royaume  de  la  Norvège  signée  à  Christiania  le  18  de  février  dernier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  très  humble  serviteur, 

ELGIN. 
A  l'Administrateur 

du  gouvernement  du  Canada. 

Incluse  1,  dans  la  circulaire  du  26  juillet  1907. 
Circulaire. 

DowNiNG  Street,  10  octobre  1873. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  qu'elle  soit  publiée- 
dans  la  colonie  que  vous  administrez,  copie  d'un  traité  conclu  entre  Sa  Majesté 
et  le  Roi  de  Suède  et  Norvège,  pour  la  reddition  mutuelle  de  criminels  fugitifs,, 
ainsi  que  oopie  d'un  arrêté  en  conseil  du  30  ultîmo,  pour  mettre  à  effet  le  dit 
traité. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  très  humble  serviteur, 

KIMBERLEY. 
A  l'Administrateur 

du  gouvernement  du  Canada. 


Extrait  de  la  ''London  Gazette^ ^  de  vendredi,  le  3  octobre  1873. 

CHATEAU  DE  BALMORAL,  LE  30e  JOUR  DE  SEPTEMBRE 

1873. 

Présent: 

SA  très  excellente  majesté  ia  reine  en  conseil. 

ATTENDU  que  par  un  acte  du  parlement  fait  et  passé  dans  la  session  du 
parlement  tenue  en  les  trente-troisième  et  trente-quatrième  années  du 
règne  de  Sa  Majesté  actuellement  régnante,  mtitulé:  '^Acte  pour  amender  la  lot 
relative  à  Vextradition  des  criminels,''  il  est  entre  autres  choses  statué  que  lors- 
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qu'un  arrangement  aura  été  fait  avec  une  puissance  étrangère  au  sujet  de  la 
reddition  à  cette  puissance  des  criminels  fugitifs,  Sa  Majesté  pourra,  par  ordre 
en  conseil,  ordonner  que  le  dit  acte  s'applique  à  telle  puissance  étrangère;  et 
que  Sa  Majesté  peut,  par  le  même  ou  par  un  ordre  en  conseil  subséquent,  limiter 
l'opération  de  Tordre,  et  la  restreindre  aux  criminels  fugitifs  qui  sont  ou  qui  sont 
supposés  être  dans  la  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  spécifiée  dans  Tordre, 
et  en  rendre  Texécution  sujette  à  telles  conditions,  exceptions  et  restrictions  qui 
pourront  être  trouvées  nécessaires; 

Et  attendu  qu'un  traité  a  été  conclu  le  26e  jour  de  juin  dernier,  entre  Sa 
Majesté  et  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  pour  l'extradition  mutuelle  des  criminels 
fugitifs,  lequel  traité  est  dans  les  termes  suivants  : — 

Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
et  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  ayant  jugé  opportun,  en  vue  d'une 
meilleure  administration  de  la  justice  et  pour  assurer  la  répression  des  crimes 
dans  les  deux  pays  et  dans  leurs  juridictions,  de  se  livrer  réciproquement,  sous 
certaines  conditions,  les  individus  accusés  ou  convaincus  des  crimes  ci-après 
éninnérés,  et  qui  se  seraient  soustraits  par  la  fuite  aux  poursuites  de  la  justice 
de  leur  pays;  leurs  dites  Majestés  ont  nonuné  pour  leurs  plénipotentiaires  à 
l'effet  de  conclure  \m  traité  dans  ce  but,  savoir: 

Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
l'honorable  Edward  Morris  Erskine,  compagnon  du  très-honorable  ordre  du 
Bain,  son  envoyé  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suède  et  de  Norvège; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  Henrick  Wilhelm  Biedberg, 
grand-croix  de  Tordre  de  l'Etoile  Polaire,  conseiller  d'Etat  de  Sa  Majesté  et 
ministre  des  Affaires  Etrangères  par  intérim; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs, 
reconnus  en  tx)nne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : — 

Article  I. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  de  part  et  d'autre  les  personnes 
qui,  étant  accusées  ou  convaincues  d'un  crime  commis  dans  le  territoire  de  Tune  des  parties, 
seront  trouvées  dans  le  territoire  de  l'autre  partie,  sous  les  circonstances  et  conditions  énon- 
cées au  présent  traité. 

Article  II. 

Les  crimes  pour  lesquels  l'extradition  doit  être  accordée  sont  les  suivants: — 
1.  Meurtre  (y  compris  Tinfantidde  et  l'empoisonnement),  ou  tentative  de  meurtre; 
.    2.  Homidde; 

3.  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie,  ainsi  que  l'emploi  ou  la  mise  en  circulation 
de  monnaie  sciemment  contrefaite  ou  altérée; 

4.  Fabrication,  contrefaçon,  ou  altération,  ou  mise  en  circulation  de  ce  qui  est  forgé, 
contrefait  ou  altéré,  y  compris  le  crime  désigné  dans  les  lois  pénales  de  la  Suède  et  de  la 
Norvège  comme  contrefaçon  ou  falsillcation  de  papier-monnaie,  billets  de  banque  ou  autres 
valeurs,  fabrication  ou  falsificatioil  d'autres  documents  publics  et  privés,  aussi  bien  que  le 
placement  ou  la  mise  en  cirailation,  ou  l'emploi  fait  sciemment  de  telles  pièces  forgées, 
contrefaites  ou  falsilîées; 
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5.  Détournement  ou  lardn; 

6.  Obtention  d'argent  ou  de  marchandises  sous  de  faux  prétextes,  excepté,  en  ce  qui 
eoQceme  la  Norvège,  les  cas  où  le  crime  n'est  pas  accompagné  de  circonstances  aggravantes 
d'après  la  loi  de  ce  dernier  pays; 

7.  Crimes  par  des  banqueroutiers  contre  la  loi  de  banqueroute; 

8.  Fraude  par  un  dépositaire,  banquier,  agent,  facteiu*,  fidéicommissaire,  directeur,  ou 
membre  ou  ofiScier  d'une  compagnie,  qualifiée  criminelle  par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque 
où  elle  a  été  commise; 

9.  Viol; 

10.  Enlèvement  d'un  mineur; 

11.  Enlèvemen'  d'enfant; 

12.  Vol  qualifié  ou  avec  effraction; 

13.  Crime  d'incendie; 

14.  Vol  avec  violence; 

15.  Menaces  par  lettre  ou  autrement,  avec  intention  d'extorquer,  excepté,  en  ce  qui 
concerne  la  Norvège,  les  cas  où  ce  crime  n'est  pas  punissable  par  les  lois  de  ce  pays; 

16.  Couler  ou  détruire  un  navire  en  mer,  ou  tenter  d'accomplir  l'un  de  ces  actes; 

17.  Assauts  à  bord  d'un  navire  en  haute  mer  avec  intention  d'attenter  à  la  \\e  ou  d'in- 
fliger des  blessures  graves; 

18.  Révolte  ou  complot  de  révolte  par  deux  individus  ou  plus,  à  bord  d'un  navire  en 
haute  mer,  contre  l'autorité  du  capitaine;  excepté,  en  ce  qui  concerne  la  Norvège,  le  complot 
de  révolte; 

L'extradition  doit  aussi  avoir  lieu  pour  participation  à  l'un  des  crimes  susnommés, 
pourvu  que  cette  participation  soit  punissable  en  vertu  des  lois  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes. 

Article  III. 

Aucun  sujet  suédois  ou  norvégien  ne  sera  livré  au  gouvernement  du  Royaume-Uni;  et 
aucun  sujet  du  Royaume-Uni  ne  sera  livré  au  gouvernement  suédois  ou  norvégien. 

Article  IV. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  personne  réclamée  a  déjà  été  jugée  et  acquittée  ou 
condanmée,  ou  si  elle  subit  alors  un  procès  dans  le  pays  où  elle  s'est  réfugiée,  poiu*  le  crime 
qui  fait  le  sujet  de  la  demande  d'extradition. 

Si  elle  est  en  voie  de  subir  son  procès  pour  un  autre  crime  dans  le  pays  où  elle  s'est 
réfugiée,  son  extradition  devra  être  différée  jusqu'à  la  conclusion  du  procès  et  l'expiration 
de  la  peine  qui  lui  aura  été  infligée. 

Article  V. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu,  si,  subséquemment  au  crime,  ou  à  l'institution  des  pour- 
suites criminelles,  ou  à  la  condamnation,  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
par  le  laps  de  temps  écoulé,  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Article  VI. 

La  personne  réclamée  ne  pourra  être  livrée  pour  crimes  de  nature  politique,  ou  si  elle 
prouve  que  la  demande  d'extradition  est  faite  en  vue  de  la  juger  ou  de  la  punir  pour  crime 
politique.  • 
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Article  VII. 

Une  personne  livrée  par  Tune  des  hautes  parties  contractantes  à  l'autre,  ne  peut,  jusqu'à 
œ  qu'elle  ait  été  renvoyée  ou  qu'elle  ait  eu  la  faculté  de  retourner  dans  le  pays  d'où  elle  a 
été  extradée,  être  poursuivable  ou  poursuivie  pour  aucun  crime  commis  dans  l'autre  pays* 
autre  que  celui  au  sujet  duquel  son  extradition  a  eu  lieu. 

Cette  stipulation  ne  s'applique  pas  aux  crimes  commis  après  l'extradition. 

Article  VlU. 

Les  demandes  d'extradition  devront  être  faites  par  l'intermédiaire  des  agents  diploma- 
tiques des  hautes  parties  contractantes  respectivement. 

La  demande  d'extradition  d'un  accusé  devra  être  accompagnée  d'un  mandat  d'arresta- 
tion lancé  par  l'autorité  compétente  de  l'Etat  qui  la  formule,  et  des  témoignages  qui,  d'après 
ks  lois  du  pays  où  l'accusé  est  découvert,  pourraient  justifier  son  arrestation  si  le  crime  eût 
été  commis  en  ce  lieu. 

Si  la  demande  d'extradition  a  trait  à  une  personne  déjà  convaincue,  elle  devra  être 
accompagnée  de  la  sentence  prononcée  contre  cette  personne  par  la  cour  compétente  de 
l'Etat  qui  formule  la  demande  d'extradition. 

La  demande  d'extradition  devra,  autant  que  possible,  être  accompagnée  d'une  descrip- 
tion de  la  personne  accusée  ou  convaincue,  afin  de  l'identifier. 

Une  demande  d'extradition  ne  peut  être  fondée  sur  des  sentences  prononcées  par  con- 
tumace. 

Article  IX. 

Si  la  demande  d'extradition  est  conforme  aux  stipulations  qui  précèdent,  les  autorités 
compétentes  de  l'Etat  à  qui  elle  est  adressée  devront  procéder  à  l'arrestation  du  fugitif. 

Le  fugitif  sera  alors  amené  devant  un  magistrat  compétent,  qui  devra  l'examiner  et 
diriger  les  investigations  préliminaires  en  ce  cas,  absolument  comme  si  l'arrestation  eût  eu  lieu 
pour  un  crime  commis  dans  ce  pays. 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  avant  l'expiration  de  quinze  jours  à  partir  de  l'arres- 
tation, et  alors  seulement  si  les  témoignages  sont  trouvés  suffisants,  d'après  les  lois  de  l'Etat 
auquel  l'extradition  est  demandée,  soit  pour  justifier  la  mise  en  jugement  du  prisonnier,  soit 
pour  établir  que  le  prisonnier  est  bien  la  personne  condamnée  par  les  cours  de  justice  de 
l'Etat  qui  demande  l'extradition. 

Article  X. 

Dans  les  examens  préliminaires  qu'elles  auront  à  faire,  conformément^aux  stipulations 
qui  précèdent,  les  autorités  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée  devront  admettre 
comme  témoignages  entièrement  valides  les  dépositions  ou  déclarations  sous  serment  des 
témoins  prises  dans  un  autre  Etat,  ou  copies  d'icelles,  aussi  bien  que  les  mandats  lancés  et 
les  jugements  prononcés  dans  cet  Etat,  pourvu  que  ces  documents  soient  signés  ou  certifiés 
par  im  juge,  magistrat  ou  officier  de  tel  Etat,  et  authentiqués  par  le  serment  de  quelque 
témoin,  ou  par  le  sceau  officiel  du  ministre  de  la  Justice,  ou  de  quelque  autre  ministre  d'Etat. 

Article  XI. 

Si,  dans  la  période  de  deux  mois  après  l'arrestation,  preuve  suffisante  pour  l'extradition 
û'a  pas  été  foiumie,  la  personi&e  arrêtée  sera  remise  en  liberté. 
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Ariicle  XII. 

Tous  les  objets  trouves  et  saisis  en  la  possession  de  la  personne  réclamée»  à  l'époque  de 
son  arrestation,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée  en  a 
ordonné  la  remise,  seront  livrés  lorsque  l'extradition  aura  lieu;  et  cette  remise  ne  se  bornera 
pas  aux  effets  ou  objets  volés,  mais  s'étendra  à  tout  ce  qui  peut  servir  à  prouver  le  crime. 

Article  XIII. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  supportera  les  dépenses  occasionnées  par 
l'arrestation,  l'entretien  et  le  transport  des  individus  à  extrader,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
placés  à  bord  du  navire,  ainsi  que  celles  occasionnées  par  la  garde  et  le  transport  des  articles 
dont  la  remise  est  prescrite  par  les  stipulations  de  l'article  précédent. 

L'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port  indiqué  par  le  gouvernement  qui  demandera 
son  extradition,  aux  frais  duquel  il  sera  mis  à  bord  du  na\âre  qui  devra  le  transporter. 

S'il  de\ient  nécessaire  de  transporter  l'individu  réclamé  à  travers  le  territoire  d'un  autre 
Etat,  les  frais  de  ce  transport  seront  supportés  par  l'Etat  qui  demandera  l'extradition. 

Article  XIV. 

Les  stipulations  du  présent  traité  seront  applicables  aux  colonies  et  possessions  étran- 
gères des  deux  hautes  parties  contractantes. 

La  demande  d'extradition  d'un  criminel  fugitif  qui  s'est  réfugié  dans  une  colonie  ou 
possession  étrangère  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  sera  faite  au  gouverneur  ou  au  fonction- 
naire principal  de  cette  colonie  ou  possession  par  le  principal  agent  consulaire  de  l'autre 
partie  dans  cette  colonie  ou  possession;  ou,  si  le  fugitif  s'est  esquivé  d'une  colonie  ou  posses- 
sion étrangère  de  la  partie  au  nom  de  laquelle  la  demande  d'extradition  est  formulée,  elle  le 
sera  par  le  gouverneur  ou  le  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession. 

Ces  demandes  seront  faites  ou  accueillies,  en  suivant  toujours  aussi  exactement  que 
possible  les  stipulations  de  ce  traité,  par  les  dits  gouverneur^  ou  premiers  fonctionnaires, 
respectivement,  qui,  cependant,  auront  la  faculté  ou  d'accorder  l'extradition  ou  d'en  référer 
à  leur  gouvernement. 

Sa  Majesté  britannique  se  réserve,  cependant,  le  droit  de  faire  des  arrangements  spé- 
ciaux dans  les  colonies  anglaises  et  possessions  étrangères  pour  l'extradition  des  criminels 
suédois  et  norvégiens  qui  y  auraient  cherché  refuge,  en  se  conformant  aussi  exactement  que 
possible  aux  stipulations  du  présent  traité. 

Article  XV. 

Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législature  des  hautes  parties  contractantes.  L'une  ou  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes  peut  mettre  fin  au  traité;  mais  il  devra  rester  en  vigueur  six  mois  après 
qu'un  avis  de  cessation  aura  été  donné. 

Article  XVI. 

Le  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Stockholm  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ce  traité  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Stockholm  le  26e  jour  de  juin  de  l'an  de  grâce  1873. 
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Et  attendu  que  les  ratifications  de  ce  même  traité  ont  été  échangées  à  Stockholm  le 
Tingt-huitième  jour  du  mois  dernier: 

C'est  pourquoi,  maintenant.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  de  son  Conseil  privé,  et  en 
▼ertu  de  l'autorité  à  elle  conférée  par  l'acte  précité,  ordonne,  et  il  est  par  le  présent  oidonné, 
qu'à  partir  du  dix-septième  jour  d'octobre  mil  huit  cent  soixante-treize,  le  dit  acte  s'appli- 
<|uera  au  dit  traité  avec  le  roi  de  Suède  et  de  Non-ège. 

EDMUND  HARRISON. 


Induse  2  dans  la  circulaire  du  26  juillet  1907. 


A  LA  COUR  AU  CHATEAU  DE  BUCKINGHAM,  LE  6e  JOUR  DE 

JXnLLET  1907. 

Présents: 

8A  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ   LE  ROI 

Le  lord  Président,  Le  lord  Chambellan, 

Le  lord  Shuttleworth,  Mr.  McKenna, 

Sir  W.  Brampton  Gurdon,  Mr.  Eugène  Wason, 

M.  R.  Spence  Watson. 

CONSIDÉRANT  que  par  les  Actes  d'extradition,  1870  à  1906,  il  est  statué, 
entre  autres  choses,  que  chaque  fois  qu'un  arrangement  aura  été  conclu 
avec  im  Etat  étranger  au  sujet  de  la  reddition  à  cet  Etat  de  criminels  fugitifs. 
Sa  Majesté  pourra  ordonner  par  arrêté  en  conseil  que  les  dits  actes  s'applique/ont 
à  regard  de  l'Etat  étranger  en  question;  et  que  Sa  Majesté  pourra,  par  le  même 
ou  par  un  arrêté  subséquent,  restreindre  l'opération  du  dit  arrêté  et  limiter  son 
application  aux  ciîminels  fugitifs  qui  se  trouvent  ou  sont  supposés  se  trouver 
dans  la  partie  des  possesions  de  Sa  Majesté  spécifiées  dans  l'arrêté,  et  en  rendre 
l'exécution  sujette  aux  conditions,  exceptions  et  restrictions  qui  pourront  être 
jugées  convenables; 

Et  considérât  qu'un  traité  a  été  conclu  le  vmgt-sixième  jour  de  juin  mil 
huit  cent  soixante-treize,  entre  feu  Sa  Majesté  la  reine  Victoria  et  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  Norvège,  pour  l'extradition  mutuelle  de  criminels  frgitifs, 
dans  le  cas  duquel  traité  les  Actes  d'extradition  de  1870  et  1873  ont  été  appliqués 
par  arrêté  en  conseil  du  trentième  jour  de  septembre  mil  huit  cent  soixante- 
treize; 

Et  considérant  qu'une  convention  a  été  conclue  le  dix-huitième  jour  de 
février  mil  neuf  cent  sept,  entre  les  gouvernements  britannique  et  norvégien, 
stipulant  que  le  dit  traité  resterait  en  vigueur  entre  le  Royaume-Uni  de  la 
<jrrande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  royaume  de  la  Norvège,  en  tant  qre  fcr 
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dispositions  s'appliquent  uniquement  au  royaume  de  la  Norvège;  et  déclarant 
aussi  que  certains  ajoutés  seront  faits  aux  délits  énoncés  dans  l'article  II  du  dit 
traité,  laquelle  convention  est  rédigée  comme  suit: 

Les  gouvernements  britannique  et  norvégien,  qui  consentent  que  le  traité 
signé  à  Stockholm,  le  26  de  juin  1873,  entré  le  Royaume-Uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande  et  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  poiu:  la  reddition, 
mutuelle  de  criminels  fugitifs  reste  en  vigueur,  entre  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  royaume  de  la  Norvège  en  tant  qu'il  s'ap- 
plique uniquement  au  royaume  de  la  Norvège,  et  qui  jugent  à  propos  de  faire 
certains  ajoutés  au  dit  traité,  ont  autorisé  les  soussignés  à  déclarer  que  les 
ajoutés  ci-dessous  soient  faits  aux  délits  énimiérés,  dans  l'article  II  du  dit  traité^ 
pour  lesquels  l'extradition  sera  accordée,  dans  les  circonstances  et  conditions 
énoncées  dans  le  dit  traité: — 

19.  Faux  serment  et  subornation  de  témoins. 

20.  Recel  en  connaissance  de  cause  de  numéraire,  valeur  ou  autre  pro- 
priété, provenant  de  soustractions  ou  d'escroquerie. 

21.  Blessures  ou  autres  lésions  corporelles  graves  infligées  avec  malice. 

22.  Commerce  charnel  avec  ime  jeune  fille  âgée  de  moins  de  16  ans,  ou 
tentative  de  conmiettre  ce  crime. 

Tout  autre  crime  poiu:  lequel,  selon  la  loi  des  deux  pays  alors  en  vigueur,, 
l'extradition  peut  être  accordée. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  apposé  leurs  seings  et  leurs  sceaux  à  la 
présente  Convention. 

Fait  à  Christiania,  le  18e  joiu:  de  févrie.*  1907. 

[L.S.]    ARTHUR  HERBERT. 
[L.S.]    J.  LOVLAND. 


C'est  pourquoi  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  de  son  Conseil  privé,  et  en  vertu 
de  l'autorité  que  lui  confèrent  les  dits  actes  cités,  ordonne  et  il  est  par  le  présent 
ordonné,  que  le  et  après  le  dix-neuvième  jour  de  juillet  mil  neuf  cent  sept,  les 
dits  actes  s'appliqueront  dans  le  cas  de  la  Norvège  en  conformité  du  dit  traité  tel 
que  complété  par  le  dite  Convention  citée  plus  haut. 

Pourvu,  toujours,  et  il  est  par  le  présent  ordonné  que  l'opération  des  dits 
actes  sera  suspendue  dans  le  Dominion  du  Canada,  tant  que  les  dispositions  de 
l'acte  du  parlement  du  Canada,  étant  la  Partie  I  du  chapitre  155  des  Statuts 
revisés  du  Canada  1906,  intitulé  "Loi  concernant  l'extradition  des  criminels 
fugitifs,"  y  resteront  en  vigueur,  et  pas  plus  longtemps. 

A.  W.  FTTZROY. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  xli,  p.  608. 
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Convention  supplémenlaire — Royaume-Uni  et  Belgique. 

{Circylaire.) 

DowNiNG  Street,  31  juillet  1907. 

Monsieur, — ^Relativement  à  la  dépêche  circulaire  de  M.  C!hamberlain,  du 
27  mars  1902,  j'ai  l'hpmieur  de  vous  transmettre,  pour  qu'elle  soit  publiée  dans  la 
colonnie  que  vous  administrez,  la  copie  ci-jointe  d'un  arrêté  de  Sa  Majesté  le  Roi 
en  conseil  donnant  effet  à  ime  convention  supplémentaire  entre  le  Royaume-Uni 
et  la  Bel^que,  modifiant  Tarticle  XIV  du  Traité  d'extradition  du  29  octobre 
1901. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  très  himible  serviteur, 

ELGIN. 
A  l'Administrateur  du 

gouvernement  du  Canada. 

A  LA  COUR  AU  CHATEAU  DE  BUCKINGHAM,  LE  6e  JOUR  DE 

JUILLET  1907. 

Présents: 

BA  TRÈS   excellente  MAJESTÉ   LE  ROI. 

Le  lord  Président,  Le  lord  Chambellan, 

Lord  Shuttlcwotrh,  M.  McKenna, 

Sir  W.  Brampton  Giu-don,  M.  Eugène  Wason, 

M.  R.  Spence  Watson. 

CONSIDÉRANT  que  par  les  Actes  d'ejtradition,  1870  à  1906,  il  est  statué, 
entre  autres  choses,  que  chaque  fois  qu'im  arrangement  aura  été  conclu  avec 
un  Etat  étranger  au  sujet  de  la  reddition  à  cet  Etat  de  criminels  fugitifs.  Sa 
Majesté  pourra  ordonner  par  arrêté  en  conseil  que  les  dits  actes  s'appliqueront  à 
l'égard  de  l'Etat  étranger  en  question:  et  que  Sa  Majesté  pourra,  par  le  même 
ou  par  un  arrêté  subséquent,  restreindie  l'opération  du  dit  arrêté  et  limiter  son 
application  aux  criminels  fugitifs  qui  se  trouvent  ou  sont  supposés  se  trouver 
dans  la  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  spécifiées  dans  l'arrêté,  et  en  rendre 
l'exécution  sujette  aux  conditions,  exceptions  et  restrictions  qui  pourront  être 
jugées  convenables; 

Et  considérant  qu'un  traité  a  été  conclu  le  vingt-neuvième  jour  d'octobre 
mil  neuf  cent  im,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  pour  l'extradition 
mutuelle  de  crimmels  fugitifs,  dans  le  cas  duquel  traité  les  Actes  d'extradition 
1870  à  1895  ont  été  appliqua  par  arrêté  en  conseil  du  six  mars  mil  neuf  cent 
deux; 

Et  attendu  qu'une  Convention  supplémentaire  a  été  conclue  le  cinquième 
îour  de  mars  mil  neuf  cent  sept,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  à  l'effet 
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de  compléter  Tarticle  XIV  du  dit  traité  du  vingt-neuf  octobre  mil  neuf  cent  un, 
pour  l'extradition  mutuelle  des  criminels  fugitifs,  laquelle  Convention  supplémen- 
taire est  rédigée  comme  suit  : — 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Em- 
pereur des  Indes,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  ayant 
jugé  nécessaire  de  compléter  l'Article  XTV  du  Traité  d'Extradition  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Belgique  du  29  octobre  1901,  relatif  à  l'application  aux 
colonies  et  possessions  étrangères  des  deux  Etats  hors  d'Europe  des  stipulations 
du  Traité,  les  soussignés,  dûment,  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  gouvemments 
respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: — 

Article  I. 

Dans  les  rapports  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  avec  les  colonies  et 
possessions  étrangères  de  l'autre,  située  hors  d'Europe,  les  délais  prévus  par  les  Articles  IV, 
alinéa  1,  et  V  du  Traité  du  29  octobre  1901,  seront  prolongés  comme  suit: — 

1.  Le  criminel  fugitif  arrêté  aux  termes  de  l'Article  IV  sera  relâché  dans  les  Etats  de 
Sa  Majesté  Britannique  si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  son  arrestation,  une  demande 
d'extradition  n'a  pas  été  faite  par  le  Grouvemement  du  pays  requérant. 

Le  criminel  fugitif  pourra  être  relâché  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
si,  dans  le  même  délai,  une  demande  d'extradition  n'a  pas  été  faite  par  le  Gouvernement 
du  pays  requérant;  il  devra  l'être  si,  dans  les  sept  jours  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai, 
il  ne  reçoit  conmiunication  du  mandat  délivré  par  l'autorité  compétente. 

2.  L'individu  arrêté  sera  mis  en  liberté  si,  endéans  les  trois  mois  à  partir  de  la  date  de 
l'arrestation,  les  documents  suffisants  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition  n'ont  pas  été 
produits. 

Article  II. 

1j&  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  instruments  de  ratification  en  seront  échangés 
à  Londres  aussitôt  que  possible.  Elle  entrera  en  vigueur  dix  jours  aurès  sa  publication, 
conformément  aux  lois  des  hautes  parties  contractantes,  et  elle  aura  la  même  durée  que 
le  Traité  d'Extradition  auquel  elle  se  réfère. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  leurs 
sceaux. 

Fait  en  double  original  à  Londres,  le  5  mars  1907. 

(L.S.)    E.  GREY. 
(L.S.)    LALAING. 

Et  attendu  que  les  ratifications  de  la  dite  Convention  Supplémentaire  ont 
été  échangées  à  Ix)ndres,  le  dix-septième  jour  d'avril  mil  neuf  cent  sept, — 

C'est  pourquoi  Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  de  son  Conseil  privé,  et  en  vertu 
de  l'autorité  que  lui  confèrent  les  dits  actes  cités,  ordonne  et  il  est  par  le  présent 
ordonné,  que  le  et  après  le  dix-neuvième  jour  de  juillet  mil  neuf  cent  sept,  les 
dits  actes  s'appliqueront  dans  le  cas  de  la  Belgique  et  en  conformité  du  dit  traité 
tel  que  complété  par  la  dite  Convention. 

Pourvu,  toujours,  et  il  est  par  le  présent  ordonné  que  l'opération  des  dits 
actes  sera  suspendue  dans  le  Dominion  du  Canada,  tant  que  les  dispositions  d'un 
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acte  du  parlement  du  Canada,  étant  la  Partie  I  du  chapitre  155  des  Statuts 
revisés  du  Canada,  1906,  et  intitulé  *'Loi  concernant  l'extradition  des  criminels 
fugitifs,"  y  resteront  en  vigueur,  et  pas  plus  longtemps. 

A.  W.  FIÏZROY. 
Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  610. 


MARINE  MARCHANDE  (CHARGEMENT  DU  BOIS). 

Règlements  établis  par  le  Board  of  Trade  en  vertu  de  l'article  10  de  la  Loi  de  la 
mxxrine  marchande,  1906, 

A  LA  SALLE  DU  CONSEIL,   WHITEHALL,   CE  7e  JOUR  DE  FÉVRIER   1907. 

Présent: 

LE  TRÈS  HONORABLE  DAVID  LLOYD  GEORGE,  M.P. 

EN  conformité  des  dispositions  de  l'article  10  de  la  Ijoi  de  la  marine  marchande, 
1906,  le  Board  of  Trade  approuve  par  le  présent  les  catégories  de  navires 
indiquées  dans  le  règlement  I  ci-joint,  qui  sont  autorisés  à  porter  sur  le  pont  de 
lourds  effets  de  bois,  et  par  le  présent  il  établit  les  règlements  ci-joints  numérotés 
II  et  III. 

Le  Board  recommande  que  ces  trois  règlements  entrent  en  vigueur  à  compter 
de  la  date  de  la  présente  minute. 

D.  LLOYD  GEORGE. 

RÈGLEMENT  I. 

CATéGORIES  DE  NAVIRIS  AITTORISÉS  A  PORTER  SUR  LE  PONT  DE  LOURDS  EFFETS  DE  BOIS. 

Les  catégories  de  navires  qui  sont  autorisés  à  porter  sur  le  pont  de  lourds  effets  de  bois, 
sont  les  steamships  en  fer  ou  ader  munis  d'espaces  couverts,  c'est-à-dire,  dunettes,  rouffles- 
passeielles,  gaillûrds  d'avant  ou  ponts-tentes  qui  forment  partie  de  la  structure  permanente 
du  navire,  et  qui  remplissent  les  conditions  suivantes: 

(a)  L'espace  doit  être  dans  une  construction  qui  s'étend  d'un  bord  à  l'autre  du  navire. 

Çb)  La  tôle  extérieure  doit  être  continue  de  pont  à  pont  et  sur  la  pleine  longueur  de 
l'espace. 

(c)  La  longueur  doit  être  bornée  par  des  cloisons  de  fer  ou  d'acier,  et  l'aire  totale  des 
ouvertures' dans  toute  telle  cloison  ne  doit  pas  excéder  un  quatrième  de  l'aire  de  la  cloison 
même. 

RÈGLEMENT  n. 

RIxSLEliENTS  CONCERNANT  LE  CHARGEMENT  SUR  LE  PONT  DE  LOURDS  EFFETS  DE  BOIS. 

1.  Les  lourds  effets  de  bois  ne  doivent  être  chargés  que  dans  des  espaces  couverts  qui 
forment  partie  de  la  structure  permanente  du  navire,  et  qui  remplissent  les  conditions  spéci- 
fiées dans  le  Règlement  I  ci-dessus. 
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2.  Les  lourds  effets  de  bois  ne  doivent  pas  être  chargés  de  manière  à  rendre  le  navire 
incapable,  à  cause  d'instabilité,  de  prendre  la  mer  et  faire  le  voyage  en  sûreté,  en  tenant 
compte  de  la  nature  du  service  pour  lequel  il  est  destiné. 

3.  Les  lourds  effets  de  bois  doivent  être  convenablement  arrimés  et  assujétis  de  façon 
à  prévenir  leur  désarrimage. 

RÈGLEMENT  m. 

RÈGLEMENTS  POUR  PROTÉGEB  LES  MATELOTS  CX)NTRE  LE  RI8QX7E  PROVENANT  DU  .TRANSPORT 
d'effets  de  bois  comme  CHARGEMENT  DE  PONT,  DANS  DES  ESPACES  DECOUVERTS  X 
BORD. 

1.  Lorsque  des  effets  de  bois  sont  portés  dans  des  espaces  découverts  ils  seront  garnis 
de  chaque  coté  du  navire  de  lisses  ou  pavois  temporaires  solides  sur  toute  la  longueur  dans 
laquelle  le  chargement  de  pont  est  arrimé,  s'étendant  jusqu'à  une  hauteur  d'au  moins  3 
pieds  au-dessus  de  la  ligne  du  sonmiet  du  chargement  de  pont. 

2.  Les  épontilles  de  cette  lisse  ou  pavois  temporaire  seront  des  voliges  solides  et  seront 
espacés  d'au  plus  4  pieds;  le  pied  des  épontilles  descendront  jusqu'au  pont  du  vaisseau,  et 
y  reposeront. 

3.  A  ces  épontilles  seront  attachés  longitudinalement  sur  toute  la  longueur  du  charge- 
ment de  pont  des  espars,  madriers,  lattes,  cordes  ou  chaînes  de  sûreté  à  des  intervalles  d'au 
plus  12  pouces  dans  ime  direction  verticale.  Si  des  cordes  ou  chaînes  sont  employées,  elles 
seront  posées  et  solidement  attachées  à  chaque  épontille. 

4.  Les  lisses  ou  pavois  temporaires  pourront  consister  de  madriers  posés  verticale- 
ment, pourvu  qu'ils  soient  convenablement  assujétis,  et  qu'il  y  ait  des  ouvertures  protégées 
à  certains  intervalles  pour  donner  passage  à  l'eau. 

5.  Quand  du  bois  léger  est  porté  dans  un  espace  découvert  (n'étant  pas  un  espace 
formant  le  sonmiet  d'un  espace  renfermé  sur  le  pont  supérieur,  ou  un  espace  formant  le 
sommet  d'un  espace  couvert)  et  l'espace  découvert  est  borné  par  ime  lisse  ouverte  formée 
d'épontiUes  de  bois,  fer  ou  acier,  et  de  tiges  longitudinales,  colombages  où  chaînes,  les 
mesures  de  protection  pour  les  matelots  ne  seront  par  considérées  suffisantes  si  la  hauteur 
de  cette  lisse  dépasse  3  pieds  6  pouces. 

MARINE  MARCHANDE  (CHARGEMENT  DU  BOIS). 

Changement  dans  les  règlem^ts  faits  par  le  Board  of  Trade  en  vertu  de  l'article 
10  de  l'Acte  de  la  marine  marchande,  1906. 

A  LA  SALLE  DU  CONSEIL,   WHITEHALL,   CE  20e  JOUR  D'aOUT   1907. 

Présent: 

LE  TRÈS  HONORABLE  DAVID  LLOYD  GEORGE,  M.P. 

LES  règlements  concernant  le  chargement  du  bois,  établis  par  le  Board  of 
Trade  le  7  de  février  1907,  en  vertu  de  l'article  10  de  la  Loi  de  la  marine 
marchande j  1906,, sont  par  le  présent  modifiés,  par  la  substitution  des  mots 
"quatre  pieds"  aux  mots  "trois  pieds"  dans  la  clause  1  de  la  règle  III. 

D.  LLOYD  GEORGE. 

Vide  Oazette  du  Canada,  vol  xli,  p.  768. 
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Morve  ou  farcin. 


(Circvlaire.) 

DowNiNG  Street,  19  septembre  1907. 

Monsieur, — J'ai  Thonneur  de  vous  transmettre  copie  d'un  arrêté  rendu  par 
le  Board  of  Agriculture  and  Fisheries  qui  prépare  des  mesures  pour  extirper  de 
la  Grande-Bretagne  la  maladie  de  la  morve  chez  les  chevaux. 

2.  Je  dois  attirer  votre  attention  sur  l'article  2  de  l'arrêté  qui  défend,  à 
compter  du  1er  de  janvier  prochain,  le  débarquement  dans  la  Grande-Bretagne, 
de  tout  cheval,  âne  ou  mule  de  toute  autre  contrée  que  l'Irlande,  les  îles  de  la 
Manche,  et  l'île  de  Man,  sans  être  accompagné  d'un  certificat  d'un  chirurgien 
vétérinaire  comportant  que  l'anunal  ne  montre  pas  de  symptôme  de  morve  ou 
de  farcin.  Cette  disposition  a  pour  but  de  prévenir  l'introduction  de  cette 
maladie  dans  la  Grande-Bretagne  par  l'entremise  de  chevaux  ou  autres  animaux 
importés  de  l'étranger. 

3.  Le  Board  est  d'avis  que  les  dispositions  du  dit  article  devraient  être  bien 
connues  de  tous  les  intéressé,  et  à  l'effet  de  faciliter  sa  publication  il  a  préparé 
un  avis  dont  copies  sont  ci-jointes  attirant  particulièrement  l'attention  là- 
dessus. 

4.  J'ai  en  conséquence  à  vous  prier  d'inviter  votre  gouvernement  à  donner 
à  l'article  et  l'avis,  la  publicité  qui  sera  jugée  à  propos. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  très  humble  serviteur, 

ELGIN. 
A  l'Administrateur 

du  gouvememait  du  Canada. 


ARRÊTÉ  DU  BOARD  OF  AGRICULTURE  AND  FISHERIES. 

{Daté  le  2S  août  1907.) 

ARRÊTÉ   CONCERNANT  LA  MORVE   ET  LE  FARCIN,   DE   1907, 

Le  Board  of  Agriculture  and  Fisheries,  en  vertu  et  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  en  vertu  des  Diseases  of  Animais  Acts  de  1894  à  190S, 
et  de  tout  autre  pouvoir  qu'il  possède  à  cet  égard,  ordonne  et  il  est  par  le  pré- 
sent ordonné  conmie  suit: 

DéfiniHm  de  ''Maladie'*,  ''Malade''  et  "Soupçonné". 

1. — (1)  Pour  les  fins  du  présent  arrêté  le  mot  "  maladie  "  signifie  la  morve,  et  il  comprend 
cette  forme  de  morve  qui  est  communément  appelée  farcin. 

(2)  Un  cheval,  âne,  ou  mule,  ** malade'*  signifie  pour  les  fins  du  présent  arrêté  un 
cheval,  un  âne  ou  une  mule  chez  laquelle  les  s3rmptomes  cliniques  sont  une  preuve  évidente 
de  maladie  ou  chez  laquelle  l'application  de  l'épreuve  par  la  malleine  a  donné  une  preuve 
évidente  de  maladie. 

(3)  Un  animal  sera  censé  ''soupçonné"  s'il  montre  des  symptômes  cliniques  de  maladie, 
mais  ces  symptômes  ne  suffisent  pas  pour  rendre  l'aninial  un  animal  malade  dans  le  sens 
du  présent  article. 
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Règlement  concernant  IHmportcUion  des  chevaux^  ânes  et  mules. 

2.  Aucun  cheval,  âne,  ou  mule  amené  à  la  Grande-Bretagne  de  tout  antre  pays,  sauf 
rirlande,  les  îles  de  la  Manche  ou  l'île  de  Man,  ne  sera  débarqué  en  la  Grande-Bretajrne 
à  moins  d'être  accompagné  d'un  certificat  d'un  chirurgien  vétérinaire  comportant  qu'il  a 
examiné  l'animal  immédiatement  avant  d'être  embarqué  ou  tandis  qu'il  était  à  bord  du 
vaisseau,  selon  le  cas,  et  qu'il  a  constaté  que  l'animal  ne  montrait  pas  de  symptômes  de 
maladie. 

Avis  de  la  maladie. 

3. — (1)  Chaque  personne  qui  a  ou  qui  a  eu  en  sa  possession  ou  sous  ses  soins  un  cheval, 
un  âne,  ou  ime  mule  malade  ou  soupçonnée,  devra,  avec  toute  la  diligence  possible,  donner 
avis  du  fait  que  le  cheval,  l'âne,  ou  la  mule  est  ainsi  malade  ou  soupçonnée  à  un  constable 
de  la  force  constabulaire  pour  le  district  dans  lequel  se  trouve  ou  se  trouvait  le  cheval,  l'âne, 
ou  la  mule  malade  ou  soupçonnée. 

(2)  Chaque  personne  autorisée  à  équarrir  des  chevaux  qui  a  en  sa  possession  le  cadavre 
d'un  cheval,  d'un  âne,  ou  d'une  mule  malade  ou  soupçonnée,  devra,  avec  toute  la  diligence 
possible,  donner  avis  du  fait  à  un  constable  de  la  force  constabulaire  du  district  dans  lequel 
se  trouve  le  cadavre. 

(3)  En  recevant  l'avis  le  constable  devra  immédiatement  en  informer  l'inspecteiur  de 
l'autorité  locale,  et  ce  dernier  en  fera  rapport  sans  délai  à  l'autorité  locale  et  aussi  à  l'offider 
de  santé  du  district  dans  lequel  l'animal  est  mort  ou  a  été  abattu  ou  dans  lequel  le  cadavre 
était  lors  de  l'avis. 

(4)  Lorsque  l'avis  de  la  maladie  concerne  le  cadavre  d'un  animal  qui  est  mort  ou  a  été 
équarri  dans  le  district  d'une  autorité  locale  autre  que  celle  de  l'autorité  locale  qui  a  reçu 
l'avis,  cette  dernière  devra  immédiatement  informer  l'autre  autorité  locale  de  la  réception 
de  l'avis.  . 

L'inspecteur  devra  agir  mmêdiatement. 

4.  L'inspecteur  d'une  autorité  locale,  en  recevant  d'une  manière  quelconque  l'informa- 
tion de  l'existence  supposée  de  maladie,  ou  qui  a  raisonnablement  lieu  de  soupçonner  l'exis- 
tence de  maladies,  devra  avec  toute  la  diligence  possible  se  rendre  à  1  endroit  où  la  maladie 
existe,  ou  est  soupçonnée  exister,  d'après  l'information  qu'il  a  reçue,  et  là  et  ailleurs  il  mettra 
en  vigueiur  et  remplira  tous  les  pouvoirs  et  devoirs  qui  lui  incombent  en  sa  qualité  d'inspec- 
teur en  vertu  de  l'Acte  de  1894,  ou  du  présent  arrêté. 

Avertissement  publie  de  l'existence  de  la  maladie. 

5. — (1)  I/autorité  locale  peut,  si  elle  le  juge  à  propos,  avertir  le  public  au  moyen  de 
placards,  annonce,  ou  autrement,  de  l'existence  de  la  maladie  dans  toute  écurie,  bâtiment, 
champ,  ou  autre  endroit,  avec  ou  sans  une  description  particulière  de  l'endroit,  à  son  choix, 
et  continuera  cet  avertissement  tant  (jue  durera  la  maladie,  et  dans  le  cas  d'une  écurie, 
bâtiment,  ou  autre  endroit  semblable,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  nettoyé  et  désinfecté. 

(2)  Personne  n'aura  le  droit  (sans  autorisation  ou  excuse)  d'enlever  ou  d  effacer  un  tel 
placard. 

Abattage  des  animaux  malades. 

6.  Une  autorité  locale  devra  avec  toute  la  diligence  possible  faire  abattre  tout  cheval» 
âne,  ou  mule  qui  est  malade. 


Digitized  by 


Google 


ARRÊTÉS  EN  CONSEIL  IMPÉRIAUX,  Etc.  xxxi 


Morve  ou  farcin. 


Détention  et  traitement  des  animaux  qui  ont  été  en  contact  avec  des  animaux  malades  ou  soup- 
çonnés de  maladie. 

7. — (1)  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliqueront  à  tout  cheval,  âne,  ou  mule 
qui  est  soupçonnée,  ou  qui  est  ou  a  été  en  contact,  ou  dans  la  même  écurie,  bâtiment  ou 
diamp,  ou  autre  endroit,  avec  un  cheval,  un  âne,  ou  une  mule  qui  était  alors  malade. 

(2)  L'autorité  locale  peut  faire  signifier  un  avis  (en  la  forme  donnée  dans  la  première 
annexe  du  présent  arrêté  ou  au  même  effet)  au  propriétaire  ou  à  la  personne  en  charge  d*un 
animal  auquel  s'applique  le  présent  article,  exigeant  la  détention  de  l'animal  dans  l'écurie, 
le  bâtiment,  le  champ,  ou  autre  endroit,  où  se  trouve  l'animal  à  la  date  de  la  signification 
de  l'avis,  soit  absolument,  soit  subordonnément  aux  conditions  relativement  à  l'identifica- 
tion et  la  prévenu oîi  du  contact  avec  d'autres  animaux  qui  seront  prescrites  dans  l'avis;  et 
après  la  signification  de  cet  avis  il  sera  illégal  de  déplacer  l'animal  auquel  il  se  rapporte 
contrairement  aux  termes  de  cet  avis. 

(3)  En  vertu  du  présent  article  l'autorité  locale  fera  signifier  un  avis  au  sujet  de  chaque 
cheva',  âne,  ou  mule,  qu'elle  croit  avoir  été  exposée  au  risque  de  la  contagion. 

(4)  L'autorité  locale  pourra,  avec  le  cor.  sente  ment  du  propriétaire  de  l'animal,  appliquer 
répreuve  de  la  malleine  à  tout  animal  détenu  en  vertu  du  présent  article,  et  elle  appliquera 
l'épreuve  à  tout  tel  animal  aussitôt  que  possible  après  en  avoir  été  requise  par  le  propriétaire. 
L'application  de  l'épreuve  sera  faite  par  un  inspecteur  vétérinaire  de  l'autorité  locale. 

(5  — Ç)  Lorsque  l'application  de  l'épreuve  par  l'autorité  locale  démontre  à  l'évidence 
que  l'animal  est  malade,  cet  animal  sera  abattu  par  l'autorité  locale  avec  toute 
la  diligence  possible. 

(ii)  Lorsque  Tinspecteu"  vétérinaire  est  d'avis  que  les  résultats  de  l'épreuve  ne 
donnent  pas  une  preuve  définie  de  la  maladie,  l'épreuve  sera  appliquée  une 
deuxième  fois  pas  plus  tard  que  douze  jours  après  la  première  application. 

Çjï)  Si  l'inspecteur  vétérinaire  est  d'avis  que  la  première  application  n'a  pas  dé- 
montré conclu  si vement  qu'il  existait  de  la  maladie,  ou  que  la  deuxième  appli- 
cation ne  donne  pas  de  preuve  condusive  de  maladie,  l'avis  signifié  en  vertu 
du  présent  article  cessera  son  eflfet  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'animal  éprouvé  à 
l'expiration  de  quarante-huit  heures  après  l'application  de  l'épreuve. 

(iv)  Le  résultat  d'une  application  de  l'épreuve  sera  immédiatement  communiqué 
en  écrit  par  l'inspecteur  vétérinaire  au  propriétaire  ou  à  la  personne  en  charge 
de  l'animal  éprouvé. 

(6)  Subordonnément  aux  dispositions  du  présent  article,  un  avis  conune  ci-dessous  peut 
en  tout  temps  être  retiré  par  l'autorité  locale  par  la  signification  au  propriétaire  ou  à  la 
personne  en  charge  de  l'anmal  d'un  a\îs  en  la  formule  B  de  la  première  annexe  du  présent 
arrêté,  ou  au  même  effet. 

(7)  Tout  inspecteur  devra,  avec  toute  la  diligence  possible,  envoyer  des  copies  de  tout 
avis  qu'il  aura  signifié  en  vertu  du  présent  article  à  l'autorité  locale,  et  à  l'oflider  de  police 
en  charge  du  poste  le  plus  rapproché  du  district. 

Appel  au  Board  of  Agriculture  and  Fisheries  contre  Cordre  d'abattage. 

8.  Si  le  propriétaire  d'un  cheval,  d'un  âne,  ou  d'une  mule  avertit  par  écrit  l'autorité 
locale,  ou  son  inspecteur  ou  autre  fonctionnaire,  qu'il  s'oppose  à  ce  que  le  cheval,  l'âne,  ou 
la  mule  soit  abattue  en  vertu  des  dispositions  du  présent  arrêté,  il  ne  sera  pas  loisible  à  cette 
autorité  locale  de  faire  abattre  ce  cheval,  cet  âne,  ou  cette  mule,  sauf  avec  l'autorisation  du 
Board. 

Examen  post  mortem  des  animaux  abattus. 

9. — (1)  Dans  le  cas  de  tout  animal  abattu  en  vertu  du  présent  arrêté,  qui  lors  de  l'aliat- 
lage  ne  montrait  pas  de  symptômes  cliniques  bien  définis  de  maladie,  le  cadavre  sera  aussitôt 
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que  posablc  examiné  par  un  inspecteur  vétérinaire  de  l'autorité  locale.  Avis  de  l'intention 
de  faire  cet  examen  sera  donné  au  propriétaire  de  l'animal,  et  ce  propriétaire  aura  droit 
d'être  présent  à  l'examen  en  personne  ou  par  un  représentant,  et  ce  dernier,  si  le  propriétaire 
le  juge  bon,  pourra  être  un  chirurgien  vétérinaire. 

(2)  Une  fois  l'examen  fini,  le  vétérinaire  inspecteur  donnera  au  propriétaire  de  l'animal 
ou  à  son  représentant  à  l'examen,  un  état  du  résultat  de  l'examen  en  la  formule  C  de  la 
première  annexe  d-jointe,  ou  au  même  effet. 

(3)  Si  le  propriétaire  de  l'animal  ou  son  représentant  est  un  chirurgien-vétérinaire  et 
qu'il  est  d'avis  que  la  décision  de  l'inspecteur  vétérinaire  est  inexacte,  il  pourra  tout  de  suite 
ou  immédiatement  après  l'examen  exiger  que  la  question  quant  à  l'existence  de  la  maladie 
soit  soumise  aux  officiers  vétérinaires  du  Board,  et  alors  l'inspecteur  vétérinaire  enverra 
immédiatement  au  laboratoire  du  Board  of  Agriculture  and  Fisheries,  Great  Scotland  Yard, 
London,  S.W.,  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  permettre  à  ces  officiers  d'étudier  la 
question,  avec  une  copie  de  sa  décision  touchant  le  résultat  de  l'examen. 

(4)  Un  état  du  résultat  de  l'examen,  signé  par  l'inspecteur  vétérinaire,  ou  si  la  chose 
est  renvoyée  aux  officiers  vétérinaires  du  Board,  alors  un  état  selon  la  formule  C  de  la  pre- 
mière annexe  ci- jointe  ou  au  même  effet,  signé  par  un  des  dits  officiers  vétérinaires,  sera, 
pour  les  fins  du  présent  arrêté,  une  preuve  condusive  du  résultat  de  l'examen. 

Compensation  'pour  abattage, 

10. — (1)  Si  l'examen  vétérinaire  prescrit  par  l'artide  qui  précède  n'indique  pas  que 
l'animal  était  atteint  de  la  morve,  l'autorité  locale  paiera  comme  indemnité  à  même  les  t'axes 
locales  la  pleine  valeur  de  l'animal  immédiatement  après  avoir  subi  l'épreuve  de  la  malleine, 
mais  la  somme  payée  n'excédera  pas  dnquante  livres  pour  tout  cheval  ou  douze  livres  pour 
tout  âne  ou  mule. 

(2)  Si  l'examen  vétérinaire  indique  que  l'animal  était  atteint  de  la  morve,  l'autorité 
locale  paiera  conune  indenmité  à  même  les  taxes  locales  la  moitié  de  la  valeur  de  l'animal 
inunédiatement  avant  d'avoir  subi  l'épreuve  de  la  malleine,  mais  la  sonune  payée  n'excédera 
pas  vingt-dnq  livres  pour  tout  cheval,  ou  six  livres  pour  tout  âne  ou  mule. 

(3)  Quand  il  n'y  a  pas  eu  d'examen  vétérinaire  en  vertu  de  l'artide  qui  précède  l'auto- 
rité locale  paiera  comme  indemnité,  à  même  les  taxes  locales,  pour  un  animal  abattu  en 
vertu  du  présent  arrêté,  la  somme  que  l'autorité  locale  jugera  opportune,  étant  un  minimum 
de  dix  livres  dans  le  cas  d'un  cheval,  et  de  dix  cheUns  dsuis  le  cas  d'un  âne  ou  d'une  mule; 
pourvu  que  dans  aucun  cas  le  montant  de  l'indemnité,  si  elle  dépasse  le  dit  minimum,  n'ex- 
cédera un  quart  de  la  valeur  de  l'animal  immédiatement  avant  d'être  atteint  de  maladie. 

(4)  La  valeur  d'un  animal  pour  des  fins  d'indemnité  sera,  en  cas  de  différend,  fixée  de 
la  manière  établie  par  le  Animal  (Transit  and  General)  Amendment  Order  of  1904. 

Règlements  concernant  le  marquage  des  animaux  malades  ou  soupçonnés. 

11.  Une  autorité  locale  pourra  faire  les  règlements  qu'elle  jugera  convenables  pour 
ordonner  et  régler  le  marquage  des  chevaux,  ânes  ou  mules  malades  ou  soupçonnés. 

Règlements  de  V autorité  locale  concernant  le  nettoyage  et  la  désinfection. 

12. — (1)  Une  autorité  locale  pourra  faire  les  règlements  qu'elle  jugera  à  propos  pour 
les  fins  suivantes,  ou  aucunes  d'elles: — 

(i)  pour  pourvoir  au  nettoyage  et  à  la  désinfection  d'endroits  occupés,  et  des  usten- 
siles, crèches,  mangeoires,  parcs,  barrières,  ou  autres  choses  employés  ou  utilisés 
par  tout  cheval,  âne,  ou  mule,  malade; 
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(il)  pour  pourvoir  au  nettoyage  et  à  la  désinfection  de  fourgons  ou  charrettes  ou 
autres  véhicules  employés  au  transport  d'un  dieval,  âne  ou  mule  malade  par 
terre  autrement  que  sur  im  chemin  de  fer; 

Cm)  pour  établir  la  manière  en  laquelle  ce  nettoyage  et  cette  désinfection  seront 
effectués; 

(iv)  pour  établir  que  ces  endroits,  ustensiles,  crèches,  mangeoires,  parcs,  barrières,  ou 
autres  choses,  fourgons,  charrettes,  ou  autres  véhicules,  d<Hvent  être  nettoyés  et 
déônfectés  aux  frais  de  l'autorité  locale,  ou  du  propriétaire,  locataire,  ou  occu- 
pant; 

(v)  pour  régulariser  l'enlèvement  de  toute  écurie,  bâtiment,  champ,  ou  autre  endroit, 
de  tout  fourrage,  litière,  ou  autre  diose  qui  sera  venu  en  contact  avec  tout  cheval, 
âne  ou  mule  malade;  et 

Çv)  pour  obliger  le  propriétaire  d'empêcher  que  de  la  litière  qui  aura  servi  à  un  cheval, 
âne,  ou  mule  malade  vienne  en  contact  avec  des  chevaux,  ânes  ou  mules. 

(2)  Le  mode  de  désinfection  sera  un  de  ceux  prescrits  par  l'artide  un  des  Diseases  of 
Animais  (Disinfection)  Order  of  1906. 

(3)  Si  une  personne  manque  de  nettoyer  et  de  désinfecter  un  endroit  ou  un  ustensile, 
crèche,  mangecHie,  parc,  barrière,  ou  autre  chose,  ou  im  fourgon,  une  charrette  ou  autre 
véhicule  en  conformité  de  tel  règlement,  il  sera  loisible  à  l'autorité  locale,  sans  préjudice  du 
recouvrement  de  toute  amende  imposée  pour  infraction  à  tel  rè^ement,  de  faire  nettoyer  et 
désinfecter  cet  endroit  ou  cet  ustensile,  crèche,  mangeoire,  parc,  barrière,  ou  autre  chose, 
ou  ce  fourgon,  charrette,  ou  autre  véhicule,  ou  d'eiuever  cette  litière,  et  de  recouvrer  les 
frais  encourus  par  ce  fait  de  telle  personne  devant  tout  tribunal  de  juridiction  compétente. 

Les  occupants  et  propriétaires  facUUerarU  le  nettoyage,  etc. 

13.  Là  où  le  pouvoir  de  faire  nettoyer  un  endroit  ou  un  ustensile,  crèche,  mangeoire, 
parc,  barrière  ou  autre  chose,  ou  un  fourgon, -charrette,  ou  autre  véhicule  est  exercé  en  vertu 
du  présent  arrêté  par  une  autorité  locale,  l'occupant  ou  le  propriétaire  donnera  toutes  les 
facilités  raisonnables  à  cette  fin. 

Défense  d'exposer  ou  de  déplacer  des  chevaux,  ânes,  ou  mvies  malades. 

14. — (1)  H  ne  sera  pas  légal  pour  une  personne — 

(i)  d'exposer  un  chevaJ,  âne,  ou  mule  malade  sur  un  marché,  dans  une  foire,  cour 

ou  autre  endroit  public  ou  privé  où  des  chevaux  sont  ordinairement  exposés  en 

vente; 
(ii)  de  placer  un  cheval,  un  âne  ou  une  mule  dans  un  repaire  ou  autre  endroit  adjoi- 
gnant ou  relié  à  un  marché,  foire,  cour  ou  autre  endroit  où  des  chevaux  sont 

ordinairement  exposés  en  vente; 
(iii)  d'envoyer,  ou  de  transporter,  ou  de  faire  envoyer  ou  transporter,  im  cheval,  âne 

ou  mule  malade  sur  un  chemin  de  fer,  canal,  rivière  ou  eau  intérieure,  ou  sur  un 

cabotier; 
fyf)  de  transporter,  conduire,  ou  de  faire  transporter  ou  conduire,  un  cheval,  un  âne 

ou  une  mule  malade  sur  un  grand  chemin  ou  passage,  sauf  en  conformité  des 

dispositions  du  présent  arrêté; 
(v)  de  placer  ou  de  garder  un  cheval,  un  âne  ou  ime  mule  malade  sur  une  commune 

ou  un  terrain  non  clôturé,  ou  dans  un  champ,  ou  endroit  insuffisamment  clôturé, 

à  moins  que  ce  champ  soit  enclos  ou  situé  de  telle  manière  que  les  animaux  qui 

y  sont  ne  puissent  venir  en  contact  avec  tout  cheval,  âne  ou  mule  passant  le  long 

de  ce  grand  chemin,  ou  pâturant  le  long  de  ce  chemin; 
(vi)  de  pâturer  un  cheval,  âne  ou  une  mule  malade  sur  les  côtés  d'un  grand  chemin; 
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(vii)  de  laisser  errer  un  cheval,  un  âne  ou  une  mule  malade  sur  une  grande  route  ou 
chemin,  ou  le  long  de  ee  chenûn,  ou  sur  une  conmiune  ou  un  terrain  non  dôturé, 
'  ou  dans  un  champ,  ou  endroit  insuffisamment  dôturë. 

(2)  Si  un  cheval,  un  âne  ou  une  mule  est  exposé  ou  autrement  traité  en  contravention 
au  présent  article,  l'inspecteur  ou  l'autorité  locale  ou  autre  fonctionnaire  nonmié  par  elle  à 
cet  effet  le  saisira  et  détiendra,  et  l'autorité  locale  le  fera  abattre  avec  toute  la  diligence  pos- 
sible. 

(3)  Si  un  cheval,  un  âne  ou  une  mule  malade  est  saisie  en  conformité  des  dispositions 
du  présent  article,  cette  partie  du  marché  ou  autre  endroit  où  le  cheval,  l'âne  ou  la  mule  a 
été  trouvé,  ne  servira  pas,  et  il  ne  sera  pas  permis  de  s'en  servir  pour  des  chevaux,  des  ânes 
ou  des  mules  par  les  autorités  du  marché,  ou  le  propriétaire  ou  occupant  des  lieux,  tant  qu'un 
inspecteur  vétérinaire  n'aura  pas  certifié  que  cet  endroit  a  été,  dans  la  mesure  du  possible, 
nettoyé  et  désinfecté. 

(4)  L'autorité  locale  poiurra  recouvrer  les  frais  encourus  par  elle  ou  par  leur  inspecteur 
ou  autre  fonctionnaire  dans  l'exécution  des  dispositions  du  présent  artide,  du  propriétaire 
du  cheval,  de  l'âne  ou  de  la  mule  saisie,  ou  du  consignateur  ou  consignataire,  l'im  ou  l'autre 
desquels  pourra  les  recouvrer  du  propriétaire  devant  tout  tribunal  de  juridiction  compétente. 

Restriction  apportée  au  transport  des  animaux,  cadavres^  fumier,  etc. 

15. — Ç)  Personne  ne  pourra  envoyer,  ou  transporter  ou  faire  envoyer,  ou  transporter, 
sur  un  chemin  de  fer,  canal,  rivière,  ou  eau  intérieure,  ou  sur  un  cabotier,  ou  sur  une  grande 
route  ou  chemin,  du  fimiier,  du  fourrage,  ou  de  la  litière  qui  est  venu  dans  un  endrcnt  quel- 
conque en  contact  avec  un  cheval,  un  âne,  ou  une  mule  malade,  sauf  avec  la  permission  de 
l'autorité  locale  du  district  dans  lequel  est  situé  cet  endroit,  accordé  sur  le  certificat  d'un 
inspecteur  de  l'autorité  locale,  certifiant  que  la  chose  déplacée  a  été  désinfectée  autant  que 
possible. 

(2)  Une  autorité  locale  pourra  faire  transporter  ou  permettre  qu'un  cheval,  im  âne,  ou 
une  mule  ou  le  cadavre  de  tout  tel  animal  soit  transporté  dans  le  district  d'une  autre  autorité 
locale  dans  le  but  d'être  détruit  ou  enterré,  avec  le  consentement  préalablement  obtenu  de 
la  dite  autorité  locale,  ou  avec  im  permis  du  Board  à  cet  effet,  mais  non  autrement. 

Disposition  spéciale  quant  au  mouvement  de  chevaux,  ânes,  ou  mules  pour  abattage, 

16. — (t)  Nonobstant  tout  ce  que  contient  le  présent  arrêté,  une  autorité  locale  pourra 
faire  transporter  sur  un  chalan  ou  dans  un  fourgon  convenablement  construit,  tout  cheval, 
âne  ou  mule  destinée  à  être  abattue  par  elle  en  vertu  du  présent  arrêté,  aux  terrains  d'une 
personne  autorisée  à  équarrir  des  chevaux,  ou  à  tout  autre  endroit  propice  à  cet  abattage. 

(2)  Tout  chalan  ou  fourgon  qui  a  servi  au  transport  d'un  cheval,  d'un  âne  ou  d'une 
mule  malade,  sera  immédiatement  après  chaque  occasion  où  il  a  servi,  nettoyé  et  désinfecté 
par  et  aux  frais  de  l'autorité  locale  comme  suit: — 

(i)  Le  plancher  du  chalan  ou  du  fourgon  et  toutes  les  autres  parties  de  ce  fourgon 
ou  chalan  dans  lequel  le  cheval,  l'âne,  ou  la  mule,  ou  son  fumier,  est  venu  en 
contact,  sera  gratté  et  balayé,  et  les  grattures  et  balayures,  et  tout  fumier,  bran 
de  sde,  litière,  et  autre  matière  en  seront  effectivement  enlevées;  ensuite 
(ii)  Les  mêmes  parties  du  chalan  ou  du  fourgon  seront  parfaitement  lavées  ou  bros- 
sés avec  de  l'eau;  ensuite 
(iii)  Les  mêmes  parties  du  chalan  ou  du  fourgon  seront  désinfectées  tel  que  prescrit 
par  l'article  un  du  Diseases  of  Animais  (IMsinfection)  Order  de  1906. 

(3)  Les  grattures  et  balayures  du  chalan  ou  du  fourgon,  et  tout  fumier,  bran  de  sde, 
litière,  et  autre  matière  qui  en  aura  été  enlevée,  seront  sans  délai  bien  mélangées  avec  de  la 
chaux  vive,  et  effectivement  éloignées  de  tout  contact  avec  des  animaux. 
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DiêfottUon  des  cadavre$, 

17. — (t)  Le  cadavre  de  tout  cheval,  âne  ou  mule  qui  ëtait  malade  à  Tépoque  de  sa 
mort,  et  de  tout  animal  abattu  en  vertu  du  [unésent  arrêté  sera  détruit  par  l'autorité  locale 
de  la  manière  suivante: 

(i)  Soit  que  l'autorité  locale  fasse  enterrer  aussitôt  que  possible  le  cadavre  avec  sa 
peau,  à  quelque  endroit  convenaUe,  et  le  fasse  couvrir  d'une  quantité  suffisante 
de  chaux  vive  ou  autre  désinfectant,  et  sous  au  moins  six  pieds  de  terre; 
(p)  ou  l'autorité  locale  pourra,  si  eDe  est  autorisée  par  le  Board,  faire  détruire  le 
cadavre  sous  l'inspection  de  l'autorité  locale,  de  la  manière  suivante  :  Le  cadavre 
sera  désinfecté,  il  sera  ensuite  transporté,  en  charge  d'un  fonctionnaire  de  l'auto- 
rité locale,  aux  terrains  approuvés  à  cette  fin  par  l'autorité  locale,  et  là  sera  détruit 
par  l'exposition  à  une  haute  température,  ou  par  des  agents  chimiques; 
Çii)  ou  le  cadavre  pourra  être  détruit  de  toute  autre  manière  autorisée  par  le  Board. 

(2)  Dans  le  but  de  faire  exécuter  les  dispositions  précédentes  du  présent  artide,  l'auto- 
rité loôtle  pourra  établir  les  règlements  qui  seront  jugés  à  propos  pour  défendre  ou  régle- 
menter le  déplacement  de  tout  tel  cadavre,  ou  pour  en  assurer  la  destruction  ou  enfouisse- 
ment. 

(3)  Quand  en  vertu  du  présent  article  une  autorité  locale  fait  enterrer  un  cadavre,  elle 
fera  d'abord  taillader  la  peau  de  façon  à  être  inutile. 

Déterrement, 

18.  n  ne  sera  loisible  à  personne,  sauf  avec  la  permission  d'un  inspecteur  du  Board, 
de  déterrer  ou  de  faire  déterrer  le  cadavre  d'un  cheval,  d'un  âne,  ou  d'une  mule  qui  a  été 
enterré. 

Rapports  hebdomadaires  touchant  la  maladie, 

19.  Quand  un  inspecteur  d'une  autorité  loéale  découvre  de  la  morve  ou  du  farcin  dans 
son  district,  il  en  fera  immédiatement  rapport  à  l'autorité  locale  et  au  Board,  sur  une  formule 
fournie  par  le  Board,  avec  tous  les  détails  voulus,  et  il  continuera  de  faire  ce  rapport  le 
samedi  de  chaque  semaine  jusqu'à  ce  que  la  maladie  ait  cessé. 

Dispositions  générales  quant  aux  règlements  de  l*autorité  locale, 

20. — (1)  Chaque  autorité  locale  enverra  sans  délai  au  Board  deux  copies  de  chaque 
règlement  fait  par  elle  en  vertu  du  présent  arrêté. 

(2)  Si  le  Board  est  d'opinion,  après  une  enquête  au  sujet  de  tout  règlement  d'une  auto- 
rité locale  fait  en  vertu  du  présent  arrêté  que  ce  règlement  est  trop  restrictif,  ou  d'autre 
manière  inadmissible,  et  s'il  en  ordonne  la  révocation,  ce  règlement  cessera  alors  son  effet. 

(3)  Le  pouvoir  de  faire  des  règlements  en  vertu  du  présent  arrêté  ne  sera  exercé  que 
par  l'autorité  locale  ou  son  comité  exécutif,  et  ne  sera  pas  délégué  à  un  autre  comité  ou 
sous-comité. 

Extension  de  certains  articles  du  Diseases  of  Animais  Act,  1804. 

21.  Les  chevaux,  ânes,  et  mules  seront  des  animaux,  et  la  mor\'e  (y  compris  le  fardu) 
sera  une  maladie,  pour  les  fins  des  artides  suivants  de  l'Acte  de  1894,  savc*  : — 
Articles  dix-neuf  et  vingt  (abattage  et  indemnité); 
Article  quarante-  trois  (pouvoirs  de  police); 
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Article  quarante-quatre  (pouvoirs  des  inspecteurs); 

Article  quarante-cinq  (détention  des  vaisseaux); 
et  aussi  pour  les  fins  de  tous  les  autres  articles  du  dit  acte  contenant  des  di^>o6itîons  rela- 
tives ou  conséquentes  aux  dispositions  des  dits  articles  et  du  présent  arrêté,  y  compris  ceux 
des  articles  qui  concernent  les  contraventions  ou  la  procédure. 

Département  vétérinaire  de  l^ Armée  et  lee  Collèges  vétérinaires,  exceptés. 

22.  Rien  de  contenu  au  présent  arrêté  ne  s'applique  aux  chevaux,  ânes,  ou  mules  dans 
les  écuries  des  casernes  ou  camps  ou  vaisseaux  militafres,  si  les  animaux  sont  sous  les  soins 
et  la  surveillance  du  Département  vétérinaire  de  l'Armée,  ou  aux  chevaux,  ânes,  ou  mules 
dans  les  écuries  du  Collège  vétérinaire  attaché  au  Collège  Royal  de  chirurgiens  vétérinaires; 
pourvu  que  rien  de  contenu  au  présent  article  ne  sera  censé  s'apphquer  au  cadavre  de  tout 
cheval,  âne,  ou  mule,  ni  exempter  une  autorité  locale  de  toute  obHgation  à  elle  imposée  au 
sujet  de  la  destruction  des  cadavres. 

Contraventions, 

23. — (1)  Si  un  cheval,  une  mule  ou  un  âne  est  débarqué  en  contravention  du  présent 
arrêté,  le  propriétaire  de  l'animal,  et  le  locataire  et  l'occupant  de  l'endroit  de  débarquement 
où  cet  animal  est  débarqué,  et  aussi  le  propriétaire  et  l'affréteur  et  le  capitaine  du  vaisseau 
duquel  l'animal  est  débarqué,  seront,  chacun,  dans  la  mesure  de  ses  propres  actes  et  man- 
quements, réputés  coupables  de  contravention  à  l'Acte  de  1894. 

(2)  Si  un  cheval,  une  mule,  ou  un  âne,  ou  le  cadavre  d'un  cheval,  d'une  mule,  ou  d'un 
âne  est  déplacé  en  contravention  du  présent  arrêté,  ou  d'un  règlement  ou  d'un  avis  en  vertu 
du  présent  arrêté,  le  propriétaire  de  ce  cheval,  mule,  ou  âne,  ou  cadavre,  et  la  personne  qui 
en  est  alors  en  charge,  et  la  personne  faisant  faire,  ordonnant,  ou  permettant  le  déplacement, 
et  la  personne  déplaçant  ou  transportant  ce  cheval,  cette  mule,  ou  cet  âne,  ou  ce  cadavre, 
et  le  propriétaire  et  l'affréteur  et  le  capitaine  du  vaisseau  auquel  il  est  transporté,  et  le  con- 
signataire  ou  autre  personne  le  recevant  ou  le  gardant,  sachant  qu'il  a  été  déplacé  en  contra- 
vention comme  susdit,  seront,  chacun  dans  la  mesure  de  ses  propres  actes  et  manquements, 
réputés  coupables  de  contravention  à  l'Acte  de  1894. 

(3)  Si  quelque  chose  est  omise  relativement  au  nettoyage  ou  désinfection  en  contraven- 
tion du  présent  arrêté  ou  d'un  règlement  d'une  autorité  locale  passé  en  vertu  du  présent 
arrêté,  le  propriétaire  et  locataire  et  l'occupant  de  tout  endroit  ou  chose  au  sujet  de  laquelle, 
— et  la  personne  se  servant  du  fourgon,  de  la  charrette,  ou  d'autre  véhicule  dans  lequel, 
(selon  le  cas)  cette  omission  est  commise,  seront,  chacun  dans  la  mesure  de  ses  propres  actes 
et  manquements,  réputés  coupables  de  contravention  à  l'Acte  de  1894. 

Inierprêtatiùn, 

24.  Dans  le  présent  arrêté — 

Le  "Board"  signifie  le  Board  of  Agriculture  and  Fisheries: 

L'"Acte  de  1894"  signifie  le  Diseases  of  Animais  Act  de  1894: 

"Inspecteur"  comprend  l'inspecteur  vétérinaire: 

"Propriétaire"  comprend  l'agent  autorisé  d'un  propriétaire: 

"Cadavre"  signifie  le  cadavre  d'un  cheval,  d'un  âne  ou  d'une  mule,  et  partie  de  ce 
cadavre,  et  la  chair,  les  os,  la  peau,  les  sabots,  les  débris,  ou  toute  autre  partie  d'un 
cheval,  d'un  âne,  ou  d'une  mule,  séparément  ou  autrement,  ou  toute  partie  de  cet 
animal  : 

Les  autres  termes  ont  la  même  signification  et  étendue  que  dans  l'Acte  de  1894. 
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Abrogation, 

25.  L'arrêté  décrit  dans  la  deuxième  annexe  du  présent  arrêté  est  par  le  présent,  à 
compter  du  commencement  du  présent  arrêté,  révoqué. 

Règlement  en  vigrueur, 

26.  Tout  règlement  fait  par  une  autorité  locale  en  vertu  de  l'arrêté  abrogé  par  le  présent 
arrêté,  ou  en  vertu  de  tout  arrêté  antérieur,  et  en  vigueur  au  conmiencement  du  présent 
arrêté,  restera  en  vigueur,  sauf  tel  que  ci-après  prescrit,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  modifié  ou 
abrogé  par  l'autorité  locale,  pour  la  durée  et  en  la  même  manière  que  si  le  présent  arrêté 
n'avait  pas  été  rendu,  et,  pour  les  fins  du  présent  arrêté,  sera  censé  avoir  été  établi  en  vertu 
du  présent  arrêté:  pourvu  que  tout  tel  règlement  qui  concerne  le  déplacement  des  chevaux, 
ânes,  ou  mules  est  par  le  présent  révoqué. 

Etendue, 

27.  Le  présent  arrêté  s'étend  à  l'Angleterre,  au  Pays  de  Galles,  et  à  l'Ecosse. 

UatUorité  locale  fera  exécuter  le  présent  arrêté, 

28.  Les  dispositions  du  présent  arrêté,  sauf  disposition  contrwe,  seront  exécutées  et 
mises  en  force  par  l'autorité  locale. 

CoMfnencetnent. 

29.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  premier  jour  de  janvier  mil  neuf  cent  huit. 

Titre  abrégé. 

30.  Le  présent  arrêté  pourra  être  dté  sous  le  titre  de  "The  Glanders  or  Farcy  Order 
ofl907". 

En  foi  de  quoi  le  Board  of  Agriculture  and  Fisheries  a  apposé  son  sceau  ofifidel  ce  vingt- 
troisième  jour  d'août  mil  neuf  cent  sept. 
[Sceau] 

T.  H.  ELLIOTT, 

Secrétaire. 

PREMIERE  ANNEXE, 

Formule  A. 

(Article  7.) 

Atns  de  détention, 

\A,B,de 

Je,  CD,,  de  étant  un  inspecteur 

nommé  par  l'autorité  locale  pour  le  [comté]  de  vous  donne  avis  par  le 

Présent  que  l'animal  ci-dessous  désigné,  savoir:  sera  détenu  à 

l  endroit  ci-dessous  nommé,  savoir  (ici  donnez  une  description  de  Vécurie,  bâtiment^  champ 
^  Oîrfrc  endroit  oh  l* animal  doit  être  détenu) ^  jusqu'à  ce  que  le  présent  avis  soit  retiré  par 
^^  avis  signé  d'un  inspecteur  de  l'autorité  locale  du  district. 
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[*Cet  avis  n'empêche  pas  le  déplaœment  temporaire  de  Tanimal  pour  une  raison  qui 
ne  causera  pas  une  absence  du  lieu  de  détention  excédant  vingt-quatre  heures,  pourvu  que 
ranimai  ne  soit  pas  transporté  à  une  écurie,  bâtiment,  champ  ou  autre  endroit  où  sont 
gardés  des  chevaux,  ânes,  ou  mules.] 

Daté  ce  jour  de  190    . 

(Signé)        CD. 

L'inspecteur  enverra  avec  toute  la  diligence  possible  des  cc^ies  de  cet  avis  à  l'autorité 
locale  et  à  l'agent  de  police  en  charge  de  la  station  la  plus  rapprochée  du  district. 

*  Retranchez  leê  mot»  entre  crocheté  »i  la  détention  «ona  réserve  cet  désirable,  ly  autres  conditions, 
dans  le  but  d'identification  et  tPempêcher  le  contact  aveetPautres  aninuMx  peuvent  être  insérées,  si  la  chose 
est  nécessaire, 

[Lisez  Cendos  de  cet  avie^ 

A  imprimer  comme  endos  de  la  formule  A, 

L'arrêté  du  Board  oi  Agriculture  and  Fishéries  en  vertu  duquel  le  présent  avis  eât 
émis,  prescrit  que  si  un  cheval,  ime  mule,  ou  un  âne  est  déplacé  en  contravention  du  présent 
arrêté,  ou  du  présent  avis,  le  propriétaire  du  cheval,  de  l'âne,  ou  de  la  mule,  et  la  personne 
qui  est  alors  en  diarge  de  l'animal,  et  la  personne  faisant  faire,  ordonnant  ou  permettant  le 
déplacement,  et  la  personne  déplaçant  ou  transportant  ce  cheval,  âne,  ou  mule,  et  le  pro- 
priétaire, affréteur  et  le  capitaine  du  vaisseau  dans  lequel  il  est  déplacé,  et  le  consignataire 
ou  autre  personne  le  recevant  ou  le  gardant  sachant  qu'il  a  été  déplacé  en  contravention 
comme  susdit,  seront,  chacun,  dans  la  mesure  de  ses  propres  actes  et  manquements,  réputés 
coupables  de  contravention  aux  Diseases  of  Animais  Acts,  1894. 

Formule  B. 
(Article  7.) 

Retrait  de  Vavis  formule  A. 

A  A.B.  de 

Je,  CD.  ,  de  étant  un  inspecteur 

nommé  par  l'autorité  locale  pour  le  [comté]  de  ,  retire  par  le  présent, 

à  compter  de  ce  jour  de  190    ,  l'avis  signé  par 

et  à  vous  signifié  le  jour  de  190 

(Signé)        CD, 

Daté  ce  jour  de  190     . 

L'inspecteur  enverra  avec  toute  la  diligence  possible,  des  copies  de  cet  avis  à  l'autorité 
locale  et  à  l'agent  de  police  en  charge  du  poste  le  plus  rapproché  du  district. 

Formule  C. 

(Artcîe  9.) 

Formule  du  compte  rendu  du  résultat  de  C  examen  post  m^ortem. 

Je,  A.B,,  \m  inspecteur  vétérinaire  de  l'autorité  locale  pour  le 
de  [ou  un  officier  vétérinaire  du  Board  of  Agriculture  and  Fishéries] 

dédare  par  le  présent  que  mon  examen  du  cadavre  de  [donnez  ici  une  description  de  l'animal 
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abattu]  abattu  par  ordre  de  l'autorité  locale  pour  le  comté  [bourg]  de 

le  jour  de  190    ,  démontre  [ou  ne  démontre  pas]  que 

l'animal  était  atteint  de  la  morve  [fardn]. 

(Signé)        A,B. 
Daté  190     . 


DEUXIEME  ANNEXE. 

(Article  25.) 
Ordre  révoqué. 


No. 

Date. 

Titre  abrégé. 

5235 

-29  octobre  1894 

The  Glanders  or  Farcy  Order  de  1894. 

DISEASES  OF  ANIMALS   ACTS,  1894  A  1903. 

Avis. 

Importation  de  cîievaux,  ânes,  et  mules,  dans  la  Grande-Bretagne, 

Le  Board  of  Agriculture  and  Fisheries  déaire  attirer  l'attention  de  tous  les  intéressés  à 
la  disposition  suivante  contenue  dans  l'article  2  de  la  Glanders  or  Farcy  Order  de  1907, 
lequel  deviendra  en  vigueur  le  1er  janvier  1908: — 

Aucun  cheval,  âne,  ou  mule  amené  à  la  Grande-Bretagne  de  tout  autre  pays,  sauf 
l'Irlande,  les  îles  de  la  Manche  ou  l'île  de  Man,  ne  sera  débarqué  en  la  Grande-Bretagne  à 
mmns  d'être  accompagné  d'un  certificat  d'un  chirurgien  vétérinaire  comportant  qu'il  a 
examiné  l'animal  immédiatement  avant  d'être  embarqué  ou  tandis  qu'il  était  à  bord  du 
vaisseau,  selon  le  cas,  et  qu'il  a  constaté  que  l'animal  ne  montrait  pas  de  symptômes  de 
morve  ou  de  farcin. 

Si  un  cheval,  une  mule  ou  un  âne  est  débarqué  en  contravention  du  présent  arrêté,  le 
propriétaire  de  l'animal,  et  le  locataire  et  l'occupant  de  l'endroit  de  débarquement  où  cet 
animal  est  débarqué,  et  aussi  le  propriétaire  et  l'affréteur  et  le  capitaine  du  vaisseau  duquel 
l'animal  est  débarqué,  seront,  chacun,  dans  la  mesure  de  ses  propres  actes  et  manquements 
réputés  coupables  de  contravention  à  l'Acte  de  1894,  et  se  rendra  passible  d'une  amende 
de  £20. 

T.  H.  ELLIOTT. 

Secrétaire. 
Board  of  Agriculture  and  Fisheries, 
4,  WhitehaU  Place, 

Londres,  S.W. 
2  septembre  1907. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  952. 
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Traité  d*extradition — Royaume-Uni  et  Suède. 

(Circulaire.) 

DowNiNG  Street,  6  septembre  1907. 

MoN8iEUR,^Relatîvement  à  ma  dépêche  circulaire  du  26  juillet  dernier, 
j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  qu'elle  soit  publiée  dans  la  colonie 
que  vous  administrez,  copie  d'un  arrêté  de  Sa  Majesté  le  Roi  en  conseil,  donnant 
rffet  à  une  Convention  entre  le  Royaume-Uni  et  le  Royaume  de  la  Suède,  signé 
à  Londres  le  2  de  juillet  1907,  confmnant  à  l'égard  de  la  Suède  le  traité  d'extia- 
dition  conclu  entre  le  Royaume-Uni  et  la  Suède  et  la  Norvège  le  26  de  juin  1873, 
et  augmentant  la  liste  des  délits  contenus  dans  l'article  II  du  dit  traité. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  très  humble  serviteur, 

ELGIN. 
A  l'Administrateur 

du  gouvernement  du  Canada. 


A  LA  COUR  AU  CHATEAU  DE  BUCKINGH.\M,  LE  12e  JOUR  D'AOUT 

1907. 

Présents: 

SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ   LE  ROI. 

Le  lord  Président,  Lord  Denman, 

Le  lord  Intendant,  Lord  Tweedmouth. 

Le  lord  Chambellan, 

CONSIDÉRANT  que  par  les  Actes  d'extradition,  1870  à  1906,  il  est  statué, 
entre  autres  choses,  que  chaque  fois  qu'un  arrangement  aura  été  conclu  avec 
un  Etat  étranger  ou  sujet  de  la  reddition  à  cet  Etat  de  criminels  fugitifs.  Sa 
Majesté  pourra  ordonner  par  arrêté  en  conseil  que  les  dits  actes  s'appliqueront 
à  l'égard  de  l'Etat  étranger  en  question;  et  que  Sa  Majesté  pourra,  par  le  même 
ou  par  un  arrêté  subséquent,  restreindre  l'opération  du  dit  arrêté  et  limiter 
son  application  aux  criminels  fugitifs  qui  se  trouvent  ou  sont  supposés  se  trouver 
dans  la  paitie  des  possessions  de  Sa  Majesté  spécifiées  dans  l'arrêté,  et  en  rendre 
l'exécution  sujette  aux  conditions,  exceptions  et  restrictions  qui  pourront  être 
jugées  convenables; 

Et  considérant  qu'un  traité  a  été  conclu  le  vingt-sixième  jour  de  juin  mil 
huit  cent  soixante-treize,  entre  feu  Sa  Majesté  le  reine  Victoria  et  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  Norvège,  pour  l'extradition  mutuelle  de  criminels  fugitifs, 
dans  le  cas  duquel  traité  les  Actes  d'extradition  de  1870  et  1873  ont  été  appliqués 
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par  arrêté  en  conseil  du  trentième  jour  de  septembre  mil  huit  cent  soixante- 
treize; 

Et  considérant  qu'une  convention  a  été  conclue  le  deuxième  jour  de  juillet 
mil  neuf  cent  sept,  entre  les  gouvernements  britannique  et  suédois,  stipulant  que 
le  dit  traité  resterait  en  vigueur  entre  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  le  Royaume  de  la  Suède,  en  tant  que  ses  dispositions  s'appliquent 
imiquement  au  royaume  de  la  Suède;  et  déclarant  aussi  que  certains  ajoutés 
seront  faits  aux  délits  énoncés  dans  l'article  II  du  dit  traité,  laquelle  convention 
est  rédigée  conune  suit: 

Les  gouvernements  britannique  et  suédois  qui  consentent  que  le  traité 
signé  à  Stockholm,  le  26  de  juin  1873,  entre  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Royaume  de  Suède  et  de  Norvège  pour  la  reddition 
mutuelle  de  criminels  fugitifs  reste  en  vigueur  entre  le  Royaume-Um  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Royaume  de  la  Suède  en  tant  qu'il  s'applique 
imiquement  au  royaume  de  la  Suède,  et  qui  jugent  à  propos  de  faire  certains 
ajoutés  au  dit  traité,  ont  autorisé  les  soussignés  à  déclarer  que  les  ajoutés  ci- 
dessous  soient  faits  aux  délits  énumérés,  d^  l'article  II  du  dit  traité,  pour 
lesquels  l'extradition  sera  accordée,  dans  les  circonstances  et  conditions  énon- 
cées dans  le  dit  traité: — 

19.  Faux  serment  et  subornation  de  témoins. 

20.  Recel  en  connaissance  de  cause  de  miméraire,  valeur  ou  autre  propriété, 
provenant  de  soustractions  ou  d'escroquerie. 

21.  Blessures  ou  autres  lésions  corporelles  graves  infligées  avec  malice. 

22.  Commerce  charnel  avec  une  jeune  fille  âgée  de  moins  de  15  ans. 

23.  Bigamie. 

24.  Attentat  à  la  pudeur. 

25.  Administration  de  drogues  ou  application  d'instruments  dans  l'mtention 
de  procm-er  l'avortement  d'une  femme. 

26.  Tout  acte  malicieux  commis  avec  l'intention  de  mettre  en  danger 
les  personnes  voyageant  sur  im  train  de  chemin  de  fer. 

27.  Fabrication  avec  connaissance  de  cause  d'un  instrument,  outil,  ou 
invention  adapté  destiné  à  la  contrefaçon  de  la  monnaie. 

28.  Donûnages  malicieux  à  la  propriété,  lorsque  le  délit  est  punissable  de 
peines  criminelles. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  apposé  leurs  seings  et  leurs  sceaux 
à  la  présente  Convention. 

Fait  à  Londres,  le  2e  jour  de  juillet  1907. 

[L.S.]   E.  GREY, 

[L.S.]   HERMANN  WRANGEL. 

C'est  pom-quoi  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  de  son  Conseil  privé,  et  en  vertu 
de  l'autorité  que  lui  confèrent  les  dits  actes  cités,  ordonne  et  il  est  par  le  présent 
ordonné,  que  le  et  après  le  vingt-sixième  jour  d'août  mil  neuf  cent  sept,  les  dits 
actes  s'appliqueront  dans  le  cas  de  la  Su^le  en  conformité  du  dit  traité  tel  que 
complété  par  la  dite  convention  citée  plus  haut. 
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Pourvu,  toujours,  et  U  est  par  le  présent  ordonné  que  l'opération  des  dits 
actes  sera  supendue  dans  le  Dominion  du  Canada,  tant  que  les  dispositions  d'un 
acte  du  parlement  du  Canada,  étant  la  Partie  I  du  chapitre  155  des  Statuts 
revisés  du  Canada  1906,  intitulé  ''Loi  concemanat  l'extradition  des  criminels 
fugitifs,"  y  resteront  en  vigueur  et  pas  plus  longtemps. 

A.  W.  FITZROY. 

Yide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1075. 


(Circulaire,) 

D.WNiNG  Street,  5  septembre  1907. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  qu'elle  soit  pubUée 
dans  la  colonie  que  vous  administrez,  copie  d'un  arrêté  de  Sa  Majesté  le  Roi  en 
conseil,  donnant  effet  à  un  traité  d'extradition  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
République  de  Panama,  qui  a  été  signé  à  Panama,  le  25  d'août  1906,  et  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées  le  25  avril  1907. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  très  humble  serviteur, 

ELGIN. 
A  l'Administrateur 

du  gouvernement  du  Canada. 

A  LA  COUR  AU  CHATEAU  DE  BUCKINGHAM,  LE  12e  JOUR 

D'AOUT  1907. 

Présents: 

SA  TRÈS  EXCELLENTE   MAJESTÉ   LE  ROI. 

Le  lord  Président.  Lord  Denman. 

Le  lord  Intendant.  Lord  Tweedmouth. 

Le  lord  Chambellan. 

CONSIDÉRANT  que  par  les  Ades  d'extradition,  1870  à  1906,  il  est  statué, 
entre  autres  choses,  que  chaque  fois  qu'un  arrangement  aura  été  conclu 
avec  un  Etat  étranger  au  sujet  de  la  reddition  à  cet  Etat  de  criminels  fugitifs, 
Sa  Majesté  pourra  ordonner  par  arrêté  en  conseil  que  les  dits  actes  s'applique- 
ront à  l'égard  de  l'Etat  étranger  en  question;  et  que  Sa  Majesté  pourra,  par  le 
même  ou  par  un  arrêté  subséquent,  restreindre  l'opération  du  dit  arrêté  et 
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limiter  son  application  aux  criminels  fugitifs  qui  se  trouvent  ou  sont  exposés  se 
trouver  dans  la  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  spécifiées  dans  l'arrêté,  et 
en  rendre  l'exécution  sujette  aux  conditions,  exceptions  et  restrictions  qui 
pourront  être  jugés  convenables. 

Et  considérant  qu'un  traité  a  été  conclu  le  vingt-cinquième  jour  d'août 
mil  neuf  cent  six,  entre  Sa  Majesté  et  le  Président  de  la  RépubÛque  de  Panama, 
pour  l'extradition  de  criminels  fugitifs,  lequel  est  rédigé  comme  suit: — 

*    ,  • 

Traiié  d^eoctrcMion  entre  le  Rof^ume-Uni  d  Panama, 

Sa  Majesté  k  loî  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  posses- 
sions britanniques  au  delà  des  mers.  Empereur  des  Indes,  et  Son  Excellence  le  Président 
de  la  RépuUique  de  Panama,  ayant  décidé,  de  consentement  mutuel,  de  conclure  un  traité 
pour  Textradition  des  criminels,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande  et  des  posses- 
sions britanniques  au  delà  des  mers.  Empereur  des  Indes: 

Claude  Coventry  Mallet,  ëcuyer,  compagnon  de  l'Ordre  Très  distingué  de  Saint-Midiel 
et  Saint-Greorge,  et  Son  Consul  pour  la  République  de  Panama; 

Et  le  Président  de  la  République  de  Panama:  Son  Excellence  Ricardo  Arias,  secrétaire 
d'Etat  pour  k  département  du  gouvernement  des  Affaires  étrangères. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvmrs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivants: — 

Article  I. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  dans  les  circons- 
tances et  sous  les  conditions  prévues  par  le  présent  traité,  les  individus  qui,  poursuivis  ou 
condamnés  pour  aucuns  des  crimes  ou  délits  énumérés  dans  l'arlicle  H,  commis  sur  le  terri- 
tmre  de  l'une  des  parties,  seront  trouvés  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Article  II. 

Les  crimes  et  délits  pour  lesquels  l'extradition  sera  accordée  sont  les  suivants: — 
L  Meurtre,  ou  tentative  ou  complot  de  meurtre. 

2.  Homicide  sans  préméditation. 

3.  Administration  de  substances  ou  emploi  d'instruments  dans  l'intention  de  provoquer 
l'avortement. 

4.  Viol. 

5.  Commerce  charnel  avec  une  jeune  fille  n*ayant  pas  atteint  l'âge  de  16  ans,  ou  toute 
tentative  de  commettre  ce  crime,  en  tant  que  cet  acte  est  punissable  par  les  lois  du  pays 
vequis. 

6.  Attentat  à  la  pudeur. 

7.  Séquestration  et  détention  illégale,  vol  d'enfant. 

8.  Abandon,  exposition  ou  détention  d'enfants. 

9.  Enlèvement  ou  rapt. 

10.  Bigamie. 

11.  Blessures  ou  autres  lésions  corporelles  graves  infligées  avec  malice. 

12.  Voies  de  fait  ayant  occasionné  des  lésions  corporelles  graves. 

13.  Menaces  écrites  ou  autres,  faites  en  vue  d'extorquer  de  l'argent  ou  autres  choses  de 
valeur. 
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14.  Faux  sermetit  ou  subornation  de  témoins. 

15.  Incendie  volontaire,  ou  tentative  de  commettre  ce  crime. 

16.  Vol  avec  effraction  ou  hns  de  maison,  vol  avec  violence,  larcin  ou  détoumeent. 

17.  Fraude  par  un  dépositaire,  banquier,  agent,  facteur,  fidéicommissaire,  directeur» 
membre  ou  officier  public  d'une  compagnie. 

18.  Escroquerie  d'argent,  valeurs  ou  autres  objets,  sous  de  faux  prétextes;  recel  en 
connaissance  de  cause  de  numéraire,  valeur  ou  autre  propriété,  provenant  de  soustractions, 
d'escroquerie  ou  d'abus  de  confiance. 

19.  (a)  Faux,  contrefaçon  ou.  altération,  ou  mise  en  circulation  de  ce  qui  est  falsifié, 
contrefait  ou  altéré. 

(b)  Fabrication,  avec  connaissance  de  cause,  d'un  instrument,  outil  ou  invention  adapté 
et  destiné  à  la  contrefaçon  de  la  monnaie  du  pays. 

20.  Faux,  ou  mise  en  circulation  de  ce  qui  est  falsifié  ou  contrefait. 

21.  Crimes  contre  la  loi  des  banqueroutes. 

22.  Tout  acte  commis  avec  intention  de  mettre  en  danger  la  sûreté  d'une  personne 
dans  un  train  de  chemin  de  fer. 

23.  Dommages  malicieux  à  la  propriété,  si  ce  fait  est  punissable  de  peines  criminelles, 

24.  Piraterie  et  autres  crimes  ou  délits  commis  en  mer  contre  des  personnes  ou  choses 
que  les  lois  des  hautes  parties  contractantes  considèrent  délits  entraînant  l'extradition. 

25.  Traite  des  esclaves  en  tant  que  la  chose  constitue  un  crime  contre  les  lois  des  deux 
EtaU. 

L'extradition  aura  également  lieu  pour  complicité  d'un  des  crimes  ci-dessus  mentionnés, 
pourvu  que  cette  complicité  soit  punissable  par  les  lois  des  deux  parties  contractantes. 

L'extradition  aura  également  lieu  à  la  discrétion  de  l'Etat  requis  au  sujet  de  tout  autre 
crime  pour  lequel,  selon  la  loi  des  deux  parties  contractantes  alors  en  vigueur,  la  demande 
peut  être  accordée. 

Article  III. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  réserve  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  de 
livrer  ses  propres  sujets  ou  citoyens. 

Article  IV. 

L'extradition  ne  sera  pas  accordée  si  l'individu  réclamé  de  la  part  du  gouvernement  du 
Royaume-Uni,  ou  de  la  part  du  gouvernement  de  Panama  a  déjà  été  jugé,  acquitté  ou  puni, 
ou  se  trouve  encore  sous  jugement  dans  le  territoire  du  Royaume-Uni  ou  dans  la  République 
de  Panama,  respectivement,  pour  le  crime  à  raison  duquel  l'extradition  est  demandée. 

Si  la  personne  réclamée  de  la  part  du  gouvernement  du  Royaume-Uni,  ou  de  la  part  du 
gouvernement  de  Panama,  est  en  état  de  prévention,  ou  subit  une  peine  après  condamnation 
dans  le  territoire  du  Royaume-Uni,  ou  dans  la  République  de  Panama,  respectivement,  pour 
un  autre  crime,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  la  conclusion  de  son  procès,  ou  qu'elle 
ait  purgé  la  peine  qui  lui  aura  été  infligée. 

Article  V. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  si,  depuis  la  perpétration  du  crime,  les  poursuites  ou  la 
condamnation,  la  prescription  des  poursuites  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  de 
l'un  ou  l'autre  pays. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  non  plus  si,  d'après  la  loi  de  chaque  pays,  la  punition 
maximum  pour  le  délit  imputé,  est  un  emprisonreaient  pour  moins  d'un  an. 
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Article  VI. 

Le  criminel  fugitif  ne  sera  pas  extradé  si  le  délit  pour  lequel  Textraditioii  est  demandée 
est  considéré  comme  un  délit  politique,  ou  ai  l'individu  prouve  que  la  demande  d'extradition 
a  été  faite  en  réalité  dans  le  but  de  le  poursuivre  ou  de  le  punir  pour  un  délit  d'un  caractère 
politique. 

Article  VII. 

L'individu  qui  a  été  livré  ne  sera,  en  aucun  cas,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été 
accordée,  maintenu  en  état  d'arrestation  ou  poursuivi  pour  aucun  crime  ou  faits  autres  que 
ceux  qui  ont  motivé  l'extradition,  avant  qu'il  n'ait  eu  l'occasion  de  retourner  à  l'Etat  par 
lequel  il  a  été  livré. 

Cette  stipulation  n'est  pas  applicable  aux  crimes  commis  après  l'extradition. 

Article  VIII. 

La  demande  d'extradition  sera  faite  par  l'entremise  des  agents  diplomatiques  ou  consuls 
généraux  des  hautes  parties  contractantes  respectivement. 

La  demande  d'extradition  d'un  prévenu  devra  être  accompagnée  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requérant,  et  des  preuves  qui,  d'après  les  lois 
de  l'endroit  où  le  prévenu  a  été  trouvé,  justifieraient  son  arrestation  si  l'acte  punissable  y 
avait  été  commis. 

Si  la  demande  d'extradition  concerne  une  personne  déjà  condamnée,  elle  doit  être 
accompagnée  de  l'arrêt  de  condamnation  qui  a  été  rendu  contre  le  coupable  par  le  tribunal 
comp^nt  de  l'Etat  requérant. 

Un  arrêté  rendu  par  contumace  ne  sera  pas  considéré  comme  une  condamnation,  mais 
une  personne  ainsi  condamnée  pourra  être  traitée  comme  une  personne  accusée. 

Article  IX. 

Si  la  demande  d'extradition  s'accorde  avec  les  stipulations  précédentes,  les  autorités 
compétentes  de  l'Etat  requis  procéderont  à  l'arrestation  du  fugitif. 

Article  X 

Un  criminel  fugitif  pourra  être  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  émis  par  toute  autorité 
compétente  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  sur  telle  information  ou  plainte  et  preuve,  ou  après 
telles  procédures  qui,  dans  l'opinion  de  l'autorité  qui  émet  le  mandat,  justifieraiet  l'émis- 
sion d'un  mandat  si  le  crime  avait  été  commis  ou  si  la  personne  avait  été  trouvée  coupable 
dans  cette  partie  des  possessions  des  deux  parties  contractantes  dans  laquelle  la  dite  autorité 
compétente  a  juridiction;  pourvu,  toutefois,  que  dans  le  Royaume-Uni,  l'accusé  sera,  dans 
chaque  cas,  envoyé  aussitôt  que  possible  devant  un  magistrat  de  police. 

n  sera  mis  en  liberté  en  conformité  du  présent  article,  tant  dans  la  République  de 
Panama  que  dans  le  Royaume-Uni,  si  dans  le  délai  de  soixante  jours  l'extradition  n'est  pas 
demandée  par  l'agent  diplomatique  ou  le  consul  général  de  son  pays,  conformément  aux 
stipulations  du  présent  traité.  La  même  règle  s'applique  dans  le  cas  de  personnes  accusées 
ou  convaincues  d'aucuns  des  crimes  ou  délits  spécifiés  au  présent  traité,  et  commis  sur  la 
haute  mer  ou  à  bord  d'un  navire  de  l'un  ou  l'autre  pays  qui  arrivera  dans  le  port  de  l'autre. 
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Article  XI. 

L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où  les  preuves  fournies  auront  été  trouvées 
sufiSsantes  d'après  les  lois  de  l'Etat  requis,  soit  pour  justifier  la  nu'se  sous  jugement  du  pri- 
sonnier, dans  le  cas  où  le  crime  aurait  été  commis  sur  le  territoire  du  même  Etat,  soit  pour 
constater  l'identité  du  prisonnier  avec  l'individu  condamné  par  les  tribunaux  de  l'Etat 
requérant,  et  prouver  que  le  crime  dont  il  a  ^  reconnu  coupabk  aurait  pu  causer  son  extra- 
dition par  l'Etat  requis  à  l'époque  de  sa  condamnation. 

Article  XII. 

L'extradition  de  fugitifs  en  vertu  des  dispositions  du  traité  aura  lieu  dans  les  possessions 
de  Sa  Majesté  et  dans  la  République  de  Panama  respectivement,  en  conformité  des  lois 
concernant  l'extradition  alors  en  vigueur  dans  l'Etat  requis. 

Article  Xm. 

Les  autorités  de  l'Etat  requis,  quand  elles  procéderont  à  l'examen  établi  par  les  stipu- 
lations précédentes,  devront  admettre  comme  preuves  entièrement  valables  les  dépositions 
assermentées  ou  les  affirmations  faites  dans  l'autre  Etat,  ou  les  copies  de  ces  pièces,  de  même 
que  les  mandats  d'arrêt  et  les  sentences  rendues  dans  ce  pays,  ainsi  que  les  certificats  de 
condamnation  ou  les  pièces  judiciaires  constatant  le  fait  d'une  condainnation,  pourvu  que 
ces  documents  soient  rendus  authentiques  de  la  manière  suivante  : — 

1.  Un  mandat  doit  être  signé  par  un  juge,  magistrat,  ou  officier  de  l'autre  Etat. 

2.  Les  dépositions  ou  affirmations  ou  les  copies  de  ces  pièces  doivent  porter  la  signature 
d'un  juge,  magistrat,  ou  officier  de  l'autre  Etat,  constatant  que  ces  dépositions  ou  ces  affir- 
mations se  trouvent  être  en  expédition  originale  ou  en  copie  vidimée,  selon  le  cas. 

3.  Un  certificat  de  condamnation  ou  un  document  judiciaire  constatant  le  fait  d'une 
condamnation  doit  être  certifié  par  «m  juge,  magistrat,  ou  officier  de  l'autre  Etat. 

4.  Ces  mandats,  dépositions,  affirmations,  copies,  certificats  ou  documents  judiciaires 
doivent  être  rendus  authentiques  dans  chaque  cas,  soit  par  le  serment  d'un  témoin,  soit  par 
l'apposition  du  sceau  officiel  du  ministre  de  la  Justice,  ou  de  quelque  ministre  de  l'autre 
Etat;  cependant,  les  pièces  sus-énoncées  pourront  être  rendues  authentiques  de  toute  autre 
manière  qui  serait  reconnue  par  les  lois  du  pays  où  l'examen  de  l'affaire  aura  lieu. 

Article  XIV. 

Si  l'individu  réclamé  par  l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes,  en  exécution  du 
présent  traité,  est  aussi  réclamé  par  une  ou  plusieurs  autres  puissances,  du  chef  d'autres 
crimes  ou  délits  commis  sur  leurs  territoires  respectifs,  son  extradition  sera  accordée  à  TËtat 
dont  la  demande  est  la  plus  ancienne  en  date. 

Article  XV. 

Le  fugitif  sera  mis  en  liberté  si  les  preuves  suffisantes  à  Tappui  de  la  demande  en  extra- 
dition ne  sent  pas  produites  dans  l'espace  de  quatre-vingt-dix  jours,  à  partir  du  jour  de 
l'arrestation  ou  de  tel  au  re  terme  plus  éloigné  qui  aura  été  indiqué  par  l'Etat  requis  ou  les 
tribunal  compétent  de  cet  Etat. 
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Article  XVI. 

Tout  objet  trouvé  en  la  possession  de  Tindividu  réclame  au  moment  de  son  arrestation 
sera,  si  l'autorité  compétente  en  a  ainsi  ordonné,  saisi,  pour  être  livré  avec  sa  personne  lors- 
que l'extradition  aura  lieu.  Cette  remise  ne  sera  pas  limitée  aux  objets  acquis  par  vol,  mais 
eUe  s'étendra  à  toute  chose  qui  pourrait  servir  de  {âèce  de  conviction. 

Article  XVII. 

Toutes  les  dépenses  occasionnées  par  une  demande  d'extradition  seront  à  la  charge  de 
l'Etat  requérant. 

Article  XVIII. 

Les  stipulations  du  présent  traité  s'appliqueront  aux  colonies  et  possessions  étrangères 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  tant  que  les  lois  de  ces  colonies  et  possessions  étrangères  le 
permettent. 

La  demande  d'extradition  d'un  délinquant  qui  s'est  réfugié  dans  une  de  ces  colonies  ou 
possessions  étrangères  peut  être  faite  au  gouverneur  ou  principal  fonctionnaire  de  cette 
colonie  ou  possession  par  le  principal  officier  consulaire  de  la  République  de  Panama. 

Le  gouverneur  ou  l'autorité  supérieure  mentionnée  décidera  à  l'égard  de  œs  demandes, 
en  se  conformant  autant  que  faire  se  pourra,  d'après  les  lois  de  ces  colonies  ou  possessions 
étrangères,  aux  stipulations  du  présent  traité.  Il  sera  toutefois  libre  d'accorder  l'extradition 
ou  de  soumettre  le  cas  à  son  gouvernement. 

n  est  réservé  toutefois  à  Sa  Majesté  Britannique  de  faire,  en  se  conformant  autant  que 
faire  se  pourra,  d'après  les  lois  de  ces  colonies  ou  possessions  étrangères,  aux  stipulations  du 
présent  traité,  des  arrangements  spéciaux  dans  les  colonies  britanniques  et  possessions 
étrangères  pour  l'extradition  de  criminels  de  la  République  de  Panama  qui  auraient  trouvé 
un  refuge  dans  ces  colonies  et  possessions  étrangères. 

Les  demandes  concernant  l'extradition  de  criminels  émanant  d'une  des  colonies  ou 
possesâons  étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique  seront  traitées  suivant  les  dispositions  des 
articles  précédents  du  présent  traité. 

Article  XIX. 

Le  présent  traité  sera  exécutoire  dix  jours  après  sa  publication,  en  conformité  des  for- 
mules prescrites  par  les  lois  des  hautes  parties  contractantes.  Chacune  des  hautes  parties 
contractantes  pourra  en  tout  temps  mettre  fin  au  traité  en  donnant  à  l'autre  un  avis  d'au 
plus  un  an  et  d'au  moins  six  mois. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Panama  aussitôt  que 

Me. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  apposé  leurs  signatures  et  leurs  sceaux 
à  la  présente  Convention. 

Fait  en  double  en  espagnol  et  en  anglais  à  Panama,  le  vingt-cinquième  jour  d'août 
mil  neuf  cent  six. 

(L.S.)      C.  MALLET. 
(L.S.)      RICARDO  ARIAS. 
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Et  attendu  que  les  ratifications  du  dit  traité  ont  été  échangées  à  Panama,  le 
quinzième  jour  d'avril  mil  neuf  cent  sept, — 

C'est  pourquoi  Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  de  son  Conseil  privé,  et  en  vertu 
de  Tautorité  que  lui  confèrent  les  dits  actes  cités,  ordonne  et  il  est  par  le  présent 
ordonné,  que  le  et  après  le  vingtnsixième  jour  d'août  mil  neuf  cent  sept,  les  dits 
actes  s'appliqueront  dans  le  cas  de  Panama  et  du  dit  traité  avec  le  Président  de 
la  République  de  Panama. 

Pourvu,  toujours,  et  il  est  par  le  présent  ordonné  que  l'opération  des  dits 
actes  sera  suspendue  dans  le  Dominion  du  Canada,  tant  que  les  dispositions 
d'un  acte  du  parlement  du  Canada,  étant  la  Partie  I  du  chapitre  cent  cinquante 
cinq  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  et  intitulé  "  Loi  concernant  l'extra- 
dition des  criminels  fugitifs"  y  resteront  en  vigueur,  et  pas  plus  longtemps. 

A.  W.  FITZROY. 
Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1076. 


A  LA  COUR  AU  CHATEAU  DE  BUCKINGHAM,  LE  2e  JOUR 

DE  NOVEMBRE  1907. 

Présent: 

SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI  EN  CONSEIL. 

La  Proclamation  ci-dessous  est  ce  Jour  lue  en  Conseil  et  approuvée. 

A.  W.  FITZROY. 
PAR  LE  ROI. 

PROCLAMATION. 

CONSIDÉRANT  qu'en  vertu  du  Coinage  Act  de  1870,  Sa  Majesté,  avec  l'avis 
de  Son  Conseil  privé,  peut,  de  temps  à  autre,  par  proclamation,  ordonner 
l'établissement  dans  toute  possession  britannique  d'une  succursale  de  la  Monnaie 
Royale  de  Sa  Majesté  en  Angleterre,  et  imposer  ime  taxe  pour  le  monnayage  de 
l'or  à  cette  succursale,  et  déterminer  l'application  de  cette  taxe,  et  détermmer 
jusqu'à  quel  point  cette  succursale  sera  censée  faire  partie  de  la  dite  Monnaie, 
et  jusqu'à  quel  point  les  pièces  frappées  par  cette  succursale  seront  monnaie  cou- 
rante et  offre  légale,  et  seront  censées  être  sorties  de  la  dite  Monnaie. 

Et  considérant  que  le  gouvernement  du  Dominion  du  Canada  a  demandé 
rétablissement  d'une  succursale  de  la  Monnaie  à  Ottawa,  la  capitale  du  Domi- 
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nion,  et  que  le  parlement  du  Dominion  a  voté  un  crédit  annuel  de  soixante- 
quinze  mille  piastres  pour  les  dépenses  de  la  Monnaie  succursale  : 

A  ces  causes,  en  conformité  du  dit  acte  et  de  tous  les  autres  pouvoirs  qui 
nous  sont  dévolus  à  cet  effet,  par  les  présentes,  et  par  et  avec  l'avis  de  Notre 
Conseil  privé,  Nous  proclamons,  décrétons,  et  ordonnons  comme  suit  :- 

1.  Une  succursale  de  notre  Monnaie  (désignée  dans  la  présente  proclama- 
tion Monnaie  succursale  d'Ottawa)  sera  établie  à  ou  près  d'Ottawa  dans  Notre 
Dominion  du  Canada,  sur  l'emplacement  que  le  Gouverneur  général  du  Domi- 
nion en  conseil  approuvera. 

2.  Des  pièces  d'or  des  mêmes  dénominations  et  dessins,  poids  et  titres  de 
fin  que  les  pièces  d'or  frappées  à  Notre  Monnaie  en  Angleterre,  peuvent  être 
frappées  à  la  Monnaie  succursale  d'Ottawa,  et  toutes  pièces  d'or  ainsi  frappées 
(appelées  dans  la  présente  proclamation  pièces  d'or  sterling)  seront  soumises  à 
la  même  tolérance  que  les  pièces  d'or  frappées  à  Notre  Monnaie  en  Angleterre. 

3.  Le  Directeur  de  Notre  Monnaie  préparera  et  transmettra  les  coins  qui 
seront  nécessaires  pour  les  pièces  d'or  sterling  qui  seront  frappées  à  la  Monnaie 
succursale  d'Ottawa. 

4.  Les  pièces  d'or  sterling  frappées  conformément  à  la  présente  proclama- 
tion à  la  Monnaie  succursale  d'Ottawa  seront  censées  avoir  été  émises  de  Notre 
Monnaie,  et  seront  une  monnaie  courante  et  une  offre  légale  de  la  même  manière 
et  au  même  degré  que  si  elles  avaient  été  frappées  et  émises  en  Angleterre. 

5.  (i)  si  \me  personne  apporte  à  la  Monnaie  succursale  d'Ottawa  de  l'or  en 
lingots  et  demande  au  Sous-directeur  de  cette  succursale  de  l'essayer,  monnayer 
en  pièces  d'or  sterling  et  de  le  lui  délivrer,  le  Sous-directeur  se  conformera  à  la 
réquisition  contre  paiement  pour  chaque  once  troy  d'or  du  titre  de  fin  étalon 
une  taxe  de  trois  cents  quand  le  montant  apporté  en  une  seule  et  même  fois 
n'excède  pas  cinq  cents  onces,  et  de  deux  cents  dans  tout  autre  cas  :  pourvu 
que- 

(a)  si  l'or  en  lingots  ainsi  apporté  est  tel  qu'il  ne  peut  être  amené  au  titre 
de  fin  étalon  de  la  monnaie  à  être  frappée  de  cet  or  sans  en  affiner  la  totalité  ou 
quelque  partie  de  cet  or,  le  Sous-directeur  exigera  pour  l'essayage  et  l'fi^BBnage  la 
taxe  supplémentaire  que  le  Gouverneur  général  en  conseil  fixera  de  temps  à 
autre,  et  tant  que  cette  taxe  ne  lui  aura  pas  été  payée,  il  peut  refuser  de  recevoir, 
d'essayer,  ou  de  monnayer  ces  lingots;  et 

(6)  si  l'or  en  lingots  apporté  à  la  Monnaie  succursale  pour  être  monnayé  est 
supérieur  au  titre  de  fin  étalon  de  la  monnaie  à  en  être  frappée,  il  sera  délivré 
à  la  personne  qui  l'apporte,  le  même  montant  additionnel  de  monnaie  qui  est 
proportionné  à  ce  titre  de  fin  supérieur; 

(c)  nulle  préférence  indue  ne  sera  montrée  à  aucune  personne  à  l'égard  des 
lingots  i4)portés  à  la  Monnaie  succursale,  et  chacun  aura  priorité  selon  la  date 
où  il  l'aura  apporté; 

(d)  le  Gouverneur  général  en  conseil  peut  faire  des  règlements  pour  mettre 
à  effet  les  dispositions  du  présent  article  relatives  à  l'or  en  lingots,  et  la  manière 
de  l'apporter,  monnayer  et  délivrer,  et  en  particulier  pour  réglementer  les  con- 
ditions et  le  temps  auxquels  il  doit  être  apporté,  essayé,  monnayé  et  délivré,  et 
la  quantité  minimum  qui  peut  être  ainsi  apportée. 
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Monnaie  Succursale  d^Otiawa. 


(ii)  Les  taxes  fixées  en  vertu  du  présent  article  pour  monnayer,  essayer  et 
affiner  seront  prélevées  par  le  Sous-directeur  en  conformité  des  dits  règlements, 
soit  conmie  paiement  à  Tavance,  soit  conmie  déduction  de  la  monnaie  délivrée, 
soit  autrement,  et  il  en  sera  rendu  compte  et  elles  seront  versées  en  la  manière 
prescrite  par  le  Gouverneur  général  en  conseil  au  Ministre  des  Finances  et 
Receveur  général  du  Canada,  et  ce  dernier  les  versera  au  Fonds  consolidé  du 
Revenu  du  Canada. 

6.  Subordonnément  aux  dispositions  de  la  présente  proclamation  la  Mon- 
naie succursale  d'Ottawa  sera  censée  former  partie  de  Notre  Monnaie,  et  en 
conséquence — 

(a)  le  Sous-directeur  se  conformera  aux  instructions  qu'il  recevra  du 
Directeur  de  Notre  Monnaie,  tant  en  ce  qui  concerne  les  rapports  à  faire,  ou  la 
transmission  d'échantillons  de  pièces  d'or  sterling  à  l'Angleterre,  ou  autrement; 
et 

(6)  les  dits  échantillons  de  pièces  d'or  sterling  seront  assujétis  à  l'épreuve  du 
pyx  (boîte  de  monnaies  à  essayer)  en  vertu  de  l'article  douze  du  "Coinage  Act, 
1870,"  de  façon,  toutefois,  qu'ils  seront  examinés  séparément  des  pièces  frappées 
en  Angleterre  ou  à  toute  succursale  de  Monnaie  autre  que  celle  réglementée 
par  la  présente  proclamation;  et 

(c)  Le  Sous-directeur  et  les  autres  officiers  et  personnes  chargées  d'exécuter 
les  opérations  de  la  Monnaie  succursale  peuvent  être  nommés,  promus,  sus- 
pendus, et  congédiés;  et  leurs  devoirs  assignés  et  leurs  salaires  conférés  en  vertu 
de  l'article  quinze  du  "Coinage  Act,  1870." 

7.  Subordonnément  à  tous  règlements  et  conditions  qui  seront  établies 
par  le  Directeur  de  Notre  Monnaie,  le  Sous-directeur  de  la  Monnaie  succursale 
d'Ottawa  frappera  à  cette  Monnaie  succursale  toute  monnaie  d'or,  d'argent,  de 
bronze,  ou  autre  que  le  Gouverneur  général  du  Dominion  demandera  d'être 
frappée,  et  qui  sera  pour  le  temps  d'alors  une  monnaie  du  Dominion  et  une 
offre  légale  et  courante  dans  le  Dommion,  mais  les  monnaies  ainsi  frappées  en 
vertu  du  présent  article  ne  seront  pas  réputées,  pour  les  fins  du  "Coinage  Act, 
1870,"  être  des  monnaies  frappées  ou  émises  par  Notre  Monnaie. 

8.  Le  Gouverneur  général  en  conseil  fera  inspecter  annuellement  le  fonds 
d'or  en  lingots  et  de  monnaie  à  la  Monnaie  succursale  d'Ottawa,  et  les  personnes 
qui  feront  cette  inspection  seront  chargées  d'en  faire  rapport  au  Sous-directeur  de 
la  Monnaie  succursale,  énonçant  le  montant  exact  de  lingots  et  de  monnaie 
inspectés  par  elles;  et  des  copies  de  ce  rapport  seront  transmises  par  le  Sous- 
directeur  au  Gouverneur  général  et  au  Directeur  de  Notre  Monnaie  à  Londres. 

9.  Dans  la  mise  à  exécution  de  la  présente  proclamation  le  Directeur  de 
Notre  Monnaie  agira  en  conformité  de  tous  règlements  faits  ou  instructions 
données  par  les  Lords  Commissaires  de  Notre  Trèorerie. 

10.  Dans  la  présente  proclamation — 

L'expression  "Monnaie"  signifie  Notre  Monnaie  Royale  en  Angleterre; 

L'expression  "Gouverneur  général"  comprend  l'officer  administrant  alors  le 
Gouvernement  du  Dommion  ; 

L'expression  "Sous-directeur  de  la  Monnaie  succursale"  comprend  toute 
personne  qui  exercera  légalement  à  cette  Monnaire  succursale  l'autorité  de 


Sous-directeur. 
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11.  La  présente  proclamation  peut  être  citée  "Proclamation  de  la  Monnaie 
d'Ottawa,  1907." 

12.  La  présente  proclamation  deviendra  en  vigueur  le  premier  jour  de 
janvier  mil  neuf  cent  huit. 

Donné  à  Notre  Cour  au  Château  de  Buckingham,  ce  deuxième  jour  de 
Novembre,  en  Tannée  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  sept,  et  en  la 
septième  année  de  Notre  Régne. 


DIEU  PROTÈGE  LE  ROI. 
Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1616. 


{Circiûmre.) 

DowNiNG  Street, 
-  V  16  décembre  1907. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  le  Roi 
d'instituer  une  Médaille,  qui  sera  désignée  "Médaille  Edouard,"  pour  courage 
en  sauvant  la  vie  ou  en  tentant  de  sauver  la  vie  dans  les  mines  et  carrières 
situées  dans  les  limites  des  possessions,  protectorats,  etc.,  de  Sa  Majesté. 

2.  Une  copie  du  mandat  royal  est  ci-jointe,  d'après  laquelle  vous  observerez 
que  la  médaille  sera  de  deux  classes,  et  peut  être  conférée  à  des  personnes  des 
deux  sexes  et  de  toute  nationalité.    ^  , 

3.  L'acte  pour  lequel  la  médaille  est  décernée  doit  avoir  été  accompli  dans 
ou  près  d'ime  mine  ou  carrière,  et  soit  sur  terre  ou  sous  terre;  mais  Sa  Majesté 
ne  désire  pas  que  la  médaille  soit  donnée  pour  tentative  téméraire  ou  irréfléchie 
de  sauvetage  de  vie,  quelque  intrépide  que  cela  puisse  être;  conmie,  par  exemple, 
dans  les  cas  où  ceux  qui  tentent  d'opérer  \m  sauvetage,  doivent  eux-mêmes  être 
sauvés  par  d'autres,  et  par  là  aggravent  le  danger. 

4.  Cette  médaille  ne  sera  pas  décernée  en  substitution  de  la  médaille  Albert, 
mais  les  deux  médailles  ne  seront  pas  décernées  pour  la  même  action. 

5.  C'est  l'intention  que  le  mérite  pour  la  médaille  Edouard,  bien  que  moins 
élevé  que  pour  la  médaille  Albert,  soit  d'un  ordre  élevé  et  exceptionnel,  et  elle 
ne  sera  conférée  que  dans  de  semblables  cas. 

6.  Les  demandes  de  la  médaille  seront  traitées  selon  leur  ordre,  et  je  vous 
prie  en  conséquence  de  me  soumettre  pour  être  considérés  par  le  Secrétaire  d'Etat 
pour  le  ministère  de  l'Intérieur  tous  les  cas  qui  peuvent  vous  être  rapportés 
d'actes  exceptionnels  de  courage  de  la  nature  décrite,  accompagnés  des  obser- 
vations et  docimients  que  vous  jugerez  à  propos. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  très  himible  serviteur, 

ELGIN. 
A  r Administrateur 

du  gouvernement  du  Canada. 
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Médaille  Edouard. 

Incluse  dans  la  Circulaire  du  16  décembre  1907. 

Whitehall,  17  octobre  1907. 

Il  a  plu  au  Roi  d'émettre  un  mandat  sous  le  sang  royal  de  Sa  Majesté,  à 
Teff et  suivant: — 

EDOUARD,  R.  et  I. 

Edouard  Sept,  par  le  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  possessions  britanniques  au  delà  des  mers, 
Défenseur  de  la  Foi,  Iknpereur  des  Indes.  A  tous  ceux  qui  les  présentes 
verront, — Salut  : — 

CONSIDÉRANT  que  Nous  désirons  distinguer  par  quelque  marque  de  Notre 
Royale  Faveur  les  nombreux  actes  héroïques  accomplis  par  des  mineurs 
et  carriers  et  autres  qui  exposent  leurs  propres  vies  en  sauvant  ou  tentant  de 
sauver  la  vie  des  autres,  des  périls  des  mines  et  carrières  situées  dans  Nos  posses- 
sions et  dans  les  territoires  sous  Notre  protection  ou  juridiction,  par  ces  pré- 
sentes Nous  instituons  et  créons  pour  Nous,  Nos  héritiers  et  successeurs,  une 
médaille  qui  sera  accordée  pour  ces  actes  de  dévouement  : 

Premièrement. — ^11  est  ordonné  que  la  médaille  sera  de  deux  classes  et  sera 
désignée  "Médaille  Edouard  de  première  classe"  et  "Médaille  Edouard  de 
deuxième  classe.  " 

Deuxièmement. — ^11  est  ordonné  que  la  Médaille  Edouard  de  première 
classe  sera  une  médaille  ronde  d'argent  portant  Notre  effigie  sur  la  face,  et  sHr 
le  revers  un  dessin  représentant  le  sauvetage  d'un  mineur  avec  l'inscription 
"Pour  Courage." 

Troisièmement. — ^11  est  ordonné  que  la  médaille  Edouard  de  deuxième 
classe  sera  une  médaille  ronde  de  bronze  d'un  dessin  semblable. 

Quatrièmement. — ^11  est  ordonné  que  les  médailles  ne  seront  conférées 
seulement  qu'à  ceux  de  Nos  fidèles  sujets  et  autres  qui,  en  sauvant  ou  tentant 
de  sauver  la  vie  d'autres  des  périls  des  mines  et  carrières  situées  dans  nos  pos- 
sessions et  dans  les  territoires  sous  Notre  protection  ou  juridiction,  ont  exposé 
leur  vie,  et  que  ce  don  ne  sera  fait  que  sur  la  recommandation  que  nous  en  fera 
Notre  principal  Secrétaire  d'Etat  pour  le  Ministère  de  l'Intérieur. 

Cinquièmement. — ^11  est  ordonné  que  les  noms  de  ceux  à  qui  il  Nous  plaira 
de  conférer  l'une  ou  l'autre  de  ces  décorations  devront  être  publiés  dans  la 
London  Gazette,  et  qu'un  registre  à  cet  effet  devra  être  tenu  dans  le  bureau  de 
Notre  principal  Secrétaire  d'Etat  pour  le  Mmistère  de  rintériuer. 

Sixièmement. — ^11  est  ordonné  que  chaque  médaille  devra  être  attachée  sur 
le  côté  gauche  de  la  poitrine,  et  le  ruban,  de  la  largeur  d'un  pouce  et  trois  huit- 
ièmes, devra  être  bleu  foncé,  avec  ime  étroite  lisière  jaune  sur  chaque  côté: 
Pourvu  que  lorsque  la  médaille  est  conférée  à  ime  femme  elle  sera  portée  sur 
l'épaule  gauche,  suspendue  à  un  ruban  de  mêmes  largeur  et  couleur,  en  forme 
de  nœud. 
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Septîèmemait. — ^11  est  ordonné  que  tout  acte  de  dévouement  digne  de  recon- 
naissance accompli  par  quelque  personne  qui  a  déjà  reçu  la  médiulle  Edouiurd, 
peut  être  attesté,  sur  la  recommandation  que  Nous  en  fera  Notre  principal  secré- 
taire d'Etat  pour  le  ministère  de  l'Intérieur,  par  une  barre  attaidiée  au  ruban 
auquel  la  médaille  est  suspendue;  et  pour  chaque  acte  additionnel  de  dévouement 
une  barre  additionnelle  pourra  être  ajoutée. 

Huitièmement. — Afin  d'édicter  des  dispositions  dans  le  but  de  conserver  la 
pureté  de  ces  très  honorables  décorations,  il  est  ordonné  que  si  quelque  personne 
qui  aura  reçu  Tune  ou  l'autre  de  ces  décorations  se  rend  coupable  de  quelque 
crime  ou  de  conduite  dégradante  qui,  selon  Notre  jugement,  le  rende  indigne 
d'être  décoré,  son  nom  sera,  par  mandat  spécial  émis  sous  Notre  Seing  Royal, 
immédiatement  biffé  du  registre  de  ceux  qui  auront  reçu  la  dite  décoration,  et 
sa  médsdlle  sera  confisquée.  Et  toute  personne  à  qui  la  dite  médaille  est  donnée 
devra,  avant  de  la  recevoir,  s'engager  à  la  remettre,  si  son  nom  est  biffé  comme 
susdit  en  vertu  de  ce  règlement.  Il  est  de  plus  par  les  présentes  décrété  que 
Nous,  Nos  héritiers  et  successieurs,  devront  être  les  seuls  juges  des  circonstances 
demandant  telle  confiscation.  De  plus.  Nous  devons  en  tout  temps,  avoir  le 
pouvoir  de  redonner  la  médaille  à  toute  personne  dont  la  médaille  peut  en  aucun 
temps  avoir  été  confisquée. 

Donné  à  Notre  Cour,  à  St.  James,  le  treizième  jour  de  juillet  mil  neuf  cent 
sept,  dans  la  septième  année  de  Notre  règne. 

Par  ordre  de  Sa  Majesté, 

H.  J.  GLADSTONE. 
Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1800. 


{Circulaire.) 

DowNiNG  Street,  8  octobre  1907. 

Monsieur, — ^Relativement  à  la  dépêche  circulaire  de  Lord  Knutsford  du 
31  décembre  1889,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  pour  le  renseignement  de  votre 
gouvernement  et  pour  qu'elle  soit  publiée  dans  la  colonie,  copie  d'un  arrêté  du 
Roi  en  conseil  établissant  des  règlements  concernant  la  translation  et  le  retour 
de  détenus  et  d'aliénés  criminels,  en  vertu  des  dispositions  de  VActe  de  la  translor 
tion  des  détenus  coloniaux,  1884  (47-48  Victoria,  chap.  31). 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votie  très  humble  serviteur, 

ELGIN. 
A  l'Administrateur 

du  gouvernement  du  Canada. 


Digitized  by 


Google 


liv  ARRÊrÉS  EN  CONSEIL  IMPÉRIAUX,  Etc. 


Translation  des  détenus  coloniaux,  1907. 

AU  CHATEAU  DE  BUCKINGHAM,  LE  9e  JOUR  DE 
SEPTEMBRE  1907. 

Présents: 

SA  TRÈS   EXCELLENTE   MAJESTÉ   LE  ROI. 

Le  Lord  Président.  Lord  Denman. 

Sir  Charles  Hardinge.  Mr.  Harcourt. 

IL  plaît  à  Sa  Majesté,  en  vertu  et  dans  Texercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  à  cet  égard  par  VActe  de  la  translation  des  détenus  coloniaux,  1884, 
et  par  et  avec  Tavis  de  Son  Conseil  Privé,  de  rendre  l'arrêté  suivant  concernant 
la  translation  et  le  retour  de  détenus  et  d'aliénés  criminels,  en  vertu  du  dit 
acte: — 

I.  Tout  prisonnier  qui,  en  vertu  du  dit  acte,  est  transféré  d'une  possession 
anglaise  au  Royaume-Uni  afin  d'y  subir  le  résidu  d'une  sentence  comportant 
l'emprisonnement  avec  travaux  forcés,  sera,  dans  le  Royaume-Uni,  traité 
comme  ci-dessous,  savoir: 

Si  la  durée  de  la  peine  d'abord  prononcée  contre  lui  n'excédait  pas  deux 
ans,  il  sera  traité  comme  s'il  avait  été  condamné  dans  le  Royaume-Uni  à  l'em- 
prisonnement avec  travaux  forcés  pour  la  même  période. 

Et  si  la  durée  de  la  peine  d'abord  prononcée  contre  lui  excédait  deux  ans, 
il  sera  traité  autant  que  possible  comme  s'il  avait  été  condamné  dans  le  Royaume- 
Uni  aux  travaux  forcés  pour  la  même  période. 

II.  Tout  prisonnier  transféré  en  vertu  du  dit  acte  d'une  possession  anglaise 
^  ime  autre  possession  anglaise  afin  d'y  subir  le  résidu  d'ime  sentence,  sera 
traité  dans  cette  dernière  possession  anglaise  conmie  s'il  y  avait  été  condamné 
à  subir  telle  peine  autorisée  par  la  loi  de  l'endroit  que  le  Secrétaire  d'Etat  qui 
signe  l'Ordre  de  translation  jugera  se  rapprocher  le  plus  de  la  peine  qu'il  aurait 
eu  à  subir  dans  la  possession  anglaise  en  premier  lieu  mentionnée,  et  pour  la 
même  période. 

III.  Si  le  détenu  ou  l'aliéné  doit  être  transféré  au  Royaume-Uni, — 

(1)  Un  secrétaire  d'Etat  dressera  et  signera  un  Ordre  de  translation,  en 
double,  et  en  enverra  ime  copie  au  gouverneur  de  la  colonie  d'où  le  détenu 
doit  être  transféré,  et  le  gouverneur  là-dessus  dressera  et  signera  en  double  une 
Notification  de  concours  dans  l'Ordre  de  translation. 

(2)  Une  copie  de  l'Ordre  de  translation  sera  gardée  dans  la  colonie  et  l'autre 
copie  sera  transmise  par  le  secrétaire  d'Etat  au  Home  Office  pour  servir  de 
dossier. 

(3)  Une  copie  de  la  Notification  de  concours  sera  gardée  dans  la  colonie 
et  attachée  à  l'Ordre  de  translation,  et  l'autre  copie  sera  envoyée  à  un  secrétaire 
d'Etat  et  ce  dernier  le  transmettra  au  Home  Oflfice  pour  servir  de  dossier. 

IV.  Si  le  détenu  ou  l'aliéné  crimmel  doit  être  transféré  à  une  possession 
britannique — 

(1)  Un  secrétaire  d'Etat  dressera  et  signera  l'Ordre  de  translation  en 
triplicata  et  en  enverra  une  copie  au  gouverneur  de  chaque  colonie  intéressée, 
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et  ce  dernier  là-dessus  dressera  et  signera  en  triplicata  une  Notification  de 
concours  dans  l'Ordre  de  translation. 

(2)  Le  gouverneur  de  la  colonie  d'où  le  détenu  doit  être  transféré  retiendra 
une  copie  de  l'Ordre  de  translation  et  une  copie  de  la  Notification  de  concours, 
qu'il  attachera  à  l'Ordre  de  translation,  et  il  enverra  la  deuxième  copie  de  la 
Notification  au  gouverneur  de  la  colonie  à  laquelle  le  détenu  doit  être  transféré 
et  la  troisième  copie  de  la  Notification  à  un  secrétaire  d'Etat. 

(3)  Le  gouverneur  de  la  colonie,  à  laquelle  le  détenu  doit  être  transféré 
retiendra  la  copie  de  l'Ordre  de  translation  et  une  copie  de  la  Notification  de 
concours  qu'il  attachera  à  l'Ordre  de  translation,  et  il  enverra  la  deuxième 
copie  de  la  Notification  au  gouverneur  de  la  colonie  d'où  le  détenu  doit  être 
transféré,  et  la  troisième  copie  de  la  Notification  à  un  secrétaire  d'Etat. 

Pourvu  que  la  susdite  procédure  ne  s'appliquera  pas  à  la  translation  d'im 
détenu  ou  d'un  aUéné  criminel  d'une  possession  britannique  à  une  autre  en 
conformité  d'une  convention  conclue  entre  deux  telles  possessions,  et  sanctionnée 
par  arrêté  ea  conseil  en  vertu  des  dispositions  de  VActe  de  la  transkUion  des 
détenus  coloniaux,  1869, 

V.  Un  mandat  de  translation  dûment  dressé  et  signé  sera  transmis  avec 
chaque  détenu  ou  aliéné  criminel  qui  est  transféré.  Le  mandat  sera  délivré 
avec  le  détenu  ou  l'aliéné  criminel  à  chaque  personne  de  temps  à  autre  autorisée 
à  le  recevoir  en  sa  garde  afin  de  donner  effet  à  l'Ordre  de  translation. 

VI.  Les  formules  dans  l'annexe  du  présent  arrêté,  ou  des  formules  au 
même  effet  variées  selon  les  circonstances  peuvent  être  employées  en  vertu 
du  dit' acte. 

VII.  Le  présent  arrêté  deviendra  exécutoire  le  premier  jour  de  novembre 
1907. 

VIII.  L'arrêté  en  conseil  du  treizième  jour  de  décembre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-neuf,  rendu  en  vertu  de  VActe  de  la  translation  des  détenue  coloniaux,  1884, 
continuera  en  vigueur  jusqu'au  commencenniet  du  présent  arrêté,  et  sera  alors 
révoqué  sans  préjudice  de  tout  acte  fait  légalement  en  vertu  du  dit  arrêté. 

IX.  Le  présent  arrêté  pourra  être  cité  '*  Arrêté  en  conseil  concernant  la 
translation  des  détenus  coloniaux  de  1907." 

A.  W.  FITZROY. 
ANNEXE  MENTIONNÉE  DANS  LE  SUSDIT  ARRÊTÉ  EN  CONSEIL. 

I. — ORDRE   DE  TR.VNSLATION   D*UN   PRISONNIER. 

Ade  de  la  translation  des  détenus  coloniaux,  1884. 

Considérant  que  A,B,  a  été  le  jour  d  trouvé 

coupable  devant  la  cour  de  du  crime  (pu  délit)  de 

et  condamné  aux  travaux  forcés  (ou  à  la  détention,  ou  selon  le  cas,)  pour  une  période  de 
années  (ou  pour  la  vie,)  et  maintenant  subit  la  dite  peine  dans  la  colonie 
(pu  protectorat,  ou  )  de  : 
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Et  conflîdérant  qu'il  est  probable  que  la  vie  (pu  santé)  du  dit  A,B,  sera  mise  en  danger 
(ou  irrëmëdiablement  compromise)  par  une  plus  longue  détention  dans  la  dite  colonie  (ou 
protectorat,  lu  )  : 

[Ou  que  le  dit  A.B.  lorsqu'il  a  conmiis  le  dit  délit  appartenait  à^la  marine  royale  (ou  à 
l'armée  régulière  de  Sa  Majesté)]  : 

[Ou  que  le  dit  délit  a  été  complètement  (ou  partiellement)  commis  en  dehors  des  limites 
de  la  dite  colonie,  (ou  protectorat,  ou  )]  : 

[Ou  que  par  suite  de  l'absence  d'une  prison  dans  la  <'ite  colonie  (ou  protectorat,  ou 

)  dans  laquelle  le  dit  A,B.  puisse  subir  sa  peine  (oti,  pour  d'autres  raisons 
à  être  énoncées)  la  translation  du  dit  A,B,  est  nécessaire  afin  qu'on  puisse  le  garder  en  plus 
grande  sûreté  (ou  qu'on  lui  fasse  plus  efficacement  subir  sa  peine). 

[Ou  que  le  dit  A.B.  appartient  à  une  dasse  de  personnes  qui,  en  vertu  de  la  loi  de  la 
dite  colonie  (ou  protectorat,  ou  )  peuvent  être  transférées  ailleurs  en 

vertu  de  VAde  de  la  translation  des  détenus  coloniaux,  1884]  : 

A  ces  causes  par  les  présentes,  et  en  conformité  de  VAete  de  la  translation  des  détenus 
coloniaux,  1884,  avec  le  concours  du  gouvernement  de  la  dite  colonie  (ou  protectorat,  ou 

)  [etdu  gouvernement  de  la  colonie  (ou  protectorat,  ou  ) 

de  ,]  j'ordonne  que  le  dit  A.B,  soit  transféré  au  Royaume-Uni  [ou  à 

la  colonie  (ou  protectorat,  ou  )  de  ]  pour  là  y  subir 

le  résidu  de  sa  peine  (avec  telles  variations  dans  les  conditions  de  la  dite  peine  qui  sont  ou 
seront  établies  par  tous  règlements  alors  en  vigueur  en  vertu  du  dit  acte)  en  conformité  du 
dit  acte. 

Donné  sous  le  seing  du  soussigné,  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté, 
ce  jour  de  ^    190 

II. — NOTIFICATION  DE  CONCOURS  DANS  l'oBDRE  DE  TRANSLATION  d'UN  PRISONNIER. 

Ade  de  ta  translation  des  détenus  coloniaux,  1884. 

Considérant  qu'un  ordre  a  été  rendu  en  vertu  de  VActe  de  la  translation  des  détenus 
coloniaux,  1884,  par  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  la  translation 
de  A.B,  un  prisonnier  actuellement  détenu  dans  la  colonie  (ou  protectorat,  ou  ) 

de  au  Royaume-Uni  [ou  la  colonie  (ou  protectorat  ou  ) 

de  ]: 

A  ces  causes,  moi,  le  gouverneur  (ou  lieutenant-gouverneur,  ou  officier  administrant  le 
gouvernement  de  la  colonie  (ou  protectorat,  ou  )  de  , 

avec  l'avis  du  Conseil  exécutif  de  la  dite  colonie  (ou  protectorat,  ou  ) 

je  concours  par  le  présent  dans  le  dit  Ordre  de  translation. 

Témoin  mon  seing  ce  jour  de  190     • 

ni. — ^MANDAT  POUR  LA  TRANSLATION   d'uN  PRISONNIER. 

Acte  de  la  translation  des  détenus  coloniaux,  1884. 

A  CD.,  le  gardien  de  la  prison  de  et  à  E.F,  et  O.H, 

Considérant  qu'un  ordre  a  été  émis,  en  vertu  de  VActe  de  la  translation  des  détenus 
coloniaux,  1884,  par  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  avec  le  concours 
du  gouvernement  de  la  agonie  (ou  protectorat,  ou  )  de 

[et  du  gouvernement  de  la  colonie  (ou  protectorat  ou  )  de  ], 

pour  la  translation  de  A.B.,  un  détenu  maintenant  en  votre  garde  le  dit  CJ).,  condamné 
aux  travaux  forcés  (ou  à  la  détention,  ou,  selon  le  cas,)  pour  la  période  de  années 

à  comp  er  du  jour  d  (ou  pour  la  vie),  au  Royaume-Uni 

(ou  à  la  colonie  (ou  protectorat,  ou  )  de  1  pour  là  y  subir 

k  résidu  de  la  dite  peine: 
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A  ces  causes,  par  les  présentes,  et  en  conformité  du  dit  acte,  je  vous  ordonne,  le  dit  CD., 
de  dâivrer  la  personne  du  dît  ^.B.  à  la  garde  des  dits  EJF.  et  G.£f .,  ou  de  Tun  d'eux;  et  par 
les  présentes,  et  en  conformité  aussi  du  dit  acte,  je  vous  autorise,  vous  les  dits  E,F,  et  G.H., 
ou  l'un  de  vous,  de  recevoir  le  dit  A,B.  en  votre  garde,  et  de  le  transporter  au  Royaume-Uni 
[ou  à  la  colonie  (pu  protectorat,  ou  )  de  ],  et  de  le  livrer 

à  telle  personne  ou  personnes  que  l'un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté  [ou 
le  gouverneur  de  la  dite  colonie  {pu  protectorat,  ou  )]  aura  autorisées  à  le 

recevoir,  afin  de  donner  exécution  au  dit  Ordre  dé  translation. 

Et  pour  ce  faire  le  présent  sera  votre  mandat. 

Donné  sous  le  seing  du  soussigné,  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté 
{ou  gouverneur  de  ),  ce  jour  d  190 

IV. — MANDAT  DE  RÉCEPTION  d'uN  PRISONNIER. 

Ade  de  la  translation  des  détenus  coloniaux,  1884, 

Considérant  que  a  été  le  jour  de  190 

trouvé  coupable  par-devant  la  cour  d  -  du  crime  de  et 

condamné  à 

Et  considérant  qu'en  conformité  de  VAde  de  la  translation  des  détenus  coUmiaux,  1884, 
un  ordre  a  été  rendu  par  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  avec  le  con- 
cours du  gouvernement  de  la  colonie  {ou  protectorat,  ou  }  de  • 
et  du  gouvernement  de  cette  colonie  {ou  protectorat,  ou  )]  pour  la  trans- 
lation du  dit  au  Royaume-Uni,  [ou  à  cette  colonie  {ou  protectorat,  ou 
)]  pour  là  y  subir  le  réadu  de  sa  sentence;  et  considérant  que  le  gouver- 
neur de  la  colonie  (ou  protectorat,  ou  )  de  par  un  man- 
dat sous  son  seing,  a  ordonné  que  le  dit  soit  transporté  au  Royaume- 
Uni  [ou  à  cette  colonie  {ou  protectorat,  ou  )]  et  délivré  à  la  personne  ou 
aux  personnes  autorisées  par  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  ^ou  le  gouverneur  de  cette 
colonie  {ou  protectorat,  ou  )]  ^  1®  recevoir  afin  de  donner  effet  au  dit  Ordre 
de  translation: 

A  ces  causes,  moi,  le  très  honorable  un  des  principaux  secrétaires 

d'Etat  de  Sa  Majesté  [ou,  le  gouverneur  c'e  la  colonie,  {ou  protectorat,  ou  } 

d  ]  j'autorise  par  le  présent  le  gouverneur  de  la  prison  de  Sa  Majesté,  et 

toutes  personnes  agissant  sous  ses  ordres,  de  recevoir  et  détenir  le  dit 
afin  de  donner  exécution  au  dit  Ordre  de  translation;  et  j'autorise  de  plus  le  gouverneur  de 
toute  autre  prison  de  Sa  Majesté  à  laquelle  le  dit  sera  transféré  de  la 

dite  prison  d  et  toutes  personnes  agissant  sous  ses  ordres  de  recevoir  et 

détenir  le  dit  afin  qu'il  subisse  le  résidu  de  sa  sentence  dans  telle  prison. 

Donné  sous  le  seing  du  soussigné,  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté, 
{ou  gouverneur  de  )  ce  jour  d  190     . 

V. — ORDRE  POUR  LE  RENVOI   d'uN  PRISONNIER  A  UNE  POSSESSION  BRITANNIQUE. 

Acte  de  la  translation  des  détenus  coloniaux,  1884. 

Considérant  que  A,B.  a,  le  jour  d  été  trouvé  cou- 

pable par-devant  la  cour  de  du  crime  {ou  délit)  de  , 

et  condamné  aux  travaux  forcés  (ou  à  la  détention,  ou,  selon  le  cas,)  pour  la  période  de 
années  {ou  pour  la  vie). 
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Et  consîdërant  que  le  dit  A.B.  a  ëtë  transféré,  en  vertu  de  VActe  de  la  transtoHon  des 
déteMis  coloniaux,  18Si,  de  la  colonie  (ou  protectorat»  ou  de 

à  ,  et  maintenant  subit  sa  dite  peine  dans  le  Royaume-Uni  [ou  la  colonie 

(ou  protectorat,  ou  )  de  ]. 

A  ces  causes,  moi,  [avec  Tavis  du  Conseil  exécutif  de  la  dite 

colonie  (ou  protectorat,  ou  )  de  ]  par  les  présentes,  en 

conformité  du  dit  acte,  j'ordonne  que  le  dit  A,B.  soit  renvoyé  à  la  dite  colonie  (ou  protec- 
torat, ou  )  de  .  pour  là  y  subir  le  résidu  (ou  afin  qu'il  y 
.'oit  libéré  à  1  expiration)  de  sa  dite  peine. 

Donné  sous  le  seing  du  soussigné,  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  [ou  gouverneur 
(ou  lieutenant-gouverneur,  ou  officier  administrant  le  gouvernement)  de  la  colonie 
de  190     . 

VI. — MANDAT  POUR   LE  RENVOI   D*UN   PRISONNIER  A   UNE   POSSESSION   BRITANNIQUE. 

Acte  de  la  translation  des  détenus  coloniaux,  188i. 

A  CD.,  le  gouverneur  (o^*  )  de  la  prison,  et  à  E,F,  et  G,H, 

Considérant  que  A.B,,  ayant  été  condamné  par  la  cour  de  aux  tra- 

vaux forcés  (ou  à  la  détention,  ou  selon  le  cas,)  pour  la  période  de  années  à 

compter  du  jour  d  190     (ou  pour  la  vie)  a,  en  vertu  d'un 

ordre  dûment  émis  en  vertu  de  VActe  de  la  translation  des  détenus  coloniaux,  188^,  été  trans- 
féré au  Royaume-Uni  [ou  à  la  colonie  (cm  protectorat,  ou  )  de  ], 
et  est  maintenant  en  la  garde  de  vous  le  dit  CD,,  subissant  sa  dite  peine. 

Et  considérant  qu'un  ordre  a  été  émis  en  vertu  du  dit  acte  par  un  des  principaux  secré-  . 
taires  d'Etat  de  Sa  Majesté  [ou  par  le  gouvernement  de  la  dite  colonie  (ou  protectorat,  ou 
)  de  ],  pour  le  renvoi  du  dit  A,B,  à  la  dite  colonie  (ou 

protectorat,  ou  )  de  pour  là  y  subir  le  résidu  (ou  afin 

qu'il  soit  libéré  à  l'expiration)  de  sa  dite  peine. 

A  ces  causes,  par  les  présentes,  et  en  conformité  du  dit  acte,  je  vous  ordonne,  le  dit 
CD.,  de  livrer  la  personne  du  dit  A,B.  à  la  garde  des  dits  E.F.  et  G.H.,  ou  de  l'un  d'eux; 
et  par  les  présentes  et  en  conformité  aussi  du  dit  acte,  je  vous  autorise,  vous  les  dits  E.F, 
et  O.H.,  ou  l'un  de  vous,  de  recevoir  le  dit  A.B,  en  votre  garde,  et  de  le  transporter  à  la 
colonie  (ou  protectorat,  ou  )  de  ,  et  de  le  délivrer  à  telle 

personne  ou  personnes  que  le  gouverneur  de  la  dite  colonie  (ou  protectorat,  ou  ) 

aura  autorisées  à  le  recevoir,  afin  de  donner  exécution  au  dit  Ordre  de  translation. 

Et  pour  ce  faire  le  présent  sera  votre  mandat. 

Donné  sous  le  seing  du  soussigné,  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté 
(ou  protectorat,  ou  gouverneur  de  ),  ce  jour  d  190  . 

VII. — ORDRE   DE  TRANSLATION   d'uN  AUÊNÉ  CRIMINEL. 

Acte  de  la  translation  des  détenus  coloniaux,  188^, 

Considérant  que  A,B.  est  détenu  dans  la  colonie  (ou  protectorat,  ou  ) 

de  comme  aliéné  criminel,  ayant  été  accusé  du  délit  de  , 

et  trouvé  qu'il  était  aliéné  au  temps  de  la  commission  de  ce  délit  [ou  n'est  pas  en  état  pour 
cause  d'insanité  d  être  mis  en  jugement  pour  ce  délit]  [ou,  ayant  été  trouvé  coupable  du 
délit  de  (et  condamné  aux  travaux  forcés  (ou  à  la  détention,  ou 

)  pour  la  période  de  années  à  compter  du 

jour  d  19      (ou  pour  la  vie,)  et  plus  tard  certifié  (ou  légalement  prouvé) 

être  aliéné]. 
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£t  considërant  que  la  vie  (ou  la  santé)  du  dit  A,B,  sera  vraisemUablement  mise  en 
danger  (ou  irrémëdiablement  compromise)  par  une  plus  longue  détention  dans  la  dite  colonie 
(ou  protectorat,  ou  )  : 

[Ou,  considérant  que  le  dit  A,B.  lors  du  dit  délit  appartenait  à  la  marine  royale  (ou  à 
l'armée  régulière  de  Sa  Majesté)]  : 

lOii,  considérant  que  le  dit  dâit  a  été  complètement  (ou  partiellement  commis  en  dehors 
des  limites  de  la  dite  colonie  (ou  protectorat,  ou  )]  : 

[Ou,  considérant  que  par  suite  de  Tabsenoe  d'un  asile  dans  U  dite  colonie  (ou  protec- 
torat, ou  )  dans  lequel  le  dît  A  .B,  puisse  être  convenablement  interné  et 
traité  comme  aliéné  criminel,  sa  translation  au  Royaume-Uni  (ou  à  la  colonie  (ou  protec- 
torat, ou                             )  de  )  est  opportune]  : 

[Ou,  considérant  que  le  dit  A.B,  appartient  à  une  classe  de  personnes,  qui,  d'après  la 
loi  de  la  dite  colonie  (ou  protectorat,  ou  )  peuvent  être  tran^érées  aiUeurs 

en  vertu  de  VAde  de  la  translation  des  détenus  coloniaux,  I884]  : 

A  ces  causes,  en  conformité  de  VActe  de  la  translation  des  détenus  coloniaux,  188i,  avec 
le  concours  du  gouvernement  de  la  dite  colonie  (ou  protectorat,  ou  )  [et  le 

gouvernement  de  la  colonie  (ou  protectorat,  ou  )  de  ] 

j'ordonne  que  le  dit  A.B.  sœt  transféré  au  Royaume-Uni  [ou  à  la  colonie  ou  protectorat,  ou 
)  de  ]  pour  là  y  être  interné  sous  bonne  garde  comme 

aliéné  criminel,  et  traité  de  la  même  manière  que  s'il  était  devenu  un  aliéné  criminel  en  cet 
endroit-là. 

Donné  sous  le  seing  du  soussigné,  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté, 
ce  jour  de  190 

Vni. — NOTIFICATION   DE  CONCOURS   DANS   l'oRDRE   DE  TRANSLATION   d'uN  AUÉNÉ 

CRIMINEL. 

Acte  de  la  translation  des  détenus  coloniaux,  188^. 

r 

Attendu  qu'un  ordre  a  été  rendu  en  vertu  de  VAde  de  la  translation  des  détenus  coloniaux, 
1884,  par  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  la  translation  de  A,B.  un 
aliéné  criminel  actuellement  intemo  dans  la  colonie  (ou  protectorat,  ou  ) 

de  ]: 

A  ces  causes,  moi  le  gouverneur  (ou  lieutenant-gouverneur,  ou  officier 

administrant  le  gouvernement)  de  la  colonie  (ou  protectorat,  ou  ) 

de  avec  l'avis  du  Conseil  exécutif  de  la  dite  colonie  (ou  protectorat,  ou 

)  je  concours  par  le  présent  dans  le  dit  Ordre  de  translation. 

Témoin  mon  seing  ce  jour  d  190 

IX. — MANDAT  POUR  LA  TRANSLATION   d'uN  ALIÉNÉ  CRIMINEL. 

Acte  de  la  translation  des  détenus  coloniaux,  1884. 

A  CD,  le  gardien  de  l'asile  d'aliénés  d  et  à  E.F,  et  G.H. 

Attendu  qu'un  ordre  a  été  rendu,  en  vertu  de  VActe  de  la  translation  des  détenus  colo- 
niaux, 1884,  par  un  des  principaux  secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté,  avec  le  concours  du 
gouvernement  de  la  colonie  (ou  protectorat,  ou  )  de  [et 

le  gouvernement  de  la  colonie  (ou  protectorat,  ou  )  de  ], 

pour  la  translation  de  A.B,  un  aliéné  criminel  actuellement  en  votre  garde,  le  dit  CD.,  au 
Royaume-Uni  (ou  la  colonie,  (ou  protectorat,  ou  )  de  ] 
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pour  là  y  être  traité  de  la  même  manière  que  s'il  ëtaît  devenu  un  aliéné  criminel  dans  le  dit 
Royaume-Uni  (au  la  dite  colonie  (ou  protectorat,  ou  )  de  ]  : 

A  ces  causes,  par  les  présentes,  et  en  conformité  du  dit  acte,  je  vous  ordonne,  à  vous  le 
dit  CD.  de  livrer  la  personne  du  dit  A.B.,  à  la  garde  du  dit  E.F.  et  OJI.  ou  de  l'un  d'eux, 
et  par  les  présentes  et  en  conformité  du  dit  acte,  je  vous  autorise,  vous  le  dit  E.F.  et  OJI., 
ou  l'un  de  vous,  de  recevoir  le  dit  -4.5.  en  votre  garde,  et  de  le  transporter  au  Royaume-Uni 
[ou  à  la  colonie,  (ou  protectorat,  ou  .}  de  ],  et  de  le  déli- 

vrer à  la  personne  ou  aux  personnes  qui  seront  autorisées  par  un  des  principaux  secrétaires 
d'Etat  de  Sa  Majesté  [cm  le  gouverneur  de  la  dite  colonie  (ou  protectorat,  ou  )] 

de  le  recevoir  afin  de  donner  effet  au  dit  Ordre  de  translation. 

Donné  sous  le  seing  du  soussigné,  im  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté 
(ou  le  gouverneur  d  )  ce  jour  d  190     . 

X. — ^BfANDAT  DE  rIx^EFTION  d'uN  AUÉNÉ  CRIMINEL. 

Acte  de  la  translation  de  détenus  coloniaux,  188i, 

Considérant  que  est  interné  dans  comme  aliéné 

criminel,  ayant  été  accusé  du  délit  et  trouvé  aliéné  lors  du  délit  (ou  inca- 

pable pour  cause  d'insanité  d'être  jugé  pour  ce  délit  (ou  ayant  été  trouvé  coupable  du  délit 
d  et  condamné  à  et  ensuite  certifié  (ou  légalement  prouvé) 

être  aliéné]  : 

Et  considérant  qu'en  confœmité  de  VActe  de  la  translation  des  détenus  coloniaux,  188^, 
un  ordre  a  été  rendu  par  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  avec  le  concours 
du  gouvernement  de  la  colonie  (ou  protectorat,  ou  }  de 

[et  le  gouvernement  de  cette  colonie  (ou  protectorat,  ou  )  pour  la  transla- 

tion du  dit  au  Royaume-Uni,  [ou  cette  colonie  (ou  protectorat,  ou 

)]  pour  là  y  être  détenu  ci»inme  un  aliéné  criminel  jusqu'à  ce  qu'il  ait  cessé 
d'être  un  aliéné  criminel,  ou  aura  été  légalement  élargi  : 

Et  considérant  que  le  gouverneur  de  la  colonie  (ou  protectorat,  ou  ) 

de  par  im  mandat  sous  son  seing,  a  ordonné  que  le  dit 

soit  transporté  au  Royaume-Uni  [ou  à  cette  colonie  (ou  protectorat,  ou  )] 

et  dâivré  à  la  personne  ou  aux  personnes  autorisées  par  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat 
(ou  le  gouverneur  de  cette  colonie  (ou  protectorat,  ou  )],  de  le  recevoir  afin 

de  donner  effet  au  dit  Ordre  de  tnmslation  : 

A  ces  causes,  moi,  le  très  honorable  un  des  principaux  secrétaires 

d'Etat  de  Sa  Majesté  [ou  le  gouverneur  de  la  colonie,  (ou  protectorat,  ou  ) 

de  ]  j'autorise  et  charge  par  le  présent  le  surintendant  médical  de  l'asile 

d'aliénés  de  ,  et  toutes  personnes  agissant  sous  ses  ordres,  de  recevoir  et 

détenir  le  dit  de  la  même  manière  que  s'il  était  devenu  un  aliéné  criminel 

dans  le  Royaume-Uni,  [cm  cette  colonie  (ou  protectorat,  ou  )]  jusqu'à  ce 

que  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  soit  signifié  à  son  égard. 

Donné  sous  le  seing  du  soussigné,  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté 
(ou  le  gouverneur  de  )  ce  jour  d  190     . 

XI. — ORDRE  POUR  LE  REFOUR  d'uN  ALIÉNÉ  CRFIINEL  A  UNE  POSSESSION  BRITANNIQUE. 

Acte  de  la  translaticn  des  détenus  coloniaux,  1884, 

Considérant  que  A.B.  ayant  été  interné  dans  la  colonie  (ou  protectorat,  ou  ), 

de  comme  aliéné  criminel,  a  été  transféré,  en  vertu  de  VActe  de  la  transla^ 
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tien  des  détenus  coUmiaux^  188^^  au  Royaume-Uni,  [ou  la  colonie,  (ou  protectorat,  ou 
)  de  ],  et  y  est  interné  comme  aliëné  criminel. 

£t  considérant  que  je  [ou  le  gouvernement  de  la  agonie  (ou  protectorat,  ou  ) 

de  J  considère  que  le  dit  A.B,  est  devenu  suffisamment  sain  d'ei^rit  pour 

être  jugé  pour  le  délit  d<mt  il  est  accusé  dans  la  agonie  (ou  protectorat,  ou 
de  ]. 

A  ces  causes,  [avec  l'avis  du  Conseil  exécutif  de  la  col<»iie  (ou  protectorat,  ou 

)]  j'ordonne  par  le  présent,  en  vertu  du  dit  acte,  que  le  dit  A,B.  soit  renyojé 
à  la  dite  colonie  (ou  protectorat,  ou  )  pour  là  j  être  traité  de  la  même 

manière  que  s'il  avait  été  transféré  de  là. 

Donné  sous  le  seing  du  soussigné,  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté 
[ou  le  gouverneur  (ou  le  l^utenant-gouvemeur,  ou  officier  administrant  le  gouver- 
nement) de  la  colonie  (ou  protectorat,  ou  }  de  ] 
ce                             jourd                             190    . 

XU. — ^MANDAT  POUR  LE  RETOUR  d'uN  AUÉNÉ  CRIMINEL  A  UNE  P088BB8I0N  BRrTANNIQUB. 

Acte  de  la  trandation  des  détenus  coloniaux,  188^, 

A  CD.,  le  de  l'Asile  des  aliénés  d  et  à  E.F.  et  G,H. 

Considérant  que  A£.y  ayant  été  interné  comme  aliéné  criminel  dans  la  colonie  (ou  pro- 
tectorat, oti  )  de  a  été,  en  vertu  d'un  ordre  dûment  rendu 
en  vertu  de  VActe  de  la  translation  des  détenus  coloniaux,  Î88jt,  transféré  au  Royaimie-Uni 
[ou  à  la  cclonie  (ou  protectorat,  ou  )  de  ]  et  est  actuelle- 
ment en  la  garde  de  vous  CD,  comme  un  aliéné  criminel. 

Et  considérant  qu'un  ordre  a  été  rendu  en  vertu  du  dit  acte  pr  un  des  principaux 
secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté  [ou  par  le  gouvernement  de  la  dite  colonie  (ou  protectorat, 
ou  )  de  ]  pour  le  renvoi  du  dit  i4.B.  à  la  dite  colonie  (ou 

protectorat,  ou  )  de  ]  : 

A  ces  causes,  par  les  présentes,  et  en  vertu  du  dit  acte,  je  vous  ordonne  à  vous  le  dit 
CJ>.  de  délivrer  la  personne  du  dit  A.B,  en  la  garde  du  dit  E,F,  et  O.H.,  ou  à  l'un  d'eux; 
et  par  les  présentes,  et  en  vertu  du  dit  acte,  je  vous  autorise,  vous  le  dit  E.F,  et  G.H.  ou 
l'un  de  vous,  de  recevoir  le  dit  A.B.  en  votre  charge,  et  de  le  transporter  à  la  colonie  (ou 
protectorat,  ou  )  de  et  de  le  délivrer  à  la  personne  ou  aux 

personnes  autorisées  par  le  gouverneur  de  la  dite  colonie  (ou  protectorat,  ou  ) 

à  le  recevoir  afin  de  donner  effet  au  dit  Ordre  de  retour. 

Et  pour  ce  le  présent  sera  voire  mandat. 

Donné  sous  le  seing  du  soussigné,  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté 
(ou  gouverneur  )  ce  jour  d  190     . 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1277. 
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Canada. 

Divers.  Downing  street,  21  septembre  1907. 

MiLORD, — ^Depuis  la  Conférence  des  premiers  ministres,  qui  c'est  séparée  en 
mai,  j'ai  étudié  les  mesures  les  plus  propres  à  remplir  l'engagement  que  j'ai 
pris  à  cette  conférence  de  m'efforcer  d'arranger  le  travail  et  le  personnel  du 
Biu*eau  des  Colonies  de  façon  à  constituer  ime  division  distincte  de  ce  Bureau 
pour  traiter  des  affaires  des  colonies  autonomes,  et  de  lui  adjoindre  un  secrétaire 
permanent  qui,  avec  l'aide  qui  lui  sera  nécessaire,  sera  spécialement  chargé  des 
devoirs  rétrospectifs  et  prospectifs,  imposés  ou  prévus  par  les  conférences 
périodiques. 

Le  22  d'août,  avant  la  fin  de  la  dernière  session  du  parlement,  j'ai  pu  faire 
un  court  exposé,  dont  j'inclus  une  copie,  indiquant  les  principes  sur  lesquels 
ces  arrangements  seront  basés,  et  je  vais  maintenant  faire  quelques  commentaires 
sur  le  projet  pour  l'information  de  votre  premier  ministre  et  de  ses  collègues. 

2.  La  résolution  sur  le  sujet  adoptée  à  la  récente  Conférence  était  comme 
suit: — 

"Qu'il  est  désirable  d'établir  un  système  au  moyen  duquel  les  divers  gou- 
vernements représentés  seront  informés,  dans  les  intervalles  entre  les  conférences, 
sur  les  matières  qui  ont  fait  le  sujet  de  discussion,  ou  qui  peuvent  devenir  des 
sujets  de  discussion,  au  moyen  d'une  secrétairerie  permanente  chargée,  sous  la 
direction  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  du  devoir  d'obtenir  des  renseigne- 
ments pour  l'usage  de  la  Conférence,  de  veiller  à  ses  résolutions,  et  de  conduire  la 
correspondance  sur  les  matières  concernant  ses  affaires." 

J'exprimai  mes  vues  sur  le  sujet  dans  les  termes  suivants: — 

"Je  suis  prêt  à  dire  que  nous  nous  efforcerons,  et  je  pense  que  nous  réussirons, 
à  séparer  les  divisions  de  ce  Bureau  de  telle  façon  que  vous  aurez  dans  le  Bureau 
une  division  distincte  traitant  des  affaires  des  colonies  autonomes;"  et  encore — 

"Ce  que  nous  voulons  exécuter,  et  ce  que  noue  espérons  pouvoir  exécuter 
plus  tard,  c'est  de  nonmiier  un  membre  de  notre  personnel  comme  Secrétaire  de 
la  ConférOTLce,  non  pas  pour  ime  seule  conférence,  mais  pour  continuer  les  choses 
comme  membre  du  personnel  du  Bureau,  et  dans  une  division  du  Bureau,  comme 
je  l'ai  déjà  dit, — ^mais  ce  sera  son  travail  spécial,  et  par  ce  moyen  toute  la  besogne 
sera  concentrée  de  la  manière  que  l'ont  exprimée  tous  les  membies  de  la  Con- 
férence dans  leurs  diverses  résolutions." 

3.  Vos  Mmistres  savent  probablement  que  le  travail  du  Bureau  des  Colonies 
a  été  dressé  jusqu'à  présent  sur  un  pied  géographique,  bien  qu'il  existe  un  Dépar- 
tement Général  auquel  sont  référées  les  questions  communes  à  toutes  les  colonies. 
Pour  l'avenir  je  propose  de  renforcer  et  agrandir  ce  département  général,  mais 
d'un  autre  côté,  je  désire  que  la  ligne  de  division  dans  le  Bureau  soit  ime  ligne 
de  condition  plutôt  que  de  géographie,  et  séparer  entièrement  le  travail  des 
colonies  autonomes  de  celui  des  colonies  de  la  Couronne  et  des  protectorats. 
La  seule  exception  sera  dans  le  cas  des  colonies  de  la  Couronne  et  des  protectorats 
dans  le  Pacifique  et  reliés  au  Sud-Africain  dont  les  intérêts  sont  si  intimement 
alliée  à  ceux  des  colonies  autonomes  adjacentes  que  la  conduite  de  leurs  affaires 
au  Bureau  ici  doit  nécessairement  être  confiées  aux  mêmes  mains.    Donc  le 


Digitized  by 


Google 


ARRÊTÉS  EN  CONSEIL  IMPÉRIAUX,  Ere.  Ixiii 


Bureau  des  Colonies. 


Bureau  des  Colonies  sera  à  Tavenir  divisé  en  trois  divisions  ou  départements, 
un  s'occupant  des  colonies  autonomes,  un  deuxième  s'occupant  des  colonies  de 
la  Couronne  et  des  protectorats,  et  un  troisième  le  Département  Général. 

4.  Le  premier  de  ces  trois  départements  sera  dfeigné  Département  des 
Dominions,  ce  terme  étant  employé  pour  différencier  la  condition  des  provinces 
autonomes  de  TEmpire  d'avec  celle  des  colonies  de  la  Couronne.  Toute  la 
besogne  se  rattachant  aux  communautés  autonomes  sera  incluse  dans  sa  sphère, 
bien  que  certaines  matières  de  routine  générale  doivent  nécessairement  être 
partagées  avec  le  Département  Général;  et  le  personnel  du  Département  des 
Dominions,  à  l'exception  ci-dessus  mentionnée,  ne  s'occupera  aucunement  des 
colonies  de  la  Couronne. 

Toutes  les  questions  d'émigration  seront  référées  à  ce  Département,  qui 
restera  en  relations  intimes  avec  le  Comité  des  Relations  Commerciales  du 
Board  of  Trade. 

5.  Le  Secrétariat  de  la  Conférence  Impériale  sera  adjoint  à  ce  Département 
sans  y  être  entièrement  incorporé.  Le  Secrétaire  sera  un  membre  du  Départe- 
ment, mais  il  aura  aussi  ses  propres  devoirs  spéciaux  et  distincts,  et  il  aura, 
dans  l'occasion,  directement  accès  au  Secrétaire  d'Etat.  Je  suggère,  comme 
question  de  facilité,  et  aussi  afin  de  mieux  accentuer  sa  position,  que  dans  toutes 
matières  de  routine  se  rattachant  à  la  Conférence  Impériale,  le  Secrétaire  et  les 
ministèfies  coloniaux  correspondent  directement  avec  l'un  et  l'autre,  la  corres- 
pondance dans  tous  les  cas  passant  sous  sceau  volant  entre  le  Secrétaire  d'Etat 
et  le  Gouverneur  général  ou  le  Gouverneur.  Je  serais  aussi  heureux  d'apprendre 
jusqu'à  quel  point  vos  Ministres  désireraient  suggérer  que  le  Haut-Commissaire, 
ou  l'Agent  général  en  ce  pays  agisse  comme  voie  alternative  de  communication, 
car  je  suis  anxieux  d'établir  des  relations  intimes  et  cordiales  entre  eux  et  le 
Secrétariat.  Le  Secrétariat,  soit  directement  soit  par  la  voie  du  Département 
des  Dominions,  sera  représenté  dans  le  Comité  des  Relations  Commerciales, 
ou  y  sera  allié  de  près. 

6.  Le  deuxième  Département  du  Bureau  des  Colonies,  qui  sera  désigné 
Département  Colonial  ou  des  Colonies  de  la  Couronne,  sera  chargé  de  tout  le 
travidl  administratif  et  politique  des  colonies  de  la  Couronne  et  protectorats 
qui  constitue  une  charge  importante  et  grandissante;  et  le  troisième,  ou  le 
Département  Général  sera  aussi  le  Département  de  la  Loi,  et,  en  sus  de  la  routine 
générale  des  affaires  du  bureau,  dont  il  s'occupe  actuellement,  et  de  toutes  les 
questions  personnelles  soulevées  dans  les  colonies  de  la  Couronne,  il  traitera 
des  diverses  matières  communes  à  toutes  les  colonies  de  la  Couronne,  telles  que 
le  cours  monétaire,  les  questions  de  banque,  de  poste  et  de  télégraphe,  d'éduca- 
tion, d'hygiène,  de  pensigns,  de  patronage,  et  ainsi  de  suite.    En  rapport  plus 
sp-écialement  avec  ce  Département,  quatre  comités  permanents  seront  établis. 
Ravoir,  un  Comité  de  Patronage  et  de  Promotions,  un  Comité  des  Chemins  de 
îer  et  des  Finances,  un  Comité  des  Concessions,  et  un  Comité  des  Pensions. 

7.  Le  personnel  permanent  du  Bureau  des  Colonies,  compiend,  à  la  tête  du 
bureau,  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  permanent  et  quatre  Assistants  Sous-secré- 
taires. Le  Sous-secrétaire  d'Etat  permanent  restera  comme  à  présent  le  chef 
permanent  de  tout  le  bureau  et  le  principal  conseiller  du  Secret aiie  d'Etat. 
Les  quatre  assistants  sous-secrétaires  seront  répartis  comme  suit  :  Mr.  Antrobus 
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prendra  le  contrôle  du  Département  des  Colonies  de  la  Couronne  avec  son  travail 
si  considérable  et  important.  Mr.  Cox  aura  le  contrôle  du  Département  Général  ; 
règle  générale  il  présidera  les  comités  permanents;  et,  en  qualité  de  conseiller, 
ses  services  seront  comme  aujourd'hui  utilisés  en  rapport  avec  tous  les  départe- 
ments. Le  Département  des  Dominions  sera  sous  le  contrôle  du  plus  ancien 
Aœistant  Sous-secrétaire  Mr.  Lucas,  et  il  aura  pour  adjoint  Mr.  Just,  le  plus 
jeune  Assistant  Sous-secrétaire,  que  j'ai  nommé  Secrétaire  permanent  de  la 
Conférence  Impériale.  La  longue  expérience  de  Mr.  Lucas  de  l'administration 
coloniale  dans  ce  Bureau,  est  doublée  d'une  connaissance  spéciale  des  questions 
d'émigration;  et  il  apportera  à  ces  nouveaux  devoirs  des  lumées  d'étude  de 
l'histoire  coloniale.  Inutile  de  rappeler  à  vos  Ministres  que  Mr.  Just  était  un 
des  secrétaires  conjoints  de  la  récente  Conférence:  il  a  servi  dans  le  Bureau  des 
Colonies  depuis  1878,  a  agi  en  qualité  d'assistant-secrétaire  de  la  première 
Conférence  coloniale  en  1887,  et  a  une  expérience  personnelle  du  Sud-Africain. 
A  mon  avis,  il  a  toutes  les  qualités  pour  la  charge  que  je  lui  û  confiée,  et  j'ai 
confiance  que  de  sa  part  et  de  la  part  de  ceux  qui  lui  aideront,  tous  les  efforts 
seront  faits  pour  exécuter  le  travail  du  Secrétariat  avec  efficacité  et  succès. 

8.  Voilà  im  exposé  de  mes  propositions  de  distribuer  le  travail  du  Bureau 
des  Colonies.  Elles  sont  présaitées  avec  le  vif  désir  de  promouvoir  les  intérêts 
de  tous  les  parties  de  l'Empire  et  de  produire  un  traitanait  efficace  et  sym- 
pathique des  nombreuses  questions  qui  surviennent.  Je  vous  demande,  et 
je  suis  certain  que  je  la  recevrai,  la  cordiale  coopération  de  tous  les  intéressés. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Milord, 
Votre  très  humble  serviteur, 

ELGIN. 


Incluse. 

*'Hansard**  vd,  dxxxi,  pp.  1067-1071; 

AFFAIRES  DES  COLONIES  AUTONOMES. 

Le  coMTir  de  Jersey:  Je  désire  poser  au  noble  comte  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Colonies,  la  question  qui  paraît  à  mon  nom,  c'est-à-dire  .• — 

**  Est-il  en  mesure  de  faire  connaître  à  la  Chambre  les  moyens  pris  pour  la 
meilleure  administration  des  affaires  des  colonies  autonomes,  et  des  Conférences 
impériales,  qu'il  a  dit  être  à  l'étude  à  la  récente  Conférence." 

En  posant  cette  question,  je  dirai  seulement  qu'à  la  récente  Conférence  on  a  exprimé 
un  ardent  désir  que  quelque  réorganisation  du  Bureau  des  Colonies  fût  opérée  qui  mettrait 
ce  Bureau  en  plus  intime  contact  avec  les  colonies  autonomes,  et  aussi  pour  pourvoir  au 
travail  des  Conférences  Impériales.  Cette  tâche  fut  laissée  au  noUe  comte  le  Secrétaire 
d'Etat.    EUe  ne  pouvait  être  %n  meilleures  mains. 
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Le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  (le  comte  d'Elgin)  :  Inutile  de  dire  que 
je  serai  aussi  succinct  que  possible  à  cette  heurt;  de  la  nuit  Mais,  comme  Ta  dit  le  noble 
<»mte,  ceci  est  une  question  qui  a  attiré  beaucoup  d'attention,  non  seulement  dans  ce  pays-ci, 
mais  aussi  dans  les  colonies,  et  j'aimerais,  comme  je  suis  en  mesure  de  le  faire  maintennat, 
donner  quelque  explication  quant  aux  moyens  que  nous  nous  proposons  de  prendre.  La 
première  résolution  qui  a  été  adoptée  à  la  récente  Conférence  contenait  un  passage  que  je 
désire  dter.    Elle  disait — 

"Qu'il  est  désirable  d'établir  un  système  au  moyen  duquel  les  divers  gouver- 
nements représentés  seront  informés,  dans  les  inter\'alles  entre  les  conférences,  sur 
lee  matières  qui  ont  fait  le  sujet  de  discussion,  au  moyen  d'une  secrétairerie  per- 
manente chargée,  sous  la  direction  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  du  devoir 
d'obtenir  des  renseignen^ents  pour  l'usage  de  la  Conférence,  de  veiller  à  ses  réso- 
lutions, et  de  conduire  la  correspondance  sur  les  matières  concernant  ses  affaires." 
J'ai  soumis  cette  proposition  au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  en  conséquence 
•ce  que  j'ai  à  faire  est  de  dire  de  quelle  manière  je  propose  de  remplir  la  promesse  que  j'ai 
faite  alors.     On  se  rappellera  qu'il  y  avait  d'autres  propositions  devant  la  Conférence  sur  ce 
sujet.     C'étaient  des  résolutions  qui  avaient  été  préparées  par  les  colonies  d'Australie  et  de 
la  Nouvelle-Zélande  et  du  Cap,  et  les  propositions  qu'elles  contenaient  étaient  appuyées  par 
les  représentants  de  ces  colonies  à  la  Conférence.     Elles  suggéraient  la  nomination  d*un 
Secrétariat,  indépendant  du  Bureau  des  Colonies,  par  la  Conférence  même.     I^  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  s'opposa  à  cet  arrangement,  donnant  pour  raison  qu'il  était  complète- 
ment incompatible  avec  la  responsabilité  ministérielle  qui  existait,  non  seulement  dans  ce 
pays,  mais  aussi  dans  chacune  des  colonies  qui  jouit  d'un  gouvernement  autonome,  et  nous 
fûmes  appuyés  dans  cette  manière  de  voir  par  plusieurs  membres  de  la  Conférence,  et  sur- 
tout par  le  premier  ministre  du  Canada,  Sir  Wilfrid  Laurier.     Sir  Wilfrid  Laurier  parle 
avec  tant  d'autorité  et  d'à-propos  que  je  désire  donner  son  opinion  dans  ses  propres  paroles. 
Sir  Wilfrid  Laurier  dit: — 

"  J'approuve  tout  à  fait  le  principe  admis  que  ce  qui  est  fait  doit  être  fait  sous 
la  responsabilité  directe.     C'est  le  seul  sujet,  tel  qu'originairement  proposé,  auquel 
je  me  sois  opposé,  parce  qu'il  semblait  créer  un  corps  indépendant.     Du  moment 
qu'on  reconnaît  ici  qu'il  sera  sous  ime  responsabilité  directe,  je  suis  content.     Je 
suis  prêt  à  accepter  le  nouveau  principe,  mais  je  ne  voudrais  pas  adopter  immé- 
diatement le  projet  de  la  résolution,  qui  pourrait  bien  être  modifié." 
Maintenant,  milords,  je  ne  puis  référer  à  aucune  liste  de  division — heureusement  nous 
-n'avons  pas  eu  beaucoup  de  divisions  formelles  à  la  Conférence-*-mais  il  n'en  reste  pas  moins 
avéré  que  bien  que  les  représentants  des  colonies  dont  j'ai  parlé  aient  appuyé  leurs  propres 
propositions,  la  résolution  que  j'ai  citée  fut  finalement  adoptée  sans  une  voix  dissidente. 
Toutefois,  je  suis  obligé  de  saisir  la  Chambre  d'une  autre  citation,  car  sans  cela  le  langage 
concis  de  la  résolution  même  pourrait  ne  pas  être  aussi  bien  compris.     Dans  le  cours  de  la 
«liscuss  on,  je  me  suis  efforcé  de  faire  disparaître  autant  que  possible  toute  ambiguïté  quant 
aux  intentions  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.     Le  premier  jour  j'expliquai  notre  position 
«comme  suit:  Je  dis — 

"Si  vous  acceptez  notre  proposition  que  nous  établissions  avec  la  responsabilité 
ministérielle,  le  lien  que  vous  désirez,  et  que  vous  désirez  avec  raison,  à  notre  avis, 
entre  Conférence  et  Conférence,  vous  devriez  nous  donner  libre  jeu  sous  d'autres 
rapports.  La  proposition  que  je  soumets,  je  la  soumets  sous  ma  propre  respon- 
sabilité comme  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  mais  avec  l'assentiment  de  mes 
collègues,  et  j'espère  donc  que  la  Conférence  lui  accordera  au  moins  une  considé- 
ration aussi  favorable  que  possible  ....  Nous  nous  efTorcerons,  et  je 
pense  que  nous  réussirons,  à  séparer  les  divisions  de  ce  Bureau  de  telle  façon  que 
vous  aurez  dans  le  Bureau  un  division  distincte  traitant  des  affaires  des  colonies 
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autonomes.  Je  ne  dirai  pas  qu'elle  seia  exactement  distincte,  parce  qu'il  y  a,  et 
doit  y  avoir  à  la  tête,  dans  tous  les  cas,  un  lien  de  raccordement  entre  les  diverses 
parties  d'un  bureau,  mais  il  y  aura  une  division  qui  sera  concernée  avec  les  affaires 
de  toutes  les  colonies  autonomes,  et  non  pas  directement  avec  ceUes  des  colonies 
de  la  Couronne." 
Le  deuxième  jour  je  trouvai  nécessaire  d'ajouter  une  autre  explication,  et  je  dis — 

"Ce  que  nous  voulons  exécuter,  et  que  nous  espérons  pouvoir  exécuter  plus 
tard,  c'est  de  nonuner  im  it  embre  de  notre  personnel  comme  Secrétaire  de  la  Con- 
férence, non  pas  pour  une  seule  conférence,  mais  pour  continuer  les  choses  c.  mme 
membre  du  personnel  du  Bureau,  et  dans  une  division  du  Bureau,  conune  je  l'ai 
déjà  dit, — ^mais  ce  sera  son  travail  spécial,  et  par  ce  moyen  toute  la  besogne  sera 
concentrée  de  la  manière  que  l'ont  exprimée  tous  les  membres  de  la  Conférence 
dans  leurs  diverses  résolutions.  C'est  ce  que  nous  espérons  de  faire,  et  c'est  pour- 
quoi nous  employons  l'expression  *  secrétairerie  '.  Vous  comprenez,  je  crois,  que 
nous  pouvons  faire  cet  arrangement  sans  intervenir  dans  la  responsabilité  ou  l'or- 
ganisation de  ce  bureau,  mais  d'une  manière,  je  pense,  autant  que  possible  à  être 
dans  l'enceinte  du  Bureau  de  manière  à  rencontrer  les  désirs  que  les  autres  membres 
de  la  Conférence  ont  exprimés.  C'est  là  le  sens  de  l'expression." 
Là-dessus  Sir  Wilfrid  Laurier  dit — 

"Je  ne  tiens  pas  à  la  forme  de  l'expression,  je  n'attache  d'importance  qu'à  la 
responsabilité  ministérielle.' 
Je  crois  donc,  milords,  avoir  démontré  clairement  que  l'intention  de  créer  un  corps  indé- 
pendant n'était  pas  acceptée  par  la  Convention,  et  en  second  lieu,  que  l'idée  d'un  secrétariat 
dans  l'enceinte  et  sous  la  responsabilité  du  Bureau  des  Colo  ies  était  soumise  à  la  Conférence 
et  était  approuvée  par  elle.  Ainsi  donc,  le  seul  projet  qu'on  puisse  s'attendre  que  je  sou- 
mette à  vos  Seigneuries  ce  soir  est  dans  ce  sens.  Je  ne  retiendrai  pas  la  Chambre  par  une 
description  de  l'organisation  du  Bureau  des  Colonies  tel  qu'il  existe.  Il  me  suffira  de  dire 
que  les  divisions  géographiques  dans  lesquelles  il  était  primitivement  divisé  sont  devenues 
quelque  peu  effacées  par  les  accrétions  graduelles  de  sphères  de  devoirs  dans  plusieurs 
endroits  du  globe;  et  il  n'est  pas  facile  aujourd'hui  de  définir  un  principe  distinct,  d'après 
lequel  il  est  organisé.  Toutefois,  le  travail  en  général  est  divisé  en  quatre  départements 
sous  le  contrôle  de  quatre  assistants  sous  secrétaires  d'Etat,  au-dessus  d'eux  se  trouve  le 
Sous-secrétaire  d'Etat  permanent  comme  chef  du  Bureau,  et  un  lien  entr'eux  et  le  Secrétaire 
d'Etat.  J'espère  que  ceci  suffira  à  faire  comprendre  à  vos  Seigneuries  le  changement  que 
nous  proposons  d'introduire.  Notre  intention  est  de  diviser  le  Bureau  en  trois  départements 
au  Heu  de  quatre.  Le  premier  de  ces  départements  nous  le  désignerons  Département  des 
Dominions.  H  s'occupera  exclusivement  ou  presque  exclusivement  des  Dominions  auto- 
nomes au  delà  des  mers.  Le  seul  travail  en  dehors  des  affaires  de  ces  Dominions  sera  celui 
qui  surviendra  de  certains  protectorats  ou  possessions  qui  sont  géographiquement  ou  d'autre 
manière  reliés  aux  Dominions.  Je  mentionnerai  comme  exemple  les  protectorats  dani  le 
Sud-Africain  sous  la  charge  du  Haut-Conmiissaire,  et  les  îles  du  Pacifique.  Naturellement, 
les  autres  départements  ne  tombent  pas  directement  sous  la  question  du  noble  comte,  et  je 
n'en  donnerai  pas  les  détails,  mais  je  puis  dire  que  nous  avons  l'intention  d'appeler  le  deux- 
ième département  le  Département  Colonial.  Comme  de  raison  il  s'occupera  des  colonies  de 
la  Couronne,  et  sera  un  très  grand  département  à  cause  de  l'immense  somme  de  travail 
administratif  et  de  contrôle  nécessitée  par  l'administration  des  colonies  et  possessions  de  la 
Couronne,  et  de  l'importance  et  valeur  toujours  croissantes  qui  s'y  rattachent.  Le  troisième 
département  sera  appelé  le  Département  Général.  H  s'occupera  des  questions  de  loi,  de 
finances  et  autres  questions  générales  du  Bureau,  et  je  dirai  que  dans  ce  département  nous 
proposons  d'établir  une  nouvelle  charge  sous  la  forme  de  certains  Comités  permanents  qui 
feront  xme  étude  collective  de  matières  teUes  que  contrats,  concessions,  baux  miniers  et 
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autres  qui  nous  vieiment  de  toutes  les  parties  du  monde,  et  aussi  la  question  du  patronage, 
qui  est  d'une  grande  importance  et  est  très  dâicate  dans  le  Bureau  des  Colonies.  Voilà, 
en  termes  généraux,  l'arrangement  du  travail  que  nous  proposons  d'introduire  dans  le 
Bureau.  Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  en  donnant  des  détails,  mais  je  dirai  simplement, 
pour  empêcher  tout  malentendu,  que  nous  ne  nous  occupons  pas  seulement  des  officiers 
supérieurs,  mais  que  nous  projetons  une  réorganisation  complète  avec  toutes  les  divisions  et 
subdivisions  nécessaires. 

Je  prendrai  l'autre  branche  du  sujet,  qui  est  le  personnel,  et  je  propose  de  placer  à  la 
tête  du  Département  des  Dominions  le  plus  ancien  assistant  sous-secrétaire  d'Etat.  Mr. 
Lucas  est  une  personne  d'une  grande  distinction  académique  et  littéraire,  qui  a  trouvé 
«aoyen,  malgré  les  préoccupations  de  ses  devoirs  officiels,  d'écrire  des  œuvres  de  mérite  sur 
l'histoire  coloniale,  et  surtout  sur  l'histoire  canadienne.  H  a  eu  une  longue  expérience  de 
l'administration  coloniale,  et  sa  personnalité  attractive  et  sympathique  lui  a  fait  beaucoup 
d'amis  partout.  Je  suis  certain  que  la  tâche  de  recommander  ce  nouveau  département  à 
nos  frères  au  delà  des  mers  peut  sûrement  lui  être  confiée.  En  suite  de  cette  nomination, 
vient  une  nomination  qui  atârera  probablement  plus  d'intérêt,  est  la  nomination  du  Secré- 
taire de  la  Conférence.  J'ai  déjà  cité  ce  que  j'ai  dit  à  la  Conférence  à  ce  sujet.  J'avais 
promis  de  choisir  dans  notre  personnel  une  personne  apte  aux  devoirs  spéciaux  résultant  du 
travail  de  la  Conférence  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir.  Je  dis  sans  hésiter  que  ce 
poste  doit  être  rempli  par  un  homme  d'une  habileté  éprouvée,  de  grande  expérience,  et  d'une 
condition  qui  lui  permette  d'avoir  accès,  lorsque  nécessaire,  directement  au  Secrétaire  d'Etat. 
Je  suis  heureux  de  dire  que  je  puis  garantir  ainsi  une  continuité  de  Conférence  à  Conférence. 
Je  sens  que  je  suis  capable  d'avancer  à  ce  nouveau  poste  le  monsieur  qui  remplissait  la 
position  de  Secrétaire-conjoint  de  la  récente  Conférence.  Mr.  Just  a  une  expérience  des 
affaires  coloniales  qui  ne  le  cède  à  aucune,  et  une  connaissance  spéciale  des  affaires  sud- 
africaines,  ayant  visité  le  pays  en  même  temps  que  le  Secrétaire  d'Etat.  H  a  une  capacité 
sans  rivale  pour  le  travail,  et  les  papiers  qu'il  a  préparés  pour  la  dernière  Conférence  ont 
toujours  été  approuvés  par  les  membres.  H  a  le  grade  d'Assistant  Sous-secrétaire,  et  je 
prétends  qu'en  le  nommant  à  ce  poste,  j'ai  nommé  un  homme  d'expérience,  de  mérite,  et 
de  position  qui  doivent  lui  attirer  l'estime  que  lui  souhaitent  ses  meilleurs  amis.  Je  n'en 
dirai  pas  davantage  ce  soir:  je  ne  mentionnerai  pas  d'autres  membres  du  personnel  par  leur 
nom,  mais  j'observerai  seulement  que  je  sens  que  je  pourrai  trouver  des  hommes  dans  notre 
service  qui  ont  visité  les  colonies  autonomes,  et  je  serai  trop  heureux  de  profiter  de  leur 
expérience. 

Je  pense  qu'il  n'est  que  juste  de  faire  une  remarque  sur  l'injustice  qui  est  quelquefois 
commise  par  des  allusions  quasi-méprisantes  envers  les  employés  du  Bureau  des  Colonies. 
C'est  une  expression  propre  à  tromper,  mais  je  suis  certain  que  la  Chambre  ne  sera  pas 
induite  en  erreur,  il  est  bien  connu  par  tous  ceux  qui  tiennent  à  le  savoir,  que  les  rangs  les 
plus  élevés  dans  le  service  public  de  ce  pays  sont  remplis  par  des  membres  du  grand  Service 
Civil  dont  ce  pays  est  fier,  et  qui  répondent  aux  besoins  de  l'Inde  aussi  bien  que  de  l'Angle- 
terre par  les  mêmes  examens  et  les  mêmes  listes.  Les  messieurs  dans  le  Bureau  des  Colonies 
ont  subi  les  épreuves  les  plus  sévères,  plusieurs  d'entr'eux  possèdent  des  honneurs  universi- 
taires, et  ils  ont  volontiers  dévoué  les  meilleures  années  de  leur  vie  à  un  travail  qui  nul  doute  a 
des  moments  de  grand  intérêt  et  d'excitation,  mais  qui,  après  tout,  est  sujet  à  devenir  monotone, 
et  est  certainement  ardu,  incessant  et  responsable,  beaucoup  plus  que  la  tâche  de  la  plupart 
des  honmies.  J'observerai  seulement  que  cette  carrière  est  ouverte  à  tous  les  sujets  de  Sa  Majes- 
té, et  est  ouverte  à  nos  frères  au  delà  des  mers  s'ils  veulent  s'y  appliquer,  et,  comiùe  j'ai  osé  le 
dire  à  la  Conférence,  il  est  possible  que  par  l'influence  des  Rhodes  Scholarships  un  plus  grand 
nombre  de  coloniaux  entrera  dans  nos  rangs.  Nous  serons  des  plus  heureux  de  leur  sou- 
haiter la  bienvenue.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  pour  finir.  J'ai  démontré  que  c'était  la  décision 
de  la  Conférence  même  qui  m'avait  restreint  au  système  d'avancement  que  j'ai  suivi.  Je 
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maintiens  que  j'ai  rempli  mon  mandat  pleinement  et  sans  résen-e,  et  bien  que  je  ne  sois  pas 
sans  sympathie  pour  ceux  qui  croient  qu'il  existe  des  postes  plus  avancés  qui  pourraient  être 
occupés  par  la  suite,  j'ose  dire  que  nous  avons  pris  possession  des  postes  les  plus  avancés 
que  nous  puissions  occuper  avec  sûreté.  Après  tout,  les  institutions  représentatives  sont  les 
meilleures  défenses  de  nos  libertés,  et  il  nous  faut  rendre  le  rouage  gouvernemental  conforme 
aux  exigences  des  institutions  représentatives  que  nous  possédons.  Je  pense  avoir  donné  au 
noble  comte  tous  les  renseignements  qu'il  est  raisonnable  d'infliger  à  la  Chambre  ce  soir. 

Le  comte  de  Jersey  :  Je  pense  que  l'énoncé  que  le  noble  comte  vient  de  faire  démontre 
clairement  qu'il  a  exécuté  ce  qui  était  convenu,  d'après  le  livre  bleu,  à  la  récente  Conférence. 
Je  crois  aussi  que  sa  décision  d'avoir  un  Département  des  Dominions  pour  les  colonies 
autonomes  sera  reçue  avec  grande  satisfaction  dans  toutes  les  par  lies  de  l'Empire.  J'ai 
iiussi  été  content  de  lui  entendre  dire  un  mot  en  faveur  du  personnel  du  Bureau  des  Colonies. 
Il  est  vrai  que  souvent  des  critiques  sont  faites  au  sujet  du  personnel,  mais,  somme  toute, 
les  critiques  sont  faites  sur  les  meilleurs  des  personnels,  et  ils  proviennent  quelquefois  de  ce 
que  les  gens  n'obtiennent  pas  ce  qu'ils  veulent.  Ceux  qui  ont  eu  l'occasion  d'avoir  affaire 
avec  le  Bureau  des  Colonies,  que  ce  soit  avec  le  chef  ou  avec  ses  subalternes,  admettront 
qu'ih  ont  toujours  rencontré  là  la  plus  grande  habileté  et  aussi  la  plus  grande  courtoisie,  et 
j'ai  confiance  que  dans  les  Dominions  de  la  Couronne  la  même  satisfaction  sera  éprouvée 
que  je  ressens  moi-même  des  remarques  que  le  noble  comte  a  faites  au  sujet  de  la  décision 
dans  la  léorganisation  de  son  bureau. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1350. 


ORDRES  DE  L'ARMÉE. 

SPÉCIAL. 

War  Office,  9  octobre  1907. 

Décret  Royal. 

Pensions  et  allocations  de  commisération  pour  les  veuves,  enfants  et  autres 
parents  qui  dépendent  d'officiers  et  de  soldats. 

EDOUARD,  R.  et  I. 

Considérant  que  Nous  jugeons  opportun  de  prolonger  le  délai  dans  lequel 
doit  s'ensuivre  la  mort  d'im  officier  ou  d'un  soldat  qui  a  été  blessé  dans  l'exécu- 
tion d'un  devoir  militaire,  ou  qui  a  contracté  ou  commencé  une  maladie  lorsqu'il 
était  en  service  actif,  pour  que  sa  veuve,  ses  enfants  ou  autres  parents  qui  dé- 
pendent de  lui  aient  droit  à  la  pension  ou  aux  allocations  de  commisération  ; 

Nous  voulons  et  désirons  que  la  période  fixée  dans  Notre  décret  du  30  août 
1907,  soit  prolongée  de  2  ans  à  7  ans,  et  que  Notre  dit  décret  soit  modifié  en 
conséquence  et  soit  censé  s'appliquer  à  tous  les  cas  où  ces  blessures  ont  été 
reçues,  ou  cette  maladie  contractée  ou  commencée,  le  ou  après  le  11  d'octob.e 
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Médaille  Albert, 


1899,  et  à  toutes  les  classes  spécifiées  dans  Notre  décret  du  25  juin  1901,  mais 
nulle  distribution  de  pension  ou  d'allocation  faite  en  conformité  du  dit  décret 
n'aura  d'effet  avant  une  date  plus  rapprochée  que  le  1er  octobre  1907. 

Donné  à  Notre  Cour  à  Balmoral,  ce  6e  jour  d'octobre  1907,  en  la  7e  année 
de  Notre  règne. 

Par  ordre  de  Sa  Majesté, 

R.  B.  HALDANE. 

Instructions  du  Conseil  de  V Armée, 

Le  War  Office  transmettra  aux  officiers  archivistes  un  état  de  tous  les  cas 
où  la  veuve  et  les  enfants  d'un  soldat  peuvent  possiblement  avoir  droit  à  la 
pension  en  verti^i  du  susdit  décret.  Dans  ce  cas  et  dans  tous  les  autres  qui 
seront  localement  connus,  l'officier  archiviste  procédera  immédiatement  à  ex- 
aminer les  réclamations  et  les  soumettra  au  War  Office  avec  les  documents 
exigés  par  les  Instructions  du  Conseil  de  l'Armée,  énumérées  à  l'article  1165 
du  Pay  Warrant,  1907. 

Par  ordre  du  Conseil  de  l'Armée, 

E.  W.    D.  WARD. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1418. 


LA  MÉDAILLE  ALBERT. 

RÈGLEMENTS  TELS  QUE   MODIFIÉS   PAR  MANDAT  ROYAL  DU   5   JUIN   1905. 

LA  Médaille  Albert  a  été  instituée  par  mandat  royal  daté  le  7  mars  1866,  dans 
l'intention  de  récompenser,  au  moyen  de  la  faveur  royale,  des  actes  d'hé- 
roïsme accomplis  sur  mer  et  sur  terre. 

Le  mandat  a  été  modifié  par  d'autres  mandats  datés  le  12  avril  1867,  30 
avril  1877,  13  septembre  1881,  12  mars  1891,  et  24  mars  1904,  et,  par  mandat 
royal  du  5  juin  1905,  les  règles  et  ordonnances  suivantes  ont  été  établies: — 

I.  Il  est  ordonné,  que  les  décorations  pour  "Acte  de  bravoure  en  sauvant 
\a  vie  en  mer"  seront  désignées  "La  Médaille  Albert  de  Premièie  Classe"  et 
"La  Médaille  Albert  de  Deuxième  Classe". 

II.  Il  est  ordonné,  que  "La  Médaille  Albert  de  Première  Classe"  quand 
elle  est  donnée  pour  acte  de  bravoure  en  sauvant  la  vie  en  mer,  consistera  d'un 
insigne  ou  décoration  en  or  de  forme  ovale,  émaillé  de  bleu  foncé,  avec  un  mono- 
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Médaille  Albert, 


gramme  composé  des  lettres  V  et  A  entrelacées  avec  une  ancre  debout  en  or, 
entourée  d'une  jarretière  en  bronze,  inscrite  de  lettres  d'or  en  relief  ''For  Gal- 
lantry  in  Saving  Life  at  Sea",  et  surmontée  d'une  représentation  de  la  Cîouronne 
de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Consort,  et  suspendue  par  un  ruban  bleu  foncé, 
large  d'un  pouce  et  trois-huitièmes,  avec  quatre  bandes  longitudinales  blanches. 

III.  Il  est  ordonné,  que  "La  Médaille  Albert  de  Deuxième  Classe",  quand 
elle  est  décernée  pour  acte  de  bravoure  en  sauvant  la  vie  en  mer,  consistera 
d'un  insigne  émaillé  de  même  forme,  sauf  qu'elle  sera  entièrement  de  bronze, 
au  lieu  d'or  et  de  bronze,  et  sera  suspendue  d'un  ruban  bleu  foncé  large  d'un 
pouce  et  trois-huitièmes,  avec  deux  bandes  longitudinales  blanches. 

IV.  îl  est  ordonné,  que  les  Médailles  ne  seront  décernées  qu'à  ceux  de  Nos 
féaux  sujets  et  autres,  qui,  en  sauvant  ou  tentant  de  sauver  la  vie  des  autres 
du  naufrage  ou  autres  périls  de  la  mer,  ont  risqué  leur  propre  vie,  et  que  ce  don 
ne  sera  accordé  que  sur  la  reconunandation  que  Nous  en  fera  Notre  principal 
Secrétaire  d'Etat  pour  le  Mmistère  de  l'Intérieur. 

Pourvu  toujours  que  les  mesures  préliminaires  et  l'enquête  concernant  le 
don  d'une  Médaille  Albert  inscrite  'Tour  acte  de  bravoure  en  sauvant  la  vie  en 
mer"  incomberont,  dans  le  cas  d'une  personne  appartenant  à  la  marine  royale 
ou  aux  soldats  de  la  marine,  aux  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté,  et  dans  les 
autres  caa  au  Président  du  Board  of  Trade. 

V.  Il  est  ordonné,  que  les  noms  des  personnes  à  qui  il  Nous  plaira  de  dé- 
cerner l'une  ou  l'autre  des  Médailles  inscrites  "For  Gallantry  in  Saving  Life  at 
Sea",  seront  publiés  dans  la  London  Gazette,  et  qu'un  registre  des  noms  de  celles 
de  ces  personnes  qui  appartiennent  à  la  marine  royale  ou  aux  soldats  de  la 
marine  sera  tenu  au  bureau  des  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté,  et  un  registre 
des  noms  de  ceux  qui  n'appartiennent  ni  à  la  marine  royale  ni  aux  soldats  de 
la  marine  auxquels  il  Nous  plaira  de  décerner  l'une  ou  l'autre  médaille  mscrite 
comme  susdit,  sera  tenu  au  bureau  du  Board  of  Trade. 

VI.  Il  est  ordonné,  que  la  décoration  pour  acte  de  bravoure  en  sauvant  la 
vie  menacée  autrement  que  par  les  périls  de  la  mer,  sera  désignée  "La  Médaille 
Albert  de  Première  Classe",  et  "La  Médaille  Albert  de  Deuxième  Classe",  et 
sera  inscrite  "For  Gallantry  in  Saving  Life  on  Land". 

VII.  Il  est  ordonné,  que  "La  Médaille  Albert  de  Première  Classe"  quand 
elle  est  donnée  pour  acte  de  bravoure  en  sauvant  la  vie  sur  terre,  consistera  d'un 
insigne  ou  décoration  en  or  de  forme  avale,  émaillé  de  cramoisi,  avec  un  mono- 
granmie  composé  des  lettres  V  et  A  entrelacées  avec  ime  ancre  debout  en  or, 
entourée  d'une  jarretière  en  bronze,  inscrite  de  lettres  d'or  en  relief  "For  Gal- 
lantry in  Saving  Life  on  Land"  et  surmontée  d'une  représentation  de  la  Cou- 
ronne de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Consort,  et  suspendue  par  un  ruban 
cramoisi,  large  d'un  pouce  et  trois-huitièmes  avec  quatre  bandes  longitudinales 
blanches. 

VIII.  Il  est  ordonné,  que  "La  Médaille  Albert  de  Deuxième  Classe", 
quand  elle  est  décernée  pour  acte  de  bravoure  en  sauvant  la  vie  sur  terre,  con- 
sistera d'un  insigne  émaillé  de  même  forme,  sauf  qu'elle  sera  entièrement  de 
bronze,  au  lieu  d'or  et  de  bronze,  et  sera  suspendue  d'un  ruban  cramoisi  large 
d'un  pouce  et  trois-huitièmes,  avec  deux  bandes  longitudinales  blanches. 
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IX.  Il  est  ordonné  que  les  noms  de  ceux  à  qui  il  Nous  plaira  de  conférer 
Tune  ou  l'autre  de  ces  décorations  devront  être  publiés  dans  la  London  Gazette, 
et  qu'un  registre  à  cet  effet  devra  être  tenu  dans  le  bureau  de  Notre  principal 
Secrétaire  d'Etat  pour  le  Ministère  de  Tlntérieur. 

X.  Il  est  ordonné,  que  les  médailles  ne  seront  conférées  qu'à  ceux  de  Nos 
fidèles  sujets  et  autres  qui,  en  sauvant  ou  tentant  de  sauver  la  vie  des  autres  des 
périls  des  mines,  des  chemins  de  fer,  ou  des  incendies,  ou  périls  autres  que  ceux 
de  la  mer,  ont  exposé  leur  propre  vie,  et  que  ce  don  ne  sera  fait  que  sur  la 
recommandation  que  nous  en  fera  Notre  principal  Secrétaire  d'Etat  pour  le 
Ministère  de  l'Intérieur. 

Les  règles  et  ordonnances  suivantes  sont  établies  pour  la  gouverne  des 
décorations,  décernées  pour  acte  de  bravoure  en  sauvant  la  vie  soit  en  mer  soit 
sur  tçrre. 

XI.  Il  est  ordonné,  que  "La  Médaille  Albert  de  Première  Classe"  ne  sera 
donnée  que  pour  les  actes  de  bravom-e  extrême  et  héroïque,  et  que  ''La  Médaille 
Albert  de  Deuxième  Classe"  sera  donnée  dans  des  cas  qui,  tout  en  étant  dans 
les  attributions  du  présent  mandat,  ne  sont  pas  suffisamment  distingués  pour 
mériter  "La  Médaille  Albert  de  Première  Classe". 

XII.  Il  est  ordonné,  que  chaque  médaille  sera  suspendue  sur  le  côté  gauche 
de  la  poitrine. 

XIII.  Il  est  ordonné  que  tout  acte  de  bravoure  digne  de  reconnaissance 
accompU  par  quelque  personne  qui  a  déjà  reçu  la  méd^le  Albert,  peut  être 
attesté,  sur  la  recommandation  que  nous  en  fera  Notre  principal  Secrétaire 
d'Etat  pour  le  Ministère  de  rintériem*,  par  une  barre  attachée  au  ruban  auquel 
la  médaille  est  suspendu;  et  pour  chaque  acte  additionnel  de  dévouement  une 
nouvelle  barre  pourra  être  ajoutée. 

XIV.  Afin  d'édicter  des  dispositions  supplémentaires  dans  le  but  de  con- 
server la  pureté  de  ces  très  honorables  décorations,  il  est  ordonné  que  si  quelqie 
pei-sonne  qui  aura  reçu  l'une  ou  l'autre  de  ces  décorations  se  rend  coupable  de 
quelque  crime  ou  de  conduite  dégradante  qui,  selon  Notre  jugement,  le  rend 
indigne  d'être  décoré,  son  nom  sera,  par  mandat  spécial  émis  sous  Notre  Scmg 
Royal,  unmédiatement  biffé  du  registre  de  ceux  qui  auront  reçu  la  dite  décora- 
tion, et  sa  médaille  sera  confisquée.  Et  toute  personne  à  qui  la  dite  médaille 
est  donnée  devra,  avant  de  la  recevoir,  s'engager  à  la  remettre,  si  son  nom  est 
biffé  comme  susdit  en  vertu  de  ce  règlement.  Il  est  de  plus  par  les  présentes 
décrété  que  Nous,  Nos  héritiers  et  successeurs,  devront  être  les  seuls  juges  des 
circonstances  demandant  cette  expulsion.  De  plus.  Nous  devons  en  tout 
temps,  avoir  le  pouvoir  de  redonner  la  décoration  à  toute  personne  qui  peut  en 
aucun  temps  en  avoir  été  privée. 

XV.  Les  mandats  du  7  mars  1866,  du  2  avril  1867,  du  30  avril  1877,  du 
13  septembre  1881,  du  12  mars  1891,  et  du  24  mars  1904,  sont  par  le  présent 
abrogés. 

Donné  à  Notre  Cour,  à  St.  James,  le  cinquième  jour  de  jum  mil  neuf  cent 
cinq,  dans  la  cinquième  année  de  Notre  règne. 
Par  ordre  de  Sa  Majesté, 

A.  AKERS-DOUGLAS. 
Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2044. 
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Cadets  de  marine. 

(Girculaire!) 

DowNixG  Street,  7  mars  1908. 

Monsieur, — ^Relativement  à  ma  dépêche  circulaire  du  29  de  mai  1906^ 
transmettant  des  règlements  revisés  concernant  l'admission  des  élèves  de  marine,, 
j'ai  rhonneur  de  vous  informer  que  les  Lords  Cîonunissaires  de  l'Amirauté  ont 
récemment  décidé  d'exiger  des  parents  ou  tuteurs  de  candidats  à  des  brevets 
d'élèves  de  marine,  qu'ils  s'engagent,  dans  le  cas  où  leur  fils,  ou  pupille,  se 
retirerait  ou  serait  retiré  de  l'Ecole  royale  de  marine,  ou  de  la  ma  ine  avant 
d'avoir  été  confirmé  dans  le  grade  de  sous-lieutenant,  à  payer  à  l'Amirauté  à 
demande,  la  somme  de  £25  par  terme  pour  chaque  terme  passé  par  l'élève  aux 
Ecoles  royales  de  marine,  Osbome  et  Dartmouth,  depuis  la  date  de  son  admis- 
sion jusq'à  la  date  de  son  retrait,  coname  contribution  au  solde  des  frais  de 
son  entraînement  et  entretien  non  couverts  par  le  paiement  annuel  de  £75. 
Des  copies  d'une  feuille  volante,  concernant  cette  stipulation,  sont  ci-jointes. 

2.  Des  copies  de  la  Formule  A  revisée,  qui  a  été  modifiée  en  conséquence  du 
Busdit  règlement,  sont  aussi  incluses,  et  je  suis  chargé  de  demander  qu'eUes 
soient  substituées  à  celles  actuellement  en  usage,  dont  une  provision  accom* 
pagnait  la  dépêche  circulaire  de  mon  prédécesseur  du  30  novembre  1905. 


J'ai  l'honnem-  d'être,  monsieure, 

Votre  très  hmnble  serviteur, 


ELGIN. 


A  l'Administrateur 

du  gouvernement  du  Canada. 


Relativement  au  paragraphe  4  des  "  Règlements  concernant  l'admission 
des  élèves  de  marine,"  les  parents  ou  tuteurs  seront  tenus  de  s'engager,  lors  de 
l'admission  d'un  élève,  que  s'il  se  retire  ou  est  retiré  de  l'Ecole,  ou  de  la  marine 
avant  d'être  confirmé  dans  le  grade  de  sous-lieutenant,  ils  paieront  à  l'Amirauté,  à 
demande,  la  somme  de  £25  par  terme  pour  chaque  terme  passé  par  l'élève  aux 
Ecoles  royales  de  marine,  Osbome  et  Dartmouth,  depuis  la  date  de  son  ad- 
mission jursqu'à  la  date  de  son  retrait,  coname  contribution  au  solde  de  frais  de 
son  entraînement  et  entretien  non  couverts  par  le  paiement  annuel  de  £75. 

Cet  engagement  ne  s'applique  pas  aux  élèves  retirés  à  la  demande  de  l'Ami- 
rauté en  vertu  des  paragraphes  15-18  des  "  Règlements  concernant  l'admission  des 
élèves  de  marine." 

Amirauté, 

18  janvier  1908. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  xli,  p.  2658. 

Digitized  by  VjOOÇIC 


y 

'{^    PROCLAMATIONS   ET   ARRÊTÉS 


DU 


GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  EN  CONSEIL 


QUI  ONT  FORCE  DE  LOI 


OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  SAMUEL  EDWARD  DAWSON 

IMPRIMEUR  DES  LOIS  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

ANNO  DOMINI  1908 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


ARRÊTÉS  EN   CONSEIL,  Etc. 


Ministère  de  TAgriculture. 

Par  arrêté  en  conseil  du  3  de  mai  1907,  en  vertu  de  l'autorité  qui  lui  est 
conférée  par  la  Loi  des  instaUalions  frigorifiques,  1907,  les  règlements  ci-joints, 
établis  en  conformité  des  dispositions  du  dit  acte,  ont  été  approuvés  et  établis: 

RÈGLEMENTS. 

L  Le  ministre  de  l'Agriculture  peut  nommer  des  inspecteurs  et  autres  personnes  pour 
la  mise  à  exécution  de  la  loi. 

2.  Aucune  demande  de  subvention  ne  sera  accordée  pour  d'autres  entrepôts  que  ceux 
munis  d'appareils  à  réfrigération  mécanique,  ni  pour  une  localité  où  existent  déjà  des  instal- 
lations frigorifiques,  ni  à  un  endroit  où  ime  installation  frigorifique  ferait  directement  con- 
currence à  d'autres  établissements  du  même  genre. 

3.  Les  demandes  de  subventions  en  vertu  de  la  loi  doivent  être  faites  selon  la  formule 
suivante,  désignée  "Formule  A". 

FORMULE  A,  No 

Demande  de  subvention  pour  entrepôt  frigorifique. 

On  demande  par  le  présent,  de  la  part  de d 

dans  la  province  d la  subvention  offerte  en  vertu  de  la  Loi  des  instal- 

lationB  frigorifiques  pour  un  entrepôt  frigorifique  public  muni  d'appareils  à  réfrigération 
mécanique,  qui  sera  érigé  à 

Détails, 

Dimensions  de  l'édifice  en  pieds  cubes 

Espace  refroidi,  en  pieds  cubes 

Nombre  de  chambres  distinctes 

Espèce  de  produits  à  enmiagasiner 

Mode  de  réfrigération  mécanique  qui  sera  employé 

Capacité  de  la  machinerie  à  réfrigération,  en  tonnes  de  réfrigération  par 

24  heures 

Caractère  de  l'approvisionnement  d'eau  disponible 

Coût  probable  de  l'édifice,  de  l'équipement  et  du  service  d  eau 

Coût  de  l'emplacement 

Tout  l'édifice  sera-t-il  employé  aux  fins  d'un  entrepôt  frigorifique  public  ? 
Si  non,  quelle  partie  sera  réservée  pour  Tusage  public 

CI-JOINTS  SONT  LES   DOCUMENTS  SUIVANTS: 

Pièce  1,  étant  une  copie  des  plans  et  des  détails  de  l'insulation  de  l'entrepôt 
"      2,  étant  une  vraie  copie  du  devis  de  l'entrepôt  et  de  l'insulation. 
"      3,  étant  une  liste  des  taxes  à  percevoir. 

*      4,  esquisse  indiquant  l'emplacement  de  l'entrepôt  ou  entrepôt  projeté,  vu  les 
laccorderaents  avec  des  lignes  de  chemin  de  fer  et  des  quais. 
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4.  Afin  d'obtenir  la  subvention,  les  propriétaires  des  entrepôts  frigorifiques  seront  tenus 
d'y  entretenir  les  températures  spécifiées  plus  bas,  pour  la  conservation  des  divers  produits 
inentionné9: — 

Nature  du  produit. 

Température. 
Min.  Max. 

Pommes  et  autres  fruits 32  36 

Beurre —  20 

Fromage 35  40 

Œufs,  viandes  et  volaille  habillée 30  34 

Bacon  et  jambon 40  45 

Poisson  (gelé) —  20 

Viandes,  volaille  et  gibier  (gelés) —  20 

Légumes 34  38 

5.  Rien  de  contenu  aux  présents  règlements  n'empêchera  les  propriétaires  d'entrepôts 
frigorifiques  subventionnés  de  passer  des  contrats  spéciaux  avec  leurs  cUents  pour  l'entretien 
de  températures  autres  que  celles  ici  spécifiées. 

6.  Le  premier  versement  de  la  subvention  ne  sera  payé  que  si  le  requérant  présente  les 
pièces  justificatives  voidues  pour  le  coût  de  l'édifice,  de  l'équipement,  de  l'emplacement  et 
autre  dépense. 

7.  Les  propriétaires  d'entrepôts  frigorifiques  auxquels  la  subvention  ou  toute  partie  de 
la  subvention  a  été  payée,  sera  tenu  de  faire  un  rapport  annuel  au  ministre  de  l'A^culture 
en  la  forme  qui  sera  prescrite. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vcl.  xl,  p.  2683. 


Par  arrêté  en  coDseil  du  12  de  juin  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  Tarticle 
3  du  chapitre  74  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  intitulé  "Loi  de  la  quaran- 
taine", il  a  été  ordonné  que  les  règlements  de  quarantaine  établis  par  Tarrêté 
en  conseil  du  18  d'août  1898,  soient  rescindés  et  remplacés  par  les  règlements 
ci-jomts. 

RÈGLEMENTS  DES  QUARANTAINES  CANADIENNES. 

Administration. 

Tout  le  ser\'ice  quarantenaire  du  Canada  est  sous  le  contrôle  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture, aidé  du  directeur  général  du  senice  de  santé  public. 

Chaque  station  de  quarantaine  est  sous  la  charge  immédiate  d'un  médecin  spécialement 
nommé. 

A  chaque  station  de  quarantaine  maritime  non  organisa  ou  station  de  quarantaine  de 
l'intérieur,  le  percepteur  des  douanes  de  l'endroit  est  l'oflScier  de  quarantaine  pour  les  fins 
des  présents  règlements. 

Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  toutefois,  nommer  de  temps  à  autre  un  médecin  de 
quarantaine  temporaire  à  toute  station  de  quarantaine  maritime  non-organisée,  ou  station 
de  quarantaine  de  l'intérieur,  qui  remplacera  pour  le  temps  le  percepteur  des  douanes 
comme  officier  de  quarantaine  du  port. 
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Stations  de  quarantaine. 

Les  stations  de  quarantaine  du  Canada,  sont: — 
Province  de  Québec — 

(a)  Grosse-De,  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  avec  Rimouski,  la  levée  Louise  et  le  quai 

du  Grand-Tronc  à  Lévis,  comme  stations  auxiliaires. 
Province  de  la  Nouvelle-Ecosse — 

(o)  Halifax,  le  havre  et  l*île  Lawlor: 

(b)  Sydney,  le  havre  et  la  Pointe  Edward; 

(c)  Louisbourg  et  le  havre. 
Province  du  Nouveau-Brunswick — 

(o)  St.  John,  le  havre,  et  l'île  aux  Perdrix; 

(b)  Chatham,  le  havre  et  Middle  Island. 
Province  de  Tlle  du  Prince-Edouard — 

(a)  Charlottetown,  le  havre  et  Keppoch. 
Province  de  la  Colombie-Britannique — 

(a)  Victoria,  le  havre  et  William  Head; 

(b)  Vancouver  et  le  havre; 

(c)  Prince  Rupert,  le  havre  et  les  îles  Kinnahan. 

Tout  autre  port  de  mer,  chaque  tel  port  étant  désigné  station  de  quarantaine  maritime 
non  organisée. 

Et  tout  port  intérieur  sur  la  frontière  canadienne,  chaque  tel  port  étant  désigné  station 
de  quarantaine  intérieure  non  organisée. 

DISPOSmONS  oéNéRALES. 

Les  officiers  de  quarantaine  seront  piges  de  paix. 

1.  Tout  officier  de  quarantaine  à  une  station  de  quarantaine  en  Canada,  et  tout  per- 
œpteur  des  douanes  en  sa  capacité  d'offîder  de  quarantaine,  seront,  pour  les  fins  des  présents 
rè^ments,  juges  de  paix  en  vertu  des  dispositions  de  l'artide  7  de  VActe  concernant  la  qua- 
rantaine, chap.  74  des  Statuts  revisés. 

Personnes  qui  entrent  au  Canada. 

2.  Toute  personne  qui  entre  au  Canada,  que  ce  soit  à  un  port  de  douane  ou  non,  est 
réputée  être  soumise  aux  règlements. 

(a)  Une  fois  qu'une  personne  «st  libérée  de  ce  cercle  extérieur  de  quarantaine  fédérale, 
elle  est  hors  de  la  juridiction  de  ce  ministère. 

Catégorie  des  passagers. 

3.  Pour  les  fins  des  présents  règlements,  les  passagers  sont  divisés  en  deux  classes: 
passagers  de  premières,  et  passagers  d'entrepont.  Les  passagers  d'entrepont  sont  ceux  qui 
occupent  des  compartiments  autres  que  ceux  de  premières  et  de  secondes. 

Maladies  quaranienaires. 

4.  Les  principales  maladies  quarantenaires  sont:  le  choléra  asiatique,  la  peste,  la  petite 
vérole,  le  typhus,  et  la  fièvre  jaune.  Les  maladies  secondaires,  sont  la  fièvre  scarlatine,  les 
lièvres  entériques  (typhoïdes),  la  diphthérie,  la  rougeole  et  la  varicelle  (petite  vérole  volante).  ! 
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Avives  maladies  infectieuses, 

(a)  En  sus  de  ce  qui  précède  il  est  du  devoir  de  tout  officier  de  quarantaine  de  s'assurer 
de  la  présence  ou  de  l'absence  de  toute  autre  maladie  contagieuse  ou  infectieuse. 

La  lèpre. 

5.  Il  est  du  devoir  de  chaque  officier  de  quarantaine  de  bien  s'assurer  de  la  présence  ou 
de  l'absence  de  la  lèpre  parmi  les  passagers  ou  l'équipage,  et  advenant  la  découverte  de 
quelque  cas  de  cette  maladie,  la  personne  atteinte  n'aura  pas  la  permission  d'entrer  en  Ca- 
nada, mais  sera  détenue  aux  frais  du  navire  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remise  à  bord  du  même 
navire  à  son  prochain  voyage  de  retour,  et  si  le  navire  manque  de  reprendre  le  dit  lépreux^ 
ce  lépreux  sera  déporté  par  le  gouvernement  aux  frais  des  propriétaires  du  vaisseau  après  un 
intervalle  de  quatorze  jours  à  compter  de  la  date  du  débarquement  de  cette  personne,  à 
moins  que  de  bonnes  raisons  ne  soient  données  pour  un  plus  long  délai. 

Vaisseaux  venant  de  Vétranger. 

6.  Tout  navire  arrivant  d'un  port  en  dehors  du  Canada  à  une  station  de  quarantaine 
organisée  sera  inspecté  par  im  officier  de  quarantaine  dûment  nommé,  à  l'endroit  dûment 
fixé  pour  cette  inspection,  et  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  faire  ime  déclaration  à  la  douane  à 
aucun  port  du  Canada  tant  qu'il  n'aura  pas  reçu  une  patente  de  santé. 

(a)  Si  un  navire  venant  d'un  port  infecté  et  en  destination  d'un  port  en  Canada  qui  est 
une  station  de  quarantaine  non  organisée,  a  à  passer  une  station  de  quarantaine  organisée,^ 
il  lui  faudra  arrêter  à  cette  dernière  station  avant  de  continuer  sa  route. 

Définition  de  "port  infecté". 

(6)  D'après  l'interprétation  des  présents  règlements,  un  port  ou  pays  infecté  est  un  port 
ou  pays  où  l'une  quelconque  des  plus  graves  maladies  de  la  quarantaine  désignées  plus  haut 
existe  comme  épidémie  ou  a  été  communiquée  à  une  ou  plusieurs  personnes  par  la  voie 
d'une  personne  ou  d'effets  d'habillement  infectés  ou  autrement.  Un  port  ou  pays  n'est  pas 
considéré  infecté  lorsqu'il  ne  s'est  déclaré  qu'un  simple  cas  ou  un  petit  nombre  de  cas  et  que 
la  maladie  n'a  pas  été  communiquée  par  ces  cas. 

Ile  du  Prince-Edouard. 

(c)  Les  présents  règlements  s'appliqueront  aux  vaisseaux  arrivant  à  un  port  quelconque 
dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  d'un  port  quelconque  dans  toute  autre  province 
du  Canada  que  le  Ministre  aura  déclaré  infecté  des  principales  maladies  quarantenaires. 

Cabotiers,  etc. 

7.  Les  cabotiers  de  Terre-Neuve  et  de  ports  des  Etats-Unis  contigus  au  Canada,  et 
dans  le  cas  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  les  vaisseaux  de  ports  dans  d'autres  provinces  du 
Canada,  et  exempts  de  maladie  contagieuse  pourront,  de  temps  à  autre,  être  exemptés  des 
présents  règlements  par  ordre  du  ministre  de  l'Agriculture. 

(a)  Les  vaisseaux  venant  de  l'Europe  et  touchant  à  des  ports  de  Terre-Neuve  en  se 
rendant  à  un  port  canadien,  seront  réputés  être  des  cabotiers  en  vertu  du  présent  règlement. 

Cabotage  après  acquit. 

8.  Un  vaisseau  qui  se  déclare  à  un  port  du  Canada,  et  continue  à  un  autre  port  du 
Canada  sans  d'abord  retourner  à  l'étranger,  sera  censé  être  un  vaisseau  cabotier,  et  ne  sera 
pas  subordonné  aux  présents  règlements. 
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Navires  de  guerre  de  Sa  Majesté, 

9.  Tout  navire  de  guerre  de  Sa  Majesté  ou  tout  transport  portant  des  troupes  de  Sa 
Majesté,  et  n'ayant  pas  de  maladie  à  bord,  est  exempt  de  Tinspection  et  de  la  détention 
quarantenaires;  mais  dans  le  cas  où  il  se  présenterait  à  bord  d*un  tel  vaisseau  quelqu'une 
des  principales  maladies  quarantenaires  telles  qu'énumérées  à  l'article  4,  les  présents  règle- 
ments s'appliqueront  comme  dans  le  cas  d'autres  vaisseaux  arrivant  d'en  dehors  du  Canada. 

Pilotes, 

10.  Tout  pilote  qui  monte  à  bord  d'un  vaisseau  arrivant  à  un  port  du  Canada,  devra 
fournir  au  capitaine  de  ce  vaisseau  un  exemplaire  des  règlements,  sous  peine  de  l'amende 
spécifiée  plus  loin. 

Signaux  de  quarantaine, 

11.  Tout  navire  venant  d'un  port  en  dehors  du  Canada,  et  ayant  besoin  d'une  inspec- 
tion quarantenaire,  devra,  en  arrivant  de  jour  à  un  port  quelconque  du  Canada  hisser  un 
pavillon  jaune  à  l'avant  comme  signal  distinct  de  quarantaine,  de  façon  à  informer  l'officier 
de  quarantaine  que  ses-  services  sont  requis,  et  tout  navire  arrivant  la  nuit  exhibera  un  feu 
rouge  à  l'avant  comme  tel  signal. 

(a)  Nul  tel  vaisseau  ne  dépassera  les  limites  d'inspection  quarantenaire  avant  d'avoir 
été  visité  et  libéré  par  l'officier  de  quarantaine. 

Personnes  susceptibles  de  dàention. 

12.  Toute  personne  qui  sera  à  bord  d'un  vaisseau  arrivant  d'un  port  en  dehors  du  Ca- 
nada, à  aucune  station  de  quarantaine  organisée,  ou  qui  aura  monté  à  bord  d'un  vaisseau 
après  telle  arrivée  et  avant  que  tel  vaisseau  n'ait  été  inspecté  par  un  officier  de  quarantaine 
dûment  nommé,  sera  passible  des  dispositions  des  artides  18  et  23,  et  nulle  telle  personne 
ne  quittera  ce  vaisseau  sans  la  permission  du  dit  officier  tant  que  le  vaisseau  n'aura  pas  été 
déclaré  par  cet  officier  exempt  de  maladie  infectieuse.  Toute  personne  qui  enfreindra  le 
présent  règlement  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  $400  et  de  l'emprisonnement 
pendant  6  mois. 

Officiers  du  revenu  et  des  douanes,  • 

Le  mot  "personne"  dans  le  présent  règlement  comprendra  les  officiers  des  douanes  et 
du  revenu,  et  autres  officiers  ou  serviteurs  de  la  Couronne  étant  ou  allant  à  bord  d'un  vaisseau 
qui  arrive  ainsi,  tant  dans  Texécution  de  leur  devoir  qu'autrement. 

Heures  dHnspection, 

13.  Tout  vaisseau  sera  inspecté  immédiatement  à  son  arrivée. 

(a)  Sauf  que  dans  les  temps  d'épidémie  de  quelqu'une  des  principales  maladies  qua- 
rantenaires, ou  pour  complaire  aux  exigences  spéciales  d'un  port  quelconque,  le  ministre  de 
l'Agriculture  pourra  ordonner  que  l'inspection  ne  se  fasse  que  pendant  les  heures  du  jour. 

Uofficier  de  quarantaine  s*assurera  de  la  salubrité  du  navire, 

14.  Chaque  officier  de  quarantaine  devra  s'assurer  de  la  présence  ou  de  l'absence  d'une 
maladie  infectieuse  par  une  inspection  personnelle  des  personnes  à  bord,  ou  par  la  déclara- 
tion assermentée  du  capitaine  ou  du  chirurgien,  en  la  formule  d-jointe,  ou  par  les  deux. 
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Liste  des  immigrants. 

15.  Chaque  officier  de  quarantaine  maritime,  lorsqu'une  maladie  infectieuse  est  signalée 
à  bord  d'un  vaisseau,  doit  avertir  l'agent  d'immigration  du  port  de  ce  fait,  de  façon  que  ce 
fonctionnaire  puisse  compléter  et  expédier  la  liste  des  immigrants  avec  leur  destination  aux 
secrétaires  des  bureaux  d'hygiène  dans  les  provinces  ou  états  auxquels  ces  immigrants  sont 
destinés. 

Avis  aux  passagers. 

16.  Pendant  une  période  épidémique  de  quelqu'une  des  principales  maladies  quaran- 
tenaires,  les  passagers  devraient  être  avertis  par  les  agents  de  vapeurs  de  se  dispenser,  autant 
que  possible,  de  bagage  que  l'eau  pourrait  gâter,  dans  le  cas  où  il  leur  faudrait  subir  la 
désinfection — tels  que  les  tissus  dont  les  couleurs  pourraient  déteindre — ^vu  que  les  proprié- 
taires seront  obligés  de  supporter  tous  les  risques  de  dommages. 

Avis  aux  armateurs, 

17.  Durant  une  période  épidémique  de  quelqu'une  des  principales  maladies  quarante- 
naires,  les  vaisseaux  devraient  se  dispenser,  autant  que  possible,  des  tentures,  rideaux,  tapis, 
etc.,  de  laine,  et  y  substituer  des  couvertures  non  absorbantes. 

(a)  Chaque  navire  portant  cargaison,  et  sujet  à  être  désinfecté,  devrait  être  muni  d'un 
conduit  en  charpente  uni,  donnant  un  espace  libre  de  12  pouces  partout  à  l'intérieur,  placé 
dans  la  grande  écoutille,  pour  un  navire  à  voiles;  et  un  dans  chaque  écoutille  d'un  vapeur, 
divisé  par  des  cloisons.  La  charpente  de  ce  conduit  serait  posée  avant  le  chargement,  et 
s'étendrait  de  l'écoutille  au  fond  de  cale.  Ce  simple  arrangement  recevrait  le  tuyau  de 
fumigation  et  éviterait  de  déranger  la  cargaison. 

Détention. 

18.  Tout  navire  ayant  de  la  maladie  contagieuse  à  bord,  ou  venant  d'un  port  ou  pays 
infecté,  sera  sujet  à  être  détenu  à  une  station  de  quarantaine  pour  y  être  désinfecté,  ainsi  que 
ses  passagers,  son  équipage  et  son  pilote,  et  le  bagage  des  passagers  et  la  cargaison. 

(a)  Un  navire  pourra  être  détenu  à  la  quarantaine,  pour  être  désinfecté,  aussi  longtemps 
que  la  chose  sera  nécessaire. 

Période  de  détention. 

(b)  Le  temps  pendant  lequel  un  navire,  ses  passagers,  équipage,  pilote,  etc.,  pourra  être 
détenu  en  quarantaine  d'observation,  est  la  période  acceptée  de  l'incubation  de  la  maladie 
contre  laquelle  on  se  garde  à  compter  de  la  date  constatée  de  la  dernière  exposition  possible. 

Vaisseaux  arrivant  h  des  ports  autres  que  ceux  de  leur  destination,  avec  de  la  maladie 

contagieuse  à  bord. 

19.  Lorsqu'un  navire  qui  n'est  pas  primitivement  à  destination  d'un  port  du  Canada 
arrive  dans  un  port  de  mer  ayant  à  bord  une  maladie  contagieuse  ou  infectieuse,  et  qu'il  lui 
est  permis  de  rester  en  quarantaine  dans  ce  port  ou  dans  le  voisinage,  le  capitaine  de  ce 
navire  doit  payer  au  percepteur  des  douanes  du  port  une  capitation  de  deux  piastres  par 
personne  à  bord  du  navire  au  moment  de  son  arrivée;  et  cette  somme  est  privilégiée  sur  le 
navire  et  doit  être  payée  avant  qu'il  ne  reçoive  la  permission  de  quitter  le  port.  S.R.,  c.  74, 
art.  11. 
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Les  vaisseaux  jKmrroni  reprendre  la  mer  h  certcdnes  conditions. 

20.  Le  capitaine  de  tout  tel  navire  aura,  avant  de  rompre  son  chargement,  le  droit  de 
retourner  en  mer  avec  son  navire  au  lieu  de  mettre  en  quarantaine,  et  s'il  exerce  ce  droit  et 
que  le  navire  ne  soit  pas  arrivé  à  son  port  de  destination,  sa  patente  de  santé  lui  sera  remise, 
après  que  le  médecin  inspecteur  y  aura  inscrit  la  durée  et  les  circonstances  de  la  détention, 
ainsi  que  la  condition  du  navire  au  moment  de  reprendre  la  mer,  mais  avant  que  le  capitaine 
du  navire  ne  puisse  exercer  ce  droit,  le  médecin  inspecteur  devra  s'assurer  que  les  malades 
à  bord  seront  soignés  pendant  le  reste  du  voyage,  et  si  quelques-uns  des  maîades  préfèrent 
rester  à  ce  port,  le  dit  médecin  en  prendra  soin.     S.R.,  c.  74,  art.  12. 

Isolement. 

21.  Tout  navire  muni  d*un  hôpital  isolé  pour  les  hommes,  et  un  autre  pour  les  femmes, 
sur  le  pont  supérieur,  ventilé  d'en  haut  et  non  par  la  porte  seulement,  pourra,  s'il  est  prouvé 
k  la  satisfaction  de  TofiScier  de  quarantaine  que  cet  hôpital  a  été  promptement  et  intelligem- 
ment employé,  continuer  sa  route  après  avoir  mis  à  terre  les  malades,  et  ceux  que  l'officier 

/jugera  avoir  été  exposés  à  Tinfection,  et  après  la  désinfection  des  parties  du  navire  qui  sem- 
bleront le  nécessiter;  néanmoins,  tout  navire  qui  arrivera  avec  quelque  maladie  infectieuse, 
sans  être  muni  de  ces  hôpitaux  sf)éciaux  isolés  et  ventilés,  ou,  étant  muni  de  ces  hôpitaux, 
sans  preuve  satisfaisante  qu'ils  ont  été  promptement  ou  intelligemment  employés,  sera  sujet 
à  être  détenu  pour  être  désinfecté  à  une  station  de  quarantaine. 

Déplacement  des  vaisseaux,  etc. 

22.  Tout  vaisseau  ainsi  détenu  par  ordre  de  l'officier  de  quarantaine,  sera  sans  délai 
ancré  ou  mouillé  à  l'endroit  que  fixera  l'officier  de  quarantaine,  et  ses  passagers,  équipage, 
pilote,  etc.,  seront  retenus  à  bord,  ou  débarqués  à  la  quarantaine,  selon  les  ordres  de  l'offider 
de  quarantaine. 

Personne  ne  quittera  le  bord. 

23.  En  tant  que  ce  navire  est  ainsi  détenu,  personne  ne  quittera  le  navire,  ni  n'aura  de 
<*cuimunication  avec  tel  navire,  sans  la  permission  de  l'offider  de  quarantaine. 

Le  Ministre  sera  averti. 

24.  L'offider  de  quarantaine  qui  déHendra  un  navire  comme  susdit,  devra  immédiate- 
ment avertir  le  ministre  de  l'Agriculture,  et  donner  la  cause  de  cette  détention. 

Vaisseaux  arrivant  par  le  Saint- Laurent. 

25.  Dans  le  cas  d'un  navire  portant  les  malles  de  Sa  Majesté  et  arrivant  par  la  voie  du 
Saint-Laurent,  le  certificat  d'acquit  sera  accordé  par  un  officier  de  quarantaine  à  Rimouski 
(ou  à  tout  autre  port  désigné  par  le  Ministre)  ou  à  la  Grosse-Ile,  et  dans  le  cas  de  tout  autre 
navire  à  la  Grosse-De  seulement,  à  moins  qu'une  permission  spédale  au  contraire  ne  soit 
obtenue  du  ministre  de  l'Agriculture. 

(a)  S'il  trouve  ime  maladie  quarantenaire  à  bord,  l'officier  de  quarantaine  à  Rimouski 
(ou  à  tout  autre  port  désigné  par  le  Ministre)  détiendra  l'acquit  final  de  douane  qui  ne  sera 
donné  au  vaisseau  qu'après  avoir  été  libéré  de  Tinspection  (|uarantenaire  à  la  Grosse-De. 
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(6)  Mais  si  l*officier  de  quarantaine  à  Riniouski  (ou  à  tout  autre  port  désigné  par  le 
Ministre)  est  d'avis  que  les  malles  et  les  personnes  et  leurs  effets  peuvent  être  débarqués  à 
Rimouski  (ou  à  tout  autre  port  désigné  par  le  Ministre),  l'officier  de  quarantaine  donnera  au 
vaisseau  un  acquit  partiel  ne  couvrant  que  les  malles  et  les  personnes  qui  peuvent  débarquer 
là  avec  leurs  effets.     {Voir  Formule  d-annexée.) 

(c)  Sauf  que  durant  une  période  épidémique  d'une  des  principales  maladies  quarante- 
naîres  la  permission  accordée  à  un  paquebot-poste  venant  d'un  port  ou  pays  infecté,  de 
débarquer  des  passagers  à  Rimouski  (ou  à  tout  autre  port  désigné  par  le  Ministre)  pourra 
être  suspendue  par  ordre  du  ministre  de  l'Agriculture. 

(d)  Et  dans  ces  conditions  les  malles  seules  seront  débarquées  à  Rimouski  (ou  à  tout 
autre  port  désigné  par  le  Ministre),  et  le  vaisseau  continuera  sa  route  à  la  Grosse-Re  pour 
inspection. 

(c)  Si  l'une  des  principales  maladies  quarantenaires  se  déclare  à  bord  d'un  vaisseau 
dans  le  cours  de  sa  traversée,  et  que  l'officier  de  quarantaine  a  lieu  de  croire  que  les  sacs 
extérieurs  contenant  les  matières  postales  ont  été  exposés  à  l'infection,  ces  sacs  seront  laissés 
à  bord  du  vaisseau  pour  être  désinfectés  à  la  Grosse-Re. 

(/)  L'officier  de  quarantaine  à  Rimouski  (ou  à  tout  autre  port  désigné  par  le  Ministre) 
télégraphiera  à  l'offider  de  quarantaine  à  la  Grosse-Re  un  état  de  l'action  prise  et  de  la 
maladie  pour  laquelle  un  acquit  complet  est  retenu. 

Vaisseaux  à  Halifax, 

26.  Relativement  aux  vaisseaux  qui  touchent  à  Halifax  en  se  rendant  à  St.  John,  si» 
après  inspection  l'offider  de  quarantaine  à  Halifax  trouve  qu'un  vaisseau  est  exempt  de  mala- 
die, il  donnera  un  acquit  de  douane  complet,  lequel  sera  valable  au  port  de  St.  John,  et  le 
vaisseau  pourra  alors  continuer  sa  route. 

(a)  S'il  trouve  une  maladie  quarantenaire  à  bord,  l'offider  de  quarantaine  à  Halifax 
(ou  à  tout  autre  port  désigné  par  le  Ministre)  détiendra  l'acquit  final  de  douane  qui  ne  sera 
donné  au  vaisseau  qu'après  avoir  été  hbéré  de  l'inspection  quarantenaire  à  St.  John. 

(6)  Mais  ai  l'offider  de  quarantaine  à  Halifax  est  d'avis  que  les  malles  et  les  personnes 
et  leurs  effets  peuvent  être  débarqués  à  Halifax,  un  acquit  partiel  sera  donné  au  vaisseau  par 
l'offider  de  quarantaine  ne  couvrant  que  les  malles  et  les  personnes  qui  peuvent  débarquer 
là  avec  leurs  effets.     (Voir  formule  d-annexée.) 

(c)  L'offider  de  quarantaine  télégraphiera  à  l'offider  de  quarantaine  du  port  de  St.  John 
un  état  de  l'action  prise  et  de  la  maladie  pour  laquelle  un  acquit  complet  est  retenu. 

Remorqneurs  à  vapeur. 

27.  Tout  remorqueur  ou  autre  navire  à  vapeur  qui  aiura  remorqué  ou  autrement  com- 
muniqué avec  un  navire  de  la  dasse  de  ceux  sujets  à  la  quarantaine  à  l'inspection  quaran- 
tenaire, sera,  par  ce  fait,  soumis  aux  mêmes  règlements  et  exigences  applicables  au  navire 
avec  lequel  il  y  aura  eu  communication. 

(a)  Si  la  conunimication  entre  le  navire  et  le  remorqueur  à  vapeur  se  borne  à  l'amarrage 
d'im  câble,  qui  est  ensuite  relâché,  l'offider  de  quarantaine  pourra  dédder  d'exempter  ce 
remorqueur  de  la  détention  quarantenaire. 

Guenilles. 

28.  Les  guenilles  venant  d'un  port  ou  pays  où  sévît  une  maladie  infectieuse,  pourront 
être  prohibées,  et  le  nom  de  tout  port  ou  pays  infecté  sera,  de  temps  à  autre,  publié  dans  la 
Chzette  du  Canada. 
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(a)  Les  guenilles  venant  de  ports  prohibés  à  une  station  de  quarantaine,  seront  sujettes 
à  être  brûlées  ou  autrement  traitées  sur  Tordre  du  ministre  de  TAgriculture  basé  sur  un 
rapport  de  Toffider  de  quarantaine. 

Nouvelles  marchandises, 

29.  Les  nouvelles  marchandises  en  général  pourront  être  acceptées  sans  question. 

Vaccination. 

30.  Chaque  passager  sera  tenu  de  prouver  à  la  satisfaction  de  l'offider  de  quarantaine 
qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  déjà  eu  la  petite  vérole. 

(a)  Toute  personne  qui  ne  donnera  pas  une  preuve  satisfaisante  d'avoir  été  vaccinée  ou 
d'avoir  eu  la  petite  vérole,  sera  vaccinée  par  un  officier  de  quarantaine,  ou,  dans  le  cas  de 
refus,  sera  débarquée  à  la  station  de  quarantaine,  pour  y  subir  une  quarantaine  d'obser- 
vation. 

31.  La  production  d'un  endossement  sur  le  billet  de  passage,  signé  par  le  chirurgien  du 
vaisseau,  à  l'effet  que  le  passager  a  été  effectivement  vacdné,  et  la  déclaration  assermentée 
du  chirurgien  à  l'appui  de  la  vérité  de  ce  certificat  ou  endossement,  seront  considérés  par 
l'officier  de  quarantaine  comme  preuve  de  cette  vaccination  et  de  cette  protection.  Toute- 
fois, l'officier  de  quarantaine  pourra,  de  temps  à  autre,  faire  un  examen  personnel  des  por- 
teurs de  ces  certificats,  afin  de  s'assurer  de  la  manière  que  ces  certificats  ont  été  émis. 

(a)  Le  chirurgien  du  vaisseau  fera  un  examen  de  chaque  passager  d'entrepont  afin  de 
s'assurer  que  ce  passager  a  été  vacciné  aussitôt  que  possible  après  le  départ  du  vaisseau,  et 
il  inscrira  le  résultat  de  cet  examen  sur  le  billet  de  voyage  du  passager,  comme  ^it  : — 

"Protégé  par  vaccination  antérieure  ou  par  la  petite  vérole." 

"Vacciné  à  bord,"  ou 

"Refusé  d'être  vacciné." 

Vaisseau  avec  la  petite  vérole  à  bord, 

(()  Si  la  petite  vérole  s'est  déclarée  sur  un  vaisseau,  ou  si  im  vaisseau  arrive  d'un  port 
ou  enckoit  qui  a  été  déclaré  infecté  de  la  petite  vérole  par  proclamation  dans  la  Gazette  du 
Canada,  chaque  passager  à  bord  qui  n'offre  aucune  preuve  satisfaisante  d'avoir  été  vacciné 
dans  le  cours  des  derniers  sept  ans,  ou  d'avoir  eu  la  petite  vérole  durant  cette  période,  sera 
vacciné  par  ou  sous  la  surveillance  de  l'offider  de  quarantaine,  ou  détenu  en  observation. 

Personnes  qui  refusent  d^étre  vaccinées. 

(c)  Les  personnes  que  l'offider  de  quarantaine  juge  avoir  besoin  d'être  vaccinées,  en 
vertu  des  présents  rè^ements,  et  qui  refusent  de  s'y  soumettre,  seront  débarquées  à  la  station 
de  quarantaine  pour  y  subir  la  détention  d'observation,  et  l'entretien  de  ces  personnes,  et  la 
paie  et  le  soutien  des  gardiens  que  l'offider  de  quarantaine  trouvera  nécessaire  de  nommer 
pour  surveiller  et  contrôler  ces  personnes  durant  leur  détention  sera  une  dette  sur  le  vaisseau. 

Détention  des  passagers. 

(d)  Dans  le  cas  d'une  personne  venant  d'un  vaisseau  exempt  de  maladie  la  durée  de 
détention  sera  de  18  jours,  cette  durée  étant  considérée  la  période  ordinaire  d'incubation 
datée  de  l'infection  possible  au  port  de  partance,  et  dans  le  cas  de  personnes  venant  d'un 
vaisseau  dans  lequel  la  petite  vérole  s'est  dédarée  durant  la  traversée,  la  période  de  dix-huit 
jours  datera  de  la  date  du  débarquement  à  la  quarantaine  de  la  personne  qui  a  refusé  d'être 
vaccinée. 
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Vaccination  avant  rembarquement, 

(é)  Un  navire  qui  arrive  à  une  station  de  quarantaine  en  Canada  sera  moins  sujet 
d'être  détenu  si  la  vaccination  de  tous  les  passagers  d'entrepont  qui  n'offrent  aucune  preuve 
d'avoir  été  vaccinés  dans  les  derniers,  sept  ans,  est  exigée  avant  l'embarquement. 

Désinfection. 

Les  méthodes  de  désinfection  aux  stations  de  quarantaine  du  Canada,  seront  l'un  ou 
l'autre  des  moyens  ci-dessous: 

Par  le  feu,  l'eau  bouillante,  la  vapeur,  la  formaldehide,  le  dioxyde  de  soufre,  la  solution 
de  bichlorure  mercurique,  la  solution  d'adde  carbolique,  la  formaline,  la  chlorure  de  chaux, 
le  lait  de  chaux. 

Feu. — ^Parfaitement  efficace,  mais  rarement  nécessaire,  vu  qu'il  est  pratiquement  pos- 
sible de  désinfecter  quoi  que  ce  soit  par  des  moyens  moins  destructifs. 

Eau  houiHante, — Les  effets  doivent  être  complètement  immergés  dans  l'eau  bouillante 
(100°  C,  212°  Fahr.)  pendant  trente  niinutes  au  moins. 

La  vapeur, — On  doit  employer  la  vapeur  poiur  les  infirmeries,  les  cabines,  pour  tous  les 
petits  compartiments  où  elle  ne  causera  pas  trop  de  dommage,  et  pour  les  entreponts  cloi- 
sonnés où  des  tuyaux  à  vapeur  sont  installés  oomme  protection  contre  le  feu  et  les  comparti- 
ments sont  petits. 

On  doit  s'en  servir  sous  pression  dans  lé  vide  dans  des  chambres  spéciales  pour  la  désin- 
fection de  toutes  hardes  et  effets  qui  ne  seront  pas  susceptibles  d'être  gâtés  par  cela. 

L'exposition  à  la  vapeur  durera  au  moins  trente  minutes,  la  vapeur  sera  d'au  moins 
100°  C,  212°  Fahr.,  et  d'au  plus  115°  C,  239°  Fahr. 

Les  articles  que  la  vapeiur  pourrait  gâter,  tels  que  le  cuir,  les  fourrures,  peaux,  caout- 
chouc, malles,  valises,  chapeaux  et  casquettes,  chaussures,  livres  rehés,  soies,  fines  laines,  et 
articles  collés  ne  doivent  pas  être  désinfectés  au  moyen  de  la  vapeur;  ces  articles  doivent  être 
lavés  avec  une  solution  désinfectante  de  bichlorure  mercurique,  acide  carbohque  ou  forma- 
line. Et  ceux  qui  seraient  gâtés  en  les  mouillant,  doivent  être  désinfectés  au  moyen  d'un 
agent  gazeux,  fermaldehyde  ou  dioxyde  de  soufre. 

Formaldehyde, — ^Les  cabines  de  navires  et  salons  et  les  articles  que  la  vapeur  pourrait 
avarier  peuvent  être  désinfectés  par  du  gaz  formaldehyde. 

Et  voici  comment — 

(a)  Un  arrosage  libéral  de  formaline  (solution  40  pour  cent  de  formaldehyde)  sur  des 
draps  suspendus  dans  les  petits  compartiments,  10  onces  par  1,000  pieds  cubes.  Un  drap 
contiendra  environ  5  onces  sans  dégoutter. 

(6)  Méthode  formaline-permanganate. — Sept  onces  et  demie  de  permanganate  de 
potasse,  pulvérisé  ou  en  aiguilles  fines  et  un  chopine  de  formaline  pour  chaque  1,000  pieds 
cubes  d'espace  à  désinfecter.  Le  permanganate  doit  être  mis  avant  la  solution  de  form^aldehyde. 
Le  vase  dans  lequel  le  mélange  est  fait  doit  être  d'une  ^pandeur  considérable  autrement 
l'écume  débordera.  Un  seau  de  fer-blanc  de  dix  pintes  peut  servir,  et  si  un  vase  à  fond 
large  est  employé,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  haut.  Si  le  fond  du  vase  est  si  large  que  le 
montant  voulu  de  permanganate  le  couvre  à  peine,  et  que  les  cotés  aient  huit  pouces  de  haut 
il  n'y  aura  pas  de  débordement  dû  à  l'écume  ou  au  pétillement. 

La  chambre  où  est  employée  l'une  ou  l'autre  de  ces  méthodes  doit  être  fermée  hermé- 
tiquement durant  quatre  heures. 

Avec  la  chaleur  sèche  de  la  chemise  et  le  vide  partiel  là  où  les  appareils  de  formaldehyde 
sont  attachés  aux  chambres  pour  la  désinfection  par  la  vapeur,  une  heure  d'exposition. 
Cette  métîiode  a  une  grande  force  pénétrante,  et  est  applicable  surtout  pour  les  hardes, 
bagage,  etc.,  qui  ne  peuvent  subir  la  vapeur. 
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Le  gaz  formaldehyde  ne  fait  pas  de  tort  aux  tissus  ni  à  la  plupart  des  couleurs. 

On  ne  peut  s'y  fier  pour  tuer  les  rats,  ni  autre  vermine  ou  les  moustiques. 

Les  hardes,  tissus  et  bagage  propres  et  en  bon  état,  mais  soupçonnés  d'infection,  peuvent 
être  désinfectés  le  plus  efficacement  et  avec  le  moins  d'avarie  par  le  formaldehyde. 

Si  on  le  désire,  l'odeur  du  formaldehyde  peut  être  neutralisée  par  l'usage  d'anmioniaque 
sous  forme  gazeuse  ou  liquide. 

Oaz  de  dioxyde  de  soufre, 

(a)  En  brûlant  pas  moins  de  3  livres  de  soufre  en  canon,  broyé  fin,  par  1,000  pieds 
cubes  d'espace.  Le  soufre  peut  être  brûlé  dans  des  pots  de  fer  plongés  dans  des  vaisseaux 
remplis  d'eau.    L'ignition  réussit  mieux  par  l'alcool. 

(h)  Ou  du  dioxyde  de  soufre  liquide  peut  être  employé,  six  livres  du  gaz  liquéfié  pour 
chaque  1,000  pieds  cubes  d'espace. 

(c)  Ou  le  soufre  peut  être  brûlé  dans  un  fourneau  spécial  et  le  dioxyde  de  soufre  répandu 
par  un  soufflet  mécanique. 

La  fumigation  au  moyen  du  dioxyde  de  soufre  est  surtout  applicable  aux  cales,  entre- 
ponts et  autres  compartiments  trop  grands  pour  la  vapeur  ou  le  formaldehyde,  et  qui  ne 
contiennent  pas  d'objets  susceptibles  d'être  g^tés  par  ce  moyen.  Il  blanchit  les  tissus  ou  les 
étoffes  teints  de  teintures  végétales  ou  anilines.  H  détruit  les  effets  de  toile  ou  de  coton  en 
pourrissant  la  fibre  par  les  acides  formés.  U  avarie  la  plupart  des  métaux.  H  est  prompte- 
ment  destructif  de  toutes  formes  de  vie  animale.  Il  est  en  conséquence  précieux  pour  la 
destruction  des  rats,  etc.,  dans  les  navires  infectés  de  la  peste,  et  des  moustiques  dans  les 
raisseaux  infectés  de  la  fièvre  jaune. 

Dans  la  fumigation  au  soufre  l'exposition  doit  durer  douze  heures  au  moins. 

Bichlorure  mercurique. — Ce  désinfectant  est  employé  sous  forme  de  solutions  pas  plus 
faibles  que  1  dans  1,000  d'eau.  Sa  solubilité  est  augmenté  par  l'eau  salée,  ou  en  y  ajoutant 
2  parties  par  1,000  de  chlorure  de  soude  (ou  ammonium).  Il  sert  à  arroser,  laver  et  tremper 
les  surfaces  libres,  couloirs,  murs,  planchers,  etc.,  où  la  désinfection  par  la  rapeur  ou  le  gaz 
ne  peut  servir.  H  gâte  les  métaux  polis.  H  est  incertain  pour  pénétrer  les  substances  en 
présence  de  matières  albumineuses,  dejecta,  sputa,  etc. 

Ces  choses  sont  mieux  désinfectées  en  les  brûlant  ou  par  la  chlorure  de  chaux  ou  le  lait 
de  chaux. 

Acide  carhclique, — En  solution  de  5  pour  cent  peut  être  employé  au  lieu  de  la  solution 
de  bichlorure  mercurique  pour  les  métaux  polis,  morceaux  brillants,  etc. 

Formaline  (une  solution  40  pour  cent  de  gaz  formaldehyde. — ^Dans  ime  solution  de 
5  pour  cent  peut  aussi  servir  de  substitut  à  la  solution  de  bichlorure  mercurique  ou  d'acide 
carbolique.    H  ne  gâte  pas  les  métaux. 

En  général. 
Désinfection  des  malles, 

32.  Quand  il  est  nécessaire  de  désinfecter  les  malles,  on  peut  le  faire  au  moyen  de  la 
vapeur  surchauffée  jusqu'à  la  sécheresse,  le  dioxyde  de  soufre  ou  le  gaz  formaldehyde.  La 
perforation  des  lettres  facilitera  la  pénétration. 

Une  méthode  bien  simple  de  désinfecter  les  malles  dans  leurs  sacs  ou  boîtes,  c'est  le 
gaz  formaldehyde.  Un  linge  mou  ou  un  paquet  de  déchet  de  coton  net  peut  être  placé  dans 
chaque  sac  ou  boîte,  et  la  formaline  répandu  dessus  dans  la  proportion  de  1  oz.  pour  chaque 
pied  cube  d'espace  d'air,  laissant  le  sac  ou  la  boîte  fermé  5  ou  6  heures. 
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Linges  salis. 

Les  tissus  qui  sont  salis  par  les  évacuations  des  malades  ou  sont  d'autre  manière  sup- 
posés être  profondément  infectés,  doivent  être  désinfectés  par  Teau  bouillante,  ou  par  la 
▼apeur,  ou  en  les  trempant  dans  l'une  des  solutions  désinfectantes  ci-dessus  décrites. 

Ustensiles. 

Les  ustensiles  de  cuisine  et  les  articles  de  table  doivent  être  désinfectés  en  les  trempant 
dans  de  l'eau  bouillante  ou  par  la  vapeur. 

Fonds  de  cales. 

Les  fonds  de  cales  des  vaisseaux  infectés  doivent  généralement  être  remplis  d'eau  de 
mer  ou  de  rivière  et  ensuite  traités  par  la  vapeur,  ou  l'une  des  solutions  désinfectantes  en 
grandes  quantités. 

Désinfection  du  bagage, 

33.  En  temps  de  choléra  ou  autre  épidémie,  le  bagage  des  immigrants  ou  passagers  sur 
un  navire  arrivant  à  un  port  du  Canada,  que  ce  navire  vienne  ou  non  d'un  port  ou  pays 
infecté,  pourra,  par  ordre  du  ministre  de  l'Agriculture,  être  désinfecté  dans  chaque  cas. 

(a)  Lorsque  cette  désinfection  est  faite  à  une  station  auxiliaire,  subséquemment  à 
l'inspection  et  acquit  à  la  station  principale,  l'acquit  accordé  par  l'officier  quarantenaire 
portera  comme  condition  que  les  immigrants  et  leur  bagage  seront  débarqués  pour  être 
désinfectés. 

(6)  L'officier  surveillant  cette  désinfection  comptera  les  immigrants  à  mesure  qu'ils 
débarquent,  et  s'il  trouve  que  le  nombre  s'accorde  avec  le  nombre  marqué  sur  l'acquit  de 
l'officier  de  quarantaine,  et  a  une  preuve  satisfaisante  que  tout  leur  bagage  a  été  débarqué 
avec  eux,  il  poinçonnera  l'acquit  à  l'endroit  marqué  à  cette  (in,  et  cet  acquit  sera  alors  reçu 
à  la  douane. 

FRAIS   ET  CHARGES. 

34.  Toutes  les  inspections  quarantenaires,  à  l'exception  de  celles  faites  en  vertu  de 
l'article  46  (a),  seront  faites  sans  frais  contre  le  navire. 

35.  Tous  les  frais  encourus  pour  l'entretien  des  personnes  en  santé  qui  pourraient  avoir 
été  exposées  à  l'infection,  ou  qui  ont  refusé  d'être  vaccinées  (voir  article  31c)  et  sont  détenues 
en  quarantaine  d'observation,  seront  à  la  charge  du  navire. 

Provisions  et  serviteurs. 

(a)  Et  le  capitaine  d'un  navire  pourra  faire  des  arrangements  avec  l'officîer  de  quaran- 
taine pour  débarquer  du  navire  ou  transporter  par  terre  les  provisions  nécessaires  et  les 
serviteurs  ou  économes  pour  les  distribuer  à  l'endroit  où  les  passagers  sont  débarqués. 

Entretien  des  maUides. 

36.  Les  personnes  actuellement  malades  seront  traitées  et  soignées  dans  les  hôpitaux  de 
quarantaine,  aux  frais  du  gouvernement. 
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Transport  des  passagers  laissés  en  quarantaine, 

37.  S'il  est  permis  à  un  navire  de  continuer  en  route  et  de  laisser  ses  passagers  en  qua- 
rantaine, le  transport  subséquent  de  tels  passagers  de  la  quarantaine  au  port  de  destination 
sera  à  la  charge  du  navire. 

Désinfection  gratuite. 

38.  Les  appareils,  les  matériaux  et  la  main-d'oeuvre  pour  désinfection  sont  fournis  par  le 
gouvernement  sans  frais  contre  le  navire. 

STATIONS   DE  QUARANTAINE  MARITIMES  NON   ORGANISÉES. 

39.  Tout  port  maritime  où  il  n'y  a  pas  de  station  de  quarantaine  régulière,  ni  d'officier 
de  quarantaine  régulier  permanemment  ou  temporairement  employé  par  le  Ministre,  sera 
<x>nstitué  en  station  de  quarantaine  maritime  non  organisée,  pour  les  fins  des  présents  règle- 
ments. 

L'officier  des  douanes  sera  Voffider  de  quarantaine. 

40.  Chaque  percepteur  ou  sous-percepteur  des  douanes  à  toute  telle  station  de  quaran- 
taine maritime  non  organisée  sera  l'officier  de  quarantaine. 

Quand  Vinspection  médicale  est  ordonnée, 

41.  Tout  percepteur  ou  sous-percepteur  des  douanes  en  sa  capacité  d'officier  de  quaran- 
taine à  ime  station  de  quarantaine  maritime  non  organisée  en  Canada,  qui  apprend  ou  a 
raison  de  soupçonner  la  présence  d'aucune  des  principales  maladies  quarantenaires  citées  à 
l'article  4  des  présents  règlements,  ordonnera  qu'il  soit  fait  une  inspection  médicale  du  navire, 
de  l'équipage,  des  passagers,  etc.,  sur  lequel  cette  maladie  quarantenaire  existe  ou  est  soup- 
^nnée  exister. 

Le  médecin  sera  officier  de  quarantaine, 

42.  Tout  médecin  faisant  cette  inspection  par  ordre  de  l'offider  de  quarantaine,  sera, 
tant  qu'il  sera  ainsi  engagé,  le  médecin  de  quarantaine. 

Vaisseaux  venant  d'un  port  infecté. 

43.  Tout  navire  arrivant  d'un  port  infecté  à  une  station  de  quarantaine  maritime  non 
organisée,  ou  à  bord  duquel  serait  survenu  quelque  décès  d'une  maladie  infectieuse  ou  se 
serait  déclarée  quelque  maladie  infectieuse  pendant  la  traversée,  restera  au  large  jusqu'à 
ce  qu'D  reçoive  de  l'offider  de  quarantaine  la  permission  d'entrer. 

Règlements  applicables  généralement. 

44.  Tous  les  règlements  applicables  aux  stations  de  quaranfkine  maritime  régulière- 
ment organisées  s'appliqueront  aussi  à  chaque  station  de  quarantaine  maritime  non  organisée 
-en  tant  que  les  circonstances  le  permettront. 
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Honoraire  pour  inspection  médicale, 

45.  Si  un  navire  arrive  à  une  station  de  quarantaine  maritime  non  organisée  avec  de 
la  maladie  sujette  à  quarantaine  à  bord,  le  capitaine  paiera  un  honoraire  de  $5  pour  chaque 
inspection  médicale  ordonnée  par  Tofficier  de  quarantaine,  et  cet  honoraire  devra  être  payé 
avant  que  l'acquit  de  douane  ne  soit  accordé. 

Vaisseau  exempt  de  maladie. 

46.  S*il  ne  se  trouve  pas  de  maladie  à  bord  d'un  navire  arrivant  à  une  station  de  qua* 
rantaine  miuitime  non  organisée  et  que  l'offider  de  quarantaine  a  ordonné  d'inspecter,  les 
frais  de  cette  inspection  ne  seront  pas  une  charge  contre  le  navire,  mais  seront  défrayés  par 
le  gouvernement. 

Compte, 

(a)  En  soumettant  un  compte  pour  inspection  médicale  ordonnée  par  lui,  le  percep- 
teur ou  sous-percepteur  des  douanes  l'accompagnera  d'un  certificat  énonçant  les  raisons 
de  son  action  (voir  Formule  N^  5  d-annexée). 

Le  vaisseau  pourra  être  envoyé  à  la  station, 

47.  Si  la  maladie  trouvée  à  bord  d'un  navire,  ou  l'historique,  les  conditions,  ou  les  cir- 
constances d'un  navire  sont  telles  qu'il  paraîtrait  au  percepteur  ou  sous-peroepteur  des 
douanes  que  les  capadtés  d'isolation  ou  de  désinfection  existant  à  une  station  de  quaran- 
taine maritime  non  organisée,  sont  insuffisantes  pour  faire  face  à  cette  maladie,  îl  en  fera 
rapport  immédiatement  au  ministre  de  l'Agriculture,  lequel  pourra,  à  sa  discrétion,  ordonner 
que  le  navire  se  rende  à  une  station  de  quarantaine  organisée  afin  d'obtenir  une  patente  de 
santé  avant  de  pouvoir  faire  une  dédaration  en  douane.  Et  dans  ce  cas  les  frais  de  transfert 
du  navire  à  la  station  de  quarantaine  maritime  sera  une  dette  contre  le  navire. 

Ile  du  Prince-Edouard. 

48.  Dans  le  cas  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  les  règlements  concernant  les  stations  de 
quarantaine  maritimes  non  organisées  s'appliqueront  aux  vaisseaux  venant  de  tous  ports 
en  dehors  de  cette  province. 

BTATIONB  DE  QUARANTAINE  NON  ORGANISÉES  DE  L'iNTélUEUR. 

Ports  de  frontière  de  Vintérieur, 

49.  Chaque  port  de  l'intérieur,  sur  la  frontière  du  Canada,  où  il  n'existe  pas  de  station 
de  quarantaine  régulière,  ni  d'offider  de  quarantaine  réguUer  permanemment  ou  temporaire- 
ment nommé  par  le  Ministre,  sera,  pour  les  fins  des  pr^nts  règlements  constitué  en  station 
de  quarantaine  non  organisée  de  l'intérieur. 

Le  percepteur  des  douanes  sera  officier  de  quarantaine, 

50.  Chaque  percepteur  ou  sous-percepteur  des  douanes  à  tout  tel  port  de  frontière» 
sera  l'offîder  de  quarantaine. 
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Inspection  médicale, 

51.  Tout  perœpteur  ou  sous-perœpteur  des  douanes,  en  sa  capacité  d'officier  de  quaran- 
taine à  une  station  de  quarantaine  non  organisée  de  l'intérieur  en  Canada,  s'il  est  informé 
ou  s'il  a  raison  de  soupçonner  la  présence  d'une  des  principales  maladies  quarantenaires 
'citées  à  l'article  4  des  pr^nts  règlements,  devra  faire  faire  une  inspection  médicale  du  char, 
wagon,  véhicule,  bateau  ou  chose  apportant  cette  maladie. 

Percepieitr  pourra  détenir  le  char,  etc. 

(a)  Et  ce  percepteur  ou  sous-percepteur  est  autorisé  à  détenir  ce  char,  wagon,  véhicule, 
bateau  ou  chose,  jusqu'à  ce  que  cette  inspection  médicale  ait  été  faite  à  sa  satisfaction. 

Médecin  sera  officier  de  quarantcdne, 

Çb)  Le  médecin  faisant  cette  inspection  par  ordre  de  l'officier  de  quarantaine  sera, 
tant  qu'il  sera  ainsi  employé,  l'officier  de  santé  de  quarantaine. 

Vaccination. 

52.  Et  cet  officier  de  santé  de  quarantaine  sera  autorisé  à  faire  vacciner  les  personnes 
qu'il  jugera  en  avoir  besoin,  ou,  si  elles  refusent  d'être  vaccinées,  de  les  empêcher  d'entrer 
en  Canada. 

Honoraire  pour  inspection  médicale. 

53.  L'honoraire  payable  à  ce  médecin  de  quarantaine  pour  chaque  telle  inspection 
n'excédera  pas  la  somme  de  $5,  et  dans  le  cas  où  il  se  découvrirait  une  maladie  sujette  à 
la  quarantaine,  cet  honoraire  sera  payable  par  la  compagnie  ou  propriétaire  du  char,  wagon, 
véhicule,  bateau  ou  chose  apportant  la  maladie. 

Compte, 

(a)  En  soumettant  un  compte  pour  une  inspection  médicale  ordonnée  par  lui,  le  per- 
cepteur ou  sous-percepteur  des  douanes  l'accompagnera  d'un  certiUcat  énonçant  les  raisons 
de  son  action  {voir  Formule  N^  6  d-annexée). 

Détention  des  véhicules  infectés, 

54.  Le  percepteur  ou  sous-percepteur  des  douanes  en  sa  capacité  d'officier  de  quaran- 
taine devra,  sur  le  rapport  du  médecin  de  quarantaine,  s'il  découvrait  quelqu'une  des  prin- 
cipales maladies  quarantenaires,  faire  détenir  le  char,  wagon,  véhicule,  biateau  ou  chose 
ap{x>rtant  une  personne  atteinte  de  cette  maladie  infectieuse,  jusqu'à  ce  que  les  exigences 
des  présents  règlements  aient  été  remplies  à  sa  satisfaction. 

Personnes  infectées  n'entreront  pas  en  Canada, 

(a)  Toute  telle  personne  malade  ne  pourra  pas  entrer  au  Canada  tant  que  le  médecin 
de  quarantaine  ne  jugera  pas  sûr  de  lui  permettre; 
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Le  véhicule  fourra  s'en  retourner, 

(b)  Tout  char,  wagon,  véhicule,  bateau  ou  choae  apportant  cette  personne  malade  à 
la  frontière  pourra  s'en  retourner  plutôt  que  de  subir  la  détention  quarantenaire;  ou 

Isolement  des  personnes  infectées. 

(c)  Le  percepteur  ou  sous-percepteur  des  douanes,  en  sa  capacité  d'officier  de  quaran- 
taine devra,  à  sa  discrétion  sur  le  rapport  du  médecin  de  quarantaine,  faire  enlever  et  isoler 
cette  personne  malade  dans  un  char  ou  bateau  mis  à  part  dans  ce  but,  ou  dans  une  bâtisse 
convenable,  assez  éloignée  des  autres  bâtiments  pour  prévenir  tout  contact  ou  infection. 

Désinfection, 

(d)  Et  cet  officier  de  quarantaine  pourra  faire  désinfecter  le  char,  wagon,  véhicule, 
bateau  ou  chose  apportant  cette  personne  malade,  au  moyen  de  formaldehyde,  dioxyde  de 
soufre,  ou  tout  autre  mode  de  désinfection  prescrit  par  les  présents  règlements  adapté  aux 
circonstances  du  cas. 

RèglemenJts  génércdement  applicables, 

55.  Tous  les  règlements  applicables  aux  stations  de  quarantaine  maritimes  organisées 
s'appliqueront  aussi  à  chaque  station  de  quarantaine  de  l'intérieur  non  organisée,  en  tant 
que  les  circonstances  le  permettent. 

Cessation  du  traffic  des  passagers. 

56.  Dans  le  cas  où  l'une  des  principales  maladies  quarantenaîres  sévirait  dans  une 
partie  des  Etats-Unis  par  où  passe  une  voie  ferrée  qui  traverse  la  frontière  du  Canada,  et 
dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  à  ce  point  de  la  frontière  d'arrangements  et  d'appareils  pro- 
pices pour  enrayer  la  mardie  de  cette  maladie  épidémique,  le  Gouverneur  en  conseil  pourra, 
par  arrêté  pubUé  dans  la  Gazette  du  Canada,  basé,  sur  un  rapport,  ordonner  la  cessation 
complète  du  trafic  des  passagers  à  cet  endroit;  ou  y  apporter  telle  restriction  que  les  circon- 
stances justifieront. 

LES    OFFICIERS    DE    QUARANTAINE    DONNERONT  LES  ORDRES    NÉCESSAIRES — ^NE    POURRONT 
RECEVOIR  d'honoraire  OU  DE  GRATIFICATION. 

57.  Chaque  officier  de  quarantaine  est  autorisé  à  donner  tout  ordre  nécessaire,  ou 
faire  tout  acte  nécessaire  pour  l'exécution  des  présents  règlements,  et  il  est  de  son  devoir 
de  signaler  toute  infraction  à  ces  règlements  immédiatement  au  ministre  de  l'Agriculture; 

Honoraires  ou  gratifications  défendus, 

(a)  Aucun  officier  de  quarantaine  ni  autre  personne  employée  au  service  quarante- 
naire du  Canada  ne  devra  directement  ou  indirectement,  recevoir  ou  prendre  d'honoraire 
ou  de  gratification  ou  récompense  pour  services  rendus  à  toute  compagnie,  ou  propriétaire, 
capitaine,  ou  équipage,  passagers  ou  autre  personne  détenue  à  une  quarantaine,  soit  mari- 
time soit  de  l'intérieur. 
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Infractions. 

(6)  Toute  personne  qui  connaîtra  de  quelque  infraction  aux  présents  rèj^ments  devra 
immécHatement  en  faire  rapport  au  ministre  de  TAgncultiure. 

AMENDES. 

Pilotée. 

68.  Chaque  pilote  sera  muni  d'exemplaires  imprimés  les  présents  règlements,  et  il  en 
donnera  un  au  capitaine  de  tout  navire  venant  d'un  port  en  dehors  du  Canada,  aussitôt  en 
montant  à  bord,  sous  peine  d'une  amende  de  $50. 

Officiers  des  douanes. 

59.  Chaque  percepteur  des  douanes,  ou  officier  des  douanes,  sera  passiUe  d'une  amende 
de  $400,  et  de  l'emprisonnement  pendant  six  mois,  s'D  permet  la  déclaration  en  douane  d'un 
navire  qui  n'aura  pas  un  acquit  de  quarantaine  conformément  aux  prescriptions  des  pré- 
sents règlements. 

Capitaine^  etc. 

60.  Chaque  capitaine  d'un  navire  sera  passible  d'une  amende  de  $400  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois,  s'il  contrevient  à  aucun  des  susdits  rè^ments.  Le  navire  ré- 
pondra de  l'amende  imposée  au  capitaine. 

Chirurgien  de  navire. 

61.  Tout  chirurgien  de  navire  ou  autre  officier  qui  manquera  de  répondre  avec  exacte 
vérité  aux  questions  contenues  dans  la  formule  d-jointe,  sera  passible  d'une  amende  de 
^400,  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois. 

Honoraires  ou  gratifications. 

62.  Toute  infraction  au  paragraphe  a  de  l'artide  des  présents  règlements  sera  con- 
^dérée  être  un  manquement  de  devoirs  entraînant  la  démission. 

N^  1. 

<)UE8TIONS   POSÉDB   PAB   LES   OFFICIERS   DE   QUARANTAINE,   AUXQUELLBB   LES   CAPrTAINES, 
CHIRURGIENS  OU  OFFICIERS   DE  NAVIRES  DEVRONT  RÉPONDRE  SOUS  SERMENT. 

Date  189    . 

1.  Quel  est  le  nom  de  votre  navire  et  votre  nom  ? 

2.  De  quel  port  est  parti  votre  navire,  et  à  quelle  date  ? 

3.  Quelle  est  votre  cargaison,  et  d'où  l'avez-vous  prise  ? 

4.  Se  trouve-t-il  des  guenilles  parmi  cette  cargaison  ? 

5.  Votre  navire  est-il  arrêté  à  quelque  endroit  ou  endroits  durant  la  traversée  ? 

6.  Savez-vous  si  cet  endroit  ou  ces  endroits,  ou  quelqu'un  d'eux,  étaient  infectés  du 
choléra,  de  la  petite  vérole,  de  la  peste,  ou  autre  lièvre  ou  maladie  pestilentielle  ? 
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7.  Combien  de  personnes  étaient  à  bord  lorsque  le  navire  a  fait  voile  ? 

Passagers  de  premières^       ;  de  secondes  ;  d'entrepont  ;  bouviers  ;  équi- 

page.   Total, 

8.  Dites  si  quelque  personne  à  bord  a  été,  pendant  la  traversée,  ou  est  actuellement 
malade  de  quelqu'une  des  maladies  mentionnées  ci-dessus,  et  si  oui,  combien  ? 

9.  £st-il  mort  quelque  personne  durant  la  traversée,  et  si  oui,  donnez  tous  les  détails  ? 

10.  Vous  êtes-vous  assuré  par  un  examen  personnel  des  marques  de  vacdnation  que 
chacun  des  passagers  d'entrepont  avait  été  vacciné,  et  pouves-vous  jurer  de  l'exactitude 
des  endossements  sur  leurs  billets  concernant  la  protection  par  la  vaccination  ? 

11.  Avez-vous  vacciné  ceux  d'entr'eux  qui  n'étaient  pas  ainsi  marqués? 

12.  La  vaccination  des  passagers  d'entrepont  a-t-elle  eu  lieu  en  embarquant  ou  avant 
d'embarquer  ? 

13.  Combien  de  passagers  avez-vous  vaccinés  pendant  votre  présente  traversée  ? 

14.  Avez-vous,  ou  quelqu'un  de  l'équipage  ou  des  passagers,  à  votre  connaissance, 
débarqué  à  quelque  endroit  ou  endroits  en  Canada,  durant  la  présente  traversée  ? 

15.  Y  a-t-il  à  bord  quelque  aliéné,  idiot,  sourd  et  muet,  aveugle  ou  infirme,  et  si  oui, 
cette  personne  est-elle  accompagnée  de  parents  ou  gardiens  ? 

16.  Avez-vous  un  hôpital  isolé  pour  les  hommes  et  un  autre  pour  les  femmes,  ventilé 
'  d'en  haut  et  non  du  passage  ? 

17.  Ces  hôpitaux,  ou  l'un  d'eux,  ont-ils  été  immédiatement  employés  lorsque  la  maladie 
s'est  déclarée  ? 

18.  £xiste-t-il  d'autres  choses  que  vous  croyez  devoir  déclarer  ? 

19.  Avez-vous,  pendant  la  pr^nte  traversée,  examiné  personnellement  chacun  des 
passagers  et  de  l'équipage,  afin  de  vous  assurer  qu'il  avait  été  vacciné  pendant  les  derniers 
sept  ans,  ou  qu'il  avait  ou  la  petite  vérole  pendant  cette  période  ? 

20.  Avez-vous  vacciné  ceux  d'entr'eux  qui  n'auraient  pas  de  marques  de  vaccination, 
et  si  oui,  combien?  • 

(Signature)  Capitaine. 

(Signature)  Chirurgien. 

Je»  Capitaine, 

Je,  Chirurgien, 

jure  solennellement  et  sînoërement  que  les  | 
réponses  aux  questions  ci-dessus,  sont  ex- 
actes et  vraies.    Ainsi,   Dieu  me  soit  en 
aide. 

Capitaine, 

Chirurgien. 

Assermenté  par-devant  moi  à  ce  jour  de  19 

Officier  de  quarantaine  et  juge  de  paix  autorisé  par  arrêté  du  conseil  en  vertu  du  ehap, 
des  Statuts  revisés  intitulé  **Loi  concernant  la  quarantaine,** 
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N^  2. 

ACQUIT  DE  l'officier  DE  QUARANTAINE  POUR  LE  PERCEPTEUR   DES  DOUANES. 

Port  de 19     . 

Je  dëdare  par  le  présent  que  j'ai  inspecté  le 

capitaine,  et  que  j'ai  trouvé  ce  vaisseau  exempt  de  maladie  infectieuse,  ou  de  soupçon  bien 
fondé  de  maladie,  et  il  est  par  le  présent  admis  à  la  pratique. 

Officier  de  quarantaine. 

Les  percepteurs  des  douanes  prendront  connaissance  des  règlements  suivants: 

Tout  navire  arrivant  d'un  port  en  dehors  du  Canada  à  une  station  de  quarantaine 
organisée  sera  inspecté  par  un  officier  de  quarantaine  dûment  nommé,  à  l'endroit  dûment 
fixé  pour  cette  inspection,  et  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  faire  une  déclaration  à  la  douane 
à  aucun  port  du  Canada  tant  qu'il  n'aura  pas  reçu  une  patente  de  santé. 

Chaque  percepteur  des  douanes,  ou  officier  des  douanes,  sera  passible  d'une  amende 
de  $400,  et  de  l'emprisonment  pendant  six  mois,  s'il  pennet  la  déclaration  en  douane  d'un  ' 
navire  qui  n'aura  pas  un  acquit  de  quarantaine  conformément  aux  prescriptions  des  présents 
régiments. 

Ces  règlements  seront  observés  rigoureusement. 

Ministère  de  l'Agriculture, 
Ottawa. 


X<^  3. 

ACQUIT   PARTIEL   DE   l'oFFICIER    DE   QUARANTAINE    POUR   LE    PERCEPTEUR    DES    DOUANES. 

Vaisseaux  en  destination  de  Québec  ou  Montréal  ma  Rimouski  ou  tout  auire  port  désigné 

par  le  Ministre, 

Port  de 19     . 

Je  dédare  par  le  présent  que  j'ai  inspecté  le     

capitaine,  et  par  le  présent  je  permets  de  débarquer  de  oe  vaisseau  à  ce  port  les  malles  et 

les  personnes  suivantes  avec  leurs  effets,  le  vaisseau  devant  se  rendre  à 

pour  obtenir  son  acquit  en  douane. 

Officier  de  quarantaine, 

Jjes  percepteurs  des  douanes  prendront  connaissance  des  règlements  suivants: — 
Dans  le  cas  d'un  navire  portant  les  malles  de  Sa  Majesté  et  arrivant  par  la  voie  du 
Saint'Laurent,  le  certiGcat  d'acquit  sera  accordé  par  un  officier  de  quarantaine  à  Rimouski 
(ou  à  tout  autre  port  désigné  par  le  ministre)  ou  à  la  Grosse-He,  et  dans  le  cas  de  tout  autre 
navire  à  la  Grosse-Ue  seulement,  à  moins  qu'une  permission  spéciale  au  contraire  ne  soit 
obtenue  du  ministre  de  l'Agriculture. 
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S'il  trouve  une  maladie  quarantenaire  à  bord,  l'offider  de  quarantaine  à  Rimouski 
(ou  à  tout  autre  port  désigné  par  le  ministre)  détiendra  l'acquit  final  de  douane  qui  ne  sera 
donné  au  vaisseau  qu'après  avoir  été  libéré  de  l'inspection  quarantenaire  à  la  Grosse-Ile. 

Mais  si  l'officier  de  quarantaine  à  Rimouski  (ou  à  tout  autre  port  désigné  f  a^  le  ministre) 
est  d'avis  que  les  malles  et  les  personnes  et  leurs  effets  peuvent  être  débarqués  à  Rimouski 
(ou  à  tout  autre  port  désigné  par  le  Ministre),  l'officier  de  quarantaine  donnera  au  vaisseau 
un  acquit  partiel  ne  couvrant  que  les  malles  et  les  personnes  qui  peuvent  débarquer  là  avec 
leurs  effets. 

Chaque  percepteur  des  douanes,  ou  officier  des  douanes,  sera  passible  d'ime  amende 
de  $400,  et  de  l'emprisonnement  pendant  six  mois,  s'il  permet  la  déclaration  en  douane  d'un 
navire  qui  n'aura  pas  un  acquît  de  quarantaine  conformément  aux  prescriptions  des  pré- 
sents règlements. 

Ces  règlements  seront  rigoureusement  observés. 

Ministère  de  l'Agriculture, 
Ottawa. 

N^  4. 

.  ACQUIT  PARTIEL  DE  L'oFFICIEB  DE  QUARANTAINE  POUR  LE  PERCEPTEUR  DES  DOUANES. 

Vaisseaux  en  destination  de  St.  John,  via  Halifax,  N.-E. 

Port  de 19     . 

Je  déclare  par  le  présent  que  j'ai  inspecté  le 

capitaine,  et  je  permets  par  le  présent  de  débarquer  à  ce  port  les  malles  et  les  personnes 

suivantes  et  leurs  effets,  le  vaisseau  devant  se  rendre  à pour  son  acquit  en 

douane. 

Ofpcicr  de  quarantaine. 

Les  percepteurs  des  douanes  prendront  connaissance  des  règlements  suivants: — 

Relativement  aux  vaisseaux  qui  touchent  à  Halifax  en  se  rendant  à  St.  John,  si,  après 
inspection  l'officier  de  quarantaine  à  Halifax  trouve  qu'un  vaisseau  est  exempt  de  maladie, 
il  donnera  un  acquit  de  douane  complet,  lequel  sera  valable  au  port  de  St.  John,  et  le  vais- 
seau pourra  alors  continuer  sa  route. 

S'il  trouve  une  maladie  quarantenaire  à  bord,  l'offider  de  quarantaine  à  Halifax  (ou 
à  tout  autre  port  désigné  par  le  Ministre)  détiendra  l'acquit  final  de  douane  qui  ne  sera 
donné  au  vaisseau  qu'après  avoir  été  libéré  de  l'inspection  quarantenaire  à  St.  John. 

Mais  si  l'officier  de  quarantaine  à  Halifax  est  d'avis  que  les  malles  et  les  personnes  et 
leurs  effets  peuvent  être  débarqués  à  HaUfax,  un  acquit  partiel  sera  donné  au  vaisseau  par 
l'offider  de  quarantaine  à  Halifax  ne  couvrant  que  les  malles  et  les  personnes  qui  peuvent 
débarquer  là  avec  leurs  effets. 

Chaque  percepteur  des  douanes,  ou  offider  des  douanes,  sera  passible  d'une  amende 
de  $400,  et  de  l'emprisonnement  pendant  six  mois,  s'il  permet  la  déclaration  en  douane 
d'un  navire  qui  n'aura  pas  un  acquit  de  quarantaine  conformément  aux  prescriptions  des 
présents  règlements. 

Ces  règlements  seront  observés  rigoureusement. 

Ministère  de  l'Agriculture, 
Ottawa. 
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N^  5. 

8TATION8  DE  QUABANTAINE  MARITIMES  NON  ORGANISÉES. 

(Pour  servir  à  un  percepteur  ou  sous-percepteur  de  douane  lorsqu'il  certifie  un  compte 
pour  une  inaction  médicale  ordonnée  par  lui.) 


19 


Je  certifie  par  le  présent  que  l'inspection  médicale  de 

de a  été  exécutée  par  mon  ordre  conformément  à  l'artide  41 

des  règlements  de  quarantaine  pour  la  raison  donnée  par  lettre  ci-dessus: — 

(a)  Le  vaisseau  est  arrivé  portant  un  pavillon  jaune. 

(6)  Le  vaisseau  venait  d*im  port  étranger  que  le  Ministre  aurait  déclaré  infecté. 

(c)  J'avais  été  infohné  par. de  la  présence  d'une  maladie  in- 

fectieuse à  bord. 

(d)  Après  avoir  monté  à  bord  j'eus  raison  "de  soupçonner  la  présence  d'une  maladie 

infectieuse  pour  les  raisons  ci-dessous: — 


Percepteur  des  douanes. 
Tort  de 


N^  6. 

STATIONS  DE  QUARANTAINE  NON  ORGANISEES  A   l'iNTÉRIEUR. 

(Pour  servir  à  un  percepteur  ou  sous-percepteur  de  douane  lorsqu'il  certifie  un  compte 
pour  une  inspection  médicale  ordonnée  par  lui.^ 

19     . 

Je  certifie  par  le  présent  que  l'inspection  médicale  de 

de a  été  faite  d'après  mon  ordre,  conformément  à  l'artide  61 

des  règlements  de  quarantaine. 

Percepteur  des  douanes, 

Portof 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  3043. 
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Par  arrêté  en  conseil  du  11  de  juin  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article 
28,  chapitre  75,  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  Tarrêté  en  conseil  du  3e  jour 
de  juillet  1906,  établissant  des  règlements  à  Teffet  d'extirper  la  maladie  de  la 
gale  des  bestiaux  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  a  été 
rescindé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  GALE  DES  BESTLVUX. 

Attendu  que  la  maladie  de  la  gale  des  bestiaux  existe  parmi  le  bétail  dans  toutes  les 
légions  des  provinces  de  la  Saskatchewan  et  Alberta  décrites  comme  étant  bornées  par  la 
frontière  internationale,  les  Montagnes  Rocheuses  et  une  ligne  tirée  comme  suit: — 

Une  ligne  depuis  les  Montagnes  Rocheuses  longeant  la  frontière  nord  de  la  réserve  des 
Assinlboines,  jusqu'à  la  ligne  entre  les  rangs  5  et  6  à  l'ouest  du  5e  méridien,  de  là  au  nord 
longeant  la  dite  ligne  jusqu'à  la  ligne  entre  les  townships  28  et  29»  de  là  à  l'est  longeant  la 
dite  ligne  jusqu'à  la  ligne  du  chemin  du  fer  Calgary  et  Edmonton,  de  là  au  nord  longeant 
le  chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton  jusqu'à  la  ligne  entre  les  townships  30  et  31,  de  là 
à  l'est  longeant  la  dite  ligne  jusqu'à  la  Ugne  entre  les  rangs  26  et  27  à  l'ouest  du  4e  méridien 
principal,  de  là  au  nord  longeant  la  dite  ligne  jusqu'à  la  ligne  entre  les  townships  34  et  35, 
de  là  à  l'est  longeant  la  dite  ligne  jusf|u'à  la  rivière  du  Daim,  de  là  au  nord  longeant  la  dite 
rivière  du  Daim  jusqu'à  la  ligne  entre  les  townships  38  et  39,  de  là  à  l'est  longeant  la  dite 
ligne  jusqu'au  4e  méridien  principal,  de  là  au  sud  longeant  le  4e  méridien  principal  jusqu'à 
la  rivière  du  Daim,  de  là  longeant  les  rivières  du  Daim  et  Saskatchewan  jusqu'à  la  ligne 
entre  les  rangs  7  et  8  à  l'ouest  du  3e  méridien,  de  là  au  sud  longeant  la  dite  ligne  jusqu'à 
la  ligne  entre  les  townships  10  et  11,  de  là  à  l'est  longeant  la  dite  Ugne  jusqu'à  la  ligne  entre 
les  rangs  20  et  21  à  l'ouest  du  2e  méridien,  de  là  au  sud  jusqu'à  la  ligne  frontière  interna- 
tionale. 

Et  attendu  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  les  intérêts  des  propriétaires  de 
bétail  et  pour  la  conservation  d'un  marché  profitable  pour  le  bétail  de  l'ouest  que  la  politique 
adoptée  en  1904  soit  continuée  dans  le  but  d'extirper  la  maladie  en  question; 

Qu'après  mûre  considération  et  une  enquête  soigneuse  il  a  été  décidé  que  la  période 
entre  le  1er  de  juin  et  le  15  août  est  la  plus  convenable  et  la  plus  facile  pour  le  traitement 
dans  le  but  susdit, — 

A  ces  causes,  il  plaît  au  Gouverneur  général  en  conseil,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'artide  28  de  la  Lai  des  épizooties,  chapitre  75  des  Statuts  reWsés  du  Canada,  1906,  d'or- 
donner que  la  région  du  pays  ci-dessus  décrite  sera  et  elle  est  par  le  présent  déclarée  lieu 
infecté,  et  que  toutes  personnes  possétlant  ou  ayant  la  charge  de  bestiaux  dans  la  région 
ci-dessus  décrite,  devront,  durant  la  dite  période,  immerger  ou  autrement  traiter  les  dits 
animaux  à  la  satisfaction  des  officiers  du  ministère  de  l'Agriculture,  pourvu  que  dans 
le  cas  où  il  sera  démontré  à  la  satisfaction  des  dits  officiers  que  des  animaux  gardés  enclos 
dans  une  étendue  ou  district  bien  défini  dans  la  dite  région  ne  sont  pas  atteints,  et  n'ont 
pas  été  exposés  d'une  façon  quelconque  à  la  contagion  de  la  gale,  ou  ont  été  durant  la  dite 
période  traités  d'une  manière  satisfaisante  et  ensuite  isolés  de  tous  autres  bestiaux,  le  direc- 
teur vétérinaire  général  pourra,  en  étant  informé  des  faites,  exempter  cette  étendue  ou  dis- 
trict du  traitement  compulsoire,  mais  cette  disposition  ne  s'appliquera  en  aucun  cas  aux 
animaux  gardés  sur  des  ranches  ouverts,  ou  sur  du  terrain  non  clôturé. 

Un  traitement  satisfaisant  consiste — 

(a)  En  l'immersion  pendant  deux  minutes  au  moins  dans  une  solution  de  chaux  et  de 
soufre  d'une  force  d'au  moins  dix  livres  de  chaux  et  vingt-quatre  livres  de  soufre  pour  cent 
gallons  d'eau  préparée  d'après  les  pi-escriptions  des  officiers  du  ministère  de  l'Agriculture; 
te  fluide  devant  être  appliqué  à  une  température  d'au  moins  105  degrés  et  d'au  plus  110 
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degrés  Fahienheit,  et  le  traitement  devant  être  renouvelë  après  un  intervalle  d'au  moins 
dix  et  d'au  plus  quinse  jours. 

(6)  En  une  immersion  complète,  ou  saturation  efficace  au  moyen  de  l'arrosage  ou 
autrement,  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  en  charge,  d'une  émulsion  de  pétrole  cru,  d'eau 
douce  et  de  savon  dur,  préparée  par  le  mélange  préalable  de  ces  ingrédients  dans  la  propor- 
tion de — 

Pétrole  cru 2  gallons. 

Eau  douce  chaude i  gallon. 

Savon  dur è  livre. 

Le  mélange  ainsi  formé  sera  subséquemment  dilué  dans  au  moins  sept  et  au  plus  quinze 
fois  son  volume  d'eau  douce. 

Jje  traitement  de  pétrole  cru  ou  de  kérosine  sous  toute  forme,  autre  qu'une  émulsion 
telle  que  ci-dessus  décrite,  ne  sera  pas  reconnu  par  le  ministère. 

Lorsque  la  chose  sera  approuvée  par  l'inspecteur  en  charge  du  district  dans  lequel 
sont  gardés  les  animaux  à  traiter,  les  personnes  possédant  ou  en  charge  de  troupeaux  d'au 
plus  30  têtes,  pourront  traiter  leurs  bestiaux  à  la  main,  et  dans  ce  cas  soit  l'émulsion  décrite 
plus  haut  soit  la  préparation  ci-dessus  sera  employée: 

Soufre 2  livres. 

Huile  de  goudron 8  onces. 

Huile  de  graine  de  lin  crue 1  gallon. 

Si  un  propriétaire  manque  de  traiter  ou  de  faire  une  préparation  satisfaisante  pour  le 
traitement  de  ses  bestiaux  le  ou  avant  le  1er  août,  les  dispositions  de  l'arrêté  en  conseil  établi 
le  27  juin  1904,  concernant  le  traitement  compulsoire  tel  que  décrit  plus  bas,  sera  mis  en 
vigueur: — 

"Chaque  inspecteur  vétérinaire,  et  chaque  personne  dûment  autorisée  par  un  inspec- 
teur vétérinaire,  aura  plein  pouvoir  d'ordonner  que  les  animaux  atteints  de  la  gale  ou  soup- 
çonnés en  être  atteints  soient  rassemblés  pour  inspection,  et,  si  la  chose  est  nécessaire,  être 
détenus,  isolés  et  traités  en  conformité  des  instructions  de  l'inspecteur  vétérinaire. 

"Les  frais  encourus  par  ce  rassemblement,  isolation  et  traitement  seront  à  la  charge  des 
propriétaires  des  animaux,  et  si  l'inspecteur  ou  autre  personne  autorisée  les  a  avancés,  ils 
resteront,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  payés,  prélevables  sur  les  dits  animaux,  sans  préjudice 
toutefois  du  recouvrement  de  toute  amende  imposée  pour  violation  des  présents  règlements. 
"Si  ces  frais  ne  sont  pas  payés  sous  vingt  jours  de  la  date  où  ils  ont  été  encourus,  l'inspec- 
teur ou  autre  personne  dûment  autorisée  pourra  faire  vendre  les  dits  animaux  à  l'enchère 
publique,  après  avoir  signifié  au  propriétaire  dix  jours  d'avis  par  écrit  de  son  intention  de 
vendre;  cet  avis  sera  effectivement  donné,  si  le  propriétaire  est  connu,  en  le  lui  donnant  en 
penionne,  ou  en  le  lui  envoyant  par  la  poste  à  sa  dernière  adresse  connue.  Si  le  proprié- 
taîi^  est  inconnu,  cet  avis  sera  effectivement  donné  en  la  publiant  une  fois  dans  un 
journal  publié  ou  circulant  dans  le  district  où  ces  animaux  sont  détenus.  Les  produits  de 
cette  rente  seront  appliqués  d'abord  au  paiement  des  dépenses  raisonnâmes  du  rassemble- 
menty  de  ri.solation,  du  traitement,  de  l'avis  et  de  la  conduite  de  la  vente,  et  la  balance,  s'il 
j  en  a,,  «era  remise  au  propriétaire  des  dits  animaux  à  sa  demande.  Toute  balance  restant 
inipajée  sera  remise  au  Ministre,  et  si  elle  n'est  pas  réclamée  sous  douze  mois  de  la  date 
de  la  vente,  elle  sera  versée  au  crédit  du  Receiveur  général." 

H  plaît,  en  outre  au  Gouverneur  général  en  conseil  d'ordonner  que  nul  bétail  autre  que 
celui  consigné  à  Winnipeg  ou  à  des  endroits  du  Canada  à  l'est  de  Winnipeg,  ne  sera  déplacé 
ni  ne  sera  sorti  de  la  région  ci-dessus  décrite,  à  moins  d'être  accompagne  du  certificat  d'un 
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inspecteur  du  ministère  de  l'Agriculture,  énonçant  que  ce  bétail  a  été  examiné  par  lui  et 
trouvé  exempt  de  contagion  de  la  gale,  ou  qu'il  peut  être  expédié  pour  abatage  immédiat 
tel  que  prescrit  plus  loin.  Tout  tel  bétail,  toutefois,  sera,  si  l'inspecteur  le  juge  à  propos, 
détenu,  immergé,  arrosé  ou  autrement  traité  de  la  manière  que  le  directeur  général  vétéri- 
naire prescrira  de  temps  à  autre. 

Nulle  compagnie  de  chemin  de  fer  n'acceptera  ni  ne  chargera  un  envoi  d'animaux  à 
im  point  dans  la  dite  région  pour  aucun  endroit  à  l'ouest  de  Winnipeg  ou  pour  être  exporté 
aux  Etats-Unis  ou  ailleurs  via  aucun  point  sur  la  frontière  internationale  à  l'ouest  de  Win- 
nipeg, à  moins  que  cet  envoi  ne  soit  accompagné  du  certificat  d'un  inspecteur. 

Les  animaux  provenant  de  l'ouest  de  Winnipeg,  que  ce  soit  dans  la  région  ci-dessus 
décrite  ou  non,  consignés  à  Winnipeg  ou  à  des  endroits  à  l'est  de  Winnipeg,  seront  inspectés 
à  Winnipeg,  et  nulle  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  relâchera  ces  animaux  à  Winnipeg  ni 
ne  chargera  ces  animaux  pour  être  réexpédiés  de  le,  avant  que  ces  animaux  n'aient  été 
soumis  en  plein  jour  à  un  inspecteur  du  ministère  de  l'Agriculture  et  ^r(moncés  par  lui 
exempts  de  la  gale  des  bestiaux,  et  d'autres  maladies  contagieuses  ou  infectieuses. 

Les  animaux  qui  après  inspection  seront  trouvés  atteints  de  la  gale  des  bestiaux  ou 
autre  maladie  contagieuse  ou  infectieuse  seront  traités  selon  que  l'oidonnera  l'inspecteur. 

Aux  endroits  où  des  bestiaux  du  dit  district  sont  déchargés,  ils  seront  placés  dans  des 
cours  spéciales,  et  ces  cours  ne  serviront  à  nulle  autre  fin  et  seront  nettoyées  et  désinfectées 
quand  un  inspecteur  l'ordonnera. 

Tous  les  wagons  et  autres  véhicules  employés  au  transport  de  ces  bestiaux  seront  net- 
toyés et  désinfectés  à  la  satisfaction  d'un  inspecteur  aussitôt  que  possible  après  avoir  été 
déchargés  et  avant  d'être  employés  à  un  autre  envoi. 

Toutes  les  factures  et  connaissements  qui  accompagnent  des  envois  de  bestiaux  prove- 
nant du  dit  district  porteront  à  leur  face  lisiblement  écrit  ou  étampé,  im  avis  à  l'effet  que  le 
dits  wagons  doivent  être  nettoyés  et  désinfectés  immédiatement  après  avmr  été  déchargés. 

Les  animaux  qui  sont  atteints  ou  ont  été  exposés  à  la  contagion  de  la  gale  peuvent  être 
expédiés  pour  abatage  immédiat  à  des  endrrâts  dans  la  région  plus  haut  décrite  aiix  condi- 
tions suivantes: 

A  moins  qu'ils  ne  soient  chargés  dans  des  cours  ^>éciales  et  chutes  réservées  exclusive- 
ment à  ces  env(»s,  toutes  les  cours  et  chutes  employées  par  eux  seront  déclarées  lieux  infectés 
et  ne  seront  pas  une  seconde  fois  employées  à  l'envoi  de  bétail  sain  sans  avmr  été  nettoyées 
et  désinfectée  s' à  la  satisfaction  de  l'iivspecteur;  on  ne  les  laissera  pas  venir  en  contact  avec 
d'autres  animaux;  ils  seront  directement  consignés  qu'aux  abattws  dans  la  région  plus 
haut  décrite  qui  sont  munis  de  cours  et  chutes  privées:  ils  ne  seront  pas  déchargés  à  aucun 
point  en  route  et  ne  seront  pour  aucune  raison  que  ce  soit  déplacés  vivants  de  l'abattoir 
ou  des  coiurs  et  lieux  qui  y  sont  attachés. 

I^s  wagons  qui  transportent  ces  animaux  seront  nettoyés  et  désinfectés  à  la  satisfac- 
tion d'un  inspecteur  immÂiiatement  après  avoir  été  déchargés. 

Le  transit  d'animaux  dans  la  dite  région  sera  permis  aux  conditions  suivantes: — 

Les  animaux  pour  transit  par  rail  dons  la  dite  région  d'une  partie  du  Canada  à  une 
autre  partie,  seront,  aux  endroits  où  le  déchargement  est  nécessaire,  placés  dans  des  cours 
réservées  à  leur  usage  exclusif,  et  on  ne  devra  pas  permettre  qu'ils  viennent  en  contact  avec 
des  animaux  qui  proviennent  de  la  dite  région. 

Les  anin.aux  importés  des  F.tats-Unis  dans  la  dite  région,  et  en  destination  de  points 
en  Canada  en  dehors  de  la  dite  région,  en  conformité  des  règlements  de  quarantaine,  et  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  inmiédiatement  précédent,  pourront  passer  sans  délai 
inutile  dans  la  dite  région  directement  à  leur  destination  sans  autres  restrictions.  » 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  3050. 
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Par  arrêté  en  conseil  du  10  de  juillet  1908,  par  et  avec  Tavis  du  Conseil 
privé  du  Roi  pour  le  Canada,  il  a  été  ordonné, — 

1.  Que  Tarticle  3  des  règlements  concernant  la  quarantaine  des  animaux, 
établis  par  arrêté  en  conseil  du  14  de  janvier  1907,  soit  modifié  en  rayant  le  mot 
''Québec",  et  en  ajoutant  la  sentence  suivante  au  dit  article  3: 

''Québec  est  aussi  déclaré  une  station  de  quarantaine  pour  les  animaux, 
en  tant  qu'il  s'agit  d'importations  en  Canada  par  mer.  " 

2.  Que  l'article  52  des  dits  règlements  soit  rescindé  et  remplacé  par  le 
suivant: 

"52.  Les  animaux,  autres  que  les  porcs,  seront  admis  à  l'inspection  aux 
ports  de  quarantaine  et  d'inspection  seulement,  pour  des  fins  d'exposition,  ou 
autre  séjour  temporaire,  sujet  aux  règlements  ordinaires  de  douane." 

3.  Que  le  présent  arrêté  en  conseil  devienne  exécutoire  à  compter  de  la 
date  du  présent. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  167. 


Par  arrêté  en  conseil  du  21  d'août  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article 
20  du  chapitre  27,  6-7  Edouard  VIT,  intitulé  "Loi  concernant  l'inspection  des 
viandes  et  des  conserves  alimentaires"  les  règlements  ci-joints  concernant  l'ins- 
pection des  viandes  ont  été  établis,  et  ils  deviendront  exécutoires  le  3e  jour 
de  septembre  1907  : 

RÈGLEMENTS  CONCERNANT  I/INSPECTION  DES  VIANDES.  1907. 

1.  Dans  les  présents  règlements,  à  moins  que  le  contexte  ne  prescrive  autrement: — 
(a)  "Loi"  signifie  la  "Loi  des  viandes  et  conserves  alimentaires"; 
(6)  "Ministre"  signifie  le  Ministre  de  l'Agriculture; 

(c)  "animaux"  signifie  bestiaux,  porcs,  moutons,  chèvres  ou  volailles; 

(d)  "établissement"  signifie  un  abattoir,  im  établissement  de  salaison  ou  autres 
'  lieux  où  ces  animaux  sont  abattus,  ou  dans  lesquels  parties  de  ces  animaux  ou 

leurs  produits,  ou  du  poisson,  des  fruits  ou  des  légumes  sont  préparés  pour  la 
nourriture  en  vue  de  l'exportation  ou  sont  emmagasinés  pour  l'exportation; 

(e)  "exportation"  signifie  l'exportation  hors  du  Canada,  ou  hors  de  la  province  où 
est  situé  l'établissement  vers  une  autre  province; 

(/)  "nourriture"  comprend  toute  substance  servant  à  l'homme  de  nourriture  ou  de 

breuvage  et  tout  ingrédient  destiné  à  être  mélangé  à  la  nourriture  ou  au  breuvage 

de  l'homme; 
(g)  "inspecteur"  signifie  un  inspecteur  nommé  pour  l'exécution  de  la  présente  lœ; 
(h)  "règlements"  signifie  les  règlements  établis  sous  le  régime  de  la  pi^nte  loi  : 
(t)  "parties"  signifie  les  tranches  ordinaires  tels  que  côtés,  quartiers,  épaules,  jarrets, 

ventres,  etc.,  et  aussi  les  organes  entier*,  tels  que  langues,  foies,  coeiurs,  etc; 
(j)  "produits"  signifie  la  nourriture  préparée  de  parties  d'animaux  abattus; 
(k)  "Canada  Approvcd"  signifie  que  les  parties  ou  produits  comestibles  ainsi 

marqués  ont  été  inspectés  et  trouvés  propres  à  la  nourriture; 
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Q)     "Rejected"  signifie  que  les  parties  d'animaux  abattus  ainsi  marquées  peuvent 

être  fondues  en  saindoux  ou  suif: 
(m)  *'Condemned"  signifie  que  les  parties  ou  produits  d'animaux  abattus  ainsi 

marqués  sont  impropres  à  la  nourriture,  et  doivent  être  détruits. 

2.  1^8  règlements  suivants  ne  s'appliqueront  pas  à  un  établissement  dans  le  sens  de  la 
loi  dans  lequel  les  seuls  produits  alimentaires  préparés  pour  exportation  sont  du  poisson, 
des  fruits  ou  des  légumes. 

3.  Chaque  animal  abattu,  et  tous  produits  de  cet  animal  préparés  pour  des  fins 
alimentaires  seront  inspectés,  et  manipulés  en  conformité  des  présents  règlements. 

4.  liC  propriétaire  ou  gérant  de  tout  établissement  qui  abat  des  animaux,  ou  qui  pré- 
pare quelque  partie  de  ces  animaux  pour  des  fins  alimentaires,  et  qui  sont  destinées  à  l'expor- 
tation, peut  demander  au  Ministre  d'en  faire  l'inspection,  en  conformité  de  la  **I^i  .des 
viandes  et  des  conserves  alimentaires."  La  demande  doit  être  faite  par  écrit,  et  doit  donner 
tous  les  détails  touchant  la  localité,  la  capacité  par  jour,  l'espèce  d'animal  tué,  la  quantité  de 
viande  et  de  produits  exportés.  Des  formules  de  demande  'seront  fournies  par  le  directeur 
vétérinaire  général  sur  demande. 

Au  reçu  d'une  demande  comme  susdit,  le  Ministre,  après  s'être  assuré  que  les  faits  sont 
tels  qu'énoncés,  et  que  la  condition  sanitaire  de  l'établissement  qui  fait  la  demande  est 
satisfaisante,  peut  faire  faire  l'inspection  en  conformité  de  la  "I^i  des  viandes  et  des  con- 
serves alimentaires." 

5.  Afin  qu'une  marque  distinctive  puisse  être  faite  à  toutes  les  parties  ou  produits 
d'animaux  abattus  ou  préparés  pour  la  nourriture  à  chaque  établissement  auquel  l'inspection 
est  maintenue,  le  Ministre  assignera  à  cet  établissement  un  nuniéro  qui  sera  employé  avec  la 
couronne  et  les  mots  "Canada  Approved"  pour  marquer  tous  les  produits  ou  parties  d'ani- 
maux abattus  reconnus  propres  à  la  nourriture.  Des  succursales  d'établissements  peuvent 
se  servir  du  même  numéro  en  y  ajoutant  une  lettre  sériale. 

6.  Aux  établissements  où  l'inspection  est  établie  le  Ministre  peut  nommer  un  inspecteur 
pour  prendre  charge  de  l'inspection,  lui  adjoignant  les  aides  qui  lui  sont  nécessaires. 

Dans  l'exécution  de  leurs  devoirs  les  inspecteurs  porteront  un  insigne  fourni  par  le 
ministère  de  l'Agriculture. 

7.  Les  établissements  où  l'inspection  est  établie  fourniront  aux  inspecteurs  toutes  les 
facultés  convenables,  y  compris  l'usage  d'une  chambre,  ou  de  chambres,  pour  servir  de 
bureaux,  ainsi  que  les  ameublements  nécessaires  à  la  bonne  exécution  des  affaires  du  minis- 
tère se  rattachant  à  cet  établissement. 

L'administration  tiendra  l'inspecteur  en  charge  bien  au  courant  de  tous  les  détails 
concernant  le  fonctionnement  de  l'établissement,  et  ce  fonctionnement  n'aura  pas  lieu  à 
l'insu  de  rinsf»ecteur  en  charge,  et  devra  avoir  lieu  soit  sous  sa  siir\'eillance  ou  sous  celle  d'un 
inspecteur  choisi  par  lui  à  cette  fin. 

Tous  les  arrangements  raisonnables  seront  faits  touchant  les  heures  de  travail  et  autres 
détails  pour  la  commodité  mutuelle  de  l'administration  et  des  officiers  du  ministère. 

Le  présent  article  concerne  spécialement  les  petits  établissements  situés  dans  une  même 
ville,  ou  rapprochés  les  uns  des  autres,  alors  que  deux  ou  plus  sont  sous  la  surveillance  du 
même  inspecteur. 

8.  Tous  les  établissements  pourvus  de  l'inspection  seront  convenablement  éclairés  et 
ventilés.  Tous  les  accessoires,  tels  que  tables,  trucks,  cuves,  machines,  contenants,  etc., 
doivent  être  tenus  bien  nets  et  sains.  Tous  les  procédés  dans  le  cours  de  la  production 
seront  exécutés  soigneusement  et  avec  une  grande  propreté,  et  sous  la  surveillance  d'un 
inspecteur. 

Les  chambres  dans  lesquelles  des  animaux  abattus,  des  parties  ou  produits  d'animaux 
abattus  sont  préparés,  seront  fréquemment  blanchies  à  la  chaux»  ou  peinturées,  et  contien- 
dront des  faolités  pour  nettoyer  tout  équipement. 
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Les  employés  d*un  établissement  engagés  à  manipuler  des  artides  de  nourrilure  doivent 
être  exempts  de  tuberculose  ou  autres  maladies  contagieuses,  et  dcâvcnt  observer  les  règles 
générales  d'hygiène  qui  seront  jugées  nécessaires  par  l'inspecteur  en  charge. 

On  ne  permettra  à  aucun  animal  abattu  ou  partie  d'animal  abattu  qui  entre  dans  la 
production  de  la  nourriture  de  venir  en  contact  avec  toute  autre  chose  qui  pourrait  la  con- 
taminer ou  détériorer. 

Les  couvertures  utilisées  par  les  employés  pour  protéger  leur  habillement  ou  leur  per- 
.Honne  seront  d'une  matière  facile  à  nettoyer. 

Des  chambres  de  toilette  et  lavabos  seront  amples,  saines  et  complètement  installées, 
et  seront  entièrement  séparées  de  tout  autre  chambre  ou  compartiment  servant  à  l'emma- 
gasinage ou  à  la  production  de  la  nourriture. 

Les  cours  et  parcs  appartenant  à  un  établissement,  ou  qu'il  utilise,  seront  entretenus 
proprement,  confortablement  et  en  condition  hygiénique,  et  ne  seront  pas  employés  à  l'en- 
graissage de  porcs  ou  autres  animaux,  et  ni  abats  ni  autres  débris  de  l'établissement  ne  seront 
utili.sés  pour  des  fins  d'engraissage. 

Ijes  inspecteurs  en  charge  de  chaque  établissement  suggéreront  au  gérant  ou  proprié- 
taire tous  les  changements  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  dans  les  conditions  hygiéniques,  et 
seront  tenus  de  faire  rapport  chaque  semaine  au  directeur  vétérinaire  général  de  l'observance 
générale  du  présent  article. 

Jjts  inspecteurs  peuvent  refuser  l'inspection  si  les  conditions  hygiéniques  ne  sont  pas 
obser\'ées. 

9.  Les  inspecteurs  en  charge  d'établissements  seront  tenus  de  fournir  au  directeur 
vétérinaire  général  les  autres  rapports  quotidiens  qui  seront  nécessaires. 

Ijcfi  propriétaires  d'établissements  fourniront  à  l'inspecteur  en  charge,  sur  demande, 
des  renseignements  exacts  concernant  les  arrivées,  les  envois  et  les  produits  en  mains. 

10.  Chaque  animal  sur  le  point  d'être  abattu  sera  examiné  par  un  inspecteur  vétérinaire 
dans  les  cours  ou  parcs  de  l'établissement,  avant  de  pénétrer  sur  le  plancher  de  boucherie. 
Ces  établissements  procureront  des  facilités  convenables  pour  séparer  les  animaux  sains 
d'avec  ceux  qui  montrent  des  symptômes  de  maladies  ou  sont  soupçonnés  d'être  malades. 

Seuls  les  animaux  qui  sont  trouvés  sains  à  l'inspecteur  seront  abattus  à  la  boucherie 
régulière. 

Les  animaux  trouvés  malades  ou  soup^nnés  d'être  malades  auront  à  l'oreille  gauche  une 
étiquette  de  métal  portant  le  mot  "Held,"  et  seront  tués  séparément  à  la  fin  de  la  boucherie 
r^ulière. 

Les  animaux  connus  comme  estropiés  et  downers  seront  étiquetés  "Held,"  et  peuvent 
être  abattus  à  la  boucherie  régulière  ou  autrement,  avec  la  permission  de  l'inspecteur  en 
charge. 

11.  Lors  de  la  boucherie  les  inspecteurs  feront  une  inspection  parfaite  des  animaux 
abattus  et  de  tous  leurs  produits.  Si  l'examen  ne  découvre  aucune  raison  de  les  détenir 
ou  de  les  condamner,  l'inspecteur  passera  et  marquera  les  animaux  abattus  ou  leurs  produit 
selon  l'article  13. 

Si  l'inspecteur  juge  nécessaire  de  détenir  un  animal  abattu  ou  une  partie  d'animal 
abattu,  pour  plus  ample  examen,  il  le  marquera  **  Held,"  selon  l'article  22. 

Si  l'inspection  fait  voir  que  l'animal  abattu  ou  une  partie  de  l'animal  abattu  est  de 
quelque  manière  impropre  à  la  nourriture,  l'inspecteur  lors  de  l'inspection  marquera  cet 
animal  abattu  ou  partie  d'animal  abattu  **  Condemned,"  selon  l'article  24. 

Les  parties  d'animaux  abattus  qui  ont  été  fondus  en  saindoux  ou  en  suif  seront  marquées 
'*  Rejected,"  mais  cela  seulement  après  que  toutes  les  parties  malades  auront  été  enlevées, 
selon  l'article  23. 

Nulle  partie  d'un  animal  abattu  ne  sera  enlevée  ou  placée  de  façon  à  empêcher  sa 
prompte  identification,  sauf  avec  l'autorisation  de  l'inspecteur. 
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12.  Tout  le  coq>s  d'un  animal  abattu  atteint  des  maladies  ou  conditions  suivantes, 
sera  condanmé  et  encuvé  tel  que  ci-dessous  prescrit: — 

1.  Anthrax. 

2.  Jambes  noires. 

3.  Pyémie  et  septicémie. 

4.  Hydrophobie. 

5.  Tétanos. 

6.  Catarrhe  malin. 

7.  Choléra  des  porcs. 

8.  Peste  des  porcs. 

9.  Fièvre  du  Texas. 

10.  Ictero  hematuria  parasitique. 

11.  Enflammation  (chronique  ou  aiguë)  d'aucut:   des  tissus  ci-dessous:  les  poumons,  la 

plèvre,  les  intestins,  le  péritoine,  ou  l'utérus. 

12.  Péricardite  traumatique. 

13.  Jaunisse. 

14.  Urémie. 

15.  Odeur  sexuelle. 

16.  Parturition  (corps  d'animaux  ayant  mis  bas  dans  les  derniers  dix  jours»  s'ils  in- 
diquent une  infection  septique.) 

17.  Immaturité.     (Chaque  animal  de  moins  de  trois  semaines.) 

18.  Cystes  de  ténia.     Cystiœrcus  bovis. 

Cysticercus  oellulosae. 

19.  Emadation  ou  anémie. 

20.  Tuberculose.  Chaque  animal  abattu  atteint  de  tuberculose  et  émacié  sera  rejeté, 
ainsi  que  toute  autre  partie  d'animal  abattu  atteint  de  tuberculose.  Sauf  dans  les 
cas  où  les  lésions  sont  petites,  encapsulées  ou  calcifiées,  et  restreintes  aux  tissus 
suivants: 

(a)  Ja  glande  lymphatique  cervicale  et  deux  groupes  des  vaisseaux  lymphatiques 
viscéraux  dans  la  cavité  thoradque  ou  abdominale;  par  exemple,  les  ^^andes  cervicales, 
bronchiales  et  médiastines,  ou  les  glandes  cervicales,  hépatiques  et  mésentériques. 

(b)  Les  vaisseaux  lymphatiques  cervicaux,  un  groupe  de  vaisseaux  lymphatiques 
viscéraux  et  un  organe  dans  la  cavité  thoradque  ou  abdominale;  par  exemple,  les  vaisseaux 
lymphatiques  cervicaux,  bronchiaux  et  médiastins  et  le  foie. 

(c)  Deux  groupes  de  ^andes  lymphatiques  viscérales  et  un  organe  dans  la  cavité 
thoradque  ou  abdominale;  par  exemple,  les  vaisseaux  lymphatiques  bronchiaux  et  médias- 
tins et  les  poumons  ou  les  vaisseaux  lymphatiques  mésentériques  et  hépatiques  et  le  foie. 

(d)  Un  groupe  de  vaisseaux  lymphatiques  viscéraux  dans  les  cavités  thoradques  et 
abdominales,  et  les  glandes  cervicales,  tels  que  les  vaisseaux  lymphatiques,  bronchiaux, 
mésentériques  et  cervicaux,  ou  les  artères  médiastines,  hépatiques  et  cervicales. 

(e)  Deux  groupes  de  glandes  lymphatiques  viscérales  dans  la  cavité  thoradque,  et  un 
groupe  dans  la  cavité  abdominale,  ou  vice  versa;  par  exemple,  les  glandes  bronchiales, 
médiastines  et  hépatiques,  ou  bronchiales,  mésentériques  et  hépatiques. 

(/)  Les  animaux  abattus  atteints  comme  susdit,  dans  lesquels  les  lésions  sont  à  l'état 
caséeux,  ou  qui  indiquent  des  centres  amollis,  et  ceux  dans  lesquels  les  lésions  sont  plus 
nombreuses  que  d-dessus,  mais  qui  sont  cependant  légères,  caldfiées,  ou  encapsulées,  peu- 
vent être  convertis  en  saindoux  ou  en  suif  après  en  avoir  enlevé  les  parties  malades.  Ces 
animaux  abattus  doivent  être  cuits  par  la  vapeur  à  une  température  de  220^  F.  au  plus 
bas,  et  durant  quatre  heiures  au  moins. 

(g)  IjCS  animaux  abattus  dans  lesquelles  vaisseaux  lymphatiques  cervicaux»  un  orgares 
et  la  membrane  séreuse  soit  dans  la  cavité  thoradque  soit  dans  la  cavité  abdominale,  teb 
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que  les  glandes  cervicales,  les  poumons  et  la  plèvre,  ou  les  ^andes  cervicales,  le  foie  et  le 
péritoine.  I^s  animaux  abattus  ainsi  atteints  peuvent  être  convertis  en  saindoux  ou  en 
suif.  Ils  doivent  être  cuits  par  la  vapeur  à  une  température  de  220^  F.  au  plus  bas,  et 
durant  quatre  heures  au  moins.  Chaque  tête,  organe  ou  partie  indiquant  des  lésions  de 
tuberculose,  doit  être  "rejeté"  ou  "condamné." 

21.  L'actinomycose  et  Tactinolmcillose,  sauf  lorsque  la  maladie  est  restreinte  au  siège 
d'infectiou  primaire  et  que  l'animal  abattu  a  ^tc  bien  nourri  et  est  d'ailleurs  sain.  1a  tête, 
y  compris  la  langue,  ou  autre  organe  qui  peut  être  le  siège  d'infection  primaire,  doit  être 
détruite. 

22.  Les  parties  ou  produits  de  tout  animal  abattu  indiquant  les  lésions  suivantes: — 

(a)  Décomposition. 

(6)  Abscès,  meurtrissures,  tumeurs,  parasites.  Chaque  organe  ou  partie  d'animal 
abattu  indiquant  un  abscès,  ou  une  tumeur,  ou  qui  est  gravement  meurtrie,  ou 
atteinte  de  parantes,  sera  "condamné.** — (foie,  oreillettes,  etc.) 

Toute  condition  qui  n'est  pas  îd  décrite  sera  traitée  selon  le  jugement  de  l'inspecteur. 

Ia  présence  à  rétablissement  d'un  animal  atteint  ou  montrant  des  symptômes  de  maladie 
ct>ntagieuse  ou  infectieuse,  doit  être  immédiatement  signalée  au  directeur  vétérinaire  général 
par  l'inspecteur  en  charge,  lequel  prendra  des  mesures  immédiates  pour  s'assurer  de  l'eudroit 
d'origine  et  de  l'adresse  du  propriétaire  précédent,  et  du  lieu  d'où  cet  animal  ou  ces  animaux 
ont  été  expédiés,  en  même  temps  prenant  les  mesures  selon  VAde  des  êpizootics  qu'il  jugera 
nécessaires  et  à  propos. 

Les  animaux  près  de  mettre  bas  seront  étiquetés  "Held."  Us  ne  seront  pas  abattus 
à  cette  période-là  ni  avant  dix  jours  après  parturition,  mais  ils  peuvent  être  déplacés  pour 
la  reproduction  ou  pour  la  laiterie,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  atteints  de  maladie  contagieuse 
ou  infectieuse,  et  qu'ils  n'aient  pas  été  exposés  à  ces  nialadies.  Avant  que  ces  animaux 
soient  libérés,  l'inspecteur  en  charge  permettra  que  l'étiquette  "Held"  soit  enlevée. 

23.  Chaque  animal  abattu  trouvé  propre  à  la  nourriture  sera  étampé  par  Tinspecteiur 
selon  les  instructions  du  directeur  général  vétérinaire.  Ces  étampes  montreront  la  Couronne 
et  les  mots  "Canada  Approved"  et  le  numéro  de  l'établissement. 

Chaque  partie  ou  organe  d'un  animal  abattu  qui  a  été  auparavant  inspecté,  et  qui  doit 
sortir  de  l'établissement  pour  l'exportation,  aura  une  étampe  ou  marque  portant  la  Couronne 
et  les  mots  "Canada  Approved,"  et  le  numéro  de  l'établissement.'  Ces  mots  ou  une  abré- 
viation de  ces  mots  peuvent  être  inclus,  du  consentement  du  directeur  général  vétérinaire 
dans  tout  fer  à  marquer  ou  instrument  employé  pour  marquer  ou  brûler  une  marque  de 
commerce  ou  le  nom  du  paqueur  sur  une  partie  de  porc.  Ces  mots  seront  lisibles,  et  seront 
acceptés  au  lieu  d'autres  marques  d'inspection.  I^  marquage  et  Tétampage  de  tous  animaux 
abattus,  parties  ou  produits  seront  surveillés  par  un  inspecteur, 

14.  Les  saucisses,  viandes  en  boîtes,  et  parties  destinées  à  être  séchées,  ne  seront  pré- 
parées que  d'animaux  abattus  qui  ont  été  marquées  "  Canada  Approved  "  et  qui  à  la  réin- 
spection sont  trouvées  propres  à  la  nourriture.  Leur  préparation  et  paquage  seront  sur- 
veillés par  im  inspecteur  qui  ne  permettra  pas  l'emploi  d'aucun  accessoire,  appareil  ou  réci- 
pient dans  la  production  de  produits  alimentaires  qui  n'est  pas  net  et  sanitaire. 

Aucun  produit  alimentaire  ne  contiendra  de  substance  délétère,  drogue,  teinture  ou 
préservatif. 

Dans  le  but  d'empêcher  l'usage  de  substances  délétères  l'inspecteur  devra,  aussi  souvent 
qu'il  le  jugera  à  propos,  se  procurer  des  échantillons  des  préservatifs  employés,  ainsi  que 
<les  différents  produits  alimentaires  dans  le  cours  de  leur  préparation,  ou  après  qu'ils  auront 
^té  préparés,  et  il  les  soumettra  sans  délai  au  ministère  pour  être  analysés. 

Les  inspecteurs  en  diarge  recevront  du  ministère  les  noms  de  préservatifs  et  teintures 
Anodins  qui  peuvent  être  employés;  toute  addition  d'autres  ingrédients  empêchera  que  le 
produit  soit  approuvé. 
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15.  Le  propriétaire  ou  gérant  d'un  établissement  sur  la  demande  de  l'inspecteur  en 
charge,  lui  fournira  gratuitement  tout  échantillon  ou  échantillons  de  préservatifs,  produits 
alimentaires,  ou  de  tout  ingrédient  employé  dans  la  préparation  de  la  nourriture.  Les 
échantillons  ainsi  obtenus  seront  scellés,  étiquetés  et  marqués  comme  tels,  ainsi  que  du  nom 
de  rinspecteur,  et  la  date,  et  transmis  immédiatement  au  directeur  général  vétérinaire. 

16.  Toutes  parties,  ou  produits  d'animaux  abattus,  préparés  pour  la  nourriture  et  mis 
en  boites  ou  en  quelque  autre  emballage,  sont  assujétîs  à  l'inspection  durant  tout  le  cours  de 
leur  préparation  et  emballage;  et  toutes  ces  bottes  ou  colis — sauf  si  le  gouverneur  en  conseil 
en  ordonne  autrement — doit  porter 

(a)  les  initiales  des  prénoms  et  le  nom  au  complet  et  l'addresse  du  paqueur,  ou,  ai  celui-ci 
est  une  corporation,  le  nom  et  l'adresse  de  la  raison  sociale  ou  corporation; 

(6)  une  désignation  exacte  du  contenu  du  colis.  Nulle  boîte,  colis  ou  emballage  assujéti  à 
l'inspection  ne  portera  aucune  marque  qui  représente  faussement  la  quantité,  le 
poids,  le  contenu  ou  la  date  où  leur  contenu  a  été  marqué. 

Ces  prescriptions  seront  incorporées  dans  une  étiquette  commerciale  dûment  approuvée 
par  le  Ministre,  portant,  en  sus  de  la  Couronne,  le  nom  et  l'adresse  du  paqueur  et  une  descrip- 
tion du  contenu,  la  couronne  et  les  mots  "Canada  Approved",  et  le  numéro  de  l'établissement. 
Les  lettres  contenues  dans  cette  étiquette  seront  de  grandeur  uniforme. 

Une  copie  de  chaque  étiquette  employée  par  chaque  établissement  sera  déposée  au 
ministère  de  l'Agriculture. 

Dans  les  cas  où  un  grand  nombre  d'étiquettes  commerciales  sont  en  mains,  un  collant 
fourni  par  le  ministère  peut  être  employé  sur  ces  étiquettes,  portant  la  Couronne  et  les  mots 
"Canada  Approved"  et  le  numéro  de  l'établissement.  Ces  collants  ne  peuvent  être  affixés 
que  so!is  la  surveillance  d'un  inspecteur. 

17.  Lorsque  des  animaux  abattus,  des  parties  ou  des  produits  d'animaux  abattus  sont 
sortis  d'un  établissement  pour  être  exportés,  dans  une  caisse  ou  couverture  cachant  totale- 
ment ou  partiellement  le  contenu,  la  caisse  ou  couverture  portera  une  estampille  numérotée 
portant  la  Couronne  et  les  mots  "Canada  Approved."  Nulle  autre  mention  d'inspection  en 
vertu  de  la  "lioi  des  viandes  et  consen'es  alimentaires"  ne  sera  placée  sur  une  couverture  ainsi 
marquée. 

Les  propriétaires  d'établissements  donneront  toute  l'aide  nécessaire  pour  affixcr  les 
étiquettes  et  les  estampilles,  sous  la  sur>'eillance  d'un  inspecteur. 

18.  Aussitôt  après  que  le  contenu  d'un  colis  ou  d'une  couverture  portant  une  estampille 
munie  de  la  Couronne  et  des  mots  "Canada  Approved"  aura  été  enlevé,  l'estampille  sera 
détruite. 

19 .  Aucun  animal  abattu  ni  parties  ou  produits  d'animal  abattu  autres  que  ceux  portant 
les  mots  "Canada  Approved,"  et  qui  ont  été  inspectés  et  trouves  propres  à  la  nourriture,  ne 
seront  admis  dans  un  établissement  où  l'inspection  est  maintenue,  sauf  tel  que  ci-dessous 
prescrit: — 

(a)  Les  animaux  abattus  ou  les  produits  d'animaux  abattus  expédiés  des  Etats-Unis, 
et  marqués  "U.S.  Ins[)ected  and  Passed,"  mais  afin  de  prévenir  toute  détérioration 
possible,  ces  animaux  abattus,  parties  ou  produits  seront  réinspectés,  et  traités  en 
conséquence; 

(6)  I^s  animaux  abattus,  parties  ou  produits  d'animaux  abattus  expédiés  d'autres  pays, 
s'ils  sont  convenablement  certifiés  par  une  marque  ou  autrement  avoir  subi  l'inspec- 
tion offideUe  avant  de  quitter  le  pays  d'origine,  mais  ces  animaux  abattus,  parties 
ou  produits  seront  réinspectés  et  traités  en  conséquence; 

((î)  Les  animaux  abattus  apprêtés,  avec  la  tête,  le  cœur,  les  poumons  et  le  foie  retenus  par 
leurs  attaches  naturelles,  ces  animaux  abattus  seront  inspectés  avant  d'être  admis 
dans  l'établissement,  et  s'ils  sont  trouvés  propres  à  la  nourriture  ils  seront  marqués 
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de  la  Couronne  et  des  mots  "  Canada  Approved  ";  s'ils  sont  trouvés  malades  ou 
autrement  impropres  à  la  nourriture,  ils  seront  traités  selon  les  règlements; 

(d)  Les  animaux  abattus  expédiés  d*un  autre  établissement  auquel  l'inspection  est  main- 
tenue, lorsque  l'envoi  est  accompagné  d'un  certificat  de  l'inspecteur  en  charge  de  cet 
établissement.  Ce  certificat  indiquera  le  nombre  d'animaux  abattus  ou  de  parties 
d'animaux  abattus,  ainsi  que  le  numéro  du  wagon  et  ses  initiales. 

Dans  le  cas  de  chargements  de  wagons,  les  wagons  seront  scellés  sur  les  deux 
côtés,  et  les  sceaux  ne  seront  brisés  que  par  un  inspecteur  ou  son  assistant. 

(e)  Aucuns  am'maux  abattus,  parties,  ou  produits  comestibles  d'animaux  abattus  ne 

seront  reçus  à  un  établissement  où  l'inspection  est  maintenue,  à  moins  que  l'inspec- 
teur en  diarge  ou  son  assistant  n'ait  été  notifié. 
(/)  Les  animaux  abattus,  parties  ou  produits  d'animaux  abattus  ne  seront  admis  dans 
les  établissements  que  par  les  portes,  passages  ou  autre  moyen  d'entrée  qui  sont 
désignés  à  cette  fin,  et  aux  conditions  approuvées  par  l'inspecteur. 

20.  Les  inspecteurs  pourront  en  tout  temps  réinspecter  tout  animal  abattu,  partie,  ou 
produit  d'animal  abattu,  qui  a  été  apprêté,  emmagasiné  ou  renvoyé  à  un  établissement,  ou 
qui  est  sur  le  point  d'en  être  expédié.  Si  à  la  réinspection  cet  animfd  abattu,  partie  ou  produit 
est  trouvé  impropre  à  la  nourriture,  à  cause  de  falsification  ou  de  détérioration,  il  sera 
marqué  et  traité  selon  les  règlements. 

21 .  Dans  chaque  établissement  seront  réservées  des  chambres  spéciales,  l'une  appelée 
"Détention  room",  dans  laquelle  tous  les  animaux  abattus,  parties  ou  produits  d'animaux 
abattus  marqués  **Hcld"  seront  mis  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  finalement  inspectés.  L'autre 
diambre  sera  désignée  "Rejected  room"  daus  laquelle  seront  mis  tous  les  animaux  abattus, 
parties  ou  produits  d'animaux  abattus  marques  "condemned"  *ou  "rejected."  Ces  doux 
chambres  seront  bien  éclairées,  et  construites  et  situées  de  façon  à  pouvoir  être  facile  ment 
nettoyées  et  désinfectées.  Les  portes  seront  ajustées  de  façon  à  pouvoir  être  fermées  à 
dé,  et  munies  de  serrures  fournies  par  le  ministère  de  l'Agriculture,  et  l'inspecteur  aura 
la  garde  de  ses  serrures  et  de  leurs  dés. 

Si,  après  l'inspection  finale,  dans  la  chambre  de  détention,  de  tout  animal  aliattu,  ou 
de  parties  d'animal  abattu  marqués  "  Held  "  cet  animal  abattu  est  trouvé,  propre  à  la  nour- 
riture, l'étiquette  "Held"  sera  enlevée,  et  l'animal  abattu  ou  partie  d*animal  abattu,  sera 
étampé  selon  l'artide  22.  Tout  animal  abattu  ou  partie  d'animal  abattu  marquée  "Held" 
et  qui  après  l'inspection  finale  est  trouvé  impropre  à  la  nourriture,  sera  marquée  selon  les 
rè^ements,  et  transportée  tout  de  suite  à  la  "rejected  room." 

22.  Si  en  aucun  temps  durant  l'abatage  d'un  animal,  ou  dans  le  cours  de  la  production 
de  toute  nourriture,  l'inspecteur  juge  nécessaire  de  faire  une  plus  ample  inspection  de  l'animal 
abattu,  des  parties  ou  des  produits  de  l'animal  abattu,  il  y  attachera  solidement  une  étiquette 
en  papier  noir,  numérotée,  et  portant  le  mot  "Held."  Chaque  fois  que  l'inspecteur  qui 
fait  l'examen  post  mortem  n'est  pas  le  même  individu  que  celui  qui  fait  l'inspection  finale, 
le  premier  fournira  au  dernier  une  description  de  l'animal,  de  la  inaladie  et  des  s}inptomes, 
et  le  numéro  de  l'étiquette.  Si  à  l'inspection  finale,  laquelle  sera  faite  pas  plus  tard  que 
douze  heures  après,  l'animal  abattu,  la  partie  ou  le  produit  est  trouvé  propre  à  la  nourriture, 
J'étiquette  "Held"  sera  enlevée  et  l'animal  abattu,  la  partie  ou  le  produit  sera  marqué 
'* Canada  Approved."  Si  l'inspection  démontre  que  l'animal  abattu  est  impropre  à  la 
nourriture  il  sera  immédiatement  marqué  selon  les  règlements  et  envoyé  à  la  "rejected  room" 
pour  en  disposer  finalement. 

Les  animaux  abattus  qui  laissent  voir  des  parties  malades  ou  meurtries  qui  ne  peuvent 
être  facilement  enlevées  lors  de  l'abatage,  seront  marquées  "  Held  "  et  portés  daus  la  chambre 
de  détention  jusqu'à  ce  que  la  viande  soit  refroidie,  alors  que  l'inspecteur,  s'il  le  juge  à 
propos,  peut  enlever  et  marquer  la  partie  atteinte  "Condemned,"  et  le  restant  de  l'animal 
sera  marqué  "Canada  Approved." 
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23.  Chaque  animal  abattu,  ou  partie  d'animal  abattu,  qui,  lors  de  l'inspection  ou  la 
réinspection  est  trouvé  impropre  à  la  nourriture,  mais  dont  la  condition  permet  qu'il  soit 
converti  en  saindoux  ou  en  ^lif,  sera  marqué  d'une  étiquette  de  papier  rouge  numérotée 
portant  le  mot  **  Rejected." 

Tous  les  animaux  abattus  ou  parties  d'animaux  abattus  ainsi  marquées  doivent  être 
cuites  par  la  vapeur  à  une  température  pas  plus  basse  que  220^  F.,  durant  quatre  heures 
au  moins. 

24.  Sur  chaque  animal  abattu,  partie  ou  produit  d'animal  abattu  qui  à  l'inspection» 
réinspection,  ou  dans  le  cours  de  production  est  trouva  de  quelque  façon  impropre  à  la 
nourriture,  sera  placée  une  étiquette  de  papier  ncnr  portant  un  numéro  et  le  mot  *'Con- 
demned.**  Tous  les  animaux  trouvés  morts,  ou  mourants,  sur  la  propriété  d'un  établisse- 
ment seront  marquées  par  un  inspecteiur,  dans  l'oreille  droite,  d'une  étiquette  de  métal  por- 
tant un  numéro  et  le  mot  '*  Condenmed."  Sous  aucunes  circonstances  cette  étiquette  ne 
sera  enlevée,  sauf  par  l'inspecteur  qui  sur%'eille  la  disposition  finale  de  l'animal  abattu, 
partie  ou  produit  ainsi  marqué,  et  cet  inspecteur  fera  rapport  de  ce  qui  en  a  été  fait. 

25.  Chaque  établiSsement  où  l'inspection  est  maintenue  sera  équipé  de  toutes  les 
facilités  exigées  par  le  ministère  pour  encuver  toutes  les  parties  ou  produits  malades  d'ani- 
maux abattus.  Elles  seront  placées  et  fonctionneront  de  manière  à  ce  qu'il  ne  se  répande 
pas  d'odeurs  ou  de  fumets  dans  aucune  chambre  où  sont  préparés  des  animaux  abattus 
du  leurs  produits. 

Tous  les  animaux  abattus,  parties  ou  produits  d'animaux  abanus  qui  ont  été  marqués 
"condemned"  seront  encuvés  de  la  manière  suivante,  sous  la  surveillance  d'im  inspecteur. 
liCS  cuves  seront  scellées  et  les  sceaux  ne  seront  brisés  que  par  l'inspecteur,  qui  veillera  à  ce 
que  le  procédé  d'encuvage  soit  suffisamment  parfait  pour  rendre  impossible  l'utilisation 
comme  nourriture  d'aucun  des  animaux  abattus,  parties  ou  produits  d'animaux  abattus 
condanmés.  Pour  plus  de  précaution  pour  l'objet  en  vue,  le  Ministre  peut  autoriser  l'usage 
par  les  inspecteurs  de  toute  matière  colorante  ou  autre  qui  sera  jugée  convenable.  Les 
établissement  qui  n'ont  pas  l'équipement  nécessaire  pour  l'encuvage  obtiendront  un  délai 
raisonnable  pour  s'en  procurer,  jusque-là  les  inspecteurs  taillarderout  les  animaux  abattus 
et  leurs  produits,  de  façon  à  les  rendre  invendables  et  faciles  à  être  reconnus,  et  surveilleront 
en  outre  leur  destruction  par  le  feu,  ou  enfouissement  convenable. 

26.  Aucun  congé  en  douane  ne  sera  délivré  à  un  vaisseau  transportant  des  animaux 
abattus,  ou  des  parties  ou  produits  d'animaux  abattus  sauf  des  approvisionnements  de 
na^dre,  à  moins  que  les  dits  animaux  abattus,  parties  et  produits  ne  soient  dûment  marqués 
de  la  Couronne  et  des  mots  "  Canada  Approved."  Comme  preuve  que  ces  dispositions  de 
la  loi  ont  été  remplies,  il  suffsa  qu'un  certificat  signé  de  l'expéditeur  ou  de  Tinspecteur  en 
charge  de  l'établissement  d'où  l'envoi  a  origine  soit  déposé  à  la  douane  par  le  capitaine, 
propriétaire  ou  agent  du  vaisseau  en  mêms  temps  que  le  manifeste.  Ce  certificat  énoncera 
que  les  animaux  abattus,  parties  ou  produits  ont  été  dûment  inspectés  et  marqués  selon  la 
loi,  et  porteront  aussi  le  nombre  d'animaux  abattus,  de  parties  ou  colis,  le  poids,  la  descrip- 
tion, les  marques  d'expédition,  le  nom  de  l'expéditeur  et  du  cousignataire,  et  leur  destina- 
tion. Si  le  certificat  est  fourni  par  l'expéditeur,  il  sera  en  la  forme  prescrite  pour  semblables 
envois  à  l'article  27. 

A  la  demande  du  propriétaire  d'un  établissement,  l'inspecteur  en  charge  émettra  un 
certificat  en  triple  expédition  couvrant  tous  animaux  abattus,  parties  ou  produits  d'animaux 
abattus  qui  ont  été  inspectés  et  marqués  de  la  Couronne  et  des  mots  "Canada  Approved," 
et  qui  sont  destinés  à  l'exportation.  Ces  certificats  seront  émis  par  séries.  L'original  et 
le  double  seront  donnés  à  l'expéditeur;  l'original  sera  attaché  à  la  facture  qui  accompagne 
l'envoi  pour  le  renseignement  des  employés  de  la  douane. 

27.  Quand  un  animal  abattu,  partie  ou  produit  d'animal  abattu  destiné  à  la  nourriture, 
humaine  est  offert  au  transport  pour  être  exporté,  la  personne,  la  maison  uu  la  corporation 
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faisant  Tenym  rempliront  un  certificat  en  double,  eu  Tune  des  formules  ci-dessus,  qui  sera 
dâirré  au  voiturier  ordinaire  ou  autre  personne  à  laquelle  TeiiTm  est  offert;  et  aucun  voiturier 
ordinaire  ou  autre  personne  ne  transportera  ni  n'acceptera  le  transport  pour  être  exporté 
d*un  animal  abattu,  partie  ou  produit  d'animal  abattu  destiné  à  ht  nourriture  humaine, 
tant  que  ce  certificat  en  double  n'aura  pas  été  dûment  fait  et  signé  par  l'expéditeur. 

(1)  Formule  à  employer  lorsque  î'envm  consiste  d'animaux  abattus,  parties,  ou  de 
produits  comestibles  d'animaux  abattus  dûment  inspectés  et  marqués: 

19     . 

Nom  et  adresse  de  l'expéditeur 

Nom  et  adresse  du  oonsignatoire 

Nom  du  voiturier 

Je  certifie  par  le  présent  que  l'envoi  ci-dessus  décrit  d'animaux  abattus,  de  parties  et 
produits  d'animaux  abattus,  ont  été  dûment  inspectés  et  marquée  de  la  Couronne  et  des 
mots  "Canada  Approved,"  selon  la  "Loi  des  viandes  et  conserves  alimentaires,"  et  que 
les  artides  qui  les  composent  n'ont  pas  été  dérangés  ou  traités  autrement  que  par  la  boucane 
depuis  qu'ils  ont  été  ainsi  marqués,  et  qu'ils  sont  à  la  présente  date  sains  et  propres  à  la 
nourriture  humaiue. 

Nombre  de  colis 

Poids 

Description 

Marques  d'expédition 


Signature  de  Vejcpéditeur, 

(2)  Formule  à  employer  lorsque  l'envoi  est  offert  par  un  boucher  ou  commerçant 
détaillant: 

19    . 

Nom  et  adresse  de  l'expéditeur 

Nom  et  adresse  du  consîgnatairc ' 

Nom  du  voiturier 

Je 

certifie  par  le  présent  que  je  suis  un  boucher  détaillant,  et  que  les  animaux  abattus,  parties 
et  produits  d'animaux  abattus  ci-dessous  décrits  sont  des  animaux  abattus  sur  ma  propre 
propriété,  et  sont  à  la  présente  date  sains  et  propres  à  la  nourriture  humaine. 

Nombre  d'animaux  abattus  ou  de  parties 

Description 


Signature  de  Vex^péàiteur, 
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(3)  Formule  à  employer  lorsque  l'envoi  est  fait  par  uu  cultivateur: 

19     . 

Nom  et  adresse  de  l'expéditeur 

Nom  et  adresse  du  consignatiiire 

Nom  du  voilurier 

Je :.'. 

certifie  par  le  i)résent  que  je  suis  un  cultivateur,  et  que  les  auimaux  abattus,  ou  parties 
d'animaux  abattus,  étaient  des  animaux  qui  m'appartenaient  et  qui  ont  été  abattus  sur  ma 
propre  propriété,  et  qu'à  la  présente  date  ils  sont  sains  et  propres  à  la  nourriture. 

Nombre  d'animaux  abattus  ou  de  parties 

Description 


Signature  du  cultivateur. 

28.  Tous  les  certificats  seront  faits  en  double,  et  l'original  sera  déposé  par  le  voiturier 
initial  et  le  double  transmis  par  lui  au  directeur  général  vétérinaire. 

29.  Toutes  feuilles  de  route,  billets  de  transfert,  bulletins  ou  cartes  de  conducteurs 
qui  accompagnent  des  envois  d'animaux  abattus,  parties  ou  produits  comestibles  d'animaux 
abattus  porteront  étampés  ou  attachés  les  certificats  suivants: 

Dans  le  cas  d'animaux  abattus,  pai-tîes  ou  produits  d'animaux  abattus  dûment  inspectés 
et  marqués: 

"Envoi  inspecte  et  marqué  *  Canada  Approved*  tel  que  démontré  par  le  certificat  de 
l'expéditeur  déposé  entre  les  mains  du  voiturier  initial. 


Compagnie  de  chemin  de  fer. 


Agent. 

Dans  le  cas  d'envois  faits  par  des  bouchers  détaillants  ou  des  cultivateurs. — "Non 
inspecté,  tel  que  démontré  par  le  certificat  de  l'expéditeur  déposé  entre  les  mains  du  voiturier 
initial." 

Compagnie  de  chemin  de  fer 


Agent, 

30.  Tous  les  animaux  abattus,  parties,  ou  produits  comeiittîbles  d'animaux  abattus, 
enmiagasinés,  paqués  ou  en  voie  de  préparation  à  un  établissement  le  3  de  septembre  1007, 
seront  inspectés,  et  tout  ce  qui  sera  trouvé  iînpropre  à  la  nourriture  sera  niarqué  "Con- 
demned."  Ceux  qui  seront  trouvés  propres  à  la  nourriture  seront  marqués  "Canada 
Approved"  jusqu'au  jour  où  les  animaux  abattus,  parties  ou  produits  seront  prêts  à  être 
expédiés,  et  sont  trouvés  sains  à  la  réinspection. 
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31.  Personne  n'appliquera  lei  mots  "Canada  Approved'*  ou  aucun  mot  ou  mots  dans 
ce  sens,  h  aucun  artide  assujéti  à  Tinspection,  sauf  avec  l'approbation  et  consentement 
d'un  inspecteur,  ou  sous  sa  surveillance. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  614. 


Par  arrêté  en  conseil  du  21  d'août  1907,  il  a  été  ordonné  que  la  période 
durant  laquelle  le  bétail  atteint  de  la  gale  des  bestiaux  doit  être  traité  dans  la 
ré^on  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  tel  qu'énoncé  dans  l'arrêté  en  conseil 
du  10  de  juin  1907,  a  été  étendue  au  15  de  septembre  1907,  et  à  défaut  par  le 
propriétaire  de  faire  les  préparatifs  nécessaires  pour  le  traitement  de  ses  animaux 
avant  le  1er  de  septembre  1907,  les  dispositions  relatives  au  traitement  compul- 
soirea  deviendront  exécutoires. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  560. 


Par  arrêté  en  conseil  du  25  d'octobre  1907,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  39,  chapitre  70,  Statuts  revisés  du  Canada,  et  de  l'article  10,  chapitre  72, 
Statuts  revisés  du  Canada,  les  règles  et  formules  ci-dessous  ont  été  substituées 
aux  règles  et  formules  établies  par  l'arrêté  en  conseil  du  9  de  mai  1887: 

BixSLES. 

I. 

n  n'y  a  aucune  nécessite  de  comparaître  en  personne  au  ministère  de  l'Agriculture,  à 
moins  que  requis  de  ce  faire  par  le  ministre  ou  le  sous-ministre,  toute  transaction  étant  faite 
par  écrit. 

n. 

Dans  tous  les  cas,  le  pétitionnaire,  ou  le  déposant  de  quelque  papier,  est  responsable 
du  mérite  de  ses  allégations  et  de  la  validité  des  documents  fournis  par  lui  ou  par  son  agent. 

IIÎ. 

La  correspondance  se  fait  avec  le  pétitionnaire,  ou  avec  Tagent  qui  a  remis  ou  transmis 
les  documents  au  bureau,  mais  avec  une  seule  personne,  et  sera  transportée  par  les  malles 
canadiennes  franc  de  port. 

IV. 

Tout  document  devra  êtra  écrit  proprement  sur  grand-papier  "fooUcap'*  et  chaque  mot 
devra  étra  bien  lisible. 

Les  dessins  ne  doivent  pas  excéder  treize  pouces  en  longueur  et  huit  pouces  en  largeur. 
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Toute  demande  d'enregistrement  doit  être  signée  par  le  pétitionnaire  ou  par  un  agent 
dûment  autorisé. 

Un  associé  peut  signer  pour  une  raison  commerciale.  Un  directeur  ou  un  secrétaire  ou 
autre  principal  fonctionnaire  d'une  compagnie  peut  signer  pour  la  compagnie. 

VI. 

Toute  communication  doit  être  adressée  comme  suit: — Au  Ministre  de  VAgrictdture 
(Branche  des  marques  de  commerce  et  des  droits  d*atUeur),  Ottawa, 

va. 

Au  sujet  des  manières  de  procéder  auxquelles  il  n'est  pas  spécialement  pourvu  par  les 
formules  d-jointes,  toute  formule  conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  sera  acceptée» 
et  dans  le  cas  contraire,  elle  sera  renvoyée  pour  être  corrigée. 

YIU. 

Un  exemplaire  de  la  loi  et  des  règlements,  avec  indication  particulière  d'un  artide 
quelconque,  expédié  à  une  personne  demandant  quelque  renseignement,  servira  de  réponse 
par  le  bureau. 

IX. 

Le  bureau  ne  fournira  pas  de  renseignement  concernant  bes  enregistrements  -en  ex- 
istence, les  registres  et  les  index  seront  ouverts  gratis  à  l'inspection  des  intéressés. 

FORMULE  I. 

Dominion  du  Canada. 

Loi  des  marques  de  commerce  et  dessins  de  fabrique. 

Demande  d'enregistrement  d'une  marque  générale  de  commerce  (faite  en  double). 

Nous\ 

Je      / 

de  de 

dans  1  de 

demande  par  le  présent  l'enregistrement  au  nom  de 

d'une  marque  générale  de  commerce, 

que  je  crois         1  sincèrement  être  la  mienne  "l  parce  que  je   1 

nous  croyons/  notre     /  nousf 

ai  été  le  premier  1  à  en  faire  usage,  ou  parce  que  je  l'aï  1 
avons  été  les  premiers  /  nous  l'avons  /  acquis  de 

que  je  crois        1 

nous  croyons  /  sincèrement  avoir  été  le  premier  1 

les  premiers  /  à  en  faire  usage 
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Je  dëdare  )  par  k  présent  que  la  dite  marque  générale  de  commerce  n'était  pas  en 

Nous  dédaronsj 

usage  à  mal  connaissance  par  nulle  autre  personne  que  moi  1  lors  de  mon  1  adoption 

notre/  nous/  notre/  d'icelk. 

La  dite  marque  générale  de  conmieree  consiste  (donnez  une  description  verbale  de  la 
marque  de  commerce.) 

Un  dessin  de  la  dite  marque  générale  de  conmieroe  est  d-joint. 

Signé  à  ce 

jour  d  19        en  présence  des  deux  témoins  soussignés. 

Témoins: 


Au  Ministre  de  rAgriculture, 
Ottawa. 

FORMULE  n. 

Dominion  op  Canada. 
Loù  des  marques  de  commerce  et  dessins  de  fabrique. 
Demande  d'enregistrement  d'une  marque  spéciale  de  commerce  (faite  en  double). 
Nous     \ 
Je  / 

de  de 

dans  1  de 

demande  par  le  présent  l'enregistrement  au  nom  de  '  d'une 

marque  spéciale  de  commerce,  qui  doit  servir  en  rapport  avec  la  vente  de 
que  je  crois  /  sincèrement  être  la  mienne       \ 

nous  croyons  \  nôtre       / 

parce  que  je  /  ai  été  le  premier  / 

nous  \  avons  été  les  premiers  \  à  en  faire 

usage,  (ou  parce  que  je  l'ai  / 

nous  l'avons  \  acquise  de 

que  je  crois  / 

nous  croyons  \  sincèrement  avoir  été  le  premier  f 

les  premiers  \  à 
en  faire  usage. 

Je  dédare  \  par  le  présent  que  la  dite  marque  spéciale  de 

Nous  dédarons  /  commerce  n'était  pas  en  usage  à  ma  1 

notre/ 
connaissance  par  nulk  autre  personne  que  moi  1  lors  de  mon  1 

nous  /  notre  /  adoption  d'icelle. 

La  dite  marque  spédale  de  commerce  consiste  (donnez  une  description  verbale  de  la 
marque  de  commerce). 

Un  dessin  de  la  dite  marque  spédale  de  commerce  est  d- joint. 
Signé  à  ce  jour  d  19        en  pré- 

sence des  deux  témoins  soussignés. 
Témoins: 


Au  Ministre  de  l'Agriculture, 
Ottawa. 
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FORMULE  III. 

Dominion  du  Canada. 

Loi  des  marques  de  commerce  et  dessins  de  fabrique. 

Demande  d'enregistrement  d'un  dessin  de  fabrique  (faite  en  double). 

Je  \  de  de 

Nous  /  dans  1  de 

demande  par  le  présent  Tenregistreinent  au  nom  de 

d'un  dessin  de  fabrique 
dont  je  suis  1  le  propriétaire 

nous  sommes  /  les  propriétaires 

Je  déclare  \ 

Nous  déclarons  /  par  le  présent  que  le  dessin  de  fabrique  n'était 

pas  en  usage  à  ma   ^ 

notre  /  connaissance  par  nulle  autre  personne  que  moi  1  lors  de  mon  \ 

nous  /  notre  / 

adoption  d'icelui. 

Le  dit  dessin  de  fabrique  consiste  (donnez  une  description  verbale  du  dessin  de  fa- 
brique). 

Un  dessin  du  dit  dessin  de  fabrique  est  ci-joint. 

Signé  à  ce  jour  d  19        en 

présence  des  deux  témoins  soussignés. 

Témoins: 


Au  Ministre  de  l'Agriculture, 
Ottawa. 


FORMULE  IV. 

Dominion  du  Canada. 

Loi  des  marques  aux  bois  de  service. 

Demande  d'enregistrement  d'une  marque  aux  bois  de  service. 

Je        ] 

Nous    j 

de  de 

dans  1  de  demande 

par  le  présent  l'enregistrement  au  nom  de 

d'une  marque  de  bois  de  service 
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que  je  déclare  ] 

nous  dédarons  n'était  pas  en  usage  à  ma  > 

notre         J  connaissance   par  nulle   autre   per- 
sonne que  moi  \ 

nous  lors  de  mon      /  \ 

notre  adoption  d^celle.   / 
La  dite  marque  de  bds  de  service  (donnez  une  description  verbale  de  la  marque  de 
IxMS  de  service). 

Un  dessin  de  la  dite  marque  de  lx>is  de  service  est  ci-joint. 

Signé  à  ce  jour  d  19 

en  présence  des  deux  témoins  soussignés. 

Témoins: 


Au  Ministre  de  TAgriculture, 
Ottawa. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1210. 


Par  arrêté  en  conseil  du  3  de  septembre  1907,  en  vertu  des  dispositions  de 
Tarticle  34  de  la  Loi  des  droits  d'auteur,  chapitre  70  des  Statuts  revisés  du 
Canada,  1906,  les  formules  et  règlements  suivants  ont  été  approuvés  et  substitués 
aux  susdites  formules  et  règlements  approuvés  le  12e  jour  d'avril  1887: 

RÈGLEMENTS. 

I. 

Il  n'y  a  aucune  nécessité  de  comparaître  en  personne  au  ministère  de  l'Agriculture,  à 
mmns  que  requis  de  ce  faire  par  le  ministre  ou  le  sous-ministre»  toute  transaction  étant  faite 
par  écrit. 

II. 

Dans  tous  les  cas,  le  pétitionnaire  (ou  le  déposant  de  quelque  papier)  est  responsable 
du  mérite  de  ses  allégations  et  de  la  validité  des  documents  fournis  par  lui  ou  par  son  agent. 

III. 

La  correspondance  se  fait  avec  le  pétitionnaire,  ou  avec  Tagent  qui  a  remis  ou  transmis 
les  documents  au  bureau,  mais  avec  une  seule  personne,  et  sera  transmise  en  Canada  franc 
de  port. 
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IV. 

Tout  document  devra  être  écrit  proprement  sur  grand-papier  "fooUcap'*  et  chaque  mot 
devra  être  bien  lisiUe. 

Tous  exemplaires  de  livres  déposes,  devront  être,  au  préalable,  cartonnés,  et  toutes 
copies  de  cartes  et  de  photographies  montées. 

V. 

Une  demande  d'enregistrement  sera  signée  par  le  requérant  ou  par  un  agent  dûment 
autorisé. 

An  associé  peut  signer  pour  une  raison  sociale.  Un  directeur  ou  secrétaire  ou  autre 
principal  officier  d'une  compagnie  peut  signer  pour  la  compagnie. 

Toutes  conmiunication  devront  être  adressées  comme  suit: — Au  Ministre  de  l'Agriculture 
(Branche  des  marques  de  commerce  et  des  droits  d* auteur),  Ottawa. 

VII. 

Au  sujet  des  manières  de  procéder  auxquelles  il  n'est  pas  spécialement  pourvu  par  les 
formules  ci-jointes,  toute  formule  conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  sera  acceptée, 
et  dans  le  cas  contraire,  elle  sera  renvoyée  pour  être  corrigée. 

VIII. 

Un  exemplaire  de  la  loi  et  règlements,  avec  indication  particulière  d'un  article  quel- 
conque, expédié  à  une  personne  demandant  quelque  renseignement,  servira  de  réponse 
par  le  bureau. 

IX. 

Le  bureau  ne  fournira  pas  de  renseignement  concernant  des  enregistrements  en 
existence,  les  registres  et  les  index  seront  ouverts  gratis  à  l'inspection  des  intéressés. 

FORMULES. 
Formule  A. 

Dominion  of  Canada. 

Loi  des  droits  d*autcur. 

Demande  d'enregistrement  d'un  droit  d'auteur.  (Sauf  le  droit  d'auteur  d'un  ouvrage 
original  artistique.) 

(Par  le  propriétaire,) 

Je  de  de  dans  le  de 

déclare  par  le  présent  que  j'ai  légalement  droit  au  droit  d'auteur  d 
(1)  intitulé  "  "  et  que  1      dit     (1)  a  été 

imprimé  en  Canada;  et  je  vous  demande  d'enregistrer  le  droit  d'auteur  d      dit      (1) 

en  mon  nom,  en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  des  droits  d'auteur. 
Je  transmets  ci-joints  trois  exemplaires  d      dit  (1) 
Signé  à  le  jour  d 

19     ,  en  la  présence  des  deux  témoins  soussignés. 
Témoins: 

Au  Ministère  de  l'Agriculture, 
Ottawa. 


(1)  Livres,  carte,  mappe,  composition  musicale,  photographie,  image,  gravure,  ou  vignette. 
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Dominion  du  Canada. 
Loi  des  droUs  d^aïUeur, 


Demande  d'enregistrement  d'un  droit  d'auteur.     (Sauf  le  droit  d'auteur  d'un  ouvrage 
original  artistique.) 

(Par  ragent  du  propriétaire,) 

Je  de  de  dans  le 

de  déclare  par  le  présent  que  je  suis  l'agent  dûment 

autorisé  de  de  dans  le  de 

que  le  dit  a  légalement  droit  au  droit  d'auteur 

d      (1)  intitulé"  "et  quel      dit      (1) 

a  été  imprimé      en  Canada;   et  je  vous  demande  d'enregistrer  le  droit  d'auteur 
d      dit      (1)  au  nom  du  dit      en  conforir'  4  des  dispositions  de  la  IjOI 

des  droits  d*atdeur. 

Je  transmets  d-joints  trois  exemplaires  d      dit  (1) 
Signé  à  le  jour  d  19     , 

en  la  présence  des  deux  témoins  soussignés. 

Témoins: 

Au  Ministère  de  l'Agriculture, 
Ottawa. 


(1)  Livre,  carte,  mappe,  composition  musicale,  photographie,  image,  gravure,  ou  vignette. 


Formule  B. 

Dominion  du  Canada. 

Loi  des  droits  d^ auteur. 
Demande  d'enregistrement  d'un  droit  d'auteur  d'un  ouvrage  original  artistique. 

(Par  le  propriétaire.) 

Je  de  de  dans  le  de  déclare  par  le 

présent  que  j'ai  légalement  droit  au  droit  d'auteur  d     (1)  intitulé  "  " 

et  que  le  d     (1)  a  été  produit  en  Canada;  et  je  vous  demande  d'enregister  le  droit 

d'auteur  d    dit     (1)  en  mon  nom,  en  conformité  des  dispositions  de  la  Loi  des 

droits  d^axdeur. 

Ce  qui  suit  est  une  description  d    dit  (1) 
Signé  à  le  jour  de  19    ,  en  la  présence  de  deux  témoins 

soussignés. 

Témoins: 
Au  Ministre  de  l'Agriculture, 
Ottawa. 


(1)  Tableau,  dessin,  statue  ou  sculpture  originale. 
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fokmxtle  b  1. 

Dominion  du  Canada. 

Loi  des  draUs  d'auteur* 

Demande  d'enregistrement  d'un  droit  d'auteur  d'uii  ouvrage  original  artistique. 

(Par  Vagent  du  propriétaire.) 

Je  de  de  dans   le  de  déclare    par 

le  présent  que  je  suis  l'agent  dûment  autorisé  de  de  de  dans 

le  de  que  le  dit  a  légalement  droit  au  droit  d'auteur  d     (1) 

intitulé  "  "  et  que  1    dit    (1)  a  été  produit  en  Canada;  et 

je  TOUS  demande  d'enregistrer  le  droit  d'auteur  d    dit  (1)  au  nom  d 

dit  en  conformité  des  dispositions  de  la  Loi  des  droits  d'aideur. 

Ce  qui  suit  est  une  description  d    dit    (1) 
Signé  à  le  jour  d  19    »  en  la  présence  des  deux  témoins 

soussignés. 

Témoins: 

Au  Ministère  de  l'Agriculture, 
Ottawa. 


(1)  Tableau,  deasiii,  statue  ou  sculpture  originale. 


Formule  C. 

Dominion  du  Canada. 

Loi  des  droits  d'auteur. 

Demande  d'enregistrement  d'un  droit  d'auteur  provisoire. 

(Par  le  propriétaire.) 

Je  de  de  dans   le  de  déclare    par 

le  présent  que  j'ai  légalement  droit  au  droit  d'auteur  d     (1)  intitulé"  "; 

et  je  vous  demande  d'enregistrer  le  droit  d'auteur  provisoire  d    dit     (1)  en  mon 

nom,  en  conformité  des  dispositions  de  la  Loi  des  droits  d'auteur. 

Je  transmets  d- jointe  une  copie  du  titre  ou  une  désignation  d    dit  (1) 
Signé  à  le  jour  d  19    ,  en  la  présence  des  deux  témoins 

soussignés. 

Témoins: 

Au   Ministre   de   l'Agriculture, 
Ottawa. 


(1)  Ouvrage  littéraire,  scientifique  ou  artistique. 
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Formule  C  1. 

DoiOKioN  DU  Canada. 

Lai  des  dwUs  hauteur. 

Demande  d'enregistrement  d'un  droit  d'auteur  provisoire. 

(Par  ragerU  du  propriétaire.) 

Je  de  de  dans  le  de  dëdare  par  le 

présent  que  je  suis  l'agent  dûment  autorisé  de  de  dans  le 

de  que  le  dit  a  légalement  droit  d'auteur  provisoire  d     (1) 

intitulé  "  ";  et  je  vous  demande  d'enregistrer  le  droit  d'auteur  provismre  d    dit 

(1)    au  nom  du  dit  '  en  conformité  des  dii^MMntions  de  la  Loi  des  droits  d'autextr. 

Je  transmets  d-jointe  une  copie  du  titre  ou  une  déognation  d    dit  (1) 
^gné  à  le  jour  d  19    »  en  la  présence  des  deux  témoins 

soussignés. 

Témoins: 


Au  Ministre  de  l'Agriculturet 
Ottawa. 


(1)  Ouvrage  littéraire,  scientifique  ou  artistique. 


formttle  d. 

Dominion  du  Canada. 

Loi  des  droits  d*avteur. 

Demande  d'enregistrement  d'un  droit  d'auteur  temporaire. 

(Par  le    propriétaire.) 

Je  de  de  dans   le  de  déclare    par 

le  présent  que  j'ai  légalement  droit  au  droit  d'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  intitulé  '* 

",  qui  est  d'abord  publié  par  séries  dans  un  papier-nouvelles  ou  un  périodique,  et 
je  vous  demande  d'enregistrer  le  droit  d'auteur  temporaire  du  dit  ouvrage  littéraire  en  mon 
nom,  ei^  conformité  des  dispositions  de  la  Loi  des  droits  d*atUeur, 

Je  transmets  d-jointe  une  copie  du  titre  et  une  courte  analyse  du  dit  ouvrage  littéraire. 
Sigi\é  à  le  jour  d  19    ,  en  la  présence  des  deux  témoins 

soussignés. 

Témmns: 

Au  Ministre  de  l'Agriculture, 
Ottawa. 
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Formule  D  1. 

Dominion  du  Canada. 

Lai  des  droits  d*atUeur. 

Demande  d'enregistrement  d'un  droit  d'auteur  temporaire. 

(Par  Vexent  du  propriétaire.) 

Je  de  de  dans   le  de  déclare    par 

le  présent  que  je  suis  l'agent  dûment  autorisé  de  de  dans  le 

de  que  le  dit  a  légalement  droit  au  droit  d'auteur  de  l'ouvrage  littéraire 

intitulé  "  "  qui  est  d'abord  publié  par  séries  dans  un  papier-nouvelles  ou  un 

périodique,  et  je  vous  demande  d'enregistrer  le  droit  d'auteur  temporaire  du  dit  ouvrage 
littéraire  au  nom  du  dit  en  conformité  des  dispositions  de  la  Loi  des  droits  d^auteur. 

Je  transmets  ci- jointe  une  copie  du  titre  et  une  courte  analyse  du  dit  ouvrage  littéraire. 

Signé  à  le  jour  d  19    ,  en  la  présence  des  deux  témoins 

soussignés. 

Témoins: 


Au  Ministre  de  l'Agriculture, 
Ottawa. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1551. 


Par  arrêté  en  conseil  du  17  de  janvier  1908,  en  vertu  des  dispositions  du 
chapitre  68  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  intitulé  "Loi  du  recensement 
et  des  statistiques,"  la  formule  ci-jointe  se  rapportant  aux  tableaux  de  Tindustrie 
laitière  pour  1907,  a  été  approuvée. 


FottiiULE  approuvée  par  le  Gouverneur  général  en  conseil  le  17e  jour  de  janvier  1908. 
Recensement  et  Statistiques,  Canada. 
Tableaux  de  Vlndviftrie  Laitihe  pour  1907. 

1 .  Nom  de  la  fabrique 

2.  Nom  du  propriétaire,  maison,  compagnie  ou  corporation 

3 .  Adresse  postale 

4 .  Comté 

5 .  Province 


Digitized  by 


Google 


ARRÊTÉS  EN  CONSEIL,  Etc.  cxix 


Ministère  de  l* Agriculture, 


Statistiques  pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1907. 

6.  Valeur  de  la  terre,  des  bâtiments  et  de  l'ou- 

tillage  $ 

7.  CajMtal  actif $ 

8.  Personnes  employées Nombre 

9 .  Salaires  et  gages  payés $. 

10.  Quantité  de  beurre  fait Li\Tes 

11 .  Quantité  de  fromage  fait T^ivres 

12.  Valeur  du  beurre  fait $ 

13 .  Valeur  du  fromage  fait $. 


Certifié  exact. 

Signature  de  la  personne  qui  fait  le  rapport. 


N .  B. — ^Les  industries  laitières  du  Canada  sont  au  nombre  de  nos  plus  grandes  manu- 
factures, et  il  importe  que  les  états  rendus  soient  complets.  Remplissez  la  formule  et  en- 
voyez-la par  lu  poste  dans  l'enveloppe  ci-induse  sous  une  semaine  du  jour  où  vous  recevrez 
la  carte.    Voir  instructions  au  verso. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1959. 


Par  arrêté  en  conseil  du  6  d'avril  1908,  Tarrêté  en  conseil  du  14  de  janvier 
1907,  établissant  des  règlements*  concernant  la  quarantaine  des  animaux,  a  été 
modifié  en  rayant  les  mots  "autres  que  des  chevaux''  dans  la  deuxième  ligne 
de  la  clause  (a)  de  l'article  7,  et  en  ajoutant  la  clause  suivante  à  l'article  7  : 

"  (d)  Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliqueront  pas  à  aucun  des 
pays  d'Europe.  " 

Ces  modifications  deviendront  exécutoires  et  amont  force  et  effet  à  compter 
de  la  date  du  dit  arrêté  en  conseil. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2718. 


Par  arrêté  en  conseil  du  21  de  mai  1908,  il  a  été  ordonné  qu'à  compter  du 
1er  jour  de  juillet  1908,  les  règlements  établis  par  arrêté  en  conseil  du  8  de 
novembre  1887,  concernant  les  "animaux  pour  l'amélioration  de  la  race," 
soient  révoqués,  et  remplacés  par  les  règlements  suivants  touchant  l'entrée  en 
franchise  des  chevaux,  moutons,  chèvres,  ânes,  porcs  et  chiens  pour  l'améliora- 
tion de  la  race: 

RiXiLEMENTS. 

1 .  Nul  animal  importé  pour  l'amélioration  de  la  race  ne  sera  admis  en  franchise  que 
ai  Timportateur  est  domicilié  en  Canada  ou  est  un  sujet  britannique,  et  fournit  un  certificat 
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d'origine  et  de  pureté  de  sang  dans  une  liste  de  registres  désignés  de  temps  à  autre  par  le 
ministre  des  Douanes»  indiquant  que  l'animal  est  de  pure  race,  et  a  été  inscrit  dans  un  registre 
établi  pour  cette  race. 

Un  afiidavit  par  le  propriétaire,  agent,  ou  importateur  que  œt  animal  est  l'animal 
identique  décrit  dans  le  dit  certificat  d'origine  et  de  pureté  de  sang  doit  être  présenté. 

2 .  Dans  le  cas  où  ce  certificat  n'est  pas  à  portée  lors  de  l'arrivée  des  animaux,  la  décla- 
ration pour  droit  peut  être  acceptée  subordonnément  au  remboursement  du  droit  sur  la 
production  des  certificats  et  preuves  voulus  à  la  satisfaction  du  percepteur,  sous  un  an  à 
compter  de  la  date  de  la  déclaration. 

3.  La  formule  du  certificat  d'origine  et  de  pureté  de  sang  sera  acceptée  pour  l'importa- 
tion en  franchise  d'animaux  pour  l'améKoration  de  la  race,  et  les  procédures  douanières  s'y 
rattachant  seront  confomes  aux  instructions  du  ministre  des  Douanes. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  3248. 


Par  arrêté  en  conseil  du  23  de  mai,  1908,  les  règlements  concernant  la  mala- 
die désignée  sous  la  désignation  de  "morve",  établis  par  arrêté  en  conseil  du 
25  de  mars  1905,  ont  été  modifiés  en  prolongeant  de  quatre  mois  à  douze  mois  le 
délai  fixé  pour  la  nouvelle  épreuve  des  animaux,  et  il  a  été  ordonné  que  les  mots 
"quatre  mois''  dans  Tarticle  6,  soient  remplacés  par  les  mots  "douze  mois". 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  3129. 


Par  arrêté  en  conseil  du  23  de  mai  1908,  les  règlements  suivants  ont  été 
établis  dans  le  but  d'extirper  la  maladie  dite  "gale  des  bestiaux"  qui  existe 
parnû  les  animaux  dans  certaines  parties  des  provinces  de  la  Saskatchewan  et 
de  l'Alberta:— 

rîxslement  bpéctal  concernant  la  gale  des  bestiaux  poub  la  baskatc'hewan  et 

l'alberta. 

Attendu  que  la  maladie  de  la  gale  des  bestiaux  existe  parmi  le  bétaO  dans  toutes  les 
régions  des  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta  décrites  comme  étant  bornées  par  la 
frontière  internationale,  les  Montagnes  Rocheuses  et  une  ligne  tirée  conmie  suit* — 

Une  ligne  depuis  les  Montagnes  Rocheuses  longeant  la  frontière  nord  de  la  Résen-e  des 
Assiniboines,  jusqu'à  la  ligne  entre  les  rangs  5  et  6  à  l'ouest  du  5e  méridien,  de  là  au  nord 
longeant  la  dite  ligne  jusqu'à  la  ligne  entre  les  townships  28  et  29,  de  là  à  l'est  longeant  la 
dite  ligne  jusqu'à  la  ligne  du  chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton,  de  là  au  nord  longeant 
le  chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton  jusqu'à  la  ligne  entré  les  townships  30  et  31.  de  là  à 
l'est  longeant  la  dite  ligne  jusqu'à  la  ligue  entre  les  rangs  26  et  27  à  l'ouest  du  4e  méridien 
principal,  de  là  au  nord  longeant  la  dite  ligne  jusqu'à  la  ligne  entre  les  townships  34  et  35, 
de  là  à  l'est  longeant  la  dite  ligne  jusqu'à  la  rivière  du  Daim,  de  là  au  nord  longeant  la  dite 
rivière  du  Daim  jusqu'à  la  ligne  entre  les  townships  38  et  39,  de  là  à  l'est  longeant  la  dite 
ligite  jusqu'au  4e  méridien  principal,  de  là  au  sud  longeant  le  4e  méridien  principal  jusqu'à 
la  rivière  du  Daim,  de  là  longeant  les  rivières  du  Daim  et  Saskatchewan  jusqu'à  la  ligne 
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entre  les  rangs  7  et  8  à  Touest  du  Se  mëridi^i,  de  là  au  sud  longeant  la  dite  ligne  jusqu^à  la 
ligne  entre  les  townships  10  et  11,  de  là  à  Test  longeant  la  dite  b'gne  jusqu'à  la  ligne  entre  les 
rangs  20  et  21  à  l'ouest  du  2e  méridien,  de  là  au  sud  jusqu'à  la  ligne  frontière  internationale. 

ANIMAUX  POUR  ABATAGE  IMMÉDIAT. 

1 .  Le  bétail  destiné  à  l'abatage  immédiat,  ou  pour  être  exporté  en  Europe,  ne  sera  pas 
dé|^aoé  ni  sorti  de  la  susdite  région,  et  nulle  compagnie  de  chemin  de  fer  n'acceptera  ni  ne 
dmrgera  du  bétail  pour  envoi,  sauf  aux  conditions  ci-dessous: — 

(a)  Nul  autre  bétail  autre  que  celui  consigné  à  Winnipeg  ou  à  des  endroits  du  Canada 
à  l'est  de  Winnipeg,  ne  sera  déplacé  ni  ne  sera  sorti  de  la  r^on  d-dessus  décrite,  par  voie 
ferrée  ou  autrement,  à  moins  d'être  accompagné  du  certificat  d'un  inspecteur  du  ministère 
de  l'Agriculture,  énonçant  que  ce  bétail  a  été  examiné  par  lui  et  trouvé  exempt  de  contagion 
de  la  gale  ou  autre  maladie  contagieuse. 

(h)  Les  animaux  consignés  à  Winnipeg  ou  à  des  endroits  en  Canada  à  l'est  de  Winnipeg, 
provenant  ou  non  de  la  région  d-dessiis  décrite,  seront  inspectés  à  Winnipeg,  et  nulle  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  ne  relâchera  ces  animaux  pour  être  réexpédiés  de  là,  avant  que  ces 
animaux  n'aient  été  soumis  en  plein  jour  à  un  inspecteur  du  ministère  de  l'Agriculture  et 
prononcés  par  lui  exempts  de  la  gale  des  bestiaux  et  d'autres  maladies  contagieuses. 

(c)  Lorsque  du  bétail  est  expédié  pour  abatage  immédiat,  ou  pour  l'exportation,  il  ne 
sera  pas  vendu  ni  autrement  disposé  pour  aucune  fin,  et  toute  infraction  de  la  présente  dis- 
position sera  censée  être  une  infraction  à  la  Loi  des  maladies  contagieuses  des  animaux,  et 
sera  traitée  en  conséquence. 

ANIMAUX  POUR  DES  FINS  AUTRES  QUE  l'aBATAGE  IMMEDIAT.  . 

2.  Les  animaux  destinés  au  pâturage,  nourriture,  âevage  ou  la  production  du  lait,  ou 
pour  des  fins  autres  que  l'abatage  immédiat,  ne  seront  pas  déplacés  ni  sortis  de  la  susdite 
région,  et  nulle  compagnie  de  chemin  de  fer  n'acceptera  ni  ne  chargera  ces  animaux  pour 
expédition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés  du  certificat  d'un  inspecteur  du  ministère 
de  l'Agriculture  énonçant  qu'ils  ont  été,  dans  une  période  de  trente  jours  immédiatement 
avant  la  date  de  l'envoi,  traités  sous  la  surveillance  du  dit  inspecteur,  et  d*une  manière 
satisfaisante. 

3.  Les  animaux  qui  après  inspection  seront  trouvés  atteints  de  la  gale  des  bestiaux  ou 
autre  maladie  contagieuse  ou  infectieuse  seront  traités  selon  que  l'ordonnera  l'inspecteur. 

4.  Aux  endroits  où  des  bestiaux  provenant  du  dit  district  sont  déchargés,  ils  seront 
placés  dans  des  cours  spédales,  et  ces  cours  ne  serviront  à  nulle  autre  fin  et  seront  nettoyées 
et  désinfectées  quand  un  inspecteur  l'ordonnera. 

5.  Tous  Is  wagons  et  autres  véhicules  employés  au  transport  des  bestiaux  provenant 
du  dit  district  seront  nettoyés  et  désinfectés  à  la  satisfaction  d'un  inspecteur  aussitôt  possible 
après  avoir  été  déchargés  et  avant  d'être  employés  à  un  autre  envoi. 

6.  Toutes  les  factures  et  connaissements  qui  accompagnent  des  envois  de  bestiaux 
provenant  du  dit  district  p<»*teront  à  leur  face  lisiblement  écrit  ou  étampé,  un  a\îs  à  l'effet 
que  les  dits  wagons  doivent  être  nettoyés  et  désinfectés  immédiatement  après  avoir  été  dé- 
chargés. 

7.  Les  animaux  qui  sont  atteints  ou  ont  été  exposés  à  la  contagion  de  la  gale  peuvent 
être  expédiés  par  voie  ferrée  pour  abatage  immédiat  à  des  endroits  dans  la  région  plus  haut 
décrite,  aux  conditions  suivantes: — 

(a)  Avant  d'être  embarqués,  ils  devront  être  inspectés  par  un  inspecteur  vétérinaire  qui 
donnera  un  permis  en  bonne  forme  pour  leur  transport  à  une  destination  donnée,  et  qui  de 
plus  devra  veiller  personnellement  à  leur  embarifuement  et  à  ce  que  les  wagons  qui  les  trans- 
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portent  soint  dûment  consignés  à  la  dite  destination  et  à  nidle  autre,  et  que  les  instructions 
suivantes  soient  suivies. 

(h)  Les  wagons  qui  transportent  ces  animaux  devront  porter  une  pancarte  portant  lisi- 
blement imprimés  en  lettres  de  six  pouces  de  hauteur  au  moins,  les  mots  "Mangy  Cattle  for 
Immédiate  Slaughter". 

(c)  A  moins  qu'ils  ne  soient  chargés  dans  des  cours  spéciales  et  chutes  réservées  exclu- 
sivement à  ces  envois,  toutes  les  cours  et  chutes,  balances-bascules  ou  autres  appareils 
employés  par  eux  seront  déclarées  lieux  infectés  et  ne  seront  pas  une  seconde  fois  employés 
à  l'envoi  du  bétail  sain  sans  avoir  été  nettoyés  et  désinfectés  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur; 
on  ne  les  laissera  pas  venir  en  contact  avec  d'autres  animaux;  ils  ne  seront  directement 
consignés  qu'aux  abattoirs  dans  la  région  plus  haut  décrite  qui  sont  munis  de  cours  et  chutes 
privées;  ils  ne  seront  pas  déchargés  à  aucun  point  en  route  et  ne  seront  pour  aucune  raison 
que  ce  soit  déplacés  vivants  de  l'abattoir  ou  des  cours  et  lieux  qui  y  sont  attachés. 

(d)  lies  wagons  qui  transportent  ces  animaux  seront  nettoyés  et  désinfectés  à  la  satis- 
faction d'un  inspecteur  immédiatement  après  avoir  été  déchargés,  et  tant  qu'ils  n'auront  pas 
été  ainsi  nettoyés,  la  pancarte  ci-dessus  mentionnée  ne  sera  pas  enlevée  sous  aucun  prétexte 
que  ce  soit. 

8.   Le  transit  d'animaux  dans  la  dite  région  sera  permis  aux  conditions  suivantes:— 
(a)  Les  animaux  pour  transit  par  rail  dans  la  dite  région  d'une  partie  du  Canada  à  une 
autre  partie,  seront,  aux  endroits  où  le  déchargement  est  nécessaire,  placés  dans  des  cours 
réservées  à  leur  usage  exclusif,  et  on  ne  devra  pas  permettre  qu'ils  viennent  en  contact  avec 
des  animaux  qui  proviennent  de  la  dite  région. 

(6)  Les  animaux  importés  des  Etats-Unis  dans  la  dite  région,  et  en  destination  de  points 
en  Canada  en  dehors  de  la  dite  région,  en  conformité  des  règlements  de  quarantaine,  et  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  immédiatement  précédent,  pourront  passer  sans  délai 
inutile  dans  la  dite  région  directement  à  leur  destination  sans  autres  restrictions. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  3184. 
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Ministère  des  Douanes. 

Par  arrêté  en  conseil  du  27  de  mars  1907,  le  port  secondaire  de  douane  de 
Toronto-Junction,  dans  la  province  d'Ontario,  a  été  détaché  du  contrôle  du  port 
de  Toronto,  et  constitué  en  port  de  douane  et  port  d'entreposage,  le  dit  change- 
ment datera  du  1er  d'avril  1907. 

Le  nom  du  part  de  douane  aujourd'hui  connu  sous  la  désignation  de  port 
de  "Hope",  a  été  changé  en  "Port  Hope"  pour  se  conformer  au  nom  du  bureau 
de  poste  et  de  la  ville,  ce  changement  date  au  1er  d'avril  1907. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2331. 


Par  arrêté  en  conseil  du  27  de  mars  1907,  Frank,  dans  la  province  d'Alberta, 
a  été  constitué  en  port  secondaire  de  douane  et  port  d'entreposage,  sous  le 
contrôle  du  port  de  Lethbridge,  à  compter  du  1er  d'avril  1901. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2331. 


Par  arrêté  en  conseil  du  9  d'avril  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi 
des  douanes,  le  port  secondaire  de  Gretna,  dans  la  province  du  Manitoba,  a  été 
détaché  du  contrôle  du  port  de  Winnipeg,  et  constitué  un  port  principal  de 
douane  et  port  d'entreposage,  à  compter  du  1er  d'avril  1907. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2477. 


Par  arrêté  en  conseil  du  8  de  mai  1907,  en  vertu  des  dispositions  cle  la  Loi 
des  douanes,  Noyan  Jimction,  dans  la  province  de  Québec,  a  été  constitué  en 
port  secondaire  de  douane  et  port  d'entreposage,  sous  le  contrôle  du  port  de 
St-Jean,  dans  la  province  de  Québec. 

Il  a  été  ordonné  de  plus,  que  Belle  Rivière,  dans  la  province  d'Ontario, 
soit  constitué  en  port  secondaire  de  douane  et  port  d'entreposage,  sous  le  con- 
trôle du  port  de  Windsor,  dans  la  province  d'Ontario. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2816. 


Par  arrêté  en  conseil  du  15  de  mai  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi 
des  douanes,  Hawkesbury,  dans  la  province  d'Ontario,  a  été  constitué  en  port 
secondaire  de  douane  et  port  d'entreposage,  sous  le  contrôle  du  port  d'Ottawa, 
à  compter  du  1er  de  juin  1907. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2776. 
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Par  arrêté  en  conseil  du  20  de  mai  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi 
des  douanes,  les  ports  suivants  ont  été  constitués  en  ports  secondaires  de  douane 
et  ports  d'entreposage,  à  compter  du  1er  de  juin  1907: — 

Cobalt,  dans  la  province  d'Ontario,  sous  le  contrôle  du  port  d'Ottawa,  dans 
la  dite  province. 

Parkhill,  dans  la  province  d'Ontario,  sous  le  contrôle  du  port  de  London, 
dans  la  dite  province. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2776. 

Par  arrêté  en  conseil  du  19  de  juin  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi 
des  douanes,  les  ports  ci-dessous  ont  été  constitués  en  ports  secondaires  de 
douane  et  ports  d'entreposage,  à  compter  du  1er  de  juillet  1907: — 

Sidney,  C.B.,  sous  le  contrôle  du  port  de  Victoria,  C.B. 

Chapaka,  C.B.,  sous  le  contrôle  du  port  de  Greenwood,  C.B. 

Myncaster,  C.B.,  sous  le  contrôle  de  Greenwood,  C.B. 

Carcross,  T.Y.,  sous  le  contrôle  du  port  de  White  Horse,  T. Y. 

Ste-Agnès  de  Dimdee,  P.Q.,  sous  le  contrôle  du  port  de  Montréal. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  3080. 

Par  proclamation  datée  le  23  de  septembre  1907,  en  vertu  des  dispositions 
du  chapitre  25  des  Statuts  revisés,  1906,  intitulé  "Loi  concernant  le  cours  moné- 
tMre,  "  il  a  été  déclaré  que  les  taux  auxquels  les  espèces  d'argent,  de  cuivre  ou 
de  bronze  frappées  par  Sa  Majesté  pour  la  circulation  au  Canada  auront  cours  et 
seront  une  offre  légale  en  Canada,  ont  été  par  la  dite  proclamation  assignés  aux 
espèces  d'argent  ou  de  cuivre  frappées  pour  la  circulation  en  Canada,  soit  à  la 
Monnaie  Royale,  soit  à  la  Succursale  de  la  dite  Monnaie  à  Ottawa  lorsque 
la  frappe  de  la  monnide  canadienne  sera  dûment  autorisée  à  la  dite  Succursale 
d'Ottawa,  conmae  suit: — 

(a)  Aux  pièces  d'argent  ci-dessous  qui  seront  du  titre  de  fin  aujourd'hui 
fixé  par  les  lois  du  Royaume-Uni,  savoir,  trente-sept  quarantièmes  de  pur  argent 
et  trois  quarantièmes  de  cuivre,  ou  un  titre  de  fin  millésimale  de  925.,  et  seront 
respectivement  des  poids  ci-après  spécifiés,  étant  des  poids  proportionnés  à  la 
valeur  qui  leur  est  présentement  assignée  comme  les  poids  des  espèces  d'argent 
du  Royaume  est  proportionné  à  leur  valeur  nominale,  savoir: — 


Nom  de  la  pièce. 

Poids  en  grains  soumis 

à  répreuve  et  à  la 

tolérance. 

Taux  ou  valeur  assignée. 

Cinquante  cents 

179.3336 
89.6668 
35.8667 
17.9334 

50  cents  ou  un  demi-dollar. 

Vîimt-antj  centà 

5  cents  ou  un  quart  de  dollar. 
10  cents  ou  un  dixième  de  dollar. 

Dix  cents 

Cinci  ociits 

5  cents  ou  un  vingtième  de  dollar. 
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Epreuves  et  toléianoe: 

Les  pièces  de  cinquante  cents  seront  pesées  séparément  à  une  tolérance  de  1.024  grain; 

Les  [Mèces  de  vingt-cinq  cents  seront  pesées  séparément  à  une  tolérance  de  .594  grain; 

Les  {nèces  de  dix  cents  seront  édianôllonnées  eu  groupes  de  la  valeur  d*un  dollar,  et 
pesées  contre  le  poids  étalon  de  358.6673  grains  à  une  tolérance  de  2.844;  ^ 

Les  pièces  de  cinq  cents  seront  échantillonnées  en  groupes  de  la  valeur  d'un  ddlar  et 
pesées  contre  le  poids  étalon  de  358.6673  grains,  à  une  tolérance  de  3.485  grains; 

(b)  A  uue  pièce  de  hronze  composée  de  métal  mixte,  c'est-à-dii«,  cuivre,  étain  et  sine 
dans  les  proportions  suivantes: — 


savoir  ^ 


95  pour  cent  de  cuivre, 
4  pour  cent  d*étaîn, 
1  pour  cent  de  zinc. 


Nom  de  la  pièce. 

Poids  en  grains  soumis 

à  l'épreuve  et  à  la 

tolérance. 

Taux  ou  valeur  assignée. 

Un  cent • 

87.5 

1  cent  ou  la  centième  partie  d'un  dollar. 

Epreuves  et  tolérance: — 

Les  pièces  d'tm  cent  seront  échantillonnées  en  groupes  de  quatre-vingt,  et  pesées  contre 
une  livre  avoir  du  poids,  à  une  tolérance  de  140  grains. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  891. 


Par  arrêté  en  conseil  du  22  d'octobre  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  des  douanes,  Krahn,  dans  la  province  du  Manitoba,  a  été  constitué  en  port 
secondaire  de  douane  et  port  d'entreposage,  sous  le  contrôle  du  port  de  Gretna, 
dans  la  dite  province  du  Manitoba,  à  compter  du  1er  d'octobre  1907. 

Il  a  été  ordonné  de  plus  que  la  station  préventive  de  White  Pass,  dans  la 
province  de  la  Cîolombie-Britannique,  soit  constituée  en  port  secondaire  de  douane 
et  port  d'entreposage,  sous  le  contrôle  du  port  de  White  Horse,  territoire  du 
Yukon,  à  compter  du  1er  d'octobre  1907. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1104. 
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Par  arrêté  en  conseil  du  21  de  novembre  1907,  en  vertu  des  dispositions  de 
Tarticle  286  {k)  de  la  Loi  des  douanes j  les  règlements  suivants  ont  été  établis: — 

rIxïlements. 

Les  articles  suivants,  employés  comme  matériaux  dans  les  manufactures  canadiennes, 
seront  transférés  à  la  liste  des  marchandises  qui  peuvent  être  importées  en  franchise  au 
Canada: 

(a)  Base  ou  sel  de  goudron,  pour  servir  dans  la  manufacture  de  teintures  de  goudron 
(sera  désigné  conmie  item  712  du  Tarif  douanier). 

(b)  Bromures  brutes,  pour  la  production  du  brome  (sera  désignée  comme  item  713  du 
Tarif  douanier). 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1484. 


Par  arrêté  en  conseil  du  27  de  novembre  1907,  en  vertu  des  dispositions  de 
Tarticle  268  (k)  de  la  Loi  des  douanes,  les  règlements  suivants  ont  été  établis: 

rIxslementb. 

Les  articles  suivants,  employés  comme  matériaux  dans  les  manufactures  canadiennes, 
seront  transférés  à  la  liste  des  marchandises  qui  peuvent  être  importées  en  franchise  au 
Canada: — 

(o)  Tubes  en  fer,  vernissés  ou  cuivrés,  n'excédant  pas  deux  pouces  de  diamètre,  à 
l'état  brut,  pour  servir  uniquement  à  la  manufacture  de  baguettes  à  rallonge  pour  les  fenêtres 
lorsqu'ils  sont  importés  par  les  fabricants  de  ces  baguettes  (seront  désignés  comme  item  716 
du  Tarif  douanier). 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1484. 


Par  arrêté  en  conseil  du  27  de  novembre  1907,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  286  (k  et  m)  de  la  Loi  des  douanes,  les  règlements  suivants  ont  été  établis  : — 

rIxjlemknts. 

(a)  Que  les  lentilles  et  volets,  lorsqu'ils  sont  importés  par  des  fabricants  de  caméras 
ou  kodaks,  pour  servir  uniquement  à  la  manufacture  de  caméras  ou  ko<laks,  soient  transférés 
à  la  liste  des  articles  qui  peuvent  être  importés  en  Canada  en  franchise  (seront  désignés 
conmie  item  714  du  Tarif  douanier). 

(h)  Que  certaines  pièces  de  cuivre  et  d'alumine,  à  l'état  brut,  lorsqu'elles  sont  importées 
par  des  fabricants  de  caméras  ou  kodaks,  pour  servir  uniquement  à  la  manufacture  de 
caméras  ou  kodaks,  seront  assujéties  au  droit  réduit  ci-dessous,  savoir: — 

Sous  le  tarif  de  préférence  britannique — 5  p.c.  ad  valorem. 

Sous  le  tarif  intermédiaire — 7  J  p.c.  ad  valorem. 

Sous  h;  tarif  général — 7*  p.c.  ad  valorem, 
(seront  déâgnées  conmie  item  715  du  Tarif  douanier  • 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1484. 
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Par  arrêté  en  conseil  du  2  mars  1908,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des 
douanes,  les  changements  suivants  ont  été  faits  dans  les  ports  secondaires  de 
dotmnes,  à  compter  du  1er  jour  d'avril  1908: — 

Le  port  secondaire  de  North  Bay,  Ont.,  est  détaché  du  port  d'Ottawa,  et 
constitué  en  port  principal  de  douane  et  port  d'entreposage. 

Les  ports  secondaires  de  Cobalt,  Ont.,  et  Sturgeon  Falls,  Ont.,  sont  détachés 
du  port  d'Ottawa  et  mis  sous  le  contrôle  du  port  de  Nôrth  Bay,  Ont. 

Sudbury,  actuellement  sous  le  contrôle  du  port  du  Saut  Ste-Marie,  Ont.,  est 
détaché  de  ce  port  et  constitué  en  port  secondaire  et  port  d'entreposage  sous  le  con- 
trôle du  port  de  North  Bay,  Ont. 

Le  port  secondaire  de  Aultsville,  Ont.,  est  détaché  du  port  de  Cornwall, 
et  mis  sous  le  contrôle  du  port  de  Morrisburg,  Ont. 

Depot  Harbor,  Ont.,  actuellement  une  station  préventive,  est  constitué  en 
port  secondaire  de  douane  et  port  d'entreposage,  sous  le  contrôle  du  port  de 
Parry  Sound,  Ont. 

Sandwich,  Ont.,  actuellement  une  station  préventive,  est  constitué  en  port 
secondaire  de  douane  et  port  d'entreposage,  sous  le  contrôle  du  port  de  Windsor, 
Ont. 

Blind  River,  Ont.,  est  constitué  en  port  secondaire  de  douane  et  port  d'en- 
treposage, sous  le  contrôle  du  port  de  Saut  Ste-Marie,  Ont. 

Keremeos,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  est  constitué  en 
port  secondaire  de  douane  et  port  d'entreposage,  sous  le  contrôle  du  port  de 
Greenwood,  N.-B.,  au  lieu  du  port  secondaire  de  Chopaka,  C.-B. 

Les  ports  secondaires  de  Humboldt  et  North  Battlef  ord,  dans  la  province  de 
la  Saskatchewan,  sont  détachés  du  contrôle  du  port  de  Portage  la  Prairie,  Mani- 
toba,  et  mis  sous  le  contrôle  du  port  de  Regina,  Sask. 

Port  Clyde,  Nouvelle-Ecosse,  est  constitué  en  port  secondaire  de  douane  et 
port  d'entreposage,  sous  le  contrôle  du  port  de  Shelbume,  N.-E. 

Carson,  C.-B.,  actuellement  une  station  préventive,  est  constitué  en  port 
secondaire  de  douane  et  port  d'entreposage,  sous  le  contrôle  du  port  de  Grand 
Forks,  C.-B. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  xli,  p.  2378. 


Par  arrêté  en  conseil  du  25  de  février  1908,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  des  douanes,  Strathcona,  dans  la  provmce  d'Alberta,  a  été  constitué  en  port 
secondaire  de  douane  et  port  d'entreposage,  sous  le  contrôle  du  port  d'Edmon- 
ton,  Alberta. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2379. 


Par  arrêté  en  conseil  du  4  d'avril  1908,  il  a  été  ordonné  que  Moosejaw,  dans 
la  province  de  la  Saskatchewan,  actuellement  un  port  secondaire  de  douane,  a 


Digitized  by 


Google 


cxxviii  ARRÊTES  EN  œNSEIL,  Etc. 


Ministère  des  Douanes. 


été  constitué  en  port  principal  de  douane  et  port  d'entreposage,  à  compter  du  1er 
d'avril  1908. 

Il  a  aussi  été  ordonné  que  le  port  secondaire  de  Maple  Creek  soit  détaché  du 
contrôle  du  port  de  Lethbridge,  et  mis  sous  le  contrôle  du  port  de  Moosejaw,  à 
compter  du  1er  d'avril  1908. 

Vide  GazeUe  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2683, 


Par  arrêté  en  conseil  du  18  d'avril  1908,  il  a  été  décrété  que  l'article  3  des 
règlements  concernant  le  cabotage  du  Canada,  rendu  par  arrêté  en  conseil  du 
17  avril  1883,  soit  modifié  en  stipulant  que  les  licences  prises  pour  une  année  au 
pour  partie  d'une  année  seront  toujours  censées  expirer  le  31e  jour  de  mars  au 
lieu  du  30e  jour  de  juin. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2634. 


Par  arrêté  en  conseil  du  14  de  miû  1908,  il  a  été  ordonné  que  les  règlements 
de  cabotage  concernant  les  vaisseaux  étrangers,  établis  par  arrêté  en  conseil  du 
10  de  novembre  1886,  soient  modifiés  en  ajoutant  les  mots  suivants  à  la  fin  de 
l'article  6  du  dit  arrêté,  savoir: — '* 

"ou  si  la  séparation  est  due  au  déplacement  de  la  remorque  dans  aucun  des 
canaux  du  Dominion  du  Canada." 

Vide  Canada  Gazette,  vol.  xli,  p.  3129. 
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Par  arrêté  en  conseil  du  27  de  mars  1907,  en  vertu  des  dispositions  de 
Tarticle  23  du  chapitre  24  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  intitulé  "Loi 
concernant  le  revenu  consolidé  et  l'audition  ",  les  divisions  du  revenu  de  Tin- 
térieur  ci-dessous  mentionnées  ont  été  constituées  et  établies  à  compter  du  1er 
d'avril  1907,  savoir: 

La  division  de  Winnipeg,  comprenant  la  province  du  Manitoba,  et  la  ville 
de  Kenora. 

La  division  de  Calgary,  compraiant  la  province  d'Alberta. 

La  division  de  Moosejaw,  comprenant  la  province  de  la  Saskatchewan. 

Le  chef-lieu  de  la  nouvelle  division  de  Moosejaw,  sera  fixé  à  Moosejaw. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2331. 


Par  arrêté  en  conseil  du  27  de  mars  1907,  les  balances  admises  à  la  vérifi- 
cation par  le  ministère  du  Revenu  de  l'intérieur,  et  employées  imiquement  à  des 
fins  de  laiterie,  seront  assujéties  aux  droits  d'inspection  ci-dessous,  à  compter 
<iu  1er  d'avril  1907. 

Pour  les  premières  dix  livres  de  leur  capacité,  dix  cents  et  pour  chaque  dix 
livres  en  plus,  cinq  cents. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol  xl,  p.  2387. 


Par  arrêté  en  conseil  du  8  de  mai  1907,  l'administration  de  la  Loi  de  Vex- 
jxyrtatian  de  Vétectricité  et  des  fluides  a  été  confiée  à  l'Honorable  Ministre  du 
Revenu  de  l'Intérieur. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2710. 


Par  arrêté  en  conseil  du  20  de  mai  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article 
7  de  la  Loi  des  passages  d^eau,  chapitre  108  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906, 
et  du  paragraphe  (n)  de  l'article  12  de  la  Loi  du  dimanche,  Statuts  revisés,  1906, 
le  paragraphe  4,  "Nombre  de  traversées"  des  règlements  concernant  le  Bac 
faisant  le  service  sur  la  rivière  Ottawa  entre  Montebello,  dans  le  comté  de 
Labelle,  province  de  Québec,  et  Alfred,  dans  le  comté  de  Prescott,  province 
d'Ontario,  établis  par  arrêté  en  conseil  du  19  mars  1896,  a  été  modifié  de  façon 
à  se  lire  comme  suit: 

"Durant  la  saison  de  navigation,  le  bateau-passeur  conmiencera  à  traverser 
tous  les  jours  à  6  heures  a.m.  et  contmuera  ses  traversées  selon  qu'il  sera  trouvé 
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nécessaire  pour  la  commodité  du  public;  le  nombre  de  traversées  sera  fixé  de 
temps  à  autre  par  le  ministère  du  Revenu  de  Tlntérieur,  et  le  locataire  est 
spécialement  autorisé  à  traverser  des  passagers  le  dimanche  comme  en  tout 
autre  tempe. 

''Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé  le  locataire  fournira  des  moyens 
suffisants  et  efficaces  pour  signaler,  et  il  traversera  d'un  côté  à  l'autre  chaque 
fois  qu'il  sera  appelé  à  le  faire." 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2894. 


Par  anêté  en  conseil  du  29  de  novembre  1907,  en  vertu  des  dispositions^ 
de  l'article  367,  chapitre  51,  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  "Loi  du  revenu 
de  l'intérieur",  il  a  été  ordonné  que  l'acide  acétique  cru,  lorsqu'il  est  employé 
à  la  fabrication  de  l'acétate  de  plomb  et  du  blanc  de  plomb,  soit  exempt  du 
droit  d'accise  lorsqu'il  ne  contient  pas  plus  que  56  pour  cent  pesant  de  véritable 
acide  acétique,  et  qu'il  peut  être  fourni  aux  fabric^ts  d'acétate  de  plomb  et 
de  blanc  de  plomb  en  vertu  de  règlements  prescrits  par  le  ministère  du  Revenu 
de  l'intérieur. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1553. 


Par  arrêté  en  conseU  du  29  de  novembre  1907,  en  vertu  des  dispositions 
de  l'article  367,  chapitre  51,  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  "Loi  du  revenu 
de  l'intérieur",  il  a  été  ordonné  que  l'acide  acétique  cru,  lorsqu'il  est  employé 
à  la  fabrication  de  l'acétate  de  chrome  soit  exempt  du  droit  d'accise  lorsqu'il 
ne  contient  par  plus  que  56  pour  cent  pesant  de  véritable  acide  acétique,  et  qu'il 
peut  être  fourni  aux  fabricants  d'acétate  de  chrome,  en  vertu  de  règlements 
prescrits  par  le  ministère  du  Revenu  de  l'intérieur. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1553. 


Par  arrêté  en  conseil  du  18  de  janvier  1908,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  7  du  chapitre  108  des  Statuts  revisés  du  Canada  intitulé  "Loi  concernant 
les  passages  d'eau",  des  règlements  pour  la  régie  du  passage  d'eau  sur  la  rivière 
Ottawa,  entre  Gowcr  Point,  dans  le  comté  de  Renfrew,  et  province  d'Ontario,, 
et  Lapasse,  dans  le  comté  de  Pontiac,  et  province  de  Québec,  ont  été  établis. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1964. 


Par  arrêté  en  conseil  du  14  de  mars  1908,  les  honoraires  d'enregistrement 
établis  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  10  de  la  Loi  concernant  Virkspection 
de  Vélectricité,  6-7  Edouard  VII,  chapitre  14,  par  l'arrêté  en  conseil  du  20  de 
juin  1902,  ont  été  abolis  le  1er  d'avril  1908,  et  les  certificats  d'enregistrement 
mentionnés  à  l'article  10  de  la  dite  loi,  seront  délivrés  sans  frais. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2515. 
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Par  arrêté  en  conseil  du  30  de  mare  1908,  en  vertu  des  dispositions  du  7e 
article  du  chapitre  108  des  Statuto  revisés  du  Canada,  1906,  "Loi  concernant 
les  passages  d'eau",  des  r^ements  pour  la  gouverne  d'un  passage  d'eau  sur  la 
rivière  I^luie,  entre  Fort  Frances,  dans  la  province  d'Ontario,  et  Interna- 
tional Falls,  Minnesota,  dans  les  Etato-Umis  d'Amérique,  ont  été  établis. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2718. 


Par  arrêté  en  conseil  du  21  d'avril  1908,  l'arrêté  en  conseil  du  14  de  mars 
1908,  a  été  cancellé  et  remplacé  par  le  suivant: 

"Que  l'arrêté  en  consàl  du  18  juiUet  1899,  établissant  un  impôt  de  deux 
tiers  du  droit  ordinaire  dans  le  cas  de  balances  inspectées  plus  souvent  que 
deux  fois  par  année,  soit  modifié  comme  suit: 

"Le  droit  imposable  pour  l'inspection  de  toutes  balances  qui  sont  inspectées 
plus  souvent  que  deux  fois  par  année,  sauf  au  sujet  des  balances  à  ressorts, 
soit  au  taux  de  deux  tiers  du  droit  établi  par  l'arrêté  en  conseil  du  17  de  dé- 
cembre 1898. 

"Les  balances  à  ressorts  seront  assujéties  aux  pleins  droits  établis  par 
l'article  21  des  Règlements  des  poids  et  mesures". 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2796. 


Par  proclamation  datée  le  28  d'avril  1908,  la  loi  du  parlement  du  Canada, 
intitulée  "Loi  modifiant  la  Loi  du  revenu  de  l'intérieur",  a  été  mise  en  vigueur 
à  compter  de  lundi  le  premier  jour  de  juin  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil 
neuf  cent  huit. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2909. 


Par  proclamation  datée  le  1er  jour  de  mai  1908,  l'article  4  de  la  loi  du 
parlement  du  Canada,  intitulée  "Loi  modifiant  la  Loi  du  revenu  de  l'Intérieur", 
a  été  mis  en  vigueur  à  compter  de  vendredi,  le  premier  jour  de  mai  en  l'année 
de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  huit. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2946. 


Par  arrêté  en  conseil  du  5  de  juin  1908,  en  vertu  des  dispositions  du  7e 
article  du  chapitre  108  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  "Loi  concernant 
les  passages  d'eau",  les  règlements  poiu*  la  gouverne  d'un  passage  d'eau  sur  la 
rivière  Détroit  entre  la  cité  de  Windsor,  dans  le  comté  d'Essex  et  province 
d'Ontario,  et  la  cité  de  Détroit  dans  l'Etat  du  Michigan,  un  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  ont  été  établis. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  3394. 
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Par  arrêté  en  conseil  du  29  de  décembre  1906,  en  vertu  des  dispositions  de 
Tarticle  4  du  chapitre  14,  6  Edouard  VII,  intitulé  "Acte  concernant  les  réserves 
forestières",  les  règlements  suivants  ont  été  adoptés  et  établis  comme  règlements 
permettant  aux  colons  d'abattre  du  bois  sur  les  réserves  forestières  de  la  Mon- 
tagne du  Dauphiii,  de  la  Montagne  aux  Canards  et  du  Porc-Epic,  mises  à  part 
par  la  Loi  des  réserves  forestières: — 

RÈGLEMENTS  {^eriDettant  d'abattre  du  bois  sur  les  Réserves  forestières  de  la  Montagne  du 
Dauphin,  de  la  Montagne  aux  Canards,  et  du  Porc-Epic. 

1 .  Des  permis  pour  abattre  du  bois  sur  les  Réserves  forestières  de  la  Montagne  du 
Dauphin,  de  la  Montagne  aux  Canards,  et  du  Porc-Epic,  peuvent  être  accordés  par  le 
Directeur  de  la  Sylviculture,  ou  par  tout  autre  fonctionnaire  dûment  nonmië  à  cette  fin 
agissant  sous  les  instructions  du  Directeur,  aux  conditions  suivantes: 

Pourvu  toutefois,  que  jusqu'à  la  nomination  d'officiers  spéciaux  à  cette  fin,  des  permis 
pourront  être  accordés  par  l'agent  des  bois  de  la  Couronne  pour  le  district  dans  lequel  est 
située  la  réserve  ou  la  partie  de  réserve  sur  laquelle  l'abattage  doit  se  faire. 

2.  L'abattage  du  bois  ne  sera  permis  que  dans  les  régions  désignées  par  le  fonction- 
naire en  charge  de  la  Réserve,  et  nul  permis  n'autorisera  ni  ne  sera  censé  autoriser  l'abattage 
du  bois  en  dehors  de  ces  régions. 

3.  Des  permis  ne  seront  accordés  qu'aux  colons  réels  demeurant  dans  les  cinquante 
milles  de  la  plus  proche  limite  de  toute  Réserve,  et,  sauf  tel  que  spécifié  plus  loin,  tout  bois 
coupé  sera  pour  l'usage  exclusif  du  permissionnaire  sur  la  terre  occupée  par  lui  conune 
ferme. 

(6)  Les  permis  expireront  le  premier  de  mai  ensuivant  de  la  date  de  l'émission,  et  per- 
sonne n'aura  droit  dans  une  année  à  plus  d'un  permis  de  chaque  classe  établie  par  les  présents 
règlements.  Chaque  permis  désignera  l'emplacement  on  doit  se  faire  la  coupe  et  les  quantités 
et  les  catégories  de  bois  qui  doivent  être  coupées  en  vertu  de  ce  permis,  et  immédiatement 
après  l'expiration  du  permis  il  sera  retourné  au  fonctionnaire  qui  l'a  émis,  accompagné  d'un 
état  assermenté  du  bois  coupé.  A  défaut  par  le  permissionnaire  de  retourner  son  permis 
avec  un  état  assermenté,  il  ne  recevra  pas  d'autre  permis,  pourvu  toutefois,  que  si  un  permis 
a  été  perdu  ou  détruit  par  inadvertance,  un  état  assermenté  à  la  satisfaction  du  Ministre 
pourra  être  accepté  à  la  place.     Le  droit  payable  pour  un  permis  sera  de  vingt-cinq  cents. 

(c)  Avant  qu'un  permis  soit  émis,  les  droits  s'y  rattachant  devront  être  payés  en  plein. 

4 .  Des  permis  pour  couper  du  bois  sec  jusqu'à  vingt-cinq  cordes,  peuvent  être  accordés 
gratis.  ' 

5.  Des  permis  pour  couper  du  bois  sec  pour  vendre  ou  troquer  jusqu'à  cent  cordes 
peuvent  être  accordés  au  taux  de  vingt-cinq  cents  la  corde. 

6.  Tout  occupant  de  bonne  foi  d'un  homestead  dans  les  cinquante  milles  de  la  plus 
proche  limite  d'une  Réserve  forestière  qui  a  le  droit  de  couper  du  bois  gratuitement  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  vingt  des  Règlements  concernant  les  permis  annuels  de  couper 
du  bois  sur  les  terres  fédérales,  établis  par  arrêté  en  conseil  du  premier  jour  de  juiDet  1898, 
tels  que  modifiés  par  des  arrêtés  subséquents,  ou  qui  peut  avoir  acquis  le  droit  en  vertu  des 
dits  règlements  et  de  leurs  modifications,  peut  obtenir  un  permis  d'exercer  ce  droit  dans 
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toute  Réserve  forestière  tombant  sous  les  présents  règlements,  mais  le  permissionnaire  devra 
se  conformer  aux  prescriptions  des  présents  règlements,  ou  d'aucune  de  leur  modification . 

7.  Les  colons  de  bonne  foi  qui  n'ont  pas  sur  leurs  terres  un  approWsionnement  suffisant, 
peuvent,  en  payant  les  droits  spécifiés  plus  bas,  obtenir  des  permis  pour  couper  les  quantités 
voulues  aux  conditions  spécifiées  ci-dessous: — 

10,000  pieds  mesure  de  planche  de  billes  pour  construction.  Aucun  arbre  ne  sera 
abattu  qui  a  moins  de  dix  pouces  à  la  hauteur  de  la  poitrine  ou  à  quatre  pieds  et  demi  du 
sol.'    Les  droit  payables  seront  aux  taux  suivants: 

Peuplier $1 .  50  par  mille  pieds. 

Autres  essences 3 .  00  ** 

500  poteaux  de  clôture,  sept  pieds  de  longueur,  n'excédant  pas  cinq  pouces  de  diamètre 
à  la  tête: 

Peuplier  et  saule 2  cents  chacun. 

Autres  essences 5  " 

500  perches  de  clôture  ou  à  toiture,  n'excédant  pas  six  pouces  de  diamètre  au  gros 
bout: 

Peuplier  uniquement 2  cents  chacun. 

1,000  pieds  linéaires  de  bois  rond  à  construction,  aucune  bille  ne  devant  excéder  douze 
pouces  de  diamètre  au  gros  bout: 

1  cent  par  pied  linéaire . 

15  cordes  de  combustible: 

Peuplier  uniquement $1 .  00  par  corde . 

8.  Tout  abattage  sur  les  Réserves  sera  fait  sous  le  contrôle  du  fonationnaire  en  charge, 
et  le  permissionnaire  sera  tenu  d'éviter  tout  gaspillage  ou  destruction  inutile  du  bois.  Toutes 
parties  d'arbres  abattus  excédant  quatre  pouces  de  diamètre  seront  enlevées  par  le  permis- 
sionnaire. Toute  infraction  de  ce  règlement  par  le  permissionnaire  ou  tout  défaut  de  sa 
part  de  se  conformer  aux  instructions  du  fonctionnaire  en  charge  de  la  Réserve  ou  du  garde- 
forestier,  rendra  le  permis  passible  d'annulation,  et  le  privilège  d'obtenir  un  autre  permis 
dans  la  Réserve  peut  être  retiré  à  la  discrétion  du  ministre  de  l'Intérieur. 

9 .  Tout  bois  coupé  dans  une  Réserve  forestière  sans  l'autorité  d'un  permis,  ou  en  dehors 
des  régions  dans  lesquelles  la  coupe  est  permise,  tel  que  spécifié  plus  haut,  sera  passible  de 
saisie,  qu'il  soit  ou  non  en  la  possession  de  la  personne  qui  l'a  coupé  ou  de  toute  autre  per- 
sonne, et  qu'il  ait  ou  non  été  enlevé  de  la  Réserve;  et  une  amende  équivalant  au  double  au 
moins  des  droits  sera  prâevée  sur  toute  la  quantité  coupée,  que  cette  quantité  soit  partielle- 
ment couverte  par  un  permis  ou  non,  et  la  personne  qui  aura  coupé  le  bois  perdra  tout 
droit  d'obtenir  un  permis  dans  la  Réserve  forestière,  en  outre  de  toute  autre  peine  établie 
par  la  Loi  des  réserves^  ou  par  les  présents  règlements. 

(6)  Tout  le  bois  ainsi  saisi,  et  sur  lequel  les  droits  ne  sont  pas  payés  pourra  être  vendu 
à  l'enchère  puWique,  après  un  avis  suffisant,  et  s'il  n'y  a  pas  d'enchère  égale  au  montant  dû 
au  gouvernement,  il  pourra  être  vendu  à  vente  privée. 

(c)  Tout  fonctionnaire  en  charge  d'une  Réserve  forestière,  ou  tout  garde-forestier 
nommé  à  cette  fin,  aura  le  droit  d'opérer  la  saisie  du  bois  d'après  les  présents  règlements. 

10.  Toute  personne  qui  abat  du  bois  sur  une  réserve  forestière,  et  toute  personne 
établie,  ou  voyageant  ou  passant  sur  une  réserve,  sera  obligée  de  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  tout  acte  ou  de  tous  règlements  établis  par  le  gouvernement  du  Dominion, 
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ou  de  toute  province  ou  territoire  dans  lequel  la  réserve  est  située,  pour  la  protection  des 
forets  contre  l'incendie,  et  toute  infraction  du  dit  acte  ou  des  dits  r^ements  sera  censée 
être  une  infraction  des  règlements  par  le  présent  établis,  et  rendra  la  personne  coupable  de 
cette  infraction  passible  des  amendes  imposées  par  la  Loi  des  réserves  forestières  du  Domi- 
nion, 1906,  ou  par  les  présents  régiments. 

11 .  Tel  que  prescrit  par  l'artide  13  de  la  Loi  des  réserves  forestières,  1906,  toute  personne 
qui  enfreint  quelque  disposition  des  présents  rè^ments,  sera  passible,  en  sus  de  toute  respon- 
sabilité civile  encourue  par  son  infraction,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  d'au  plus 
cent  dollars,  et  .à  défaut  de  paiement  immédiat  de  cette  aaiende  et  des  frais  de  poursuite  cette 
personne  pourra  être  emprisonnée  avec  ou  sans  travail  forcé  pour  tout  terme  n'excédant  pas 
six  mois. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  3. 


Par  arrêté  en  conseil  du  14  de  janvier  1907,  le  titre  à  certains  terrains 
marécageux  énumérés  dans  Tannexe  B  des  arrêtés  en  conseil  du  3  de  février 
1903,  et  du  17  août  1904,  a  été  attribué  à  Sa  Majesté  le  roi  Edouard  Sept,  pour 
les  fins  de  la  province  du  Manitoba,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  4  du 
chapitre  47  des  Statuts  revisés  du  Canada. 

Vide  Gazette  du  Canaday  vol.  xli,  p.  1998. 


Par  arrêté  en  conseil  du  14  de  janvier  1907,  le  titre  à  certains  terrains 
marécageux  énumérés  dans  l'annexe  A  des  arrêta  en  conseil  du  3  de  février 
1903,  et  du  17  d'août  1904,  a  été  attribué  à  Sa  Majesté  le  roi  Edouard  Sept, 
pour  les  fins  de  la  province  du  Manitoba,  en  vertu  des  dépositions  de  l'article  4 
du  chapitre  47  des  Statuts  revisés  du  Canada. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  493. 


Par  arrêté  en  conseil  du  15  de  mars  1907,  il  a  été  ordonné  que  nonobstant 
tout  ce  que  contient  les  règlements  concernant  la  location  des  terres  fédérales 
pour  des  fins  de  pâturage,  établis  par  l'arrêté  en  conseil  du  27  de  juillet  1905,  le 
ministre  de  l'Intérieur  peut  permettre  à  un  locataire  des  terres  à  pâturage  de 
cultiver  toute  partie  de  sa  terre  à  pâturage  qu'il  jugera  nécessaire  poiu*  la  nour- 
riture de  ses  animaux,  pourvu  que  nulle  telle  permission  ne  sera  donnée  de 
cultiver  autre  chose  que  ce  qui  faudra  pour  fournir  du  fourrage  aux  animaux 
possédés  par  le  locataire,  et  que  le  locataire  ne  disposera  d'aucun  fourrage  ainsi 
récolté  par  troc  ou  vente  sans  le  consentement  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2437. 


Par  arrêté  en  conseil  du  3  de  mai  1907,  cette  partie  de  l'arrêté  en  conseil  du 
3  d'avril  1900,  qui  décrétait  que  le  ministre  de  l'Intérieur  peut,  sur  demande. 
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autoriser  un  agent  à  jalonner  pour  lui-même  et  pour  d'autres  tout  nombre 
<l'emplacements  miniers  dans  le  district  provisoire  d'Ungava,  n'excédant  pas 
-cent,  pourvu  qu'il  ne  soit  jalonné  et  enregistré  qu'un  emplacement  pour  un 
requérant  en  la  manière  prescrite  par  les  règlements,  a  été  rescindé,  mais  ce  fait 
ne  préjudiciera  pas  aux  droits  déjà  acquis. 
Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  2710. 


Par  arrêté  en  conseil  du  9  de  mai  1907,  des  règlements  concernant  la  con- 
-cession  de  droits  miniers  de  houille  appartenant  à  la  Couronne  dans  les  provinces 
<iu  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  le  territoire  du  Yukon,  les  terri- 
toires du  Nord-Ouest,  la  zone  du  chemin  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique,  et  dans  la  région  de  trois  miUions  et  demi  d'acres  de  terre  acquise 
-de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  par  le  gouvernement  fédéral  en  vertu 
<ies  dispositions  du  chapitre  59  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  ont  été 
établis: — 

RÈGLEMENTS. 

1 .  Les  droits  d'extraire  de  la  houiUe  appartenant  à  la  Couronne  dans  les  provinces  du 
Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  le  territoire  du  Yukon,  les  territoires 'du  Nord- 
Ouest,  la  zone  du  chemin  de  fer  dans  la  Province  de  la  Colombie-Britannique,  et  dans  la 
région  de  trois  millions  et  demi  d'acres  de  terre  acquise  de  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique  par  le  gouvernement  fédéral  en  vertu  du  chapitre  69  des  Statuts  revisés  du 
"Canada,  190C,  peuvent  être  affermés  pour  une  durée  de  vingt  et  un  ans,  moyennant  une 
rente  annuelle  de  $1 .00  par  acre,  payable  aimuellement  d'avance. 

2.  Aucun  requérant  ne  pourra  prendre  à  bail  plus  que  2,560  acres. 

3.  Si  la  régon  demandée  est  située  dans  un  territoire  arpenté,  elle  sera  composée  de 
-sections  ou  subdivisions  légales  de  sections,  mais  les  divers  lopins  composant  la  région 
devront  être  contigus,  et  toute  l'étendue  demandée  ne  devra  pas  excéder  quatre  milles  dans 
sa  plus  grande  dimension.  Dans  un  territoire  non  arpenté,  si  la  région  demandée  est  située 
de  telle  manière  qu'une  description  définie  puisse  être  fournie  par  sections  et  subdivisions 
légales  de  sections,  une  demande  de  droits  miniers  de  houille  pourra  être  admise  en  vertu 
•des  dispositions  du  présent  article. 

4 .  Les  demandes  de  ces  droits  d'extraire  de  la  liouille  doivent  être  déposées  au  bureau 
^  l'agent  des  terres  fédérales  pour  le  district  dans  lequel  sont  situés  les  droits  demandés,  ou 
au  bureau  du  sous-agent  pour  le  dit  district  afin  d'être  transmises  par  l'agent  au  ministère 
•de  l'Intérieur,  mais  la  priorité  d'une  demande  dépendra  de  la  date  où  cette  demande  aura 
■été  reçue  au  bureau  de  l'agent  des  terres  fédérales  pour  le  district.  La  demande  devra 
<»ntenir  une  description  par  section,  partie  de  section,  township  et  rang  de  la  région  de- 
mandée. 

5.  Si  les  droits  miniers  de  houille  qu'un  requérant  désire  affermer  sont  situés  dans  un 
territoire  non  arpenté,  la  demande  sera  déposée  au  bureau  de  l'agent  des  terres  fédérales 
pour  le  district  dans  lequel  sont  situés  les  droits  demandés,  ou  au  bureau  du  sous-agent  pour 
le  dit  district  afin  d'êtrê  transmises  au  ministère  de  l'Intérieur  par  l'agent,  et  en  faisant  sa 
•demande  le  requérant  sera  libre  de  se  conformer  à  l'un  ou  l'autre  des  articles  numérotés 
6  et  7  ci-dessous. 

6.  I^  demande  devra  contenir  une  description  par  tenants  et  aboutissants  de  la  région 
<lemandée,  et  devra  être  accompagnée  d'un  plan  indiquant  la  position  de  cette  région  rela- 
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tîvement  à  quelque  éminence  topographique  ou  autre  point  connu.  Le  plau  contiendra 
assez  de  données  pour  permettre  c}ue  la  situation  de  la  région  demandée  soit  bien  définie 
dans  les  archives  du  ministore.  Cette  région  devra  être  de  forme  rectangulaire,  sauf  là  où 
la  borne  d'une  région  déjà  délimitée  est  adoptée  pour  servir  de  borne  commune  à  deux  con- 
cessions, la  longueur  ne  devant  pas  excéder  quatre  fois  la  largeur,  et  les  lignes  de  bornage 
seront  vrai  nord  et  sud  et  vrai  est  et  ouest. 

La  demande  sera  accompagnée  de  preuves  appuyées  d'un  aflSdavit,  à  l'effet  que  les 
prescriptions  suivantes  ont  été  exactement  remplies: — 

(a)  Que  la  région  demandée  a  été  dûment  défînie  sur  le  terrain  en  plantant  un  poteau 
de  bois  d'au  moins  quatre  pouces  carrés,  et  sortant  d'au  moins  quatre  pieds  de  terre,  à  un 
angle  ou  coin  de  la  dite  région; 

(b)  Sur  ce  poteau  seront  inscrits  le  nom  du  requérant,  la  date  de  la  délimitation,  l'angle 
représenté  par  le  poteau,  et  la  longueur  et  la  direction  des  bornes  de  la  région  demandée. 
Ainsi:  concession  minière  de  A.B.,  angle  NE.  (c'est-à-dire  angle  nord-est),  ce  daim  s'étend 
trois  milles  à  TdUest  et  un  mille  au  sud  de  ce  [>oteau,  selon  le  cas: 

(c)  Qu'un  avis  écrit  ou  imprimé  a  été  affiché  sur  une  j)artie  bien  visible  de  la  région 
demandée  énon^*ant  l'intention  du  requérant  de  demander,  sous  trente  jours  de  la  date  de 
cet  avis,  un  bail  de  droifs  miniers  de  houille  au-dessous  de  la  dite  région. 

7 .  Si  le  requérant  désire  suivre  aussi  près  que  possible  un  filon  de  houille  qu'il  a  décou- 
vert, au  lieu  d'adopter  la  procédure  établie  par  le  paragraphe  précédent,  il  peut  demander  un 
bail  pour  extraire  de  la. houille  en  dessous  il'une  région  le  long  de  ce  filon  dont  la  longueur 
totale  n'excédera  pas  21,120  pieds,  et  la  longueur  ne  devra  pas  excéder  quatre  fois  la  largeur. 
Tous  les  angles  devront  être  à  angles  droits,  sauf  là  où  la  ligne  de  bornage  d'une  région  déjà 
déterminée  est  adoptée  comme  commune  à  deux  emplacements,  mais  les  bornes  ne  seront 
pas  nécessairement  vrai  nord  et  sud  et  ^Tai  est  et  ouest. 

(a)  La  région  sera  marquée  par  deux  |X)teaux  de  bois  d'au  moins  quatre  pouces  carrés 
et  sortant  de  terre  d'au  moins  quatre  pieds,  placés  aussi  près  que  possible  sur  la  ligne  du 
filon,  et  ces  poteaux  seront  numérotés  1  et  2.  La  distance  entre  les  poteaux  numéros  1  et  2 
n'excédera  pas  21,120  pieds,  et  sur  les  [X)teaux  seront  inscrits  le  nom  du  requérant  et  la  date 
de  la  délimitation.  Sur  le  poteau  N^  1  sera  inscrit  en  sus  de  ce  qui  précède  :  **  Poteau  initial  *\ 
le  relèvement  approximatif  du  poteau  N°  2,  et  un  état  du  nombre  de  pieds  sis  à  droite  et  à 
gauche  de  la  ligne  entre  le  poteau  N^  1  et  le  poteau  N^  2.     Ainsi  :  "Poteau  initial,  la  direction 

du  poteau  N°  2  est pieds  sis  à  droite  et pieds  à  gauche  de  la  ligne 

entre  le  poteau  N^  1  et  le  poteau  N°  2". 

Lors<iue  la  région  qu'un  requérant  désire  a  été  délimitée  il  marquera  immédiatement  la 
ligne  entre  le  poteau  N°  1  et  le  poteau  N^  2,  afin  qu'elle  puisse  être  bien  visible,  dans  un 
endroit  boisé,  en  marquant  les  arbres  et  coupant  les  broussailles,  et  dans  les  endroits  où  il 
n'y  a  ni  arbres  ni  broussailles  il  plantera  des  poteaux  des  dimensions  spécifiées  plus  haut, 
ou  érigera  des  monticules  de  terre  ou  de  pierre  d'au  moins  deux  pieds  de  hauteur  et  deux 
pieds  de  diamètre  à  la  base,  de  façon  que  la  ligne  soit  bien  visible. 

(6)  Tous  les  détails  qui  doivent  être  inscrits  sur  les  poteaux  N^  1  et  N°  2  seront  énoncés 
dans  la  demande,  et  seront  accompagnés  d'un  plan  indit^uant  la  situation  de  la  région  rela- 
tivement à  quelque  éminence  topographique  ou  autre  point  connu,  ce  plan  contiendra  assez 
de  données  pour  permettre  que  la  région  soit  exactement  définie  dans  les  archives  du  ministère. 

(c)  Un  avis  écrit  ou  imprimé  sera  affiché  sur  une  partie  bien  visible  de  la  région  de- 
mandée, énonçant  l'intention  du  reifuérant  de  demander,  sous  trente  jours  de  la  date  de  cet 
aWs,  un  bail  de  droits  miniers  de  houille  en  dessous  de  la  dite  région. 

(rf)  La  demande  sera  accompagnée  de  preuves  appuyées  d'un  affidavit,  à  l'effet  (jue  les 
prescriptions  ci-dessus  ont  été  exactement  remplies:  — 

(Exemples  des  divers  modes  de  tracer  des  concessions  houillères  en  vertu 
de  l'article  7  des  présents  règlements.) 
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8.  Les  demandes  d'un  bail  de  droits  miniers  loi*aux  en  dessous  de  terrains  situés  dans 
iin  territoire  non  arpenté  seront  déposées  au  bureau  de  l'agent  des  terres  fédérales  f>our  le 
district  dans  lequel  est  située  la  région  demandée,  ou  au  bureau  du  sous-agent  pour  le  district, 
sous  trente  jours  à  compter  de  la  date  à  laquelle  la  région  demandée  est  délimitée,  autrement 
elle  ne  sera  pas  prise  en  considération. 

Ix)rsque  deux  personnes  ou  plus  réclament  la  même  concession,  ou  des  parties  des 
mêmes  concessions,  le  droit  d'acquérir  un  bail  appartiendra  à  celui  qui  prouvera  à  la  satis- 
faction du  Ministre  qu'il  était  le  premier  en  possession  de  la  région  en  litige  au  moyen  de  la 
délimitation  prescrite  par  les  présents  règlements,  et  qu'il  a  demandé  un  bail  pour  cette 
région  sous  le  délai  spédûé, 

9.  Aussitôt  que  l'arpentage  d'un  township  a  été  confirmé,  tous  les  baux  miniers  com- 
prenant toute  partie  de  ce  township  ainsi  arpenté  et  confirmé  seront  rendus  conformes  au 
système  géodésique  fédéral,  par  la  substitution  d'un  nouveau  bail  décrivant  par  sections, 
subdivisions  légales  de  setrtions,  ou  parties  régulières  de  subdivisions  aussi  près  que  possible, 
la  région  renfermée  dans  le  bail,  en  tant  qu'il  s'agit  du  township  ainsi  arpenté. 

Ta  balance  du  bail  qui  restera  dans  le  territoire  non  arpenté  continuera  d'être  décrite 
conmie  dans  le  bail  primitivement  déli\Té,  jusqu'à  ce  que  cette  dite  partie  soit  incluse  dans 
un  arpentage  confirmé. 

10.  Aussitôt  que  l'arpentage  d'un  township  a  été  confirmé,  tous  les  baux  houillers 
comprenant  une  partie  quelcon(|ue  du  township  ainsi  arjjenté  et  confirmé  seront  assujétis 
au  retrait  du  bail,  sans  compensation  aux  locataires,  de  toutes  parties  qui  conformément  à 
cet  arpentage  seront  trouvées  être  la  propriété  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 

11.  Le  bail  ne  comprendra  que  les  droits  miniers  de  houille,  mais  le  locataire  pourra, 
sur  demande,  acheter  au  taux  de  $10  l'acre  toute  étendue  des  droits  de  surface  disponibles 
que  le  Ministre  jugera  nécessaires  pour  l'exploitation  efficace  et  économique  des  droits 
miniers  de  houille  accordés  en  vertu  de  ce  bail. 

12.  Le  locataire  commencera  des  opérations  actives  sur  sa  concession  sous  un  an  de  la 
date  à  laquelle  il  sera  averti  de  le  faire  par  l'officier  compétent  du  ministère  de  l'Intérieur, 
et  produira  de  ces  opérations  la  quantité  de  houille  spécifiée  dans  le  dit  avis.  Cet  avis  ne 
sera  pas  donné  avant  l'expiration  d'au  moins  un  an  à  compter  de  la  date  du  bail,  et  énoncera 
la  quantité  de  houille  que  le  locataire  est  tenu  d'extraire  et  produire  à  la  bouche  du  puits 
prête  à  être  expédiée,  mais  cette  quantité  pourra  toutefois  être  augmentée  par  a\îs  de  temps 
à  autre,  mais  la  quantité  maiiimum  à  extraire  ne  devra  jamais  excéder  dix  tonnes  par  année 
pour  chaque  acre  affermé.  Si  les  opérations  ne  sont  pas  commencées  dans  le  délai  spécifié 
dans  l'avis,  ou  .J  la  quantité  requise  de  houiUe  n'est  pas  extraite  durant  chaque  année,  le 
bail  sera  passible  d'être  annulé  à  la  discrétion  du  Ministre. 

13.  Le  locataire  ne  devra  pas  céder,  transférer  ou  sous-louer  les  droits  décrits  dans  son 
bail,  ou  toute  partie  d'iceux,  sans  le  consentement  par  écrit  du  Ministre. 

14.  Les  Ûmites  souterraines  d'une  concession  houillère  correspondront  en  lignes  verti- 
cales avec  les  lignes  tirées  à  la  surface. 

15 .  Tous  les  baux  de  droits  miniers  de  houille  délivrés  en  vertu  des  présents  règlements 
seront  subordonnés  à  la  condition  que  les  colons  réels  auront  droit  d'acheter  à  la  bouche  du 
ptiits  toute  la  houille  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  leur  propre  usage,  mais  non  pour 
vente  ou  trafic,  h  un  prix  n'excédant  pas  $1.75  par  tonne»  et  le  bail  délivré  pour  droits  houil- 
lers comportera  cette  stipulation. 

16.  Un  honoraire  de  $5  devra  accompagner  chaque  demande  d'un  bail,  et  cet  honoraire 
sera  remboursé  si  les  droits  demandés  ne  sont  pas  disponibles,  mais  non  autrement. 

17.  Le  bail  sera  en  la  forme  prescrite  par  le  ministre  de  l'Litérieur,  conformément  aux 
dispositions  des  présents  règlements. 

18.  En  sus  de  la  rente,  un  droit  régalien  au  taux  de  5  cents  par  tonne  de  2,000  livres, 
sera  prélevé  et  perçu  sur  le  rendement  marchand  de  la  mine,  et  il  faudra  que  la  personne  qui 
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exploite  une  mine  fournisse  à  l'agent  des  terres  fédérales  un  état  assermenté,  mensuellement, 
aux  dates  que  fixera  le  ministre  de  Tlntérieur,  de  la  quantité  mardiande  de  houille  extraite, 
et  qu'il  paie  le  droit  régalien  au  taux  ci-dessus. 

19.  Chaque  locataire  de  droits  miniers  de  houille  qui  ne  sont  pas  en  voie  d'exploitation 
fournira  à  l'agent  des  terres  fédérales  un  état  assermenté  à  cet  effet  au  moins  une  fois  par 
année. 

20 .  Le  défaut  de  pajer  le  droit  régalien,  ou  de  fournir  les  états,  dans  les  trente  jours 
après  que  l'avis  a  été  affiché  à  la  mine,  ou  à  un  endroit  bien  visible  sur  la  propriété  au  sujet 
de  laquelle  ce  paiement  est  demandé  par  l'agent  des  terres  fédérales,  ou  par  ses  ordres, 
entraînera  l'annulation  du  bail,  ou  l'imposition  d'une  amende,  au  choix  du  ministre  de 
l'Intérieur. 

21.  Toute  tentative  de  frauder  la  Couronne  en  cachant  une  partie  quelconque  du 
revenu  établi,  ou  en  faisant  de  f&ux  états  du  montant  extrait,  entraînera  une  amende  ou 
l'annulation  du  bail  au  sujet  duquel  la  fraude  ou  le  faux  état  a  été  conmiise  ou  fait,  au  choix 
du  Ministre.  Quant  aux  faits  concernant  cette  fraude,  ou  ces  faux  états  ou  non-paiement 
du  droit  régalien  ou  défaut  de  faire  des  rapports,  la  décision  du  Ministre  sera  définitive. 

22.  Lorsque  le  locataiie  des  droits  miniers  de  houille  ne  peut  s'entendre  avec  le  pro- 
priétaire des  droits  de  surface,  ou  son  agent,  ou  l'occupant  du  terrain,  pour  l'acquisition  de 
la  partie  des  droits  de  surface  nécessaire  à  l'opération  effica^  et  économique  des  droits 
acquis  en  vertu  de  son  bail,  l'étendue  de  la  surface  à  acquérir,  sa  situation  exacte,  ou  le  mon- 
tant de  la  compensation  à  adjuger,  il  pourra  s'adresser  au  nûnistre  de  l'Intérieur  )>our 
avoir  la  permission  de  soumettre  le  différend  en  question  à  l'arbitrage,  et  en  recevant  cette 
permission  par  écrit  il  lui  sera  loisible  de  donner  avis  au  propriétaire  ou  son  agent  ou  à 
l'occupant  de  nommer  un  arbitre  pour  agir  de  concert  avec  un  autre  arbitre  nonuné  par  lui, 
à  l'effet  de  fixer  la  compensation  à  laqueUe  le  propriétaire  ou  occupant  a  droit.  L'avis 
mentionné  ici  sera  selon  une  formule  qu'on  peut  obtenir  de  l'agent  des  terres  fédérales  pour 
le  district  dans  lequel  sont  situés  les  terrains  en  question,  et,  lorsque  possible,  cet  avis  sera 
signifié  en  personne  à  tel  propriétaire,  ou  son  agent,  s'il  est  connu,  ou  occupant;  et  après 
avoir  fait  des  efforts  raisonnables  pour  signifier  l'avis  à  la  personne  même,  alors  cet  avis  sera 
signifié  en  le  laissant,  ou  l'envoyant  par  lettre  enregistrée,  à  la  dernière  résidence  du  pro- 
priétaire, agent  ou  occupant  ou  en  en  affichant  une  copie  dans  le  bureau  de  l'agent  des  terres 
fédérales  pour  le  district  dans  lequel  est  situé  le  terrain  en  question.  Cet  avis  sera  signifié, 
si  le  propriétaire  ou  agent  réside  dans  le  district  dans  lequel  sont  situés  les  terrains,  dix  jours, 
s'ils  sont  en  dehors  du  district  et  dans  la  province  ou  territoire,  vingt  jours,  et  s'ils  sont  en 
dehors  de  la  province  ou  territoire,  trente  jours,  avant  l'expiration  du  temps  fixé  dans  cet 
avis.  Si  le  propriétaire  refuse  ou  néglige  de  nommer  un  arbitre  ou  lorsque,  pour  quelque 
autre  raison,  le  propriétaire  ne  nomme  pas  d'arbitre  à  l'époque  fixée  à  cette  fin  dans  l'avis 
prescrit  par  le  présent  article,  l'agent  des  terres  fédérales  pour  le  district  dans  lequel  les 
terrains  en  question  sont  situés  devra,  sur  affidavit  que  cet  avis  est  parvenu  à  la  connaissance 
de  ce  propriétaire,  agent  ou  occupant,  ou  que  ce  propriétaire,  agent  ou  occupant  élude 
volcrtitairenient  la  signification  de  cet  avis,  ou  ne  peut  être  trouvé,  et  que  des  efforts  raison- 
nables ont  été  faits  pour  effectuer  cette  signification,  et  que  l'avis  a  été  laissé  au  dernier 
domicile  de  ce  propriétaire,  agent  ou  occupant,  nommer  un  arbitre  pour  lui. 

23 .  Tous  les  arbitres  nommés  sous  l'empire  des  présents  règlements  prêteront  serment 
devant  un  juge  de  paix  qu'ils  rempliront  impartialement  les  devoirs  qui  leur  seront  assignés, 
et  après  avoir  dûment  considéré  les  droits  du  propriétaire  et  les  besoins  du  locataire,  ils 
décideront  quelle  partie  particulière  des  droits  de  surface  le  locataire  peut  raisonnablement 
avoir  besoin  pour  l'exploitation  efficace  et  économique  des  droits  et  privilèges  qui  lui  sont 
accordés  par  son  bail  et  l'étendue  de  cette  partie  particulière,  et  ils  procéderont  à  en  faire 
l'évaluation. 
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24.  En  faisant  cette  évaluation»  les  artûtres  détermineront  la  valeur  du  terrain  sans 
égard  à  la  {^us-value  causée  par  la  présence  des  minéraux  en  iœlui. 

25.  Dans  le  cas  où  ces  arbitres  ne  pourraient  s'entendre,  ils  pourront  choisir  un  tiers- 
arbitre,  et  lorsque  les  deux  arbitres  ne  pourront  s'entendre  sur  un  tiers^arUtre,  l'agent  des 
terres  fédérales  pour  le  district  dans  lequel  sont  situés  les  terrains  en  question,  choisira  ce 
tiers-arbitre. 

26 .  La  sentence  de  deux  arbitres  rendue  par  écrit,  sera  finale,  et  sera  déposée  au  bureau 
de  l'agent  des  terres  fédérales  pour  le  district  où  sont  situés  les  terrains. 

27.  Les  arbitres  auront  drdt  de  recevoir  une  allocation  de  $5.00  par  jour,  ainsi  que  les 
frais  de  route  et  d'hôtellerie  nécessaires  tant  qu'ils  seront  engagés  dans  l'arbitrage,  et  les 
frais  de  cet  arbitrage  seront  supportés  par  parts  égales  par  le  locataire  et  le  propriétaire  des 
droits  de  surface. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2816. 


Par  arrêté  en  conseil  du  9  de  mai  1907,  les  règlements  concernant  l'admi- 
nistration des  terres  fédérales  dans  le  territoire  du  Yukon,  contenant  de  la 
houille,  établis  par  arrêté  en  conseil  du  21  de  janvier  1901,  et  modifiés  par 
l'arrêté  en  conseil  du  7  de  mars  1903,  ont  été  rescindés,  toutefois  cette  action 
ne  préjudiciera  aucunement  aux  droits  déjà  acquis. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2776. 


Far  arrêté  en  conseil  du  14  de  mai  1907,  les  règlements  concernant  les  baux 
pour  draguer  des  minéraux  dans  les  lits  submergés  de  rivières  dans  le  territoire 
du  Yukon  établis  par  l'arrêté  en  conseil  du  18  janvier  1898,  et  leurs  modifica- 
tions par  des  arrêtés  en  conseil  subséquente,  ont  été  rescindés,  et  remplacés  par 
les  r^lemento  ci-dessous  : — 

RÈGLEMENTS. 

1.  Pour  les  fins  des  présents  réglemente  "Ministre"  signifie  le  ministre  de 
l'Intérieur;  "rivière"  signifie  un  cours  d'eau  dont  le  lit  est  d'une  largeur  moyame 
de  cent  cinquante  pieds  sur  toute  la  partie  destinée  à  être  louée.  Le  conunis- 
saire  de  l'or  décidera  si  un  cours  d'eau  pour  lequel  des  d^nandes  de  dragage  ont 
été  faites  est  assez  large  pour  être  considéré  une  rivière  dans  le  sens  des  présente 
réglemente. 

"lit  de  rivière"  signifie  le  lit  et  les  barres  de  la  rivière  au  pied  des  bancs 
naturels. 

2.  Le  Ministre  peut  émettre  des  baux  donnant  le  droit  exclueif  de  draguer 
pour  de  l'or,  de  l'argent  et  de  la  platine  dans  le  lit  d'une  rivière  quelconque  dans 
le  territoire  du  Yukon. 

3.  La  longueur  de  rivière  comprise  dans  un  bail  sera  continue,  et  n'excédera 
jamiûs  dix  milles  mesurés  le  long  du  milieu  de  la  rivière  en  suivant  ses  sinuosités. 


Digitized  by 


Google 


cxl  ARRÊTÉS  EN  CONSEIL,  Etc. 


Ministère  de  V  Intérieur. 


4.  Chaque  locataire  en  vertu  des  présents  règlements,  ou  en  vertu  des 
règlements  rescindés  par  le  présent,  aura  le  droit  exclusif  de  draguer  le  lit  de  la 
rivière  sur  la  longueur  de  rivière  qui  lui  est  louée. 

5.  Il  ne  sera  émis  qu'un  bail  en  faveur  de  la  même  personne. 

6.  Le  locataire,  sur  Tordre  du  Ministre,  fera  faire  un  arpentage  à  e^  propres 
frais  et  confonnément  aux  instructions  de  TArpenteur  général,  de  l'étendue  de 
rivière  qui  lui  est  louée,  et  les  rapports  de  cet  arpentage  seront  déposés  au 
ministère  de  Tlntérieur  dans  les  six  mois  après  que  le  locataire  aura  reçu  cet 
ordre  et  ces  instructions. 

7.  Le  bail  sera  poiu*  quinze  ans,  à  Texpiratïon  desquels  tous  les  droits  con- 
férés au  locataire  ou  réclamés  par  lui  cesseront.  Le  bail  sera  renouvelable, 
toutefois,  de  temps  à  autre,  à  la  discrétion  du  Ministre,  pourvu  qu'il  lui  soit 
démontré  que  la  concession  n'a  pas  été  complètement  exploitée;  que  durant  son 
bail  le  locataire  a  efficacement  exploité  la  concession;  et  qu'il  s'est  de  toute 
façon  conformé  aux  dispositions  des  règlements  à  cet  égard. 

8.  Le  locataire  ne  peut  ni  céder  son  bail,  ni  transférer  ou  sous-louer  la 
concession  sans  le  consentement  par  écrit  du  Ministre. 

9.  Chaque  bail  sera  censé  être  émis  sujet  aux  droits  de  toutes  personnes  qui 
ont  reçu  des  inscriptions  pour  des  claims  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des 
mines  de  placers  dans  le  Yukon,  ou  en  vertu  d'autres  règlements,  préalablement 
à  l'émission  de  son  bail. 

10.  Le  locataire,  sous  trois  ans  de  Ja  date  de  son  bail,  devra  avoir  au  moins 
une  drague,  de  la  capacité  que  le  Ministre  jugera  suffisante,  en  fonctionnement 
sur  la  concession,  et  il  fournira  la  preuve  que  cette  drague  a  fonctionné  efficace- 
ment durant  au  moins  quarante  jours  de  dix  heures  chacun  de  chaque  année 
après  la  troisième  année  du  bail.'  Si  cette  preuve  n'est  pas  fournie  tous  les  ans, 
ou  à  l'époque  que  fixera  le  Ministre,  le  bail  peut  être  déclaré  nul  et  sans  effet. 

11.  Pour  la  première  année  de  son  bail  le  locataire  paiera  une  rente  de  $100 
pour  chaqtie  mille  de  rivière  à  lui  loué,  et  pour  chaque  année  subséquente  une 
rente  de  $10  pour  chaque  mille. 

12.  Le  même  droit  régalien  sera  payé  sur  l'or  extrait  en  vertu  d'un  bail  de 
dragage  que  celui  payé  de  temps  à  autre  sur  l'or  extrait  de  claims  de  placers 
ordinaires. 

13.  Le  locataire  peut  obtenir  de  l'agent  des  bois  de  la  Couronne  un  permis 
ou  des  permis  d'abattre,  franc  de  droits,  le  bois  qui  sera  nécessaire  pour  ses 
opérations  minières.  Ce  permis  ou  ces  permis  contiendront  une  description  de 
l'étendue  ou  des  étendues  sur  lesquelles  le  bois  peut  être  abattu,  et  l'espèce,  les 
dimensions  et  les  quantités  de  bois  qui  seront  ainsi  abattues.  Toutefois,  ce 
permis  ne  donnera  pas  ni  ne  sera  censé  donner  au  permissionnaire  un  droit 
exclusif  au  bois  dans  la  région  décrite  dans  le  permis. 

14.  Le  locataire  n'interviendra  pas  d'aucune  manière  dans  le  droit  général 
du  public  de  se  servir  de  la  rivière  dans  laquelle  il  a  la  permission  de  draguer, 
pour  des  fins  de  navigation  ou  autres.  La  libre  navigation  de  la  rivière  ne  sera 
pas  obstruée  par  le  dépôt  des  déchets,  et  le  courant  ou  cours  d'eau  ne  sera  pas 
obstrué  d'une  manière  sensible  par  l'accumulation  de  ces  dépôts.  Si  le  locataire 
néglige  d'obsei-ver  cette  condition  de  son  bail,  un  avis  sera  affiché  par  le  fonc- 
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tionnaire  que  le  Ministre  désignera  à  Tendroît  où  le  cours  d'eau  a  été  obstrué  ou 
dans  le  voisinage,  demandant  que  ce  défaut  soit  corrigé,  et  une  copie  de  cet  avis 
sera  signifiée  au  locataire  ou  à  son  agent.  Si  Fobstruction  n'est  pas  enlevée  dans 
le  temps  fixé  par  le  dit  avis,  l'obstruction  dont  on  se  plaint,  ou  la  continuation 
de  cette  obstruction  sera  pimîe  d'une  amende  ou  par  l'annulation  du  bail  selon 
la  décision  du  Ministre. 

15.  Le  bail  établira  que  toute  personne  qui  a  reçu  ou  qui  recevra  une  ins- 
cription en  vertu  de  la  Loi  des  mines  de  placers  du  Yukon  ou  en  vertu  de  règle- 
ments antérieurs,  aura  droit  de  décharger  des  dépôts  dans  la  rivière  à  tout 
endroit  d'icelle,  et  de  construire  tous  les  travaux  nécessaires  pour  l'exploitation 
<K)nvenable  de  son  claim.  Pourvu  que  cette  personne  n'aura  pas  droit  de  cons- 
truire une  digue  en  aile  en  dedans  de  mille  pieds  de  l'endroit  où  une  drague  est 
à  l'ancre,  ni  d'obstruer  ou  gêner  de  quelque  manière  le  travail  d'une  drague. 

16.  Le  bail  réservera  tous  chemins,  voies,  ponts,  drains  ou  tous  autres 
travaux  publics  et  améliorations  aujoiu'd'hui  en  existence,  ou  qui  peuvent  ci- 
après  être  faits  dans,  sur  ou  sous  aucune  partie  de  la  rivière,  et  le  pouvoir  d'y 
entrer  et  de  les  construire.  Il  établira  aussi  que  le  locataire  n'endonmiagera  ni 
n'obstruera  aucuns  chemins  publics,  drains,  ponts,  travaux  et  améliorations 
aujourd'hui  faits  ou  qui  le  seront  plus  tard,  sur,  dans,  au-dessus,  en  travers,  ou 
sous  la  rivière,  et  qu'il  pontera  ou  couvrira  et  protégera  solidement  toutes  les 
tranchées,  conduites  d'eau,  fossés  et  écluses,  et  tous  les  puits  et  endroits  dange- 
reux à  tous  les  points  où  ils  seront  traversés  par  un  chemin  public  ou  sentier 
fréquenté,  à  la  satisfaction  du  Ministre. 

17.  Les  présents  règlements  ne  préjudicieront  en  rien  aux  droits  déjà  acquis 
en  vertu  de  règlements  antérieurs. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2776. 


Par  arrêté  en  conseil  du  10  de  juin  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  des  terres  fédérales,  chapitre  55  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  des 
règlements  concernant  les  baux  et  permis  annuels  d'abattre  du  bois  sur  les  terres 
fédérales,  établis  par  im  arrêté  en  conseil  du  1er  de  juillet  1898,  et  des  arrêtés 
en  conseil  subséquents,  ont  été  modifiés  de  façon  à  ce  que  des  permis  puissent 
être  accordés  sans  concurrence  dans  la  zone  du  chemin  de  fer  dans  la  Colombie- 
Britannique,  aux  colons  et  autres  de  couper  jusqu'à  cent  (100)  cordes  de  billes 
à  bardeau  pour  la  vente,  contre  paiement  d'avance  d'un  droit  au  taux  de  cinquante 
cents  par  corde. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  3. 


Par  arrêté  en  conseil  du  13  de  juillet  1907,  le  quart  nord-ouest  de  la  section 
trente  (30),  township  cinq  (5),  rang  vingt-huit  (28),  à  l'ouest  du  quatrième 
méridien,  qui  avait  été  mis  à  part  conmie  abreuvoir  pour  le  bétail  par  un  arrêté 
en  conseil  du  21  de  mai  1895,  a  été  retiré  de  la  dite  réserve  et  rendu  disponible 
pour  d'autres  fins. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  251. 
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Par  arrêté  en  conseil  du  1er  d'août  1907,  le  titre  à  certains  terrains  maré- 
cageux énumérés  dans  l'annexe  A  de  l'arrêté  en  conseil  du  3  février  1903,  a  été 
attribué  à  Sa  Majesté  le  roi  Edouard  Sept,  pour  les  fins  de  la  province  du  Mani- 
toba,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  3  du  chapitre  49  des  Statuts  revisés 
du  Canada,  1906. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  429. 


Par  arrêté  en  conseil  du  14  de  septembre  1907,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  194  de  la  Lai  des  terres  fédérales,  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  une 
étendue  de  terre  a  été  mise  à  part  et  établie  conune  parc  de  forêt,  sous  le  nom 
de  "Jasper  Forest  Park  du  Canada",  bornée  comme  ci-dessous:— Commençant 
à  un  endroit  où  le  parallèle  de  latitude  cinquante-trois  degrés  trente-cinq  minutes 
nord  croise  la  frontière  entre  les  provinces  de  la  Colombie-Britannique  et  l'Al- 
berta,  de  là  vrai  est  le  long  du  dit  parallèle  de  latitude  trente-trois  milles,  plus 
ou  moins,  jusqu'à  la  base  des  contreforts,  de  là  dans  une  direction  sud-est  sui- 
vant la  base  des  contreforts,  cinquante-deux  milles,  plus  ou  moins,  jusqu'au 
faîte  des  terres  entre  les  tributwres  des  rivières  Athabaska,  McLeod  et  Pembina, 
et  des  rivières  Nord-Saskatchewan  et  Brazeau,  de  là  dans  une  direction  sud 
suivant  le  dit  faîte  des  terres  jusqu'à  \m  point  où  elle  croise  la  dite  frontière 
entre  les  dites  provinces  de  la  Colombie-Britannique  et  d' Alberta,  de  là  dans  ime 
direction  nord  le  long  de  la  dite  frontière  jusqu'au  point  de  départ. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1170. 


Par  arrêté  en  conseil  du  17  de  septembre  1907,  cette  partie  de  l'angle  sud- 
ouest  de  l'étendue  de  terre  mise  à  part  par  l'arrêté  en  conseil  du  14  de  d&embre 
1901,  comme  réserve  de  parc  fédéral  sous  le  nom  de  "Réserve  du  Parc  Yoho", 
ayant  été  trouvée  propre  à  la  colonisation,  a  été  retirée  de  la  réserve,  et  cessera 
d'en  faire  partie,  savoir: — ^Tout  ce  certain  lopin  de  terre  décrit  comme  suit: 
commençant  à  l'intersection  de  la  frontière  sud  de  la  zone  du  chemin  de  fer  sur 
la  terre  ferme  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  par  la  ligne  frontière 
entre  les  rangs  19  et  20  à  l'ouest  du  5e  méridien;  de  là  nord  sur  la  dite  ligne 
frontière  quatorze  milles  plus  ou  moins,  jusqu'au  sommet  ou  faîte  des  terres 
entre  la  rivière  Colimibia  et  Beaverfoot;  de  là  dans  une.direction  sud-est  le  long 
du  dit  faîte  des  terres  jusqu'à  la  frontière  sud  de  la  zone  de  chemin  de  fer  sus- 
dite; de  là  dans  une  direction  ouest  le  long  de  la  dite  frontière  sud  de  la  dite 
zone  jusqu'au  point  de  départ,  contenant  une  étendue  de  cent  cinq  milles  carrés, 
plus  ou  moins. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1170. 


Par  arrêté  en  conseil  du  20  de  novembre  1907,  il  est  stipulé  que  dans  les 
provinces  d' Alberta,  de  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba,  chaque  inscription 
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de  homestead  et  chaque  bail  ou  vente  de  terres  fédérales  seront  subordonnées 
au  droit  de  la  province  de  prendre,  pour  des  fins  de  chemins,  sans  compensation, 
tout  le  terrain  qui  sera  nécessaire,  n'excédant  pas  deux  et  demi  pour  cent  de 
rétendue  totale,  ce  droit  cessera  aussitôt  que  la  patente  pour  la  terre  sera  déli- 
vrée, mais  la  valeur  des  améliorations  faites  sur  le  morceau  de  terre  pris  pour 
des  chemins  sera  payée  par  la  province,  la  dite  valeur  étant  fixée  par  le  ministre 
de  l'Intérieur;  et  dans  le  cas  d'une  vente,  Tacheteur  sera  tenu,  en  faisant  le 
dernier  paiement,  de  payer  poiu*  l'étendue  couverte  par  le  chemin  projeté. 
Vide  GaéeUe  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1330. 


Par  arrêté  en  conseil  du  4  de  décembre  1907,  le  titre  à  certains  terrains 
marécageux  éniunérés  dans  l'annexe  A  du  dit  arrêté  a  été  attribué  à  Sa  Majesté 
le  roi  Edouard  VII,  pour  les  fins  de  la  province  du  Manitoba,  en  Vertu  des  dis- 
positions de  l'article  3  du  chapitre  99  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol,  xli,  p.  1904. 


Par  arrêté  en  conseil  du  10  de  décembre  1907,  il  a  été  ordonné  que  les 
règlCTocnts  concernant  l'émission  de  baux  pour  extraire  de  la  houille  sur  les  tenes 
situées  dans  les  limites  du  Parc  des  Montagnes  Rocheuses  du  Canada,  établis  par 
l'arrêté  en  conseil  du  12  de  jum  1902,  soient  rescindés,  et  remplacés  par  les 
règlements  ci-dessous  : — 

RÈGLEMENTS. 

1 .  Des  baux  pour  extraire  de  la  houille  sur  les  terres  comprises  dans  le  Parc  des  Mon- 
tagnes Rocheuses  pourront  être  délivrés  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

2 .  Les  demandes  de  baux  pour  ces  terres  devront  être  déposées  au  bureau  du  Surinten- 
dant du  Parc  afin  d'être  transmises  au  ministère  de  l'Intérieur,  mais  la  priorité  d'une  demande 
comptera  de  la  date  de  la  réception  de  cette  demande  au  bureau  du  Surintendant.  La 
demande  contiendra  une  description  par  section,  partie  de  section,  township  et  rang  de  la 
région  demandée. 

3.  La  durée  de  ces  baux  sera  de  vingt  ans,  à  moins  qu'ils  n^  soient  terminés  plus  tôt 
du  consentement  de  la  Couronne  et  du  permissionnaire,  ou  annulés  pour  non-accomplisse- 
ment des  conditions,  et  ces  baux  seront  rencuvelahles  à  la  volonté  du  Gouverneur  général 
en  conseil  pour  d'autres  périodes  de  vingt  ans  chacune,  n'excédant  pas  en  tout  soixante  ans, 
aux  termes  et  conditions  consentis  par  le  gouvernement  et  le  permissionnaire  lors  du  renou- 
vellement. 

4.  La  rente  foncière  sera  au  taux  de  $L00  l'acre  par  année,  payable  semestriellement 
d'avance. 

5.  Le  permissionnaire  commencera  des  opérations  actives  sur  les  terres  décrites  dans 
son  bail  sous  un  an  de  la  date  à  laquelle  il  sera  notifié  de  le  faire  par  le  fonctionnaire  com- 
pétent du  ministère  de  l'Intérieur,  et  il  produira  de  ces  opérations  la  quantité  de  houille 
spécifiée  dans  le  dit  avis.     Cet  avis  ne  sera  pas  donné  avant  l'expiration  d'un  an  à  compter 
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de  la  date  du  bail,  et  énoncera  la  quantité  de  houille  que  le  permissionnaire  est  tenu  d'extraire 
de  la  mine  et  de  produire  à  la  bouche  du  puits  prête  à  être  expédiée,  toutefois  cette  quantité 
peut  être  augmentée  par  avis  de  temps  à  autre,  mais  la  quantité  maximum  de  houille  qui 
devra  être  ainsi  extraite  n'excédera  jamais  dix  tonnes  par  année  pour  chaque  acre  affermé. 
Si  les  opérations  ne  sont  pas  commencées  dans  le  délai  spédûé  dans  l'avis,  ou  si  la  quantité 
requise  de  houille  n'est  pas  extraite  durant  chaque  année,  le  bail  sera  passible  d'êtie  canœllé 
à  la  discrétion  du  Ministre. 

6.  Le  permissionnaire  ne  devra  ni  assigner,  ni  transférer,  ni  sous-louer  les  droits  décrits 
dans  son  bail,  sans  le  consentement  écrit  du  Ministre. 

7.  Les  bornes  en  dessous  de  la  surface  d'une  concession  seront  les  mêmes  lignes  verti- 
cales que  celles  tirées  à  la  surface. 

8.  En  sus  de  la  rente  foncière,  un  droit  régalien,  au  taux  de  cinq  cents  par  tonne  de 
deux  miUe  livres  sera  prélevé  et  perçu  sur  le  rendement  marchand  de  la  mine,  et  il  sera 
nécessaire  que  le  permissionnaire  fournisse  des  états  assermentés  tous  les  mois,  ou  aux 
époques  et  en  la  manière  quelle  ministre  de  l'Intérieur  fixera,  rendant  compte  de  la  pleine 
quantité  de  houille  marchande  e: irrite,  et  paie  le  droit  régalien  sur  cette  houille  au  taux 
susdit. 

9.  Le  défaut  de  payer  le  droit  régalien,  ou  de  fournir  les  états  requis,  durant  trente 
jours  après  que  l'avis  aura  été  affiché  à  la  mine,  ou  à  quelque  endroit  bien  en  vue  sur  la 
propriété  au  sujet  de  laquelle  ce  droit  est  demandé  par  le  Surintendant  du  Parc  ou  par  ses 
ordres,  peut  entraîner  l'annulation  du  bail,  ou  l'imposition  d'une  amende,  à  la  discrétion  du 
ministre  de  l'Intérieur. 

10 .  Toute  tentative  de  frauder  la  Couronne,  en  soustrayant  quelque  partie  du  revenu 
ainsi  établi,  au  moyen  d'états  faux  concernant  la  quantité  extraite,  pourra  à  la  discrétion  du 
Ministre  être  punie  d'ime  amende  ou  par  l'annulation  du  bail  au  sujet  duquel  la  fraude  ou 
état  frauduleux  aura  été  commis  ou  fait.  Quant  aux  faits  relatifs  à  la  fraude  ou  aux  états 
frauduleux  ou  le  non-paiement  du  droit  régalien  ou  le  refus  de  faire  des  rapports,  la  décision 
d  u  ministre  de  l'Intérieur  sera  finale. 

1 1 .  L'étendue  qui  sera  concédée  à  une  seule  et  même  personne  ne  sera  pas  moindre 
que  160  acres,  et  n'excédera  pas  640  acres,  et  le  permissionnaire  ne  pourra  ni  transférer,  ni 
céder  son  permis  sans  le  consentement  par  écrit  du  ministre  de  l'Intérieur. 

12.  Le  bail  sera  assujéti  aux  règlements  généraux  pour  le  contrôle  du  Parc  des  Mon- 
tagnes Rocheuses  du  Canada,  daté  le  30  juin  1890,  et  à  tous  autres  règlements  que  le  Gou- 
verneur général  pourra  établir  de  temps  à  autre  à  cet  égard. 

13.  Le  bail  sera  en  la  forme  qui  sera  adoptée  par  le  ministre  de  l'Intérieur  en  confor- 
mité des  dispositions  des  présents  règlements. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1740. 


Par  arrêté  en  conseil  du  19  de  décembre  1907,  il  a  été  ordonné  que  la  clause 
'T'  de  Tarticle  1  de  Tarrêté  en  conseil  du  19  de  février  1907,  qui  autorisait 
rémission  des  permis  pour  abattre  du  bois  pour  servir  de  combustible,  de  piquets 
de  clôture,  ou  de  poteaux  de  télégraphe,  ou  pour  des  fins  minières,  sur  des  éten- 
dues n'excédant  pas  dans  chaque  cas  un  quart  de  mille  carré,  a  été  modifié  de 
façon  à  permettre  aux  porteurs  de  permis  de  couper  des  traverses  de  chemin  de 
fer  s'ils  le  désirent,  contre  paiement  des  droits  fixés  sur  cette  catégorie  de  bois 
de  construction  par  les  règlements  établis  par  arrêté  en  conseil. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1802. 
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Par  anêté  en  conseil  du  19  de  décembre  1907,  il  a  été  ordonné  que  les 
articles  de  un  à  dix  des  règlements  établis  par  un  arrêté  en  conseil  daté  le  1er 
jour  de  juillet  1898,  pour  la  concession  de  permis  pour  abattre  du  bois  sur  les 
terres  fédérales  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta, 
les  territoires  du  Nord-Ouest,  et  dans  les  vingt  milles  de  chaque  côté  de  la  ligne 
mère  du  chemin  de  fer  Canadien  Pacifique  dans  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique,  et  tous  les  arrêtés  en  conseil  subséquents  apportant  des  modifica- 
tions, ou  des  additions  aux  dispositions  établies  pour  la  concession  de  permis 
pour  abattre  du  bois,  ont  été  rescindés,  et  les  règlements  ci-joints  les  remplace- 
ront, et  s'appliqueront  aussi  à  la  région  de  trois  millions  et  demi  d'acres  délimités 
par  le  gouvernement  du  Dominion  dans  le  district  de  la  Rivière  de  la  Paix,  dans 
la  province  de  la  Colombie-Britannique. 

RÈGLEMENTS. 

Concession  des  permis, 

1 .  Des  permis  pour  abattre  du  bois  sur  les  terres  fédérales  dans  les^rovinces  du  Mani- 
toba, de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  les  territoires  du  Nord-Ouest,  dans  les  vingt  milles 
de  chaque  coté  de  la  ligne  mère  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Padllque  dans  la  province 
de  la  Colombie-Britannique,  et  dans  la  région  de  trois  millions  et  demi  d'acres  qui  seront 
délimités  par  le  gouvernement  du  Dominion  dans  le  district  de  la  Rivière  de  la  Paix  dans  la 
province  de  la  Colombie-Britannique  sise  à  Test  des  Montagnes  Rocheuses  et  adjoignant  la 
province  d'Alberta,  seront  concédés  à  l'enchère  publique  au  bureau  de  l'agent  des  bois  du 
Dominion  pour  le  district  dans  lequel  les  coupes  sont  situées. 

2.  Avant  qu'un  lot  de  bois  ne  soit  offert  en  vente,  il  sera  arpenté  par  un  arpenteur 
fédéral  compétent  en  coupes  d'une  étendue  de  vingt-cinq  milles  carrés  au  plus,  et  chacune 
de  ces  coupes  sera  alors  parfaitement  croisée  par  un  croiseur  des  bois  compétent  à  l'emploi 
du  gouvernement  fédéral,  lequel  fera  une  estimation  aussi  exacte  que  possible  de  la  quantité 
de  bois  sur  la  coupe,  s'assurera  de  sa  condition  générale,  de  ses  facilités  d'accès,  et  de  toutes 
autres  matières  qui  seront  nécessaires  pour  déterminer  la  valeur  du^bois,  et  permettre  au 
ministre  de  llntérieur  de  fixer  un  prix  de  départ,  et  en  fournira  un  rapport  assermenté  au 
Ministre.  Le  Ministre  fixera  alors  un  prix  de  départ  auquel  la  coupe  sera  concédée,  et 
aucune  coupe  ne  sera  vendue  à  un  prix  moindre  que  celui  ainsi  fixé. 

3.  Nul  permis  ne  sera  concédé  avant  qu'avis  de  la  vente  n'ait  été  donné  soixante  jours 
au  moins  dans  un  journal  publié  dans  le  district  dans  lequel  la  coupe  est  située,  et  aussi  dans 
un  journal  ayant  une  circulation  générale  dans  la  province. 

4.  Au  ministère  de  l'Intérieur  sera  tenue  une  liste  des  personnes  auxquelles  avis  sera 
envoyé  de  toutes  les  vente*  de  coupes  de  bois.  Toute  personne  qui  le  demandera  par  écrit 
aura  droit  d'avoir  son  nom  inscrit  sur  la  dite  liste,  et  aucun  nom  n'en  sera  enlevé  avant 
soixante  jours  de  la' date  de  l'avis  donné  par  écrit  à  la  personne  ainsi  nommée  et  envoyé  par 
la  poste  à  sa  dernière  adresse  connue. 

6 .  L'avis  de  vente  donnera  le  numéro  distinctif ,  la  description  et  l'étendue  de  la  coupe, 
le  prix  de  départ,  le  lieu  et  le  jour  et  l'heure  de  la  dite  vente. 

6.  Les  achats  au  montant  de  mille  dollars  ou  moins  seront  payés  comptant  lors  de  la 
vente.  Les  achats  de  plus  de  mille  dollars  et  ne  dépassant  pas  cinq  miUe  dollars  seront 
payés  moitié  comptant  lors  de  la  vente  et  un  billet  ou  des  billets  seront  donnés  pour  la  moitié 
Testante  du  prix  d'achat  payable  à  trois  mois  avec  intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent  par 
Année.  Les  achats  dépassant  dix  mille  dollars  seront  payés  un  quart  comptant  lors  de  la 
vente  et  des  billets  seront  donnés  pour  les  trois  quarts  restants  du  prix  d'achat,  payables  à 
trois,  six  et  neuf  mois  avec  intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  année.  Les  dits  billets 
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mentionnés  ici  seront  faits  payables  à  une  banque  en  la  dtë  ou  ville  où  la  vente  a  lieu,  ou  à 
une  banque  en  la  dtë  d'Ottawa.  Les  paiements  en  deniers  comptants  seront  faits  le  jour 
de  la  vente  en  monnaie  d'offre  légale  ou  au  moyen  d'un  chèque  sur  une  banque  chartée,  oi> 
au  moyen  d'une  traite  émise  par  une  banque  chartée  payable  à  l'ordre  du  sous-ministre  de- 
rintérieur.     A  défaut  de  faire  le  paiement  exigé  par  le  présent  article  la  vente  sera  nulle. 

(h)  Les  acheteuM  doivent  aussi  payer  le  coût  ou  le  coût  approximatif  de  l'arpentage  de 
la  coupe  avant  que  le  permis  soit  délivré. 

7.  Les  personnes  auxquelles  des  coupes  sont  adjugées  à  une  vente,  signeront  un  acte 
de  consentement  d'exécuter  et  de  compléter  l'achat  aux  termes  et  conditions  de  là  vente^ 
dans  la  forme  ci-dessous: — 

District  de  Coupe  N® 

Je  de  ayant  offert  pour  la  coupe  ci-dessus- 

nommée  la  somme  de  $  dollars,  et  la  dite  offre  ayant  été  acceptée» 

promets  et  consens  d'exécuter  et  compléter  la  dite  offre  sans  délai  conformément  aux  termes- 
et  conditions  de  la  vente,  tels  qu'énoncés  dans  l'avis  de  vente  daté  à 

le  jour  d  et  dans  les  règlements  pour  la  concession  de 

coupes  de  bois  établis  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général. 
Témoins: 

PeTfnis* 

8 .  Nul  permis  de  coupe  de  bois  ne  sera  délivré  tant  que  le  plein  montant  du  prix  d'achat,, 
le  coût  ou  le  coût  approximatif  de  l'arpentage,  et  la  rente  foncière  pour  la  première  année 
n'auront  pas  été  payés. 

(6)  Le  permissionnaire  aura  droit  au  remboursement  de  tout  montant  surpayé  à  compte 
de  l'arpentage  de  la  coupe,  et  si  le  montant  payé  pour  ce  service  lors  de  la  vente  n'égale  pa» 
le  coût  de  l'arpentage  tel  que  finalement  déterminé,  il  paiera  telle  somme  supplémentaire  qu£ 
sera  nécessaire  pour  combler  le  plein  coût  de  l'arpentage. 

9 .  Tous  les  permis  expireront  le  trentième  jour  d'avril  ensuivant  de  la  date  où  ils  ont 
été  adjugés. 

10 .  Le  permis  conférera  au  permissionnaire,  sujet  aux  conditions  mentionnées  dans  le 
permis,  tout  droit  de  propriété  sur  tous  arbres,  bois  de  sciage  ou  de  construction  et  autres^ 
produits  forestiers  que  son  permis  l'autorise  à  abattre,  et  qui  ont  été  abattus  dans  les  "coupes'* 
pendant  la  durée  de  ce  permis,  que  ces  arbres,  bois  de  sciage  ou  de  construction  ou  produits 
soient  abattus  par  le  permissionnaire  ou  par  toute  autre  personne  avec  ou  sans  son  consente- 
ment; et  conférera  au  permissionnaire  à  l'encontre  de  toute  personne  autre  que  la  Couronne 
au  nom  du  Dominion,  subordonnément  aux  conditions  mentionnées  dans  le  permis,  tout 
droit  de  propriété  sur  tous  arbres,  bois  de  construction  et  de  service  et  autres  produits  fores- 
tiers abattus  dans  les  coupes  pendant  la  durée  de  ce  permis  par  toute  autre  personne  sans 
son  consentement;  et  donnera  droit  au  permissionnaire  de  saisir  par  replevin,  en  revendica- 
tion ou  autrement,  comme  étant  sa  propriété,  tous  ces  bois  partout  où  ils  seront  trouvés  en 
la  possession  d'une  personne  non  autorisée,  et  aussi  d'intenter  une  action  en  loi,  ou  en  équité 
contre  toute  personne  illégalement  en  possession  de  ces  bois,  ou  de  toute  terre  comprise  dans^ 
la  coupe,  et  de  poursuivre  tous  ceux  qui  y  entreront  sans  droit  et  autres  violateurs  ainsi  que 
mentionné  plus  haut,  jusqu'à  conviction  et  punition,  et  de  recouvrer  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu;  et  toutes  procédures  pendantes  à  l'expiration  de  ce  permis  pourront  être  conti- 
nuées et  menées  à  terme  tout  conmie  si  le  permis  n'était  pas  expiré. 

11 .  Le  permissionnaire  aura  droit  à  un  renouvellement  de  son  permis  d'année  en  année 
tant  qu'il  restera  sur  la  coupe  du  bois  de  l'espèce  et  des  dimensions  décrites  dans  le  permis- 
en  quantité  suffisante  pour  avoir  une  valeur  conmierdale,  si  les  conditions  du  permis  et  les- 
dispositions  de  la  Loi  des  terres  fédérales  et  des  règlements  y  relatifs  ont  été  remplies: 
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Pourvu  que  oe  renouvellement  sera  assujéti  au  paiement  de  la  rente  foncière  et  des 
droits  et  aux  conditions  fixées  par  les  règlements  en  vigueur  lors  du  renouvellement. 

12.  Chaque  fois  qu'une  partie  de  la  coupe  par  le  présent  concédée  ne  contient  pas  du 
bois  de  l'espèce  et  des  dimensions  décrites  dans  le  permis  en  quantité  suffisante  pour  avoir 
une  valeur  commerciale,  le  ministre  de  l'Intérieur  peut,  après  inspection  faite,  dédarer  cette 
dite  partie  propre  à  la  colonisation  et  la  retirer  de  la  coupe  et  de  l'opération  du  permis  qui 
la  renferme: 

Poiurvu  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  retrait  avant  que  le  permissionnaire  n'en  ait  reçu  soixante 
jours  d'avis;  et  que  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  soit  convaincu  que  ce  retrait  peut  avoir  lieu 
sans  gêner  indûment  les  opérations  du  permissionnaire  sur  la  coupe,  et  que,  sur  ce  retrait, 
la  rente  foncière  sera  réduite  dans  la  proportion  de  l'étendue  retirée.     . 

13.  Si  le  ministre  de  l'Intérieur  constate,  après  inspection  faite,  qu'une  terre  comprise 
dans  une  coupe  de  bois  concédée  est  propre  à  la  colonisation  et  est  nécessaire  à  cette  fin,  il 
peut  exiger  que  le  permissionnaire  exécute  l'abattage  du  bois  prescrit  par  la  clause  32  des 
présents  règlements  sur  la  dite  terre,  et  à  l'expiration  du  délai  dans  lequel  le  bois  que  le  per- 
missionnaire est  autorisé  à  abattre  doit  être  enlevé  de  cette  coupe,  il  peut  retirer  cette  terre 
de  la  coupe  et  des  opérations  du  permis  qui  la  renferme. 

14.  Si  l'arpentage  d'une  coupe  de  bois  déjà  concédée,  ou  qui  sera  concédée  plus  tard 
n'est  pas  complété  à  l'expiration  de  la  période  fixée  dans  l'avis  de  la  vente  de  cette  coupe,  ou, 
en  l'absence  de  cette  stipulation  dans  l'annonce,  au  trente-unième  jour  de  décembre  1907, 
oe  défaut  de  compléter  l'arpentage  sera  censé  être  une  infraction  des  présents  règlements,  et 
rendra  le  permissionnaire  passible  de  déchéance  de  son  permis. 

(h)  Pourvu  toutefois  que  le  ministre  de  l'Intérieur,  au  lieu  de  déclarer  la  déchéance  du 
permis  de  coupe  de  bois  en  raison  du  défaut  de  compléter  l'arpentage  de  cette  coupe,  peut 
demander  au  permissionnaire  de  payer  "à  la  Couronne  la  somme  de  dix  dollars  pour  chaque 
jour  ensuivant  d'une  date  fixée  par  le  dit  Ministre,  au  moyen  d'un  avis  envoyé  par  la  poste 
au  permissionnaire  à  sa  dernière  adresse  connue  durant  laquelle  l'arpentage  re^ra  incomplet, 
et  cette  somme  sera  payable  à  la  demande  du  fonctionnaire  compétent  du  ministère  de  l'In- 
térieur. 

15.  S'il  est  constaté  que,  par  quelque  inexactitude  dans  l'arpentage,  ou  autre  erreur  ou 
cause  quelconque,  une  coupe  de  bois  comprend  des  terres  mentionnées  dans  une  autre  coupe 
adjugée  à  une  date  antérieure,  ou  des  terres  vendues,  concédées,  louées,  ou  légalement 
réservées  pour  toute  autre  fin  sous  l'autorité  des  présents  règlements,  ou  de  la  Loi  des  terrea 
fédérales ,  la  dernière  coupe  sera  nulle  en  tant  qu'elle  portera  atteinte  à  la  vente,  concession 
ou  réserve  antérieure. 

16 .  Aucun  droit  à  une  coupe  de  bois  ne  peut  être  cédé  ou  transféré  sans  le  consente- 
meiit  du  ministre  de  l'Intérieur.  Le  droit  payable  pour  l'enregistrement  de  la  cession  d'une 
coupe  de  bois  ou  de  tout  intérêt  en  icelle,  sera  au  taux  de  un  dollar  pour  chaque  mille  carré 
compris  dans  la  coupe,  mais  ce  droit  ne  sera  jamais  moindre  que  deux  dollars. 

17.  Suit  la  formule  de  permis  à  employer,  relativement  aux  coupes  de  bois: 

Sachez  tous  par  ces  présentes,  qu'en  vertu  de  l'autorité  qui  nous  est  conférée  par  la  Loi 
des  terres  fédérales,  et  par  un  arrêté  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  du 
jour  de  ,  je,  ministre  de  l'Intérieur  du  Canada,  en  con- 

sidération de  la  somme  de  rente  foncière,  qui  m'est  maintenant  payée  pour 

l'usage  de  Sa  Majesté  le  roi  Edouard  Vil,  et  en  considération  des  droits  de  coupe  ci-après 
mentionnés,  donne  par  le  présent  à  d-après  appelé  je  permissionnaire, 

ses  exécuteurs  et  administrateurs,  plein  droit,  pouvoir  et  permission,  sujet  aux  conditions  et 
restrictions  ci-après  mentionnées  et  contenues,  et  aux  autres  conditions  et  restrictions  que 
contient  à  cet  ^rd  la  Loi  des  terres  fédérales  et  ses  modifications,  et  que  comportent  les 
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règlements  conœrnant  le  bois  passés  par  le  Gouverneur  général  en  conseil,  d'abattre  du  bois 
sur  rétendue  de  terre  suivante  (ci-après  appelée  "la  coupe"  ou  "les  coupes",)  8avoir^— 

et  de  prendre  et  garder  possession  exclusive  des  dites  terres,  sauf  tel  que  ci-après  mentionné 
pour  et  pendant  la  période  d'une  année  à  partir  du  premier  jour  de  mai, 
jusqu'au  30e  jour  d'avril,  ,  et  pas  plus  longtemps. 

Ce  permis  conférera  au  permissionnaire,  sujet  aux  conditions  mentionnées  dans  le  * 
permis,  tout  droit  de  propriété  sur  tous  arbres,  bois  de  sciage  ou  de  construction  et  autres 
produits  forestiers  que  son  permis  l'autorise  à  abattre,  et  qui  ont  été  abattus  dans  les  "coupes" 
pendant  la  durée  de  ce  permis,  que  ces  arbres,  bois  de  sciage  ou  de  construction  ou  produits 
soient  abattus  par  le  permissionnaire  ou  par  toute  autre  personne  avec  ou  sans  son  consente- 
ment; et  conférera  au  permissionnaire  à  l'encontre  de  toute  personne  autre  que  la  Couronne 
au  nom  du  Dominion,  subordonnément  aux  conditions  mentionnées  dans  le  permis,  tout 
droit  de  propriété  sur  tous  arbres,  bois  de  construction  et  de  service  et  autres  produits  fores- 
tiers abattus  dans  les  coupes  pendant  la  durée  de  ce  permis  par  toute  autre  personne- sans 
son  consentement;  et  donnera  droit  au  permissionnaire  de  saisir  par  repUvin,  en  revendica- 
tion ou  autrement,  comme  étant  sa  propriété,  tous  ces  bois  partout  où  ils  seront  trouvés  en 
la  possession  d'une  personne  non  autorisée,  et  aussi  d'intenter  une  action  en  loi,  ou  en  équité 
contre  toute  personne  illégalement  en  possession  de  ces  bois,  ou  de  toute  terre  comprise  dans 
la  coupe,  et  de  poursuivre  tous  ceux  qui  y  entreront  sans  droit  et  autres  violateurs  ainsi  que 
mentionné  plus  haut,  jusqu'à  conviction  et  pimition,  et  de  recouvrer  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu;  et  toutes  procédures  pendantes  à  l'expiration  de  ce  permis  pourront  être  conti- 
nuées et  menées  à  termes  tout  comme  si  le  permis  n'était  pas  expiré. 

Ce  permis  est  subordonné  aux  conditions  et  restrictions  suivantes  en  sus  des  conditions 
et  restrictions  que  contient  à  cet  égard  la  Loi  des  terres  fédérales  et  ses  modifications,  et  que 
comportent  les  rè^menti  concernant  le  bois  passés  par  arrêté  de  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur général  en  conseil:  ^' 

(a)  Que  le  permissionnaire  n'aura  pas  le  droit  en  vertu  de  ce  permis  d'abattre  du  bois 
d'un  diamètre  moindre  que  dix  (10)  pouces,  au  gros  bout,  sauf  le  bois  qui  pourra  être  réel- 
lement nécessaire  à  la  construction  des  chemins,  et  autres  travaux  pour  faciliter  la  sortie  du 
bois  marchand,  et  n'aura  pas  le  droit  d'abattre  aucuns  des  arbres  que  le  fonctionnaire  com- 
pétent du  ministère  de  l'Intérieur  aura  désignés  comme  étant  réservés  pour  fournir  les  graines 
nécessaires  à  la  reproduction  forestière. 

(6)  Le  permissionnaire  aura  droit  à  un  renouvellement  de  son  permis  d'année  en  année 
tant  qu'il  restera  sur  la  coupe  du  bois  de  l'espèce  et  des  dimensions  décrites  dans  le  permis 
en  quantité  suffisante  pour  avoir  une  valeur  commerciale,  si  les  conditions  du  permis  et  les 
dispositions  de  la  Loi  des  terres  fédérales  et  des  règlements  y  relatifs  ont  été  remplies: 

Pourvu  que  ce  renouvellement  sera  assujéti  au  paiement  de  la  rente  foncière  et  des 
droits  et  aux  conditions  fixées  par  les  règlements  en  vigueur  lors  du  renouvellement. 

(c)  Chaque  fois  qu'une  partie  de  la  coupe  par  le  présent  concédée  ne  contient  pas  du 
bois  de  l'espèce  et  des  dimensions  décrites  dans  le  permis  en  quantité  suffisante  pour  avoir 
une  valeur  commerciale,  le  ministre  de  l'Intérieur  peut,  après  inspection  faite,  déclarer  cette 
dite  partie  propre  à  la  colonisation  et  la  retirer  de  la  coupe  et  de  l'opération  du  permis  qui 
la  renferme;  ' 

Pourvu  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  retrait  avant  que  le  permissionnaire  n'en  ait  reçu  soixante 
jours  d'avis;  et  que  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  soit  convaincu  que  ce  retrait  peut  avoir  lieu 
sans  gêner  indûment  les  opérations  du  permissionnaire  sur  la  coupe,  et  que  sur  ce  retrait  la 
rente  foncière  sera  réduite  dans  la  proportion  de  l'étendue  retirée. 

{d)  Si  le  ministre  de  l'Intérieur  constate,  après  inspection  faite,  qu'une  terre  comprise 
dans  une  coupe  de  bois  concédée  est  propre  à  la  colonisation  et  est  nécessaire  à  cette  fin,  il 
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peut  exiger  que  le  permissionnaire  exécute  l'abattage  du  bois  prescrit  par  la  clause  32  des 
présents  règlements  sur  la  dite  terre,  et  à  l'expiration  du  délai  dans  lequel  le  bois  que  le  per- 
missionnaire est  autorisé  à  abattre  doit  être  enlevé  de  cette  coupe,  il  peut  retirer  cette  terre* 
de  la  coupe  et  des  opérations  du  permis  qui  la  renferme,  et  sur  ce  retrait  la  rente  foncière 
sera  réduite  dans  la  proportion  de  l'étendue  retirée. 

(e)  Que  le  permissionnaire  retirera  de  chaque  arbre  abattu  par  lui  tout  le  bois  propre  à 
servir  et  le  fabriquera  en  bois  sdé  ou  quelque  autre  produit  vendable,  et  disposera  des  têtes 
et  branches  et  autres  débris  d'une  exî^oitation  forestière  de  façon  à  prévenir  autant  que 
possiUe  le  danger  d'incendie,  en  conformité  des  instructions  des  fonctionnaires  compétents 
du  ministère  de  l'Intérieur. 

(/)  Que  le  permissionnaire  empêchera  toute  destruction  inutile  du  bois  sur  pied  de  la 
part  de  ses  honunes  et  exercera  une  stricte  et  constante  surveillance  dans  le  but  de  prévenir 
le  commencement  et  le  développement  d'incendies. 

(g)  Que  le  permissionnaire  fera  à  l'agent  des  bois  du  Dominion  ayant  juridiction  dans 
l'affaire  aux  époques  fixées  par  le  ministre  de  Tlntérieur,  ou  par  des  règlements  adoptés  en 
vertu  de  la  Loi  des  terres  fédérales,  des  rapports  attestés  sous  serment  par  lui  ou  par  son  agent 
ou  employé,  au  fait  des  circonstances,  dans  lesquels  seront  déclarées  les  quantités  façonnées, 
vendues  ou  cédées  de  tout  bois  de  sciage,  bois  de  construction,  ou  autre  produit  de  bois  pro- 
venant de  la  coupe,  à  l'exception  des  dosses  et  du  bran  de  scie,  sous  quelque  forme  qu'ib 
auront  été  vendus  par  lui  ou  dont  il  aura  été  disposé  durant  la  dite  période  et  leur  valeur. 

(h)  Au  lieu  et  en  sus  des  rapports  prescris  par  la  clause  précédente,  le  ministre  de 
l'Int^eur  peut  exiger  que  chaque  permissionnaire  fournisse  chaque  année  à  l'agent  des  bois 
du  Dominion  ayant  juridiction  dans  l'affaire,  aux  époques  fixées  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 
par  lui-même,  son  mesureur,  ou  contremaître,  ou  par  leur  entremise,  un  état  par  écrit,  en 
détail  et  assermenté,  indiquant  le  nombre  de  pièces  de  bois,  billes  de  sciage  et  autre  matière 
abattue,  qu'on  aura  fait  abattre  ou  prendre  en  vertu  de  son  permis  durant  cette  période,  et 
leurs  contenus  exacts  en  mesure  de  planche,  tels  que  démontrés  par  la  règle  de  Scribner,  si 
le  bois  a  été  abattu  dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan,  l'Alberta  ou  les  territoires  du  Nord- 
Ouest,  et  par  l'échelle  des  billes  de  sciage  de  la  Colombie-Britannique,  s'ils  sont  coupés  dans 
les  limites  de  la  zone  du  chemin  de  fer  de  la  Colombie-Britannique. 

(t)  Que  le  permissionnaire  paiera,  en  sus  de  la  dite  rente  foncière,  des  droits  en  la  manière 
pi^scrite  dans  l'article  21  des  Règlements  concernant  le  bois  de  construction,  et  aussi  une 
moitié  des  frais  encourus  par  la  Couronne  pour  protéger  le  bois  contre  les  incendies,  le 
gouvernement  payant  l'autre  moitié.  Un  état  sera  fourni  par  le  permissionnaire  indiquant 
la  quote-part  des  frais  encourus,  et  cette  quote-part  sera  payée  à  la  Couronne  dans  les  trente 
jours  ensuivants. 

(j)  Que  le  permissionnaire  tiendra  des  "livres  de  ventes  du  bois"  dans  lesquels  seront 
inscrites  toutes  les  ventes  des  produits  de  la  coupe,  tant  au  comptant  qu'à  crédit,  aussi  un 
livre  rendant  compte  du  nombre  de  pieds  de  bois  sdé  fabriqué  chaque  jour  à  la  scierie,  avec 
le  jour  et  la  date;  tous  les  livres  et  agendas  gardés  aux  camps  seront  soigneusement  con- 
servés, et  ces  livres  ainsi  que  les  autres  livres  tenus  par  le  permissionnaire  dans  ses  exploita- 
tions forestières  seront  soumis  à  l'inspection  de  l'agent  des  bois  du  Dominion  ou  autre  officier 
de  la  Couronne  chaque  fois  que  la  chose  sera  nécessaire  pour  vérifier  ses  états  susdits. 

(k)  Cette  licence  sera  sujette  au  droit  de  la  Couronne  de  disposer,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  dite  loi  et  des  règlements  faits  sous  son  autorité  par  le  Gouverneur  en 
conseil,  de  toute  pierre,  houille  et  tous  autres  minéraux  trouvés  dans  les  limites  de  la  coupe 
affermée;  et  la  Couronne  aura  le  droit,  en  disposant  comme  il  est  dit  d-haut,  de  la  pierre, 
de  la  houille  ou  des  autres  minéraux  trouvés  dans  les  terres  affermées  comme  coupes  de  bois, 
d'autoriser  les  personnes  à  qui  le  droit  d'exploitation  de  cette  pierre,  houille  ou  de  ces  miné- 
raux sera  concédé,  de  prendre  possession  et  occuper  telle  étendue  de  terrain  ainsi  affermé 
qui  sera  nécessaire  pour  exploiter  la  pierre,  houille  ou  les  autres  minéraux,  et  d'ouvrir  les 


Digitized  by 


Google 


cl  ARRÊTÉS  EN  CONSEIL,  Etc. 


Ministère  de  V  Intérieur. 


chemins  nécessaires  à  travers  la  coupe  de  bois,  en  payant  au  permissionnaire  de  la  coupe  la 
valeur  de  tout  le  bois  d*un  diamètre  de  dix  pouces  au  gros  bout  et  plus,  nécessairement 
abattu  en  faisant  ces  chemins  ou  en  exploitant  ces  carrières  ou  mines,  et  en  cas  de  différend 
cette  valeur  sera  fixée  par  le  ministre  de  Tlntérieur;  et  les  dispositions  de  la  présente  clause 
auront  un  effet  rétroactif,  c'est-à-dire  qu'elles  s'appliqueront  à  tous  les  permis  de  coupes  de 
bois  délivrés  jusqu'ici  en  vertu  de  toute  loi  concernant  les  terres  fédérales,  tout  conmie  si  elles 
eussent  été  contenues  dans  cette  loi  lorsqu'il  a  été  mentionné. 

(!)  Ce  permis  pourra  être  annulé  par  déchéance  sur  l'ordre  du  Ministre  pour  infraction 
d'aucunes  des  conditions  auxquelles  il  est  assujéti,  ou  à  raison  d'états  frauduleux. 

Pourvu  que  si  le  Ministre  décide  d'exercer  le  pouvoir  de  déchéance  conféré  par  le 
présent  article,  le  permissionnaire  aura  le  droit  sous  trente  jours  de  notification  formelle  à 
lui  signifiée  par  écrit  par  le  Ministre  de  son  intention  de  déclarer  cette  déchéance,  et  laquelle 
notification  sera  censée  suffisante  si  elle  est  adressée  à  la  dernière  adresse  connue  du  Ministre 
comme  étant  l'adresse  du  permissionnaire,  d'interjeter  appel  de  cette  notification  de  déché- 
ance devant  le  juge  d'un  tribunal  compétent  du  district  ayant  juridiction  en  matières  de 
contrats.  Le  permissionnaire  devra,  sous  trente  jours  de  la  notiCcation  à  lui  faite  par  le 
Ministre  notifier  le  Ministre  par  écrit  de  l'appel  interjeté,  et  en  attendant  sous  un  délai 
raisonnable  le  rapport  du  juge  sur  la  question  d'appel,  le  Ministre  ne  fera  pas  de  déchéance. 
Le  juge  devant  lequel  l'appel  est  interjeté  fera  rapport  au  Ministre  de  sa  décision  dans  la 
cause,  et  au  reçu  de  ce  rapport  le  Ministre  pourra  procéder  en  vertu  du  présent  article  con- 
formément à  sa  décision,  et  si  la  décision  est  en  faveur  du  Ministre  le  juge,  en  transmettant 
son  rapport,  émettra  une  sommation  adressée  à  l'appelant  lui  ordonnant  d'évacuer  ou  aban- 
donner immédiatement  ou  de  cesser  d'occuper  la  coupe,  et  si,  au  retour  de  la  sommation, 
il  appert  qu'il  n'a  pas  évacué  ou  abandonné  ou  cessé  d'occuper  la  dite  coupe,  le  juge  rendra 
un  ordre  ou  mandat  pour  son  déplacement  sommaire  de  la  coupe,  et  le  dit  ordre  ou  mandat 
sera  exécuté  par  le  shérif,  huissier,  constable  ou  autre  personne  à  laquelle  il  est  délivré: 

Pourvu  que  le  rapport  du  juge  sera  susceptible  d'appel  par  l'une  ou  l'autre  partie 
conmie  l'est  toute  autre  décision  du  dit  tribunal. 

Et  pourvu  aussi  que  si  l'infraction  aux  règlements  ne  se  rapporte  qu'au  paiement  de 
deniers  dus  en  vertu  du  permis,  le  Ministre  pourra  se  désister  du  pouvoir  de  déchéance  sur 
paiement  du  double  montant  que  le  juge  a  prononcé  dû,  et  des  frais,  et  pourra  contraindre 
paiement  en  la  manière  prescrite  par  la  Loi  des  terres  fédérales  et  des  règlements  concernant 
le  bois,  et  agir  au  sujet  de  toutes  autres  questions  de  déchéance  selon  les  dispositions  du 
présent  article  et  de  la  Loi  des  terres  fédérales, 

(m)  Que  si  une  compagnie  de  chemin  de  fer  acquiert  le  droit  à  un  octroi  de  Sa  Majesté 
ou  de  ses  successeurs,  d'une  partie  des  terres  cédées  par  le  présent,  soit  comme  partie  de  ses 
subventions  en  terres  établies  par  les  statuts  du  Canada,  ou  pour  le  lit  du  chemin  de  fer,  ou 
-de  ses  embranchements,  ou  pour  des  gares,  cours,  ateliers,  chantiers  et  lots  de  grève  sur  les 
eaux  navigables,  terrains  de  construction  et  autres  appartenances  nécessaires  à  la  construc- 
tion effective  et  commode  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  et 
si  Sa  Majesté  ou  ses  successeurs  le  concèdent,  le  terrain  ainsi  concédé,  aussitôt  qu'un  avis 
par  écrit  en  aura  été  donné  au  permissionnaire,  ou  à  ses  représentants  légaux,  sera  immé- 
diatement retiré  de  l'opération  de  ce  permis,  mais  le  permissionnaire  ou  ses  représentants 
légaux  seront  libres  d'enlever  tout  le  bois  qui  aura  été  alors  abattu,  et  toute  propriété  lui 
appartenant  sur  les  terres  retirées  de  l'opération  du  présent  permis,  et  la  rente  foncière  sera 
réduite  en  proportion  de  l'étendue  retirée. 

(n)  Ce  permis  ne  pourra  être  ni  cédé,  ni  transporté  sans  l'autorisation  du  ministre  de 
l'Intérieur. 

(o)  Le  permissionnaire  devra  exploiter,  dans  une  année  à  compter  du  jour  où  il  est  averti 
par  le  fonctionnaire  compétent  du  ministère  que  le  ministère  de  l'Intéric^ir  considère  cette 
mesure  nécessaire  ou  opportune  dans  l'intérêt  du  public,  et  poursuivre  l'exploitation  pendant 
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au  mcMns  six  mois  chaque  année,  tant  qu'il  sera  porteur  de  ce  permis,  et  pour  le  service  du 
fonds  de  bois  décrit  dans  le  présent  permis,  une  scierie  pouvant  couper,  en  vingt-quatre 
heures,  mille  pieds  de  bois  mesure  de  planche  pour  chaque  deux  milles  et  demi  carrés  de 
rétendue  affermée. 

(p)  Tout  avis,  demande  ou  autre  communication  que  Sa  Majesté  ou  le  ministre  de 
rinténeur  peut  exiger  ou  désire  donner  ou  signifier  au  permissionnaire,  peut  être  validement 
donné  et  signifié  par  le  secrétaire  ou  le  sous-secrétaire  du  ministère  de  l'Intérieur. 

Daté  à  Ottawa,  ce  jour  de  ,  mil  neuf  cent 

Sous-secrétaire  de  l'Intérieur. 

J'accepte  le  présent  permis  et  consent  à  toutes  les  stipulations  et  conditions  y  contenues. 

Permissionnaire. 
Rente  et  droits, 

18.  Le  permissionnaire  devra  payer  une  rente  foncière  de  cinq  dollars  par  mille  carré, 
sauf  pour  les  terres  situées  à  l'ouest  de  Yale,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
où  la  rente  foncière  sera  de  cinq  centins  l'acre. 

19 .  Sous  les  trente  jours  qui  suivent  la  date  de  l'ordre  accordant  une  coupe  de  bois,  le 
permissionnaire  devra  payer  d'avance  la  rente  pour  l'année,  et  si  cette  rente  n'est  pas  alors 
payée,  elle  portera  intérêt  au  taux  de  six  pour  cent  par  année  à  partir  de  telle  date,  jusqu'à 
paiement. 

20.  Le  permissionnaire  paiera  les  droits  suivants  sur  le  bois  abattu  sur  ses  coupes: 
Bois  scié,  cinquante  cents  par  mille  pieds  mesure  de  planche. 

Traverses  de  chemin  de  fer,  huit  pieds  de  longueur,  un  cent  et  demi  chacune. 
Traverses  de  chemin  de  fer,  neuf  pieds  de  longueur,  un  cent  et  trois  quarts  chacune. 
Billes  à  bardeau,  vingt-cinq  cents  par  corde 

Et  cinq  pour  cent  sur  la  vente  de  tous  les  autres  produits  de  la  coupe. 
Pourvu  toutefois  que  les  permissionnaires  ne  seront  pas  requis  de  payer  un  droit  régalien 
sur  la  vente  des  dosses  ou  du  bran  de  scie. 

(6)  Les  permissionnaires  de  coupes  de  bois  pourront,  sous  la  surveillance  d'un  fonction- 
naire du  ministère  de  l'Intérieur,  couper  et  enlever  du  bois  brûlé  de  leurs  coupes,  contre 
paiement  de  la  moitié  des  droits  prescrits  par  les  règlements. 

21 .  La  moitié  des  frais  encourus  par  la  Couronne  pour  protéger  le  bois  contre  le  feu 
sera  défrayée  par  le  permissionnaire,  la  Couronne  payant  l'autre  moitié. 

22 .  Toutes  rentes  foncières,  droits  de  coupe  ou  autres  redevances  pour  bois  abattu  dans 
les  limites  d'une  coupe,  qui  ne  seront  pas  acquittées  à  leur  échéance,  porteront  intérêt  au 
taux  de  cinq  pour  cent  par  année,  jusqu'à  paiement,  et  emporteront  privilège  sur  les  bois 
abattus  dans  ces  limites  ou  sur  d'aubes  terres  fédérales  par  le  permissionnaire  ou  ses  agents; 
et  dans  le  cas  de  non-paiement — que  le  permis  de  la  coupe  ait  été  ou  non  annulé  en  consé- 
quence— l'agent  des  bois  du  Dominion,  ou  toute  autre  personne  à  ce  autorisée,  pourra,  avec 
l'autorisation  du  Ministre,  saisir  telle  quantité  des  bois  abattus  dans  les  limites  de  la  coupe 
ou  autres  terres  fédérales  par  le  permissionnaire  ou  ses  agents,  qui,  à  son  avis,  suffira  pour 
garantir  le  paiement  de  la  rente  et  du  droit  de  coupe,  ainsi  que  tous  les  intérêts  et  frais  de 
saisie  et  vente,  et  pourra  détenir  ce  bois  en  garantie  du  paiement;  et  si  ce  paiement  n'est  pas 
opéi^  dans  les  txMS  mois  après  la  saisie,  il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, vendre  ce  bois  aux  enchères  publiques,  et  après  déduction  faite  de  la  sonmie  due  à  la 
Couronne  et  des  intérêts  et  frais  susdits,  il  remettra  le  surplr.s,  s'il  y  en  a  un,  au  permis- 
sionnaire si  le  bois  était  en  sa  possession  lors  de  la  saisie,  ou,  s'il  ne  l'était  pas,  à  celui  qui 
«n  avait  alors  possession. 
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Pourvu  que  s'il  n'y  a  pas  d'enchère  égak  au  montant  dû  à  la  Couronne  à  cette  vente 
publique,  le  bois  pourra  être  vendu  à  vente  privée. 

23 .  Tous  bois  abattu  en  vertu  d'un  permis  seront  assu jétis  au  paiement  des  droits  du» 
à  la  Couronne  sur  œs  bois,  en  quelque  temps  et  en  quelque  lieu  que  œs  bois,  ou  partie  de 
ces  bois  soient  trouves,  qu'ils  soient  ou  non  convertis  en  madriers,  planches  ou  autres  pro- 
duits; et  tous  officiers  ou  agents  employés  à  la  perception  de  ces  droits  pourront  suivre  ces- 
bois  et  les  saisir  et  détenir  partout  où  ils  se  trouveront  jusqu'à  ce  que  kl  droits  aient  été 
payés  ou  garantis  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  précédent. 

24.  Si  un  permissionnaire  ou  autre  personne  élude  le  paiement  des  droits  de  la  Cou- 
ronne sur  des  bois,  en  transportant  ces  bois  ou  produits  hors  du  Canada,  ou  autrement,  le 
montant  des  droits  dont  le  paiement  aura  été  ainsi  éludé,  et  tous  les  frais  faits  pour  en  obtenir 
le  paiement  en  vertu  de  la  Loi  des  terres  fédérales,  pourront  être  ajoutés  aux  droits  restant  à 
percevoir  sur  tous  autres  bois  abattus  sur  toute  coupe  quelconque  par  le  permissionnaire  ou 
avec  son  autorisation,  et  pourront  être  prélevés  et  perçus  ou  garantis  sur  ces  bois,  avec  le» 
droits  en  dernier  lieu  mentionnés,  de  la  manière  d-dessus  prescrite;  ou  Inen  le  montant  dû 
à  la  Couronne,  et  dont  le  paiement  aura  été  éludé,  pourra  être  recouvré  par  action  ou  pour- 
suite, au  nom  du  ministre  de  l'Intérieur  ou  de  son  agent,  devant  toute  cour  de  juridiction 
compétente. 

25 .  Le  ministre  de  l'Intérieur  pourra  accepter  ou  autoriser  l'acceptation  d'obligation» 
ou  de  billets  à  ordre  pour  tous  deniers  dus  à  la  Couronne,  comme  il  est  dit  ci-haut,  ou,  à  sa 
discrétion,  pour  le  double  du  montant  de  tous  droits,  amendes  et  frais  encourus  ou  à  encoiurir, 
et  pourra,  s'ils  sont  alors  sous  saisie,  libérer  les  bois  sur  lesquels  ils  seraient  prélevables; 
mais  l'acceptation  de  ces  obligations  ou  billets  ne  restreindra  nullement  le  droit  de  la  Cou- 
ronne d'exiger  le  paiement  de  ces  sonmies,  et  cette  dette  constituera  un  gage  et  privilège  sur 
tous  bois  abattus  dans  les  limites  de  la  même  ou  de  toute  autre  coupe  par  le  permissionnaire 
ou  sur  son  autorisation,  si  les  sommes  pour  lesquelles  ces  obligations  ou  billets  auront  été 
consentis  ne  cont  pas  soldées  à  l'échéance. 

Rapports  de  fabricatUm. 

26.  Le  permissionnaire  fera  chaque  année  à  l'agent  des  bois  du  Dominion  ayant  juri- 
diction dans  l'affaire,  aux  époques  ûxées  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  des  rapports  attesté» 
sous  serment  par  lui  ou  par  son  agent  ou  employé,  au  fait  des  circonstances,  dans  lesquel» 
seront  déclarées  les  quantités  façonnées,  vendues  ou  cédées  de  tout  bois  de  sciage,  bois  de 
construction,  ou  autre  produit  de  bois  provenant  de  la  coupe,  à  l'exception  des  dosses  et  du 
bran  de  sde,  sous  quelque  forme  qu'ils  auront  été  vendus  par  lui  ou  dont  il  aura  été  dbposé 
durant  la  dite  période,  et  leur  valeur. 

27.  Au  lieu  et  en  sus  des  rapports  prescrits  par  la  clause  précédente,  le  ministre  de 
l'Intérieur  peut  exiger  que  chaque  permissionnaire  fournisse  chaque  année  à  l'agent  des  bol» 
du  Dominion  ayant  juridiction  dans  l'affaire,  aux  époques  fixées  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, par  lui-même,  son  mesureur,  ou  contremaître,  ou  par  leur  entremise,  un  état  par 
écrit,  en  détail  et  assermenté,  indiquant  le  nombre  de  pièces  de  bois,  billes  de  sciage  et  autre 
matière  abattue,  qu'on  aura  fait  abattre  ou  prendre  en  vertu  de  son  permis  durant  cette 
période,  et  leurs  contenus  exacts  en  mesure  de  planche,  tels  que  démontrés  par  la  rè^e  ^ 
Scribner,  si  le  bois  a  été  abattu  dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan,  l'Alberta  ou  les  Terri- 
toires du  Nord-Ouest,  et  par  l'échelle  des  billes  de  sciage  de  la  Colombie  Britannique,  s'ils 
sont  coupés  dans  les  limites  de  la  zone  du  chemin  de  fer  de  la  Colombie-Britannique. 

28.  Tous  les  permissionnaires  seront  également  tenus  de  fournir  eux-mêmes,  ou  par 
l'entremise  de  leurs  mesureurs  et  contremaîtres,  sous  serment,  le  premier  mai  de  chaque 
année,  au  moyen  d'une  esquisse  du  terrain,  la  preuve  satisfaisante  de  la  localité  exacte  où 
se  trouvaient  tout  le  bois  de  sciage,  les  troncs  d'arbres  ou  autre  bois  de  construction  qu'il» 
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auront  eux-mêmes  coupés  ou  que  d'autres  persomies  auront  coupés,  à  kur  connaissance,  sur 
la  coupe  de  bois  qu'ils  posséderont  ou  occuperont  respectivement. 

29.  Avant  que  le  bois  soit  mis  dans  un  cours  d'eau  ou  sur  un  lac  pour  y  être  flotté 
jusqu'à  la  scierie,  il  sera  marqué  d'un  poinçon  fourni  par  le  permissionnaire  et  approuvé  par 
l'agent  des  bois  du  Dominion,  un  double  de  ce  poinçon  sera  déposé  au  bureau  des  bois  du 
Dominion. 

30.  Aussitct  qu'un  radeau,  ou  un  lot  de  bois  ou  de  billes  abattu  ou  pris  sur  des  terres 
fédérales,  arrive  à  l'endroit  où  il  doit  être  manufacturé  ou  vendu,  et  avant  qu'il  ne  soit  mêlé 
avec  d'autres  bois  ou  billes,  les  propriétaires  ou  personnes  qui  en  ont  charge  en  feront  rapport 
à  l'agent  des  bois  du  Dominion  qui  a  juridiction  dans  l'affaire,  faisant,  si  cela  est  nécessaire, 
une  dédaration  assermentée  touchant  l'endroit  où  le  dit  bois  a  été  abattu,  le  nombre  de 
pièces  et  la  description  de  chaque  espèce  de  bois  contenu  dans  le  radeau  ou  lots  de  bois  et 
son  contenu  en  mesure  de  plandie,  et  si  l'agent  des  bois  du  Dominion  n'est  pas  convaincu  de 
l'exactitude  de  ce  rapport,  il  fçra  faire  un  mesurage  fidèle  et  ime  échelle  exacte  du  bois  que 
contient  ce  radeau;  et  quand  l'agent  des  bois  du  Dominion  sera  convaincu  de  l'exactitude 
de  ce  rapport  ou  mesurage,  il  pourra  accorder  un  acquit  en  due  forme  pour  ce  radeau,  et 
alors  il  sera  à  la  disposition  du  propriétaire  ou  personne  qui  en  a  charge.  Si  le  nombre  de 
pièces  donné  dans  le  rapport  du  propriétaire  ou  de  la  personne  en  charge  se  trouve,  après 
mesurage,  être  plus  considérable  ou  contenir  un  plus  grand  nombre  de  pieds  mesure  de 
franche  que  celui  donné  par  le  propriétaire  ou  dans  le  rapport  de  l'agent,  les  pièces  de  sur- 
fins seront  censées  avoir  été  abattues  sans  permission  sur  des  terres  fédérales,  et  seront 
assujéties  au  paiement  des  droits  en  conséquence.  La  présente  dause  n'aura  force  d'exécu- 
tion que  dans  le  cas  où  un  permissionnaire  paierait  des  droits  sur  la  quantité  de  pieds  contenue 
dans  le  bms  ou  les  billes  d'après  l'écheUe  des  billes  de  sdage. 

Manufacture, 

31 .  Tout  le  bois  pris  des  coupes  acquises  en  vertu  des  dispositions  des  présents  règle- 
ments, sera  fabriqué  dans  les  limites  du  Dominion  du  Canada,  et  tout  le  bois  pris  d'une 
coupe  dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan,  l'Alberta  ou  les  territoires  du  Nord-Ouest  doit 
être  fabriqué  à  une  sderie  du  permissionnaire  qui  sera  exploitée  en  rapport  avec  la  coupe 
tel  que  le  prescrit  l'artide  32  des  présents  règlements,  à  moins  que  le  ministre  de  l'Intérieur 
ne  permette  d'en  agir  autrement. 

32 .  Le  permissionnaire  devra  exploiter,  dans  une  année  à  compter  du  jour  où  il  est 
averti  par  le  fonctionnaire  compétent  du  ministère  que  le  ministère  de  l'Intérieur  considère 
cette  mesure  nécessaire  ou  opportune  dans  l'intérêt  du  public,  et  poursuivre  l'exploitation 
pendant  au  moins  six  mois  chaque  année,  tant  qu'il  sera  porteur  de  ce  permis,  et  pour  le 
service  du  fonds  de  bois  décrit  dans  le  présent  permis,  une  sderie  pouvant  couper,  en  vingt- 
quatre  heures,  mille  pieds  de  bois  mesure  de  planche  pour  chaque  deux  milles  et  demi  carrés 
de  l'étendue  affermée,  ou  établira  toute  autre  fabrique  d'articles  de  bois  que  le  Ministre  de 
l'Intérieur  acceptera  comme  équivalent. 

(h)  Pourvu  toutefois  que  nonobstant  ce  que  contiennent  les  présents  règlements,  un 
permissionnaire  pourra  au  lieu  d'ériger  une  sderie  faire  fabriquer  le  bois  abattu  par  lui 
d'une  coupe  ou  de  coupes  à  une  sderie  qui  n'est  pas  sa  propre  propriété,  pourvu  qu'il  abatte 
de  la  dite  coupe  ou  coupes  à  raison  de  cent  mille  pieds  annuellement  pour  chaque  miUe  carré 
occupé  par  lui  d'après  son  bail. 

Abattage  du  bois  sans  permission. 

33 .  Si  une  personne  sans  autorisation  ou  permission  ou  en  contravention  aux  règlements 
des  bois,  abat,  ou  emploie  ou  induit  ou  assiste  une  autre  personne  à  abattre  du  bois  de  tout» 
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sorte  sur  les  terres  du  Dominion,  ou  enlève  ou  transporte,  ou  emploie  ou  induit  ou  assiste 
une  autre  personne  à  enlever  ou  à  transporter  du  bois  de  toute  sorte  ainsi  abattu,  elle  n'ac- 
querra aucun  droit  au  dit  bois,  ni  ne  pourra  faire  aucune  réclamation  pour  Tavoir  abattu, 
préparé  pour  le  marché  ou  transporté  vers  le  marché;  et  lorsque  le  bois  a  été  ainsi  mis  hors 
de  l'atteinte  des  préposés  aux  bois,  ou  qu'il  est  considéré  impossible  de  s'en  saisir  elle  encourra 
une  amende  n'excédant  pas  trois  dollars  pour  chaque  arbre  ou  partie  d'arbre  qui  a  été  abattu 
par  elle  ou  qu'elle  a  aidé  à  couper  ou  à  transporter;  et  cette  somme  sera  recouvrable  avec 
dépens,  à  la  poursuite  et  au  nom  de  la  Couronne,  devant  toute  cour  ayant  juridiction  en 
matières  civiles  jusqu'au  L.ontant  de  l'amende;  et,  dans  tous  les  cas,  le  fardeau  de  la  preuve 
de  l'autorité  requise  pour  abattre  et  emporter  le  bois  incombera  à  la  personne  accusée;  et 
l'affirmation  de  la  personne  qui  saisit  ou  poursuit,  qu'elle  est  dûment  employée  sous  l'autorité 
de  la  Loi  des  terres  fédérales,  sera  une  preuve  suffisante,  à  moins  que  le  défendeur  ne  prouve 
le  contraire. 

34 .  Toutes  les  fois  qu'un  agent  des  bois  ou  fonctionnaire  recevra  une  information  suffi- 
sante, appuyée  par  un  affidavit  ou  une  déclaration  solennelle  prise  devant  un  juge  de  paix 
ou  devant  un  autre  fonctionnaire  compétent  ou  toute  autre  personne  compétente,  que  ce  bois 
a  été  abattu  sur  les  terres  du  Dominion  sans  permission  ou  en  contravention  des  rè^ements 
concernant  le  bois,  ou  si  un  autre  fonctionnaire  des  bois  ou  agent,  par  d'autres  sources  d'in- 
formations ou  à  sa  connaissance  personnelle,  s'aperçoit  que  du  bois  a  été  abattu  sans  permis- 
sion sur  les  dites  terres,  il  peut  saisir  ou  faire  saisir  le  bois  supposé  abattu  ou  qu'il  sait  avcMr 
été  abattu,  partout  où  il  sera  trouvé,  et  le  confier  à  la  garde  de  quelqu'un,  jusqu'à  ce  que  la 
chose  soit  décidée  par  l'autorité  compétente. 

35 .  Si  du  bois  supposé  ou  connu  avoir  été  coupé  sans  permission  ou  en  contravention 
aux  règlements  des  bois  a  été  placé  avec  d'autre  bois,  en  radeau  ou  train  de  bois  ou  de  toute 
autre  manière  a  été  mêlé  avec  d'autre  bois,  à  une  scierie  ou  ailleurs,  de  façon  qu'il  soit  im- 
possible ou  très  difficile  de  distinguer  le  bois  ainsi  abattu  sans  permission  d'avec  d'autre  bois, 
le  tout  sera  censé  avoir  été  abattu  sans  permission  et  sera  passible  de  saisie  et  de  confiscation, 
à  moins  que  le  détenteur  ne  sépare,  à  la  satisfaction  de  l'agent  des  bois,  le  bois  abattu  sans 
permission  d'avec  l'autre. 

36.  Chaque  fois  qu'un  agent  des  bois  ou  autre  fonctionnaire  ou  agent  est  incertain  que 
du  bois  a  été  abattu  ou  non  sans  permission  ou  en  contravention  aux  règlements  des  bois, 
ou  est  ou  non  soumis  aux  droits  sur  tout  ou  partie  de  ce  bois,  il  peut  s'enquérir  auprès  de  la 
personne  ou  des  personnes  qui  ont  en  leur  possession  ou  sont  en  charge  de  tel  bois  aux  fins 
de  savoir  quand  et  où  il  a  été  abattu;  et  si  aucune  explication  satisfaisante,  sous  serment  ou 
autrement,  selon  qu'il  le  requiert,  ne  lui  est  donnée,  il  peut  saisir  et  détenir  le  dit  bois  jusqu'à 
preuve  faite  à  la  satisfaction  du  ministre  de  l'Intérieur,  ou  de  tel  agent  des  bois  ou  fonction- 
naire, que  ce  bois  n'a  pas  été  coupé  sans  permissÎDn,  et  n'est  pas  soumis  à  des  droits  d'aucune 
sorte  en  tout  ou  en  partie;  et  si  cette  preuve  n'est  pas  faite  sous  trente  jours  après  saisie,  ce 
bois  peut  être  traité  conune  du  bois  abattu  sans  permission  ou  sur  lesquels  les  droits  n'ont 
pas  été  payés  selon  le  cas;  et  les  droits  peuvent  être  recouvrés  selon  qu'il  est  prévu  précé- 
demment. 

37 .  Si  du  bois,  ou  quelques  produits  de  œ  bois  sont  saisis  sous  l'autorité  des  dispositions 
de  la  Iah  des  terres  fédérales  par  un  agent  des  bois  ou  fonctionnaire,  il  peut  permettre  que 
ce  l  on  ses  produits  soient  enlevés  ou  qu'on  en  dispose,  après  avoir  reçu  suffisante  garantie, 
par  obligation  ou  autrement,  à  sa  satisfaction,  pour  leur  pleim  valeur,  ou  à  sa  discrétion 
pour  le  paiement  du  double  du  montant  de  tous  droits  et  les  amendes  et  frais  encourus  ou 
imposés  sur  iceux,  selon  le  cas. 

38 .  Tout  bois  saisi  sous  l'autorité  de  la  Loi  des  terres  fédérales  sera  censé  être  confisqué, 
à  moins  que  le  [)ropriétaire  de  ce  bois  ou  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  il  a  été  saisi, 
sous  un  mois  du  jour  de  la  saisie,  ne  donne  avis  au  fonctionnaire  qui  a  opéré  la  saisie,  ou  à 
Ta^nt  des  bois  ou  fonctionnaire  sous  l'autorité  duquel  la  saisie  a  été  faite,  qu'il  a  l'intention 
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de  contester  la  saisie;  et  si,  sous  quifize  jours  de  cette  date,  le  rëdamant  n'a  pas  in^tué  de 
procédures  devant  une  cour  de  juridiction  compétente  à  l'effet  de  contester  la  saisie,  ou  si  la 
décision  de  la  cour  lui  est  défavorable,  ou  si  le  réclamant  fait  défaut  de  poursuivre  telles  pro- 
cédures dans  l'opinion  du  juge  devant  lequel  cette  cause  est  entendue,  qui  peut  pour  cette 
raison  renvoyer  la  poursuite  à  l'expiration  de  trois  mois  de  la  date  à  laquelle  elle  a  été  insti- 
tuée, le  bois  peut  être  confisqué  et  peut,  après  trente  jours  d'avis  affiché  à  l'endroit  où  ce  bois 
a  été  confisqué,  être  vendu  à  l'enchère  publique,  par  ordre  du  ministre  de  l'Intérieur. 

2.  Le  nûnistre  de  l'Intérieur  peut,  s'il  considère  la  cause  suffisante  pour  en  agir  ainsi, 
au  lieu  de  confisquer  le  bois  ainsi  abattu  sur  les  terres  du  Dominion  sans  permission  ou  en 
contravention  aux  règlements  des  bois,  imposer  une  amende  qui,  en  outre  de  tous  les  frais 
encourus,  sera  prélevée  sur  tel  bms;  et  à  défaut  de  paiement  de  tout  le  montant  sur  demande, 
il  peut,  après  un  avis  de  quinze  jours,  vendre  ce  bois  à  l'enchère  publique  et  il  peut,  à  sa 
discrétion,  retenir  tout  le  montant  de  telle  vente,  ou  le  montant  de  l'amende  et  des  frais 
seulement. 

3 .  Au  cas  où  l'enchère  n'égalerait  pas  le  montant  dû  à  la  Couronne  pour  le  bois  mis  à 
l'enchère  publique,  sous  l'autorité  de  cet  article,  le  Ministre  peut  disposer  de  ce  bois  par 
vente  privée. 

39 .  Toutes  les  fois  que  du  bms  est  saisi  pour  non  paiement  des  droits  ou  pour  aucune 
cause  de  confiscation,  ou  qu'une  poursuite  est  intentée  pour  amende  ou  confiscation  en  vertu 
de  la  Loi  des  terres  fédérales  et  qu'une  question  s'élève  quant  au  fait  que  ce  bois  a  été  abattu 
ailleurs  que  sur  des  terres  du  Dominion,  le  fardeau  de  la  preuve  du  paiement  ou  celui  de 
prouver  sur  quelle  terre  ce  bois  a  été  abattu,  incombera  au  propriétaire  ou  le  réclamant  de 
tel  bois. 

40.  Tout  fonctionnaire  ou  personne  saisissant  du  bois  dans  l'exécution  de  ces  devoirs 
•en  vertu  de  la  Loi  des  terres  fédérales  peut,  au  nom  de  la  Couronne,  appeler  toute  l'aide  néces- 
saire pour  s'assurer  la  possession  et  la  protection  du  bois  ainsi  saisi. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1872. 


Par  arrêté  en  conseil  du  20  de  décembre  1907,  le  titre  à  certains  terrains 
marécageux  énumérés  dans  l'annexe  A  du  dit  arrêté,  a  été  attribué  à  Sa  Majesté 
le  roi  Edouard  VIT,  pour  les  fins  de  la  province  du  Manitoba,  en  vertu  des  dis- 
jrositions  de  l'article  3  du  chapitre  99  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1830. 


Par  arrêté  en  conseil  du  20  de  décembre  1907,  il  a  été  ordonné  que  les  règle- 
ments établis  par  les  arrêtés  en  conseil  du  11  et  du  26  juin  1907,  concernant  les 
baux  des  terres  des  écoles  pour  en  extraire  de  la  houille,  ont  été  rescindés  et 
remplacés  par  ce  qui  suit: — 

RixSLEMENTS. 

1 .  Les  baux  des  terres  des  ^les  pour  l'extraction  de  la  houille  seront  pour  une  période 
n'excédant  pas  vingt-un  ans. 

2.  Les  demandes  de  ces  droits  d'extraire  de  la  houille  doivent  être  déposées  au  bureau 
<]e  l'agent  des  terres  fédérales  pour  le  district  dans  lequel  sont  situés  les  droits  demandés,  ou 
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au  bureau  du  sous-agent  pour  le  dit  district  afin  d'être  transmises  par  l'agent  au  ministère 
de  l'Intérieur,  mais  la  priorité  d'une  demande  dépendra  de  la  date  où  cette  demande  aura 
été  reçue  au  bureau  de  l'agent  des  terres  fédérales  pour  le  district.  La  demande  devra 
contenir  ime  description  par  section,  partie  de  section,  township  et  rang  de  la  région  de- 
mandée. 

3 .  Un  honoraire  de  $5  devra  accompagner  chaque  demande  d'un  bail,  et  cet  honoraire 
sera  remboursé  si  les  droits  demandés  ne  sont  pas  disponibles,  mais  non  autrement. 

4 .  Le  locataire  paiera  une  lente  foncière  sur  le  terrain  loué  de  $1.00  par  acre,  cette  rente 
sera  payée  annuellement  d'avance. 

5.  En  sus  de  la  rente,  un  droit  régalien  au  taux  de  5  cents  par  tonne  de  2,000  livres, 
sera  prélevé  et  perçu  sur  le  rendement  marchand  de  la  mine,  et  il  faudra  que  la  personne 
qui  exploite  une  mine  fournisse  à  l'agent  des  terres  fédérales  un  état  assermenté,  mensuelle- 
ment, aux  dates  que  fixera  le  ministre  de  l'Intérieur,  de  la  quantité  marchande  de  houille 
extraite,  et  qu'il  paie  le  droit  régalien  au  taux  ci-dessus. 

6.  Le  défaut  de  payer  le  droit  régalien,  ou  de  fournir  les  états,  dans  les  trente  jours 
après  que  l'avis  a  été  affiché  à  la  mine,  ou  à  un  endroit  bien  visible  sur  la  propriété  au  sujet 
de  laquelle  ce  paiement  est  demandé  par  l'agent  des  terres  fédérales,  ou  par  ses  ordres» 
entraînera  l'annulation  du  bail,  ou  l'imposition  d'une  amende,  au  choix  du  ministre  de 
l'Intérieur. 

7.  Le  locataire  commencera  des  opérations  actives  sur  sa  concession  sous  un  an  de  la 
date  à  laquelle  il  sera  averti  de  le  faire  par  l'officier  compétent  du  ministère  de  l'Intérieur» 
et  produira  de  ces  opérations  la  quantité  de  houille  spécifiée  dans  le  dit  avis.  Cet  avis  ne 
sera  pas  donné  avant  l'expiration  d'au  moins  un  an  à  compter  de  la  date  du  bail,  et  énoncera 
la  quantité  de  houille  que  le  locataire  est  tenu  d'extraire  et  produire  à  la  bouche  du  puits 
prête  à  être  expédiée,  cette  quantité  pourra,  toutefois,  être  augmentée  par  avis  de  temps  à 
autre,  mais  la  quantité  maximum  à  extraire  ne  devra  jamais  excéder  dix  tonnes  par  année 
pour  chaque  acre  affermé.  Si  les  opérations  ne  sont  pas  conmiencées  dans  le  délai  spécifié 
dans  l'avis,  ou  si  la  quantité  requise  de  houille  n'est  pas  extraite  durant  chaque  année,  le 
bail  sera  passible  d'êbe  annulé  à  la  discrétion  du  Ministre. 

8.  Toute  tentative  de  frauder  la  Couronne  en  cachant  une  partie  quelconque  du  revenu 
établi,  ou  en  faisant  de  faux  états  du  montant  extrait,  entraînera  ime  amende  ou  l'annulation 
du  bail  au  sujet  duquel  la  fraude  ou  le  faux  état  a  été  commis  ou  fait,  au  choix  du  Ministre 
Quant  aux  faits  concernant  cette  fraude,  ou  ces  faux  états  ou  non-paiement  du  droit  régalien 
ou  défaut  de  faire  des  rapports,  la  dédaon  du  Ministre  sera  définitive. 

9.  L'étendue  louée  à  une  seule  et  même  personne  pour  l'extraction  de  la  houille  n'excé- 
dera pas  640  acres. 

10 .  Les  limites  souterraines  d'une  concession  houillère  correspondront  en  lignes  verti- 
cales avec  les  lignes  tirées  à  la  surface. 

11 .  Le  locataire  ne  devra  pas  céder,  transférer  ou  sous-louer  les  droits  décrits  dans  son 
bail,  ou  toute  partie  d'iceux,  sans  le  consentement  par  écrit  du  Ministre. 

12 .  Tous  les  baux  de  droits  miniers  de  houille  délivrés  en  vertu  des  présents  règlements 
seront  subordonnés  à  la  condition  que  les  colons  réels  auront  droit  d'acheter  à  la  bouche  du 
puits  toute  la  houille  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  leur  propre  usage,  mais  non  pour 
vente  ou  trafic,  à  un  prix  n'excédant  pas  $1.75  par  tonne,  et  le  bail  délivré  pour  droits  houil- 
lers  comportera  cette  stipulation. 

13 .  Le  bail  sera  pour  les  droits  souterrains  pour  l'extraction  de  la  houille,  mais  il  com- 
prendra aussi,  sur  demande  à  cet  effet,  telle  partie  des  droits  de  surface  que  le  Ministre 
considérera  nécessaire  pour  l'exploitation  efficace  et  économique  des  droits  miniers  de  houille, 
pourvu  toujours  que  ces  droits  de  surface  soient  disponibles  à  cette  fin,  ime  rente  devant  être 
payée  pour  la  partie  des  droits  de  surface  ainsi  acquis  au  même  taux  que  pour  les  droits 
souterrains,  c'est-à-dire  au  taux  de  $1.00  par  acre. 
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14 .  Lorsque  k  locataire  des  droits  miniers  de  houille  ne  peut  s'entendre  avec  le  r'*'^'>ri- 
ëtaire  des  droits  de  surface,  ou  son  agent,  ou  Toccupant  du  terrain,  pour  Tacquisîtion  ae  la 
partie  des  droits  de  surface  nécessaire  à  l'opération  efficace  et  économique  des  drmts  acquis 
en  vertu  de  son  bail,  l'étendue  de  la  surface  à  acquérir,  sa  situation  exacte,  ou  le  montant  de 
la  compensation  à  adjuger,  il  pourra  s'adresser  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  avoir  la  per- 
mission de  soumettre  le  différend  en  question  à  l'arbitrage,  et  en  recevant  cette  permission 
par  écrit  il  lui  sera  loisible  de  donner  avis  au  propriétaire  ou  son  agent  ou  à  l'occupant  de 
nommer  im  arbiiie  pour  agir  de  concert  avec  un  autre  arbitre  nommé  par  lui,  à  l'effet  de 
déterminer  l'étendue  et  la  situation  exactes  de  la  partie  des  droits  de  surface  à  acquérir,  et 
de  fixer  la  compensation  à  laquelle  a  droit  le  propriétaire  ou  l'occupant  des  droits  de  surface. 
L'avis  mentionné  ici  sera  selon  une  formule  qu'on  peut  obtenir  de  l'agent  des  terres  fédérales 
pour  le  district  dans  lequel  sont  situés  les  terrains  en  question,  et,  lorsque  possible,  cet  avis 
sera  signifié  en  personne  à  tel  propriétaire,  ou  son  agent,  s'il  est  connu,  ou  occupant;  et 
après  avoir  fait  des  efforts  raisonnables  pour  signifier  l'avis  à  la  personne  même,  sans  succès, 
alors  cet  avis  sera  signifié  en  le  laissant,  ou  l'envoyant  par  lettre  enregistrée,  à  la  dernière 
résidence  du  propriétaire,  agent  ou  occupant  ou  en  en  affichant  une  copie  dans  le  bureau  de 
l'agent  des  terres  fédérales  pour  le  district  dans  lequel  est  situé  le  terrain  en  question.  Cet 
avis  sera  signifié,  si  le  propriétaire  ou  agent  réside  dans  le  district  dans  lequel  sont  situés  les 
terrains,  dix  jours,  s'ils  sont  en  dehors  du  district  et  dans  la  province  ou  territoire,  vingt 
jours,  et  s'ils  sont  en  dehors  de  la  province  ou  territoire,  trente  jours,  avant  l'expiration  du 
temps  fixé  dans  cet  avis.  Si  le  propriétaire  refuse  ou  néglige  de  nommer  un  arbitre  ou  lors- 
que, pour  quelque  autre  raison,  le  propriétaire  ne  nomme  pas  d'arbitre  à  l'époque  fixée  à 
cette  fin  dans  l'avis  prescrit  par  le  présent  article,  l'agent  des  terres  fédérales  poiir  le  district 
dans  lequel  les  terrains  en  question  sont  situés  devra,  sur  affidavit  que  cet  avis  est  parvenu 
à  la  connaissance  de  ce  propriétaire,  agent  ou  occupant,  ou  que  ce  propriétaire,  agent  ou 
occupant  élude  volontairement  la  signification  de  cet  avis,  ou  ne  peut  être  trouvé,  et  que  des 
efforts  raisonnables  ont  été  faits  pour  effectuer  cette  signification,  et  que  l'avis  a  été  laissé 
au  dernier  domicile  de  ce  propriétaire,  agent  ou  occupant,  nonmier  un  artntre  pour  lui. 

15.  Tous  les  arbitres  nommés  sous  l'empire  des  présents  règlements  prêteront  serment 
devant  un  juge  de  paix  qu'ils  rempliront  impartialement  les  devoirs  qui  leur  seront  assignés, 
et  après  avoir  dûment  considéré  les  droits  du  propriétaire  et  les  besoins  du  locataire,  ils 
décideront  quelle  partie  particulière  des  droits  de  siirface  le  locataire  peut  raisonnablement 
avoir  besoin  pour  l'exploitation  efficace  et  économique  des  droits  et  privilèges  qui  lui  sont 
accordés  par  son  bail  et  l'étendue  de  cette  partie  particulière,  et  ils  procéderont  à  en  faire 
l'évaluation. 

16.  En  faisant  cette  évaluation,  les  arHtres  détermineront  la  valeur  du  terrain  sans 
égard  à  la  plus-value  causée  par  la  présence  des  minéraux  en  icelui. 

17.  Dans  le  cas  où  ces  arbitres  ne  pourraient  s'entendre,  ils  pourront  choisir  un  tiers- 
arbitre,  et  lorsque  les  deux  arbitres  ne  pourront  s'entendre  sur  un  tiers-arbitre,  l'agent  des 
terres  fédérales  pour  le  district  dans  lequel  sont  situés  les  terrains  en  question,  choisira  ce 
tiers-arbitre. 

18 .  La  sentence  de  deux  arbitres  rendue  par  écrit,  sera  finale,  et  sera  déposée  au  bureau 
de  l'agent  des  terres  fédérales  pour  le  district  où  sont  situés  les  terrains. 

19.  Les  arbitres  -^ 'iront  droit  de  recevoir  une  allocation  de  $5.00  par  jour,  ainsi  que  les 
frais  de  route  et  d'hôtellerie  nécessaires  tant  qu'ils  seront  engagés  dans  l'arbitrage,  et  les  frais 
de  cet  arbitrage  seront  supportés  par  parts  égales  par  le  locataire  et  le  propriétaire  des  droits 
de  surface. 

20.  Le  bail  sera  en  la  forme  prescrite  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  conformément  aux 
dispositions  des  présents  règlements. 
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21 .  Chaque  locataire  de  droits  miniers  de  houille  qui  ne  sont  pas  en  voie  d  exploitation 
fournira  à  l'agent  des  terres  fédérales  un  état  assermenté  à  cet  effet  au  moins  une  fcis  par 
année. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1877. 


Par  arrêté  en  conseil  du  24  de  décembre  1907,  le  titre  à  certains  terrains 
marécageux  énumérés  à  Tannexe  A  du  dit  arrêté,  a  été  attribué  à  Sa  Majesté  le 
roi  Edouard  VII,  pour  les  fins  de  la  province  du  Manitoba,  en  vertu  des  dis- 
positions de  Tarticle  3  du  chapitre  99  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1828. 


Par  arrêté  en  conseil  du  24  de  décembre  1907,  le  titre  à  certains  terrains 
marécageux  énumérés  à  l'Annexe  A  du  dit  arrêté,  a  été  attribué  à  Sa  Majesté  le 
roi  Edouard  VII,  pour  les  fins  de  la  province  du  Manitoba,  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'article  3  du  chapitre  99  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1831. 


Par  arrêté  en  conseil  du  13  de  janvier  1908,  les  règlements  suivants  ont  été 
établis  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  13  de  la  Lfoi  des  réserves  forestières 
fédérales,  pour  l'entretien,  la  protection,  le  soin,  la  régie  et  l'utilisation  des 
rései-ves  forestières  qui  ont  été  mises  à  part  et  établies  comme  "Réserves  fores- 
tières fédérales  ",  en  vertu  de  la  dite  loi  ;  du  bois  et  des  minéraux  que  contiennent 
ces  réserves,"  et  pour  empêcher  les  empiétements  sur  ces  réserves. 

RÈX3LEMENTS  faits  par  le  Gouverneur  en  conseil  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  13  du 
chapitre  56  des  Statuts  revises  du  Canada,  1906,  Loi  des  réserves  forestihes  fédérales, 
pour  l'entretien,  le  soin,  la  régie  et  l'utilisation  des  réserves  forestières  qui  ont  été 
mises  à  part  et  établies  comme  "Réserves  forestières  du  Dominion",  en  vertu  de  la 
dite  loi;  du  bois  et  des  minéraux  que  contiennent  ces  réserves;  et  pour  empêcher  le» 
empiétements  sur  ces  réserves: — 

EmpiHements. 

1 .  Personne  n'occupera  ni  ne  s'établiera  sur  des  terres  situées  dans  une  Réserve  fores- 
tière fédérale  appelée  aux  présentes  "Réser\'e  forestière";  et  personne  n'utilisera  ni  n'occu- 
pera aucunes  de  ces  terres,  sauf  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  Réserves  forestihes 
fédérales,  appelée  aux  présentes  "  Loi  des  Résen-es  ",  ou  en  vertu  des  présents  règlements  ou 
d'autres  règlements  qui  seront  établis  plus  tard. 

2 .  Sauf  tel  que  prescrit  par  la  Loi  des  Réserves,  personne  n'entrera  dans  une  Réserve 
forestière  ni  ne  la  traversera  sans  la  permission  spéciale  du  Directeur  de  la  Sylviculture  ou 
du  fonctionnaire  en  charge  de  cette  Réserve. 
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3 .  Tout  individu  qui  pénètre  sur  quelque  partie  d'une  Réserve  forestière  ou  y  passe  ou 
la  traverse  devra,  à  la  demande  d'un  garde-forestier  ou  autre  fonctionnaire  ayant  juridiction 
dans  cette  Réserve,  répondre  honnêtement  à  toute  question  que  lui  posera  le  dit  garde- 
forestier  ou  fonctionnaire  concernant  son  nom,  son  adresse  postale,  la  durée  ou  la  durée 
probaUe  de  sa  présence  sur  la  Réserve,  et  la  partie  de  la  Réserve  qu'il  se  propose  de  visiter 
ou  qu'il  a  visitée,  et  donnera  tout  autre  renseignement  d'une  nature  semblable  que  ce  garde- 
forestier  ou  fonctionnaire  lui  demandera. 

4 .  Quiconque  contreviendra  aux  dispositions  précédentes  des  présents  règlements  sera 
coupable  d'empiétement  et  sera  évincée  de  la  Réserve  par  un  garde-forestier  ou  par  tout 
autre  fonctionnaire  qui  a  la  charge  de  cette  Réserve  ou  y  a  juridiction,  et  ce  garde-forestier 
ou  fonctionnaire  est  justifiable  d'employer  la  force  mais  pas  plus  que  la  force  nécessaire  pour 
empêcher  une  personne  de  pénétrer  sur  une  Réserve,  ou  pour  l'en  évincer. 

5.  Personne  n'enlèvera,  n'effacera,  ni  ne  détruira  un  avis  affiché  sur  ou  près  d'une 
Réserve  forestière  concernant  la  prévention  des  feux  de  forêt,  ou  toute  autre  matière  relative 
à  l'administration  des  Réserves  forestières,  ou  tout  poteau  ou  autre  marque  indiquant  les 
bornes  d'une  Réserve  forestière. 

Feux, 

6.  Personne  ne  devra  en  aucun  temps  allumer  ou  faire  allumer  un  feu  en  plein  air  dans 
une  Réserve  forestière,  sauf  pour  faire  cuire  des  aliments,  ou  se  chauffer,  ou  pour  quelque 
fin  industrielle  permise  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  tout  individu  qui  fait  allumer  un  feu 
en  plein  air  pour  des  fins  de  cuisine  ou  de  campement  devra — 

(a)  choisir  un  roc  sur  lequel  sera  allumé  le  feu  chaque  fois  que  la  chose  sera  possible, 
et  s'il  n'y  a  pas  de  roc  dans  le  voisinage,  alors  il  choisira  un  endroit  qui  contiendra  le  moins 
de  matières  végétales,  de  bois  mort,  de  branches,  broussailles,  feuilles  sèches,  ou  d'arbres 
résineux; 

(b)  enlever  de  l'endroit  où  il  se  propose  d'allumer  du  feu  toutes  les  matières  végétales, 
bois  mort,  branches,  broussailles  et  feuilles  sèches  dans  un  rayon  de  dix  pieds  autour  du  feu; 

(c)  exercer  et  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  empêcher  que  le  feu  ne  se 
propage,  et  l'éteindre  soigneusement  avant  de  quitter  l'endroit. 

7.  Quiconque  jette  ou  laisse  tomber  une  allumette  en  feu,  des  cendres  d'une  pipe,  un 
cigare  allumé  ou  autre  substance  brûlante,  ou  qui  décharge  une  arme  à  feu  dans  une  Réserve 
forestière  devra  éteindre  soigneusement  avant  de  s'éloigner  de  l'endroit  le  feu  de  cette  allu- 
mette, cendres  d'une  pipe,  cigare,  bourre  d'arme  à  feu,  ou  autre  substance  brûlante. 

8.  Tout  individu  qui  coupe  du  bois  dans  une  Réserve  forestière,  et  tout  individu  qui 
occupe,  ou  passe  ou  traverse  une  Réserve  forestière  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  toute  loi  ou  règlement  établi  par  le  gouvernement  du  Dominion,  ou  de  toute 
province  ou  territoire  dans  lequel  la  Réserva  est  située,  pour  la  protection  des  forêts  contre 
le  feu,  et  toute  infraction  à  telle  loi  ou  règlement  sera  réputée  être  une  infraction  aux  règle- 
ments établis  par  le  présent,  et  rendra  le  contrevenant  passible  des  peines  prescrites  par  la 
Loi  des  Reserves. 

9.  Tout  individu  qui,  directement  ou  indirectement,  personnellement,  ou  par  l'entre- 
mise d'un  serviteur  employé  ou  agent  (a)  allume  un  feu  ou  le  laisse  se  propager  sur  un 
terrain  qui  ne  lui  appartient  pas;  (6)  permet  qu'un  feu  se  répande  au  delà  de  son  propre 
terrain;  (c)  ou  permet  qu'un  feu  dont  il  a  la  charge,  le  soin  ou  contrôle,  ou  qui  est  à  la  dbarge, 
soin  ou  contrôle  d'un  serviteur,  employé  ou  agent  se  répande  au  loin,  de  façon  que  ce  feu 
passe  dans  une  Réserve  forestière,  cet  individu  sera  passible  en  sus  de  toute  amende  imposée 
par  toute  loi  provinciale,  de  l'amende  imposée  par  la  Loi  des  Réserves  pour  infraction  des 
présents  règlements. 

10.  Tout  individu  en  charge  d'un  train  de  bois,  ou  d'un  parti  d'arpenteurs  ou  d'ex- 
plorateurs, ou  de  tout  autre  parti  dans  une  Réserve  forestière,  se  procurera  une  copie  de» 
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présents  règlements  et  veillera  à  ce  que  les  hommes  sous  son  contrôle  soient  parfaitement 
informés  des  dispositions  de  ces  règlements,  et  si  l'un  quelconque  de  ces  hommes  commet 
quelque  infraction  aux  présents  règlements  la  personne  en  charge  s:era  passible  de  l'amende 
attachée  à  cette  infraction  tout  comme  s'il  l'avait  commise  lui-même,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  cette  infraction  a  été  commise  sans  sa  connaissance  et  contrairement  à  ses  instructions, 
mais  cette  responsabilité  de  la  part  de  la  personne  en  charge  de  tout  tel  parti  n'exonérera 
pas  tout  membre  de  son  parti  de  sa  responsabilité  personnelle  pour  toute  telle  infraction. 

1 1 .  Chaque  locomotive  à  vapeur  qui  passera  sur  un  chemin  de  fer  à  travers  une  Réserve 
forestière  ou  une  partie  quelconque  de  cette  Réserve  sera  munie,  par  la  compagnie  ou  l'au- 
torité qui  s'en  sert,  et  les  aura  toujours  en  usage,  de  tous  les  appareils  les  plus  perfectionnés 
et  les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  le  feu  ne  s'échappe  de  la  fournaise  ou  du  cendrier 
ou  de  la  cheminée  de  cette  locomotive,  et  il  sera  du  devoir  de  chaque  mécanicien  en  charge 
de  cette  locomotive  d'employer  tous  les  moyens  et  appareils  nécessaires  pour  empêcher  que 
le  feu  ne  s'échappe  de  cette  locomotive. 

12.  Chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  exploite  un  chemin  de  fer  au  moyen  de  la 
vapeur,  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  ou  d'Alberta,  devra,  lorsque 
ce  chemin  de  fer  traverse  une  Réserve  forestière,  établir  et  entretenir  le  long  de  ce  chemin 
de  fer,  aux  endroits  et  sur  les  distances  que  le  ministre  de  l'Intérieur  jugera  nécessaires,  de 
chaque  côté  de  la  ligne  de  ce  chemin  de  fer,  et  sur  une  largeur  n'excédant  pas  trois  cents 
pieds  du  centre  du  chemin  de  fer,  selon  que  le  décidera  le  Ministre,  un  bon  et  suffisant  coupe- 
feu  pratiqué  en  labourant  la  terre  sur  une  étendue  d'au  moins  quinze  pieds  de  hirgeur  sur  le 
côté  du  coupe-feu  le  plus  éloigné  du  chemin  de  fer,  et  en  brûlant  ou  d'autre  manière  dé- 
barrassant de  matières  enflammables  les  espaces  entre  la  parti  3  labourée  et  la  ligne  de  chemin 
de  fer:  pourvu  toujours  qu'il  ne  sera  pas  allumé  de  feu  dans  le  but  de  déblayer  ce  coupe-feu 
avant  qu'un  avis  de  trois  jours  n'ait  été  donné  par  écrit  au  garde-forestier  en  charge  de  la 
Réser\e  forestière. 

13.  Chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  gardera,  en  tout  temps,  ces  coupe-feu  libres 
de  mauvaises  herbes  ou  autres  matières  enflammables,  et  de  façon  à  empêcher  que  le  feu  ne  se 
répande  en  dedans  et  en  dehors  par  des  charbons,  cendres  ou  étincelles  tombant  des  loco- 
motives à  vapeur  ou  s'en  échappant. 

Mines. 

14.  Personne  ne  prospectera  pour  des  minéraux  dans  les  limites  d'une  Réserve  forestière, 
sauf  en  vertu  d'un  permis  émis  à  cet  effet  par  le  Directeur  de  la  Sylviculture  pour  lequel  un 
droit  de  dix  dollars  sera  exigé.  Ce  permis  ne  durera  que  douze  mois  à  compter  de  la  date 
de  son  émission,  et  sera  confisqué  et  annulé  pour  inexécution  des  conditions  qu'il  contient 
ou  pour  toute  infraction  aux  présents  règlements  ou  de  la  Loi  des  Réserves, 

15.  Nul  bail  ou  patente  de  terres  pour  des  lins  minières  dans  une  Réserve  forestière  ne 
comportera  aucun  droit  au  bois  sur  ces  terres,  mais  on  pourra  obtenir  du  bois  pour  des  fins 
minières  en  vertu  des  règlements  établis  à  cet  égard.  Le  locataire  ou  permissionnaire  ne 
pourra  enlever  du  bois  que  sur  les  étendues  approuvées  par  le  Directeur  de  la  Sylviculture, 
et  il  sera  tenu  d'observer  les  dispositions  des  présents  règlements  et  de  la  Loi  dis  Réserves ^ 
chaque  locataire  ou  permissionnaire  devra,  lorsque  le  Directeur  de  la  Sylviculture  l'exigera, 
couper  et  nettoyer  les  garde-feu  que  le  Directeur  jugera  nécessaires  pour  protéger  contre 
le  feu  le  bois  qui  se  trouve  sur  les  dites  terres  louées,  ou  toutes  terres  adjacentes  dans  une 
Réserve  forestière. 

16.  Aucunes  opérations  minières  que  ce  soit  ne  seront  commencées  ou  continuées  danA 
une  Réserve  forestière  sans  le  consentement  du  ministre  de  l'Intérieur,  obtenu  par  écrit. 
La  demande  de  ce  consentement  devra  spécifier  les  terres  sur  lesquelles  il  est  projeté  de 
commencer  ou  de  continuer  des  opérations  minières,  leur  nature  et  l'étendue,  le  nombre 
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d'hommes  qui  seront  employés,  les  bâtiments  à  ériger,  et  les  autres  détails  que  le  dit  Ministre 
exigera. 

Pâturage, 

17.  On  ne  permettra  pas  que  des  chevaux,  bestiaux,  moutons,  chèvres  ou  porcs  errent 
ou  pâturent  ou  paissent  dans  une  Réserve  forestière;  pourvu  toutefois  que  sur  la  représen- 
tation au  Directeur  de  la  Sylviculture  que  ce  privilège  ne  nuira  pas  à  la  reproduction  des 
arbres,  un  colon  réel  dans  le  voisinage  d'une  Réserve  forestière  dans  la  province  du  Manitoba, 
de  la  Saskatchewan  ou  d'Alberta  pourra  obtenir  du  ministre  de  l'Intérieur  la  permission  de 
pâturer  sur  cette  Réserve  les  chevaux  et  animaux  dont  il  est  le  véritable  propriétaire,  mais 
pas  au  delà  de  cinquante  têtes. 

Permis  de  faucher  du  foin. 

18.  Le  fonctionnaire  en  charge  d'une  Réser\e  forestière  pourra  accorder  des  permis  de 
faucher  de  l'herbe  sauvage  pour  fourrage,  et  chaque  permis  désignera  la  quantité  qui  pourra 
être  fauchée,  et  la  terre  sur  laquelle  le  fauchage  peut  se  faire. 

19.  Les  demandes  de  permis  pour  du  foin  pourront  être  reçus  en  tout  temps  après  le 
premier  jour  de  janvier,  et  des  permis  pourront  être  accordés  en  tout  temps  après  le  premier 
jour  d'avril. 

20.  Si  deux  demandes  ou  plus  sont  reçues  le  ou  avant  le  premier  jour  d'avril  d'une 
année  quelconque  pour  des  permis  de  faucher  sur  une  pièce  de  terre,  le  fonctionnaire  en 
charge  de  la  Réserve  foresti^  pourra  arranger  une  division  entre  les  requérants. 

21.  n  ne  sera  pas  accordé  de  permis  pour  une  plus  longue  période  qu'une  année,  et 
aucun  permis  ne  sera  transférable.  H  ne  sera  pas  permis  de  faucher  de  foin  avant  le  vingt- 
cinquième  jour  de  juillet  de  toute  année  ou  à  telle  autre  date  que  fixera  le  fonctionnaire  en 
charge  de  la  Réserve  forestière. 

22.  Tout  colon  réel  demeurant  dans  le  voisinage  d'une  Réserve  forestière  peut  obtenir 
la  permission  de  faucher  du  foin  pour  son  propre  usage  jusqu'à  quarante  tonnes,  au  taux 
de  dix  cents  la  tonne. 

(6)  Des  permis  pour  faucher  du  foin  pour  troc  ou  vente  ou  pour  toute  quantité  ex- 
cédant quarante  tonnes,  pourront  être  accordés  au  taux  de  cinquante  cents  la  tonne,  mais 
ces  permis  ne  seront  pas  accordés  avant  le  vingt-dnquième  jour  de  juillet  de  toute  année, 
ou  telle  autre  date  que  fixera  le  fonctionnaire  en  charge,  tel  que  prescrit  dans  l 'article  pré- 
cédent. 

23.  Les  permis  doivent  être  retournés  à  la  fin  de  la  saison  accompagné  d'un  état  attesté 
sous  serment  par  le  permissionnaire  donnant  la  quantité  de  foin  fauché  en  vertu  de  ce  permis, 
et  l'émission  d'un  nouveau  permis  dépendra  du  retour  du  permis  avec  l'état  assermenté. 

24.  Personne  ne  mettra  le  feu  à  des  prairies  ou  terres  à  foin  dans  une  Réserve  forestière. 

25.  Nonobstant  tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  présents  règlements,  et  tant  qu'il  n'en 
sera  pas  autrement  ordonné  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  des  permis  pour  abattre  du  bois, 
faucher  du  foin,  ou  pour  pâturage,  peuvent  être  accordés  |>ar  l'Agent  des  bois  du  Dominion 
pour  le  district  dans  lequel  une  Résen-e  forestière  est  située. 

Permis  d'abattre  du  bois. 

26.  Des  permis  pour  abattre  du  bois  dans  les  Réserves  forestières  peuvent  être  accordés 
par  le  Directeur  de  la  Sylviculture,  ou  par  tout  autre  fonctionnaire  dûment  nommé  à  cette 
fin  agissant  sous  les  instructions  du  Directeur,  aux  conditions  suivantes: 

27.  Aucun  bois,  sauf  le  bois  mort,  ne  sera  abattu  dans  les  Réserves  forestières  de  Moose 
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Mountains,  Turtie  Mountain,  Spnioe  Woods,  ou  Cypress  Hills,  tant  que  le  ministre  de 
rintérieur  n'en  aura  pas  ordonné  autrement. 

28.  L'abattage  du  bois  ne  sera  permis  que  dans  les  régions  désignées  par  le  fonctionnaire 
en  charge  de  la  Réserve,  et  nul  permis  n'autorisera  ni  ne  sera  censé  autoriser  l'abattage 
du  bois  en  dehors  de  ces  régions. 

29.  Des  permis  ne  seront  accordés  qu'aux  colons  réels  demeurant  dans  les  cinquante 
milles  de  la  plus  proche  limite  de  toute  Réserve,  et,  sauf  tel  que  spécifié  plus  loin,  tout  bois 
coupé  sera  pour  l'usage  exclusif  du  permissionnaire  sur  la  terre  occupée  par  lui  conmie 
ferme. 

(b)  Les  permis  expireront  le  premier  de  mai  ensuivant  de  la  date  de  l'émission,  et 
personne  n'aura  droit  dans  une  année  à  plus  d'un  permis  de  chaque  classe  étaUie  par  les 
présents  règlements,  chaque  permis  désignera  remjdaoement  où  doit  se  faire  la  coupe  et  les 
quantités  et  les  catégories  de  bois  qui  doivent  être  coupées  en  vertu  de  ce  permis,  et  im- 
médiatement après  l'expiration  du  permis  il  sera  retourné  au  fonctionnaire  qui  l'a  émis, 
accompagné  d'un  état  assermenté  du  bois  cou|)é.  A  défaut  par  le  permissionnaire  de  re- 
tourner son  permis  avec  un  état  assermenté  il  ne  recevra  pas  d'autre  permis,  pourvu  toute- 
fois, que  si  un  permis  a  été  perdu  ou  détruit  par  inadvertance,  un  état  assermenté  à  la  satis- 
faction du  Ministre  pourra  être  accepté  à  la  place.  Le  droit  payable  pour  un  permis  sera  de 
vingt-dnq  cents. 

(c)  Avant  qu'un  permis  soit  émis,  les  droits  s'y  rattachant  devront  être  payés  en  plein. 

30.  Des  permis  pour  couper  du  bois  sec  jusqu'à  vingt-cinq  cordes,  peuvent  être  accor- 
dés gratis. 

31.  Des  permis  pour  couper  du  bois  sec  pour  vendre  ou  troquer  jusqu'à  cent  cordes 
peuvent  être  accordés  au  taux  de  vingt-cinq  cents  la  corde. 

32.  Tout  occupant  de  bonne  foi  d'un  homestead  dans  les  cinquante  milles  de  la  {dus 
proche  limite  d'une  Réserve  forestière  qui  a  le  droit  de  couper  du  bois  gratuitement  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  vingt  des  Règlements  concernant  les  permis  annuels  de  couper 
du  bois  sur  les  terres  fédérales  établis  par  arrêté  en  conseil  du  premier  jour  de  juillet  1898,  tels 
que  modifiés  par  des  arrêtés  subséquents,  ou  qui  peut  avoir  acquis  le  droit  en  vertu  des  dits 
règlements  et  de  leurs  modifications,  peuvent  obtenir  un  permis  d'exercer  ce  droit  dans 
toute  Réserve  forestière  tombant  sous  les  présents  règlements,  mais  le  permissionnaire  devra 
se  conformer  aux  prescriptions  des  présents  rè^ements,  ou  d'aucune  de  leur  modification. 

33.  Les  colons  de  bonne  foi  qui  n'ont  pas  sur  leurs  terres  un  approvisionnement  suffi- 
sant, peuvent,  en  payant  les  droits  spécifiés  plus  bas,  obtenir  des  permis  pour  couper  les 
quantités  voulues  aux  conditions  spécifiées  à-dessous: — 

10,000  pieds  measure  de  planche  de  billes  pour  construction.  Aucun  arbre  ne  sera 
abattu  qui  a  moins  de  dix  pouces  à  la  hauteur  de  la  poitrine  ou  à  quatre  pieds  et  demi  du  sol. 
Les  droits  payables  seront  aux  taux  suivants: 

Peuplier.. $1 .  50  par  mille  pieds. 

Autres  essences 3 .  00      " 

500  poteaux  de  clôture,  sept  pieds  de  longueur,  n'excédant  pas  cinq  pouces  de  diamètre 
à  la  tête: — 

Peuplier  et  saule 2  cents  chacim. 

Autres  essences 5        " 

500  perches  de  clôture  ou  à  toiture,  n'excédant  pas  six  pouces  de  diamètre  au  gros 
bout: — 

Peuplier  uniquement 2  cents  chacun. 
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1,000  pieds  linéaires  de  bois  rond  à  construction,  aucune  bille  ne  devant  excéder  douze 
pouces  de  diamètre  au  groe  bout: — 

1  cent  par  pied  linéaire. 

15  cordes  de  combustiUe: — 

Peuplier  uniquement $1 .00  par  corde. 

34.  Tout  abattage  sur  les  Réserves  sera  fait  sous  le  contrôle  du  fonctionnaire  en  charge, 
et  le  permissionnaire  sera  tenu  d'éviter  tout  gaspillage  ou  destruction  inutile  du  bois.  Toutes 
parties  d'arbre  abattus  excédant  quatre  pouces  de  diamètre  seront  enlevées  par  le  permis- 
sionnaire. Toute  infraction  de  ce  règlement  par  le  permissionnaire  ou  tout  défaut  de  sa 
part  de  se  conformer  aux  instructions  du  fonctionnaire  en  charge  de  la  Réserve  ou  du  garde- 
forestier,  rendra  le  permis  passible  d'annulation,  et  le  privilège  d'obtenir  un  autre  permis 
dans  le  Réserve  peut  être  retiré  à  la  discrétion  du  ministre  de  l'Intérieur. 

35.  Tout  bois  coupé  dans  une  Réserve  forestière  sans  l'autorité  d'un  permis,  ou  en 
dehors  des  r^ons  dans  lesquelles  la  coupe  est  permis,  tel  que  spécifié  plus  haut,  sera  passible 
de  saisie,  qu'il  soit  ou  non  en  la  possession  de  la  personne  qui  l'a  coupé  ou  de  toute  autre 
personne,  et  qu'il  ait  ou  non  été  enlevé  de  la  Réserve;  et  une  amende  équivalant  au  double 
au  moins  des  droits  sera  prélevée  sur  toute  la  quantité  coupée,  que  cette  quantité  soit  partiel- 
lement couverte  par  un  permis  ou  non,  et  la  personne  qui  aura  coupé  le  bois  perdra  tout 
droit  d'obtenir  un  permis  dans  la  Réserve  forestière,  en  outre  de  toute  autre  peine  établie 
par  la  Loi  dês  Réserves,  ou  par  les  présents  règlements. 

(6)  Tout  le  bois  ainsi  saisi,  et  sur  lequel  les  droits  ne  sont  pas  payés  pourra  être  vendu  à 
l'ench^  publique,  après  un  avis  suffisant,  et  s'il  n'y  a  pas  d'enchère  égale  au  montant  dû  au 
gouvernement,  il  pourra  être  vendu  à  vente  privée. 

(c)  Tout  fonctionnaire  en  charge  d'une  Réserve  forestière,  ou  tout  garde-forestier 
nommé  à  cette  fin,  aura  le  droit  d'opérer  la  saisie  du  bois  d'après  les  présents  règlements. 

36.  Chaque  fois  que  dans  les  présents  rè^ements  il  est  stipulé  que  la  permission  du 
Directeur  de  la  Sylviculture  ou  de  tout  garde-forestier  ou  autre  fonctionnaire  en  charge 
ou  ayant  juridiction  d'une  Réserve  forestière,  est  nécessaire,  il  est  entendu  que  cette  per- 
mission sera  par  écrit,  et  signée  par  ce  Directeur,  garde-forestier  ou  autre  fonctionnaire. 

Amendes, 

37.  Tel  que  prescrit  par  l'article  15  de  la  Loi  des  Réserves,  toute  personne  qui  enfreint 
quelque  disposition  des  présents  règlements,  sera  passible,  en  sus  de  toute  responsabilité 
civile  encourue  par  son  infraction,  sur  conviction  sonmiaire,  d'une  amende  d'au  plus  cent 
dollars,  et  à  défaut  de  paiement  inmiédiat  de  cette  amende  et  des  frais  de  poursuite  cette 
personne  pourra  être  emprisonnée  avec  ou  sans  travail  forcé  pour  tout  terme  n'excédant  pas 
six  mois. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2144. 


Par  arrêté  en  conseil  du  21  de  jan\ier  1908,  il  a  été  ordonné  que  l'arrêté  en 
conseil  du  28e  jour  de  novembre  1903,  qui  stipule  qu'une  patente  pour  une  con- 
cession minière  réservera  à  la  Couronne  pour  toujours  im  droit  régalien  sur  les 
produits  de  la  concession,  et  que  ce  même  droit  régalien  sera  prélevé  sur  les 
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ventes  qui  auront  été  opérées  avant  rémission  de  la  patente,  et  qui  est  incorporé 
conune  article  53a  dans  les  Règlements  concernant  les  mines  quartzeuses,  soit 
modifié  en  décrétant  que  nul  droit  régalien  ne  sera  prélevé  sur  les  produits  de 
concessions  accordées  en  vertu  des  dispositions  des  règlements  concernant  l'ex- 
traction du  fer  pour  une  période  de  vingt  ans  à  compter  de  la  date  du  présent, 
c'est-à-dire,  jusqu'au  premier  jour  de  janvier  1928,  et  que  dans  les  patentes 
émises  pour  ces  concessions  aucun  droit  régalien  ne  sera  réservé  sur  les  ventes 
des  produits  durant  cette  période,  jusqu'au  premier  jour  de  janvier  1928.  Toute- 
fois, la  patente  contiendra  la  stipulation  qu'à  l'expiration  de  la  susdite  période 
de  vingt  ans  la  concession  qui  y  est  décrite  sera  subordormée  à  tous  les  règlements 
qui  pourront  être  établis  au  sujet  d'un  droit  régalien. 
Vide  Gazette  du  Canœla,  vol.  xli,  p.  2289. 


Par  arrêté  en  conseil  du  29  de  janvier  1908,  le  titre  à  certains  terrains  maré- 
cageux, énumérés  à  la  liste  "A"  annexée  au  dit  arrêté,  ont  été  attribués  à  Sa 
Majesté  le  roi  Edouard  Sept,  pour  les  fins  de  la  province  du  Manitoba,  en  vertu 
des  dispositions  du  3e  article  du  chapitre  99  des  Statuts  re visés  du  Canada,  1906. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  xli,  p.  2569. 


Par  arrêté  en  conseil  du. 22  de  février  1908,  en  vertu  des  dispositions  des 
arrêtés  en  conseil  du  16  de  mars  1894,  du  13  de  juillet  1895,  et  du  30  janvier  1900, 
des  baux  de  pâturage  ont  été  émis  sur  les  terres  des  écoles  dans  les  provinces  du 
Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta;  et  le  Ministre  recommande  qu'il  soit 
autorisé  à  émettre  des  permis  de  pâturage  autorisant  le  permissionnaire  à  utiliser 
et  occuper  des  terres  des  écoles  demandées  pour  des  fins  de  pâturage  durant 
douze  mois,  ce  permis  devant  cesser  à  l'expiration  de  cette  période  mais  renou- 
velable d'année  en  année  moyennant  le  paiement  à  l'avance  chaque  année  de  la 
redevance  spécifiée  dans  le  permis,  c'est-à-dire  six  cents  l'acre  pour  les  terres  des 
écoles  situées  dans  le  Manitoba,  et  quatre  cents  l'acre  pour  les  terres  dans  les 
provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  jusqu'au  temps  où  le  ministre  de 
l'Intérieur  jugera  à  propos  d'en  disposer  autrement;  le  permis  sera  assujéti  aux 
conditions  et  restrictions  que  le  ministre  de  l'Intérieur  considérera  nécessaires 
pour  la  protection  du  permissionnaire  et  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  Fonds 
des  terres  des  écoles. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  xli,  p.  2416. 


Par  arrêté  en  conseil  du  9  de  mars  1908,  le  titre  à  certains  terrains  maré- 
cageux énumérés  dans  l'annexe  A  du  tel  arrêté,  a  été  attribué  à  Sa  Majesté  le  Roi 
Edouard  VII,  pomr  les  fins  de  la  province  du  Manitoba,  en  vertu  des  dispositions 
de  l'article  3  du  chapitre  99  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2570. 
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Par  arrêté  en  conseil  du  6  d'avril  1908,  les  salaires  des  arpenteurs  employés 
à  la  journée  ont  été  fixés  à  huit  dollars  par  jour  pour  les  arpentages  ordinaires, 
et  à  SIO  par  jour  pour  les  arpentages  de  contours  de  blocks,  et  pour  les  services 
exigeant  des  aptitudes  spéciales. 

Il  a  aussi  été  recommandé,  relativement  aux  inspecteurs  des  arpentages, 
dont  remploi  est  continu,  que  la  paie  soit  de  neuf  dollars  par  jour  quand  ils  sont 
employés  sur  le  terrain  et  de  cinq  dollars  par  jour  lorsqu'ils  sont  occupés  à  du 
travail  de  bureau  à  préparer  les  rapports  de  leurs  inspections,  et  que  l'augmen- 
tation susdite,  si  elle  est  approuvée,  entre  en  vigueur  le  premier  jour  d'avril  1908. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  xli,  p.  2795. 


Par  arrêté  en  conseil  du  12  de  mai  1908,  en  vertu  de  l'article  53  de  la  Loi 
des  arpentages  des  terres  fédérales  de  1908,  le  tarif  suivant  des  taux  qui  seront 
payés  pour  les  arpentages  des  terres  fédérales  faits  à  l'entreprise  a  été  recom- 
mandé pour  être  approuvé: — 

Le  tarif  suivant  des  Uiux  qui  seront  payés  pour  les  arpentages  des  terres  fédérales  faits  à 
l'entreprise,  a  été  recommandé  pour  être  approuvé: — 

1.  Les  lignes  de  sections  seront  payées  au  taux  de  trois  doHars  et  cinquante  centin?  par 
mille  de  ligne  arpentée. 

2.  Un  paiement  supplémentaire  au  taux  de  cinquante  centins  par  chaîne»  jusqu'à  dix 
chaînes  dans  un  côté  de  section,  sera  fait  pour  ouvrir,  couper  et  marquer  une  ligne  à  travers 
bois,  vents  chablis,  broussailles  ou  épais  fourrés. 

3.  Toute  ouverture,  coupe  et  marquage  de  la  ligne  au  delà  de  dix  chaînes  dans  un  côté 
de  section  sera  payée  au  taux  de  vingt-cinq  centins  par  chaîne.  Si  le  taux  par  mille  exigé 
par  l'entrepreneur  pour  ouvrir,  couper  et  marquer  les  lignes  excMe  celui  fixé  jmr  l'inspec- 
teur des  arpentages,  le  compte  de  l'entrepreneur  sera  réduit  en  conséquence,  la  déduction 
étant  appliquée  à  toute  l'entreprise.  Toutefois  il  ne  sera  pas  fait  de  déduction  si  le  prix  de 
l'entrepreneur  ne  diffère  pas  de  plus  de  cinq  pour  cent  de  celui  de  l'inspecteur.  Si  les  lignes 
ne  sont  pas  suffisamment  marquées  une  déduction  sera  faite  au  taux  que  l'inspecteur  des 
arpentages  recommandera,  mais  n'excédant  pas  deux  dollars  par  mille. 

4.  l\>ur  l'interprétation  des  articles  2  et  3,  une  ligne  de  section  signifiera  la  distance 
entre  deux  monuments  aux  encoignures  de  secHons  ou  les  endroits  assignés  à  ces  encoig- 
nures, et  cette  distance  pourra  comprendre  une  réserve  de  chemin. 

5.  Aucun  paiement  ne  sera  fait  en  vertu  des  articles  2  et  3  lorsque  la  ligne  aurait  pu 
être  mesurée  sans  faire  d'ouverture  ou  de  coupe.  La  présente  clause  sera  rigoureusement 
interprétée,  et  *le  carnet  de  campagne  devra  indiquer  chaque  ouverture  d'une  demi-chaîne 
-ou  pkis  là  où  il  n'est  pas  nécessaire  de  couper  pour  mesurer  la  ligne. 

6.  La  partie  d'une  ligne  chaînée  en  travers  d'un  marais  ou  autre  masse  d'eau,  sauf  sur 
la  ^ace,  ou  mesurée  en  travers  d'eau  au  moyen  de  la  triangulation,  jusqu'à  un  demi-mille, 
sera  payée  comme  ouverture  à  travers  bois  lorsque  la  masse  d'eau  est  entourée  de  bois  con- 
tinus. Lorsque  ce  mesurage  excède  un  mille  de  longueur,  la  moitié  de  la  distance  sera 
payée  conmie  pour  une  ouverture  dans  les  bois.  I^s  distances  mesurées  au  moyen  de 
triants  imparfaits  ne  seront  pas  payées. 

7.  Lorsque  le  côté  d'une  section,  à  part  de  la  réserve  de  chemin,  est  plus  grand  que 
quatre-vingt-dix  chaînes,  ou  moindre  que  soixante-dix  chaînes,  le  nombre  de  chaînes  d'ou- 
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verture  ou  de  coupe  qui  peut  être  payé  au  taux  de  cinquante  ocntins  par  chaîne,  sera  aug- 
menté ou  réduit  en  proportion  de  la  longueur  du  côté  de  section. 

8.  Seules  les  Hgnes  actuellement  tracées  et  marquées  sur  le  terrain  seront  payées.  Rien 
ne  sera  alloué  pour  les  lignes  perdues  ou  de  sentiers,  les  bases  de  triangles  et  les  ordonnées. 
H  ne  sera  fait  qu'un  seul  paiement  pour  ks  bornes  nord  et  sud  de  townahips,  bien  qu'elles 
doivent  toujours  être  tracées  deux  fois  d'après  le  Manuel  d'Arpentage. 

9.  Un  autre  paiement  supplémentaire  au  taux  de  trois  dollars  par  mille  sera  fait  pour 
les  lignes  de  sections  arpentées  sur  un  terrain  accidenté  ou  montagneux.  Un  côté  de  section 
sera  réputé  accidenté  ou  montagneux  lorsque  le  carnet  de  campagne  indique  qu*il  franchit 
un  ravin  d'au  moins  100  pieds  de  profondeur  ou  deux  ravins  chacun  d'au  moins  50  pieds  de 
profondeur,  ou  que  la  différence  de  niveau  entre  deux  points  de  la  ligne  à  pas  plus  d'un  demi- 
mille  de  distance  l'un  de  l'autre,  excède  200  pieds,  les  profondeurs  ou  hauteurs  étant  mesurées 
par  un  baromètre  anéroïde.  Si  l'encoignure  de  la  section  tombe  dans  le  ravin  ou  sur  le  côté 
du  coteau,  paiement  sera  fait  pour  l'ime  ou  l'autre  des  sections  adjacentes,  mais  non  pour 
les  deux. 

10.  Sur  un  rapport  de  l'inspecteur  des  arpentages,  approuvé  par  l'inspecteur  général, 
disant  que  l'arpentage  offrait  des  difficultés  dues  à  de  grandes  rivières  coulant  dans  des 
vallées  profondes  et  la  contrée  environnante  coupée  de  ravins,  ou  à  cause  de  grands  marais 
profonds,  un  paiement  supplémentaire  au  taux  de  quatre  dollars  |>ar  mille  pourra  être  fait. 
Ce  paiement  ne  sera  pas  fait  pour  des  difficultés  autres  que  celles  mentioimées  plus  haut 
ou  pour  des  marais  qui  ont  été  franchis  sur  la  glace.  Ce  paiement,  s'il  est  fait,  sera  pour  le 
nombre  de  milles  recommandé  dans  le  rapport  de  l'inspecteur. 

11.  Un  paiement  supplén^entaire  au  taux  de  quatre  dollars  par  mille  sera  fait  pour 
arpenter  les  Ûgues  extérieures  méridiennes  d'un  township  lorsque  ces  lignes  extérieurs  sont 
comprises  dans  un  contrat  d'arpentage  de  subdivision,  mais  ce  paiement  ne  sera  pas  fait 
pour  réarpenter  ou  retracer  des  lignes  préalablement  arpentées. 

12.  I^es  lignes  de  sections  réarpentées  ou  retracées  seront  payées  au  même  taux  que  les 
lignes  primitives  de  sections  lorsque  ces  lignes  sont  réarpentées  ou  retracées  en  conformité 
du  Manuel  d'Arpentage  ou  des  instructions  de  l'Arpenteur  général,  mais  rien  ne  sera  payé 
pour  le  mesurage  d'une  partie  des  lignes  extérieures  que  le  Manuel  d'Arpentage  oblige  de 
faire  pour  éprouver  le  chaînage  avant  de  commencer  la  subdiyision  d'un  township.  .  I^s 
lignes  réarpentées  ou  retracées  sans  autorisation  ne  seront  pas  pa^vées. .  Le  fait  qu'une 
ligue  est  oblitérée  ou  que  le  monument  ne  peut  être  trouvé,  ne  sera  pas  une  raison  suffisante 
pour  réarpenter  ou  retracer  la  ligne. 

13.  Un  paiement  supplémentaire  au  taux  de  vingt-cinq  centins  par  fosse  dans  la  prairie 
et  de  quarante  centins  par  fosse  dans  les  bois,  sera  fait  pour  chaque  monument  de  borne, 
ce  paiement  devant  couvrir  le  coût  de  planter  et  marquer  les  poteaux,  construire  le  mon- 
ticule, et  autrement  compléter  le  monument.  Une  trancheé-témoin  sera  payée  comme 
quatre  fosses.  Un  monticule  de  pierres  sera  payé  comme  quatre  fosses  dans  les  bois.  Un 
long  poteau  de  quart  de  section  planté  dans  un  marais  sera  payé  comme  pour  deux  fosses 
dans  la  prairie. 

14.  Les  traverses  des  lacs  et  rivières  et  les  traverses  correspondantes  seront  payées  au 
taux  de  onze  dollars  par  mille.  Pour  les  traverses  des  lacs  et  ri\dères,  la  distance  à  payer 
sera  mesurée  le  long  de  la  rive  du  lac  ou  rivière  à  partir  de  chaque  point  fixé  par  l'arpentage 
dans  une  ligne  droite  jusqu'au  point  suivant.  H  ne  sera  rien  payé  pour  les  ordonnées,  mais 
un  dollar  sera  déduit  pour  chaque  ordonnée  moindre  que  le  nombre  requis  par  le  Manuel 
d'Arpentage. 

15.  Un  dollar  sera  payé  pour  chaque  déclaration  statutaire  d'un  colon. 

16.  Un  paiement  au  taux  que  fixera  l'.Axpenteur  général,  mais  qui  n'excédera  pas  deux 
dollars  par  mille  de  ligne  extérieure  de  township  ou  de  ligne  de  section  arpentée,  pourra  être 
fait  pour  la  délimitation  de  la  direction  astronomique  des  lignes  de  l'arpentage. 
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17.  Les  indemnités  ci-dessus  couvriront  le  coût  de  la  préparatîcm  et  des  rapports  de 
l'arpentage. 

18.  Les  poteaux  en  fer  employés  à  l'arpentage  seront  fournis  gratuitement  à  Winnipeg 
et  à  tous  les  autres  endroits  où  ils  sont  gardés  en  magasin.  Les  poteaux  qui  n'ont  pas  servi 
devront  être  renvoyés  aux  magasins,  sinon  ils  seront  portés  au  compte  de  l'arpenteur  au  prix 
de  quarante  œntins  chacun. 

19.  Un  rabais  au  taux  de  six  centîns  par  pied  cube  pour  déficit,  dans  la  grandeur  des 
fosses,  dépassant  un  jned  et  demi  par  fosse  sera  fait  des  paiements  des  entrepreneurs  d'ar- 
pentage. D'autres  rabais,  au  taux  que  recommandent  l'inspecteur  des  arpentages,  seront 
faits  pour  d^auts  dans  les  monuments  d'arpentage,  soit  que  le  défaut  existe  dans  l'enlève- 
ment de  la  terre  des  fosses  soit  dans  le  marquage  et  enfoncement  des  poteaux,  et  dans  le 
caractère  général  du  monument.  Ces  rabais  seront  répartis  sur  les  monuments  examinés 
par  l'inspecteur,  et  seront  appliqués  à  toute  l'entreprise.  Si  le  montant  total  des  rabais 
calculé  comme  ci-dessus  excède  trente  pour  cent  du  montant  alloué  pour  ériger  les  monu- 
ments, ou  si  l'inspecteur  fait  rapport  que  les  monuments  sont  trop  imparfaits  pour  être 
acceptés,  l'entrepreneur  sera  requis  de  les  réparer  et  corriger  conformément  au  type  fixé 
par  le  Manuel  d'Arpentage. 

20.  Les  liges  comprises  dans  un  arpentage  exécutés  à  l'entreprise  doivent  être  arpentées 
par  l'arpenteur  en  personne;  rien  ne  sera  payé  à  compte  de  l'entreprise  si  le  travail  est  fait 
autrement. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  3185. 


Par  arrêté  en  conseil  du  3  de  juin  1908,  en  vertu  des  dispositions  de  Tar- 
ticle  20  de  la  Loi  de  V immigration,  il  a  été  décrété  que  la  somme  d'argent  que 
doit  posséder  un  immigrant  afin  de  le  mettre  en  état  d'entrer  au  Canada,  soit 
augmentée  à  deux  cents  dollars  dans  le  cas  de  tous  les  immigrants  asiatiques 
autres  que  ceux  dont  le  pays  a  conclu  des  arrangements  spéciaux  avec  le  gou- 
vernement du  Canada,  ou  autres  que  ceux  pomr  le  pays  desquels  il  existent  des 
règlements  spéciaux  de  la  part  du  Canada;  les  conditions  quant  aux  billets 
jusqu'à  destination  restent  les  mêmes  qu'aujourd'hui. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  3276. 
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Ministère  de  la  Justice* 

Par  arrêté  en  conseil  du  3  de  mai  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8  du  chapitre  92  des  Statuts  revisés  du  Canada,  il  a  été  décrété  que  les 
commissaires  de  police  devront  de  temps  à  autre  déposer  dans  ime  banque 
chartrée  tous  les  deniers  provenant  de  peines,  confiscations  et  amendes  imposées 
par  eux,  et  ils  devront  faire  \hi  rapport  trimestriel  au  Receveur  général  de  tous 
ces  deniers,  accompagné  des  récépissés  des  dépôts  à  la  banque. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2752.  ' 


Par  arrêté  en  conseil  du  19  de  février  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  des  mines  de  placer  du  Yukon,  chapitre  39  des  Statuts  du  parlement  du 
Canada,  passés  en  l'année  1906,  ies  arrêtés  en  conseil  du  18  mars  1901,  et  du 
4  de  juin  1902,  étant  des  arrêtfe  concernant  Taudition  et  la  décision  des  diffé- 
rends au  sujet  des  terrains  miniers  dans  le  territoire  du  Yukon,  ont  été  rescindés, 
et  remplace  par  les  suivants: — 

1.  Les  juges  de  la  cour  Territoriale  et  le  commissaire  des  mines  d'or,  ou 
aucun  deux  d'entre  eux,  dont  le  conunissaire  des  mines  d'or  sera  un,  pourront 
établir  des  règles  générales  non  incompatibles  avec  les  dispositions  de  la  Lai  des 
mines  du  Yukon,  pour  réglementer  la  pratique  et  la  procédure  dans  les  actions, 
matières  et  poursuites  devant  le  commissaire  des  mines  d'or,  et  les  honoraires 
et  frais  s'y  rattachant  et  créés  par  ces  appels;  et  dans  la  préparation  de  ces 
règles  générales  ils  tiendront  compte  de  l'intention  que  cette  pratique  et  procé- 
dure sera  aussi  sonmiaire,  expéditive  et  peu  dispendieuse  que  la  chose  leur 
paraîtra  raisonnable. 

2.  Ces  règles  générales  seront  soumises  au  Gouverneur  général  en  conseil 
aussitôt  que  possible  après  avoir  été  établies. 

3.  Jusqu'à  ce  que  ces  règles  générales  soient  établies,  la  pratique  et  la  pro- 
cédure et  les  honoraires  et  frais  s'y  rattachant  seront  réglés  par  les  règles  en 
force  dans  les  procédures  devant  le  commissaire  des  mines  d'or  en  pareils  cas. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2710. 


Par  proclamation  du  9  de  mai  1907,  en  vertu  de  la  Partie  III  du  chapitre  146 
des  Statuts  revisés  du  Canada,  il  a  été  proclamé  et  déclaré  que  dès  et  après  le 
quinzième  jour  de  mai,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  sept,  toutes 
les  dispositions  de  la  Partie  III,  telles  que  modifiées,  sauf  les  articles  144,  145, 
146,  147,  148  et  149  seraient  en  vigueur  dans  les  limites  suivantes,  savoir  :  ' 

Toutes  ces  certaines  parties  des  provinces  du  Manitoba,  d'Ontario  et  de 
Québec  sises,  sauf  dans  le  district  judiciaire  provisoire  de  la  Rivière  LaPluie 
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dans  la  province  d'Ontario,  dans  un  rayon  de  vingt  milles  de  chaque  côté  de  la 
ligne  établie  et  y  compris  la  ligne  même  du  chemin  de  fer  National  Transconti- 
nental, depuis  les  limites  de  la  ville  de  Saint-Boniface,  dans  la  province  de 
Manitoba,  allant  vers  Test  jusqu'au  pont  de  Québec  sur  le  fleuve  Saint-Laurent, 
dans  la  dite  province  de  Québec  et  dans  le  dit  district  judiciaire  provisoire  de  la 
Rivière  LaPluie  dans  un  rayon  de  dix  milles  de  chaque  côté  de  la  ligne  établie, 
et  y  compris  la  ligne  même,  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental,  mais 
non  compris  les  cités  et  villes  incorporées  situées  dans  la  dite  région. 
.   Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2774. 


Par  proclamation  du  10  de  juin  1907,  toutes  les  dispositions  de  la  Partie  III 
du  chapitre  146,  Statuts  révisés  du  Canada,  sauf  les  articles  144,  145,  146,  147, 
148  et  149  ont  été  mises  en  vigueur  à  compter  du  15  de  mai  1907,  dans  les  limites 
ci-dessous,  savoir  : 

Toutes  ces  certaines  parties  des  provinces  du  Manitoba,  d'Ontario  et  de 
Québec  sises  dans  la  province  du  Manitoba,  dans  im  rayon  de  cinq  milles,  dans 
les  provinces  d'Ontario  et  Québec  (sauf  dans  le  district  judiciaire  provisoire  de 
la  Rivière  LaPluie)  dans  un  rayon  de  vingt  milles,  et  dans  le  district  judiciaire 
provisoire  de  la  Rivière  LaPluie  dans  un  rayon  de  dix  milles  de  chaque  côté  de 
la  ligne  établie,  et  y  compris  la  ligne  même,  du  chemin  de  fer  National  Ti-anscon- 
tinental,  depuis  les  limites  de  la  ville  de  Saint-Boniface,  en  la  province  du  Mani- 
toba, allant  vers  l'est  jusqu'au  pont  de  Québec,  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  en 
la  dite  province  de  Québec,  mais  non  compris  les  cités  et  villes  incorporées  situées 
dans  les  dites  régions. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  3205. 


Par  proclamation  du  30  d'août  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  2 
de  la  Loi  de  la  Saskatchewan,  4-5  Edouard  VII,  chapitre  42,  et  de  l'article  77  de 
la  Loi  des  territoires  du  Nord-Ouest,  Statuts  revisés,  chapitre  50,  il  a  été  pro- 
clamé et  déclaré  que  les  dispositions  statutaires  suivantes  concernant  la  procé- 
dure en  matières  criminelles  qui  a  cours  aujourd'hui  au  sujet  de  la  cour  Suprême 
des  territoires  du  Nord-Ouest,  c'est-à-dh-e,  les  articles  65  à  76  inclusivement,  et 
les  articles  78  à  80  inclusivement,  de  VActe  des  territoires  du  Nord-Ouest,  Statuts 
revisés  de  1886,  chapitre  50,  tels  que  modifiés  antérieurement  au  premier  jour  de 
septembre  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  cinq,  et  l'article  11  du 
chapitre  22  de  l'acte  passé  par  le  parlement  du  Canada,  durant  sa  session  tenue 
en  les  54e  et  55e  années  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  intitulé 
"Acte  à  l'effet  de  modifier  les  Actes  concernant  les  territoires  du  Nord-Ouest", 
serment  inapplicables  à  la  cour  Suprême  de  la  Saskatchewan. 

Et  il  a  été  déclaré  en  outre  que  les  articles  67  à  76,  les  deux  mclusivement^ 
du  susdit  "Acte  des  territoires  du  Nord-Ouest",  tel  que  modifié  antérieurement 
à  la  dite  date,  seront,  en  tant  qu'ils  s'appliquent  à  la  province  de  la  Saskatchewan, 
abrogés  dès  et  à  compter  du  16e  jour  de  septembre  1907. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xlî,  p.  606. 
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Par  proclamation  du  30  d'août  1907,  la  "Loi  modifiant  la  loi  statutaire 
relativement  aux  provinces  de  laSaskatchewan  et  de  TAlberta,"  6-7  Edouard  VII, 
chapitre  45,  a  été  mise  en  vigueur,  au  sujet  à  la  province  de  la  Saskatchewan, 
le  seizième  jour  de  septembre  en  Tannée  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  sept. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  486. 


Par  proclamation  du  7  de  septembre  1907,  la  "Loi  modifiant  la  loi  statutaire 
1  elativement  aux  provinces  de  la  Saskatchewan  et  de  TAlberta",  6-7  Edouard  VII 
chapitre  45,  a  été  mise  en  vigueur,  relativement  à  la  province  de  TAlberta,  le 
seizième  jour  de  septembre  mil  neuf  cent  sept. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  692. 


Par  proclamation  du  19  d'octobre  1907,  toutes  les  dispositions  de  la  Partie 
III  du  Code  criminel,  chapitre  146  des  Statuts  revisés  de  1906,  sauf  les  articles 
144, 145, 146, 147, 148  et  149,  ont  été  mises  en  vigueur,  le  1er  de  novembre  1907, 
dans  les  limites  suivantes,  savoir: — 

Dans  cette  partie  de  la  province  de  Québec  sise  dans  les  dix  milles  de  chaque 
côté  de  la  ligne  localisée  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  et  comprenant  la 
Ugne  même,  et  s'étendant  depuis  la  culée  sud  du  pont  de  Québec  sur  le  fleuve 
Saint-Laurent,  dans  une  direction  est  jusqu'à  la  frontière  entre  les  provinces  du 
Nouveau-Brunswick  et  de  Québec,  et  dans  cette  partie  de  la  province  du  Nou- 
veau-Brunswick  s'étendant  depuis  la  dite  ligne  frontière  vers  Test  jusqu'à  un 
point  au  centre  de  la  ligne  localisée  du  dit  chemin  de  fer  Transcontinental  six 
milles  à  Test  de  la  ville  de  Grand  Falls,  borné  au  sud-ouest  par  la  ligne  frontière 
internationale  et  au  nord-est  par  une  ligne  parallèle  à  la  ligne  localisée  du  dit 
chemin  de  fer  Transcontinental,  et  à  une  distance  de  dix  milles  de  là,  et  aussi 
dans  toute  cette  partie  de  la  province  du  Nouveau-Brimswick  sise  dans  les  dix 
milles  de  chaque  côté  de  la  ligne  localisée  dû  dit  chemin  de  fer  Transcontinental, 
et  comprenant  la  ligne  même,  et  s'étendant  depuis  le  dit  point  six  milles  à  Test 
de  Grand  Falls  jusqu'aux  limites  de  la  cité  de  Moncton,  mais  non  compris  les 
cités  et  villes  incorporées  dans  Tune  ou  l'autre  des  provinces  de  Québec  ou  du 
Nouveau-Brunswick. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1070. 


Par  proclamation  du  12  de  juin  1908,  toutes  les  dispositions  de  la  Partie  III 
du  Code  criminel,  chapitre  146  des  Statuts  révisés,  sauf  les  articles  144, 145, 146, 
147,  148  et  149,  ont  été  mises  en  vigueur,  à  compter  du  15  de  juin  1908,  dans 
les  limites  suivantes,  savoir  : — Dans  toute  cette  partie  de  la  province  d'AJberta 
sise  dans  les  dix  milles  de  chaque  côté  de  la  ligne  établie  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental, y  compris  la  ligne  même,  et  se  prolongeant  depuis  la  ligne  entre  les 
rangs  4  et  5  à  l'ouest  du  5e  méridien  jusqu'à  la  ligne  frontière  entre  les  provinces 
d'AJberta  et  la  Colombie-Britannique. 


Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p,  3315. 
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Ministère  de  la  Marine  et  des  Pôcheries. 

Par  proclamation  du  3  d'avril  1907,  en  vertu  de  la  Partie  XII  de  la  Loi  de 
la  marine  marchande,  chapitre  113  des  Statuts  révisés,  1906,  le  port  d'Amherst, 
dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  est  désigné  comme  un  port  auquel 
devra  s'appliquer  la  dite  Partie  XII,  et  il  a  été  déckffé  que  les  limites  du  dit  port 
seront  comme  suit: — ^Toutes  les  eaux  navigables  de  la  rivière  Amherst  ou  La- 
planche,  et  du  bassin  de  Cumberland,  contiguës  à  son  embouchure,  au  nord  d'une 
li^e  tirée  vrai  est  et  ouest,  à  travers  une  pointe  300  verges  au  nord  du  nouveau 
qufd  de  l'Etat  à  Amherst  Point,  au  sud  d'une  ligne  tirée  vrai  est  et  ouest  à^travers 
le  centre  de  l'embouchure  du  plus  profond  chenal  de  la  rivière  Missiquaah,  et  à 
Test  du  mi-chenal  du  bassin  de  Cumberland, 

Vide  GazK.de  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2476. 


Par  arrêté  en  conseil  du  9  d'avril  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 429  de  la  Loi  de  la  marine  marchande  au  Canada,  chapitre  113  des  Statuts 
revisés,  1906,  une  circonscription  de  pilotage  a  été  établie  pour  le  Bassin  des 
Mines,  Nouvelle-Ecosse,  dont  les  limites  comprennent  toutes  les  eaux  navigables 
au  sud  d'une  ligne  tirée  du  Cap  Blomidon  à  l'eîttrémité  sud  de  la  plus  grande 
des  Cinq-Iles,  dans  le  comté  de  Colchester,  et  de  là  jusqu'au  Cap  Tenney. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2407. 


Par  proclamation  du  11  d'avril  1907,  en  vertu  de  la  Partie  XII  de  la  I^oi  de 
la  marine  marchande  au  Canada,  chapitre  113  des  Statuts  revisés,  1906,  le  havre 
du  Saut  au  Mouton,  province  de  Québec,  a  été  déclaré  havre  public  et  les  limites 
du  dit  havre  seront  comme  suit  :— Comprenant  toutes  les  eaux  du  fleuve  Saint- 
Laurent  à  l'est  d'une  ligne  tirée  sud-est  astronomiquement  à  partir  de  l'extrémité 
est  de  l'îlet  Esquamine  le  plus  à  l'est,  à  l'ouest  d'une  ligne  tirée  sud-est  depuis 
l'extrémité  de  la  Pointe  Mille  Vaches,  et  au  nord  d'ime  ligne  tirée  parallèlement 
jusqu'à  la  rive  est  à  une  distance  de  trois  milles  marins  de  là,  ainsi  que  toutes  les 
eaux  navigables  qui  se  déversent  dans  cette  étendue. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  xl,  p.  2528. 


Par  proclamation  du  23  d'avril  1907,  en  vertu  de  la  Partie  XII  de  la  Loi  de 
la  marine  marchande  au  Canada,  les  ports  ci-dessous  décrits  ont  été  déclarés 
havi'es  publics  : — 

Whitehead  Harbour,  renfermant  toutes  les  eaux  qui  environnent  Whitehead 
Island,  Green  Islands  et  Three  Islands,  et  les  rochers  et  récifs  adjacents;  su  sud 
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de  la  limite  sud-ouest  du  havre  de  Gull  Rock  Channel,  et  à  l'est  d'uAe  ligne 
sinueuse  tirée  en  travers  du  milieu  du  chenal  entre  les  îles  Whitehead  et  ChejTie, 
au  nord  des  Green  Islands,  et  entre  Three  Islands  et  Wood  Islands. 

Grand  Harbour,  renfermant  toutes  les  eaux  à  l'ouest  de  la  ligne  en  dernier 
lieu  décrite,  au  sud  de  la  limite  du  havre  de  Gull  Rock  Channel,  et  au  nord  d'une 
ligne  tirée  sud-est  magnétiquement  de  l'extrémité  de  Red  Head. 

Seal  Cove  Harbour,  renfermant  toutes  les  eaux  au  sud  de  la  limite  en  dernier 
lieu  décrite,  à  l'ouest  du  mi-chenal  entre  Wood  Islands  et  Three  Islands,  com- 
prenant les  eaux  entourant  les  Wood  Islands,  et  continuant  à  l'entour  de  South- 
west Head  jusqu'à  la  limite  sud  de  Northern  Grand  Manan  sur  le  côté  ouest  de 
Grand  Manan  Island. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  xl,  p.  2815. 


Par  proclamation  du  3  de  mai  1907,  en  vertu  de  la  Partie  XII  de  la  Loi  de 
la  marine  marchande  au  Canada,  chapitre  113,  Statuts  revisés  de  1906,  le  havre 
de  St.  Ann's  Bay,  renfermant  toutes  les  eaux  entre  une  ligne  tirée  du  Cap  Dau- 
phin à  Bentinck  Point  et  une  ligne  tirée  de  Blackstone  Point  à  Seymour  Point, 
y  compris  toutes  les  eaux  navigables  de  North  River,  a  été  déclaré  havre  public. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2892. 


Par  proclamation  du  3  de  mai  1907,  en  vertu  de  la  Partie  XII  de  la  Loi  de 
la  mxirine  marchande  au  Canada,  chapitre  113,  Statuts  revisés  de  1906,  le  havre 
de  St.  Ann's,  Nouvelle-Ecosse,  renfermant  toutes  les  eaux  du  havre  de  St.  Ann's 
en  dedans  d'ime  ligne  tirée  de  Blackstone  Point  à  Seymour  Point,  et  y  con:pris 
toutes  les  eaux  navigables  de  South  Gut,  North  Gut,  Munro  Cove  et  Goose  Cove, 
a  été  déclaré  havre  public. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2891. 


Par  proclamation  du  8  de  mai  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Partie 
XII  de  la  Loi  de  la  marine  marchande  au  Canada,  chapitre  113  des  Statuts 
revisés,  1906,  le  havre  de  Clementsport,  Nouvelle-Ecosse,  renfermant  toutes  les 
eaux  navigables  d'Annapolis  Basin  et  ses  tributaires  à  l'est  de  la  limite  orientale 
du  havre  de  Bear  River  au  sud  d'une  ligne  joignant  la  jetée  de  Digby  à  l'extré- 
mité ouest  de  Goat  Island,  et  à  l'ouest  d'une  Ugne  tirée  vrai  sud  depuis  la  dite 
extrémité  ouest  de  Goat  Island,  a  été  déclarée  havre  public. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2892. 
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Par  proclamation  du  8  de  mai  1907,  en  vertu  de  la  Partie  XII  de  la  Loi  de 
la  marine  marchande  au  Canada,  chapitre  113,  Statuts  révisés,  1906,  le  havre  de 
Digby,  renfermant  toutes  les  eaux  navigables  d'Annapolis  Basin  et  ses  tribu- 
taires à  l'ouest  d'une  ligne  tirée  depuis  le  rocher  Man  0'  War  dans  la  direction 
du  bout  est  du  pont  de  chemin  de  fer  à  l'embouchure  de  Bear  River,  suivant 
cette  ligne  jusqu'au  point  où  elle  croise  une  ligne  joignant  la  jetée  Digby  à  l'ex- 
trémité ouest  de  Goat  Island,  et  de  là  dans  \me  direction  sud  jusqu'à  l'extrémité 
de  Potter  Point,  a  été  déclaré  havre  public. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2890. 


Par  proclamation  du  8  de  mai  1907,  en  vertu  de  la  Partie  XII  de  la  Loi  de 
la  marine  marchande  au  Canada,  chapitre  113,  Statuts  revisés,  1906,  le  havre  de 
Bear  River,  Nouvelle-Ecosse,  renfermant  toutes  les  eaux  navigables  d'Annapolis 
Basin  et  ses  tributaires  en  dedans  ou  au  sud  d'une  ligne  tirée  depuis  Potter  Point 
jusqu'à  l'mtersection  d'une  ligne  tirée  depuis  la  jetés  Digby  jusqu'à  l'extrémité 
ouest  de  Goat  Island  avec  ime  ligne  tirée  du  rocher  Man  0'  War  jusqu'au  bout 
est  du  pont  de  chemin  de  fer  à  l'embouchure  de  Bear  River;  de  là  suivant  la 
ligne  qui  joint  la  jetée  Digby  à  Goat  Island  jusqu'à  un  point  nord-nord-ouest  du 
point  sur  le  côté  est  de  l'embouchure  de  Deep  Brook;  de  là  sud-est-sud  jusqu'au 
dit  point,  a  été  déclaré  havre  public. 

Voir  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2844. 


Par  proclamation  du  8  de  mai  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Partie  XII  de  la  Loi  de  la  marine  marchande  au  Canada,  Statuts  revisés,  1906, 
le  havre  d'Annapolis,  Nouvelle-Ecosse,  renfermant  toutes  les  eaux  navigables 
d'Annapolis  Basin  et  ses  tributaires  à  l'est  d'une  ligne  tirée  depuis  le  phare  de 
Shafner  Point  jusqu'à  l'extrémité  ouest  de  Goat  Island,  et  de  là  sud  magnétique- 
ment jusqu'à  la  rive  sud,  a  été  déclaré  havre  public. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2844. 


Par  proclamation  du  8  de  mai  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Par- 
tie XII  de  la  Loi  de  la  marine  marchande  au  Canada,  chapitre  113,  Statuts  revisés, 
1906,  Port  Wade,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  comprenant  toutes  les 
eaux  navigables  d'Annapolis  Basin  et  ses  tributaires  en  dedans  ou  au  nord  des 
limites  suivantes  : — ^Une  ligne  tirée  vrai  ouest  magnétiquement  depuis  le  phare 
de  Victoria  Beach  jusqu'à  une  ligne  joignant  le  rocher  Man  0'  War  au  débar- 
cadère est  du  pont  de  chemin  de  fer  sur  l'embouchure  de  Bear  River,  de  là 
suivant  la  dite  ligne  jusqu'à  son  intersection  avec  ime  ligne  joignant  la  jetée  de 
Digby  à  l'extrémité  ouest  de  Goat  Island,  de  là  suivant  cette  ligne  dans  une 
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direction  est  jusqu'à  rextrémité  ouest  de  Goat  Island,  de  là  dans  une  direction 
ûord  jusqu'au  phare  de  Shafner  Point,  a  été  déclaré  havre  public. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xl,  p.  2891. 


Par  arrêté  en  conseil  du  10  de  juillet  1907,  en  conformité  des  dispositions 
de  Tarticle  870  de  la  Loi  de  la  marine  marchande  au  Canada,  chapitre  113,  Statuts 
revisés  du  Canada,  1906,  le  port  de  la  Baie  Glacée  a  été  déclaré  un  port  auquel 
la  Loi  concernant  les*  gardiens  de  ports  devra  s'appliquer. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  126. 


Par  proclamation  du  10  de  juillet  1907,  en  vertu  de  la  Partie  XII  de  la 
Loi  de  la  marine  marchande  au  Canada,  chapitre  113  des  Statuts  revisés,  1906, 
ïe  port  de  Malbaie,  comprenant  les  limites  ci-dessous,  savoir,  \me  ligne  courant 
rie  la  Pointe  St-Pierre,  à  l'angle  nord-est  de  la  Malbwe  susdite,  dans  une  direction 
puest-sud-ouest  jusqu'à'ce  qu'elle  atteigne  le  rivage  à  l'angle  sud-ouest  de  la  dite 
baie,  à  un  endroit  appelé  Cannes  des  Roches,  a  été  déclaré  havre  public. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  345. 


Par  arrêté  en  conseil  du  21  d'août  1907,  en  vertu  des  dispositions  du  cha- 
pitre 112,  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  "Loi  concernant  les  havres,  jetées 
fBt  brise-lames  de  l'Etat",  l'arrêté  en  conseil  du  15  d'octobre  1892,  a  été  modifié 
par  la  substitution  du  tarif  suivant  de  péage  et  droits  qui  seront  prélevés  sur 
ies  vaisseaux  et  marchandises  qui  se  servent  du  quai  de  l'Etat  au  Sault  Ste- 
Marie. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  559. 


Par  arrêté  en  conseil  du  12  de  septembre  1907,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  54  de  la  Loi  des  pêcheries,  chapitre  45  des  Statuts  revisés  du  Canada, 
l906,  les  Règlements  de  pêche  ci-dessous  ont  été  rescindés: — 

Les  Règlements  généraux  de  pêche  pour  la  province  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard; 

Les  Règlements  généraux  et  spéciaux  de  pêche  pour  les  provinces  de  la 
(Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Bruns wick; 

Les  Règlements  généraux  de  pêche  pour  les  provinces  de  Québec  et  d'On- 
tario; 

Les  Règlements  concernant  les  eaux  navigables,  tous  adoptés  par  arrêté  en 
fX)nseil  du  18e  jour  de  juillet  1889; 
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Les  Règlements  concenant  la  propagation  du  poisson,  adoptés  par  arrêté 
en  conseil  du  2e  jour  d'août  1889; 

Les  Règlements  concernant  la  pêche  au  Manitoba  et  dans  les  territoires  du 
Nord-Ouest,  adoptés  par  arrêté  en  conseil  du  8e  jour  de  mai  1894,  ainsi  que  tous 
les  arrêtés  en  conseil  passés  subséquemment  au  18e  jour  de  juillet  1889,  établis- 
sant des  règlements  pour  les  susdites  provinces  et  pour  les  provinces  de  la  Sas- 
katchewan  et  d'Alberta,  les  territoires  du  Nord-Ouest  et  le  district  du  Yukon. 

Il  a  été  ordonné  en  outre,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  54  de  la  Loi 
des  pêcheries f  chapitre  45  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  que  les  Règlements 
de  pêche  ci-joints  soient  substitués  à  ceux  plus  haut  rescindés: — 

RÈGLEMENTS   GÉNÉRAUX  DÉPÊCHE. 

Art.  1. — RÈGLEMENTS  CONCERNANT   LES  PERMIS  DE  PÊCHEURS  A  LA  LIGNE  DANS  LES  EAUX 

INTÉRIEURES   DU  CaNADA. 

1.  Personne  aujre  qu'un  sujet  britannique,  ne  péchera  à  la  ligne  ou  prendra  du  poisson 
de  sport  dans  les  eaux  canadiennes,  sans  avoir  d'abord  obtenu  un  permis  pour  pêcher  à  la 
ligne,  émis  par  le  garde-pêche  local  dans  chaque  district,  sous  l'autorité  du  ministre  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries,  sauf  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  où  les  permis  sont 
émis  sous  l'autorité  des  gouvernements  provinciaux. 

2.  Toute  personne,  n'étant  pas  un  sujet  britannique,  paiera  pour  ce  permis  de  pêcheur 
à  la  ligne,  un  honoraire  de  $5.00. 

3.  n  ne  sera  émis  qu'un  permis  de  pêcheur  à  la  ligne  à  un  même  requérant.  Ce  permis 
ne  sera  pas  transférable,  et  ne  pourra  être  légalement  utilisé  que  par  la  personne  dont  le 
nom  est  sur  le  permis.  Chaque  porteur  d'un  permis  de  pêcheur  à  la  ligne  sera  tenu  de 
produire  et  montrer  son  permis,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  un  officier  des  pêcheries. 

4.  Personne  n'utilisera,  en  vertu  d'un  permis  de  pêcheur  à  la  ligne,  plus  qu'une  ligne 
de  pêche  avec  pas  plus  de  trois  hameçons  attachés  à  la  ligne. 

5.  Nulle  truite  de  moins  de  6  pouces  de  longueur,  et  nul  saumon  ou  saumoneau  (grilse) 
pesant  moins  de  trois  livres  ne  sera  retenu  ou  gardé  hors  de  l'eau;  mais  toute  personne  qui 
prendra  l'un  quelconque  des  poissons  susdits,  d'une  moindre  dimension  que  celle  précitée, 
devra  immédiatement  remettre  ce  petit  poisson  à  l'eau  d'où  il  a  été  tiré,  et  devra,  si  c'est 
possible,  le  remettre  en  liberté  vivant. 

6.  Personne,  étant  porteur  d'un  permis  de  pêcheur  à  la  ligne,  ne  devra  exp<Mrter,  vendre 
ou  offrir  en  vente  du  poisson  pris  à  la  ligne  à  la  main. 

7.  Toute  personne  ou  toutes  personnes  qui  enfreindra  ou  enfreindront  aucun  des  susdits 
rè^ements  sera  ou  seront  passibles  des  peines  et  amendes  établies  par  la  Loi  des  pêcheries, 
chapitre  45  des  Statuts  revisés  du  Canada. 

8.  Rien  de  contenu  aux  présents  règlements  n'affectera  les  droits  des  personnes  portant 
des  baux  de  droits  de  pêche  relevant  des  autorités  fédérales  ou  provinciales. 

9.  Les  étrangers,  lorsque  temporairement  domiciliés  en  Canada,  et  qui  y  séjournent 
trente  jours  consécutifs  ou  plus  et  emploient  des  bateaux  et  des  bateliers  canadiens,  seront 
exempts  des  règlements  qui  exigent  des  permis. 

Art.  2. — ^Moules  à  écaille  tendre,  à  long  cou  ou  X  jet. 

n  est  défendu  d'exporter  à  l'état  cru  des  moules  (dams)  à  écaille  tendre,  à  long  cou  ou 
à  jet  (Mya  Arenana)  prises  dans  les  provinces  de  Québec,  Nouveau-Brunswick,  Nouvelle- 
Ecosse,  ou  Be  du  Prince-Edouard,  depuis  le  1er  jour  de  mai  jusqu'au  30e  jour  de  septembre, 
œs  deux  jours  inchus,  de  chaque  année. 
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Art.  3. — ^Dynamite  pour  tuer  le  poisson. 

1.  Il  est  défendu  par  la  loi  à  toute  ou  à  toutes  personnes  de  se  procurer  ou  d'avoir  en 
sa  possession  à  bord  d'un  bateau  ou  vaissseau  ou  ailleurs  en  Canada»  de  la  dynamite.ou  autre 
matière  exfdosive  dans  l'intention  de  l'employer,  ou  de  tenter  de  l'employer,  ou  de  permettre 
di  l'employer  ou  de  tenter  de  l'employer  pour  prendre  ou  tuer  ou  tenter  de  prendre  ou  tuer 
aucune  espèce  de  poisson,  crustacé  ou  animal  marin. 

2.  U  est  défendu  par  la  loi  à  toute  personne  ou  à  toutes  personnes  de  mettre  ou  de 
placer  ou  d'avoir  sur  ou  dans  un  bateau  ou  vaisseau  engagé  ou  employé  ou  destiné  à  être 
engagé  ou  employé  à  la  pêche,  de  la  dynamite  ou  autre  matière  explosive. 

3.  Si  de  la  dynamite  ou  autre  matière  explosive  est  trouvée,  ou  s'il  est  prouvé  qu'elle 
est  ou  qu'elle  a  été  dans  ou  sur  un  bateau  ou  vaisseau,  le  patron  et  le  propriétaire  de  ce  vais- 
seau ou  bateau  seront  chacun  passibles  de  l'amende  imposée  pour  infraction  du  règlement 
qui  précède,  ainsi  que  toute  autre  personne  ou  personnes  qui  auront  mis  ou  [dacé  cette 
dynamite  ou  autre  matière  explosive  sur  ou  dans  le  dit  bateau  ou  vaisseau,  ou  qui  l'auront 
eu  en  leur  possession  dans  ce  bateau. 

Art.  4. — Exportation  de  la  truite,  défendue.^ 

Personne  ne  recevra,  n'expédiera,  ne  transportera,  ni  n'aura  en  sa  possession  dans  le 
but  de  l'expédier  ou  de  la  transporter  hors  du  Canada,  aucune  truite  mouchetée,  truite  de 
rivière  ou  de  mer  prises  dans  les  provinces  d'Ontario,  de  Québec,  du  Nouveau-Brunswick, 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  pourvu — 

1.  Que  toute  personne  pourra  ainsi  expédier  la  truite  capturée  par  elle  pour  le  sport 
jusqu'à  vingt-cinq  livres  pesant,  si  l'envoi  est  accompagné  d'im  certificat  à  cet  effet  soit  de 
l'officier  looil  des  pêcheries  dans  le  district  duquel  le  poisson  a  été  capturé,  soit  de  l'agent 
local  de  la  station  adjacente  à  la  localité  où  le  poisson  fut  capturé,  ou  est  accompagné  d'une 
copie  de  la  licence  ou  du  permis  officiel  délivré  à  la  personne  faisant  l'envoi. 

2.  Qu'aucun  paquet  de  cette  truite  n'excédera  25  livres  pesant,  ni  que  personne  n'aura 
la  permission  d'expédier  plus  qu'un  paquet  durant  la  saison. 

Art.   5. — ^PÊCHE   DU   HOMARD. 

(Voir  aussi  La  Loi  des  pêcheries,  articles  35  à  42  inclusivement.) 

1.  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa 
possession,  des  homards  entre  le  dernier  jour  de  mai  et  le  quatorzième  jour  de  décembre  de 
chaque  année,  ces  deux  jours  compris,  sur  et  le  long  de  cette  partie  de  la  cote  ou  de  ses  eaux, 
de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  comprise  dans  les  comtés  de  Yarmouth,  Shelbume, 
Queen's,  Lunenburg,  et  cette  partie  du  comté  de  Halifax,  à  l'ouest  d'une  ligne  courant 
S.S.E.  de  l'He  Saint-George,  havre  de  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  et  qui  coîndde  avec  les 
bouées  de  la  passe  à  l'entrée  du  dit  havre;  et  personne  dans  les  limites  ci-dessus  décrites,  eu 
aucun  temps  ne  péchera,  prendra,  tuera,  adiètera,  vendra,  ni  aura  en  sa  possession,  du 
homard  ou  des  homards  de  moins  de  neuf  pouces  de  longueur,  mesuré  de  la  tête  au  bout  de 
la  queue,  à  l'exclusion  des  pinces  ou  des  antennes. 

2.  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa 
possession,  des  homards  entre  le  dernier  jour  de  juin  de  chaque  année  et  le  quatorzième 
jour  de  jan\îer  ensuivant,  ces  deux  jours  compris,  dans  aucune  partie  de  la  baie  de  Fundy, 
ou  sur  aucune  partie  des  cotes  ou  de  leurs  eaux,  en  dedans  d'une  ligne  tirée  depuis  la  ligne 
de  division  des  comtés  de  Charlotte  et  St.  John,  près  de  la  pointe  Lepréau,  courant  en  dehors 
de  l'île  aux  Eglantiers  (Brier  Island)  jusqu'à  la  ligne  frontière  entre  les  comtés  de  Digby 
et  Yarmouth,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse;  et  personne,  dans  les  susdites  limites. 
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en  aucun  temps,  ne  pêdiera,  prendra,  tuera,  achètera,  vendra,  ni  aura  en  sa  possession  du 
homard  ou  des  homards  de  moins  de  10^  pouces  de  longueur,  mesuré  de  la  tête  au  bout  de 
la  queue,  à  l'exclusion  des  princes  ou  des  antennes;  saidf  que  sur  la  partie  de  la  cote  ou  de 
ses  eaux  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick  comprises  dans  le  comté  de  St.  John,  il 
est  par  le  présent  défendu  de  pêcher,  prendre,  tuer,  adieter,  vendre  ou  avoir  en  sa  possession 
du  homard,  entre  le  dernier  jour  de  juin  de  chaque  année  et  le  cinquième  jour  de  janvier 
ensuivant,  les  deux  jours  compris. 

Dans  les  comtés  de  Charlotte,  Nouveau-Brunswick,  et  Digby,  Nouvelle-Ecosse,  per- 
sonne ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra  ni  aura  en  sa  possession  du 
homard,  entre  le  quinzième  jour  de  juin  et  neuf  heures  a.m.  le  sixième  jour  de  janvier  ensui- 
vant; et  personne  non  plus,  dans  les  limites  susdites,  en  aucun  temps,  ne  pediera,  prendra 
tuera,  achètera,  vendra  ni  aura  en  sa  possession  du  homard  mesurant  moins  de  neuf  pouces 
de  longueur,  mesuré  de  la  tête  à  la  queue,  à  Texdusion  des  pinces  ou  des  antennes;  pourvu 
que  dans  cette  partie  du  comté  de  Digbj  faisant  face  à  la  baie  de  Fundj,  la  grandeur  légale 
du  homard  sera  de  dix  pouces  et  demi  de  longueur,  mesuré  de  la  tête  à  la  queue,  à  l'exdusion 
des  pinces  ou  antennes. 

3.  Personne  ne  péchera,  ne  pnnira,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa 
possession,  des  homards  entre  le  premier  jour  de  juillet  de  chaque  année,  et  le  trente-unième 
jour  de  mars  ensuivant,  ces  deux  jour  compris,  sur  et  le  long  de  cette  partie  de  la  côte  de  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  de  ces  eaux,  à  partir  de  la  susdite  ligne,  courant  S.S.E. 
depuis  l*île  Saint-George,  havre  de  Halifax,  NouveUe-£k»sse,  et  qui  coïncide  avec  les  bouées 
de  la  passe  à  l'entrée  du  dit  havre,  s'étendant  à  l'est  et  suivant  la  ligne  de  côte  aussi  loin  que 
la  Pointe  Rouge  entre  la  Pointe  Martin  et  la  Pointe  Michaux,  dans  l'île  du  Cap-Breton,  et 
comprenant  la  baie  Chedabouctou  et  la  baie  Saint-Pierre,  et  les  côtes  et  les  eaux  de  toutes 
les  lies  sises  dans  ces  baies  et  j  adjacentes,  et  comprenant  les  côtes  et  eaux  du  Goulet  de 
Canso  aussi  loin  qu'une  ligne  tirée  de  Fiat-Point  dans  le  comté  d'Invemess,  au  phare  dans 
le  comté  d'Antigonish  vis-à-vis. 

4.  Personne  ne  péchera,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa  possession,  des 
homards  entre  le  premier  jour  d'août  de  chaque  année  et  le  dernier  jour  d'avril  ensuivant, 
ces  deux  jours  compris,  sur  et  le  long  de  cette  partie  de  la  côte  de  l'île  du  Cap-Breton,  dans 
U  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  ses  eaux,  depuis  la  Pointe  Rouge,  entre  la  Pointe 
Miurtin  et  la  Pointe  Michaux,  dans  lile  du  Cap-Breton,  et  s'étendant  jusqu'au  Cap  Nord 
et  à  l'entour,  jusqu'au  Cap  Saint-Laurent  inclusivement;  aussi  la  rive  nord  du  golfe  Saint- 
Laurent,  à  partir  de  la  baie  du  Blanc  Sablon,  dans  la  province  de  Québec,  vers  l'ouest 
jusqu'à  la  tête  de  la  marée,  comprenant  les  côtes  et  eaux  de  toutes  les  îles  adjacentes  à  la 
dite  rive,  et  j  compris  l'île  d'Anticosti,  et  la  pêche  du  homard  sur  les  côtes  et  dans  les  eaux 
de  toutes  les  îles  appelées  îles  de  la  Madeleine,  y  compris  les  Rochers  aux  Oiseaux  et  l'île 
Bryon,  pourra  commencer  le  20  d'avril  et  finir  le  10  de  juillet  ensuivant  de  chaque  année; 
aussi  qu'une  saison  de  pêche  en  autonme  sera  permise  dans  les  dites  eaux  durant  le  mois  ne 
septembre  de  chaque  année;  mais  personne  ne  péchera  le  homard  dans  les  lagunes,  en  aucun 
temps. 

5.  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa 
possession,  des  homards  entre  le  onzième  jour  d'août  de  chaque  année  et  le  vingt-quatrième 
jour  de  mai  ensuivant,  ces  deux  jours  compris,  le  long  des  côtes  et  dans  les  eaux  du  détroit 
de  Northumberland,  entre  une  Ugne,  au  nord-ouest,  tirée  de  la  rivière  Chockfîsh  dans  le 
Nouveau-Brunswick,  à  West-Point,  dans  l'île  du  Prince-Edouard,  et  une  ligne,  au  sud-est, 
tirée  de  Indian  Pwnt,  près  du  Cap  Tourmentin,  dans  le  Nouveau-Brunswick,  au  Cap 
Tra^•e^se,  dans  l'He  du  Prince-Edouard. 

6.  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa 
possession,  des  homards  entre  le  onzième  jour  de  juillet  de  chaque  année  et  le  dix-neuvième 
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jour  d'avril  ensuivant,  œs  deux  jour  compris,  dans  aucune  partie  du  Canada  ou  de  ses  cotes 
ou  eaux,  non  comprise  dans  les  limites  décrites  dans  les  règlements  d-dessus. 

7.  Sauf  tel  que  prescrit  par  les  règlements  ci-dessus,  qui  fixent  les  dimensions  à  9  pouces 
et  10  pouces  et  demi  respectivement,  personne,  dans  aucune  partie  du  Canada,  ou  de  ses 
cotes  ou  eaux,  en  aucun  temps,  ne  péchera,  tuera,  achètera,  vendra,  ni  aura  en  sa  possession 
du  homard  ou  des  homards  de  mmns  de  8  pouces  de  longueur,  mesuré  de  la  tête  au  bout  de 
la  queue,  à  l'exclusion  des  pinces  ou  des  antennes. 

8.  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa 
possession,  pour  aucune  fin  que  ce  soit,  du  homard  ou  des  homards  œuvés,  ou  du  homard 
ou  des  homards  à  test  tendre  (soft-shell).  Lorsque  de  tels  homards  seront  piis  il  devront 
être  remis  à  l'eau  vivants. 

9.  Personne  ne  tendra  des  pièges  à  homard,  ou  autre  engin  de  pêche  dans  le  but  de 
prendre  des  homards,  dans  les  eaux  dont  la  profondeur  est  de  deux  brasses  ou  mmns. 

10.  Personne  ne  tendra  ou  ne  placera  des  pièges  à  homard,  ou  autre  engin  de  pêche 
dans  le  but  de  prendre  des  homards,  à  une  distance  moindre  que  cent  verges  de  tout  rets 
stationnaire  à  saumon,  tendu  pour  prendre  du  saumon. 

11.  Personne,  pour  des  fins  de  mise  en  boîtes,  n'offrira  en  vente,  ne  vendra,  ne  troquera, 
ne  fournira,  ni  achètera  des  fragments  de  homard,  des  homards  intentionnellement  mutilés 
ou  brisés,  ou  aucune  chair  de  homard  brisée,  et  tous  fragments  de  homard,  homards  inten- 
tionnellement mutilés  ou  brisés,  ou  chair  de  homard  brisée,  ainsi  offerts  en  vente,  vendus, 
troqués,  fournis  ou  achetés,  seront  passibles  de  saisie  et  de  confiscation,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  possédés  pour  des  fins  de  consommation  domestique  seulement,  et  non  pour  la  mise 
en  boîtes,  et  la  preuve  de  ce  fait  incombera  au  propriétaire  ou  possesseur. 

12.  Personne,  pour  des  fins  de  mise  en  boîte,  ne  fera  bouillir  du  homard  à  bord  d'un 
navire,  vaisseau,  bateau  ou  construction  flottante  d'une  nature  quelconque,  sauf  en  vertu 
d'une  licence  spéciale  délivrée  par  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

13.  Personne  ne  se  préparera  à  faire  la  pêche  du  homard  en  plaçant  ou  arrangement  des 
bouées,  lignes  ou  autre  engin  employé  à  cette  pêche,  avant  six  heures  du  matin  du  jour  où 
il  est  légal  de  prendre  des  homards  dans  la  localité  en  question. 

Lignes  dormantes  pour  prendre  le  homard. 

Il  est  défendu  de  se  servir  de  lignes  dormantes  pour  prendre  le  homard  dans  les  eaux 
des  comtés  de  Gaspé  et  de  Bonaventure. 

Art.   6. — ^PÊCHE  DB8  HUÎTRE». 

1 .  Personne  ne  péchera  ou  ne  prendra  des  huîtres  sans  un  bail  ou  une  licence  du  mînisti« 
de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

2.  Le  propriétaire,  la  personne  ou  les  persoimes  intéressées  dans  un  bateau  de  pêche 
employé  à  la  pêche  des  huîtres,  fera  déposer  au  bureau  du  gardien  des  pêches  local,  un 
mémoire  par  écrit  énonçant  le  nom  du  propriétaire,  de  la  personne  ou  des  personnes  intéres- 
sés, et,  s'il  n'existe  aucune  objection  valide,  le  gardien  des  pêches  pourra,  en  vertu  d'instruc- 
tions du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  émettre  ime  licence  de  pêche  pour  ce  bateau» 
et  tout  bateau  ou  engin  de  pêche  employé  sans  cette  licence  sera  réputé  illégal  et  passible  de 
la  confiscation,  ainsi  que  les  huîtres  prises  par  ce  bateau  ou  engin,  et  le  propriétaire  ou  la 
persoime  s'en  servant  sera  passible  des  peines  édictées  par  la  Loi  des  pêcheries. 

3.  Tout  bateau  péchant  des  huîtres  aura  un  numéro  d'enregistrement,  correspondant 
à  celui  de  la  licence,  lisiblement  marqué  ou  peinturé  sur  l'avant  du  bateau,  en  lettres  blanches 
sur  un  fond  noir,  et  la  lettre  initiale  du  port  auquel  appartient  ce  bateau;  ces  lettres  auront 
au  moins  huit  pouces  de  hauteur. 
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4.  n  est  défendu  de  pêcher,  prendre,  tuer,  adieter,  vendre  ou  d*avoîr  en  sa  possession 
des  huîtres  entre  le  1er  jour  d'avril  et  le  30e  jour  de  septembre  de  chaque  année,  ces  deux 
jours  inclusivement. 

5.  n  est  défendu  de  prendre  des  huîtres  ou  tout  autre  mollusque  à  travers  la  glace. 

6.  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  n'achètera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa  possession,  des 
huîtres  rondes  dont  l'écaillé  aura  moins  de  trois  pouces  de  diamètre  et  des  huîtres  longues 
dont  récaille  extérieure  aura  moins  de  trois  pouces  et  demi. 

Les  huîtres  rondes  de  moins  de  trois  pouces  de  diamètre  et  les  huîtres  longues  dont 
récaille  extérieure  mesure  moins  de  trois  pouces  et  demi,  qui  seront  prises  par  accident, 
seront  remises  à  l'eau  vivantes,  aux  frais  et  risques  de  la  personne  péchant  ainsi,  à  qui  in- 
combe dans  chaque  cas  la  preuve  de  cette  libération. 

Pourvu  toujours  que  les  personnes  portant  des  permis  de  pêche  pourront  obtenir  du 
ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  la  permission  de  pécher  et  de  prendre  de  petites 
huîtres  pour  établir  ou  peupler  des  huîtrières. 

7.  Il  est  défendu  de  pêcher  des  huîtres  le  dimanche,  et  depuis  le  coucUer  jusqu'au  lever 
du  soleil  de  tout  autre  jour  de  la  semaine. 

8.  (a)  Personne  ne  creusera  pour  de  la  vase  coquillère  en  deçà  de  200  verges  de  toute 
huîtrière  vivante,  et  alors  seulement  à  tel  endroit  ou  tels  endroits  que  le  gardien  des  pêcheries 
prescrira  par  écrit. 

(6)  Personne  ne  creusera  pour  de  la  vase  coquillère  dans  la  rivière  à  la  Truite,  comté 
de  Prince,  Hé  du  Prince-Edouard,  sauf  en  amont  d'une  ligne  tirée  de  Peter  Miller 's  Middle 
Point  à  une  pointe  de  terre  à  l'extrémité  de  Yeo's  Portage  Road. 

(c)  Personne  ne  creusera  pour  de  la  vase  coquillère  dans  la  rivière  Bideford,  comté  de 
Prince,  De  du  Prince-Edouard,  sauf  en  amont  d'une  ligne  tirée  de  Bideford  Shipyard  à  Colin 
McKay's  Point,  y  compris  Pawes  Creek. 

9.  L'usage  de  râteaux  pour  prendre  des  huîtres  sur  tous  lits  préparées  ou  établis  par  le 
ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  est  défendu. 

10.  Pour  prendre  des  huîtres  sur  les  huîtrières  il  est  défendu  de  se  servir  de  râteaux  à 
quahaugs,  de  pinces  actionnées  par  la  force,  ou  de  pinces  ou  râteaux  autres  que  ceux  ordi- 
nairement employés  dans  les  provinces  de  l'He  du  Prince-Edouard  et  du  Nouveau-Bruns wick. 

1 1 .  Toutes  les  eaux  de  la  rivière  York  ou  Nord,  comté  de  Queens,  Ile  du  Prince-Edouard, 
comprises  entre  le  pont  partant  de  l'île  du  Peuplier  jusqu'à  la  rive  ouest  de  la  dite  rivière  et 
une  ligne  tirée  franc  est  et  ouest  depuis  l'embouchure  de  Forkey  Creek  jusqu'à  la  rive  opposée 
sont  par  le  présent  réservées  pour  la  propagation  naturelle  et  artiâdelle  des  huîtres. 

12.  Toutes  les  eaux  du  havre  de  Grande  Tracadie  sises  à  Test  d'une  ligne  tirée  franc 
nord  et  sud  en  travers  de  la  partie  la  plus  étroite  de  l'entrée  du  Bras  Ouest,  situées  à  Tracadie, 
dans  le  comté  d'Antigonish,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  sont  par  le  présent 
réservées  pour  la  propagation  naturelle  et  artificielle  des  huîtres. 

13.  Toutes  les  eaux  du  havre  de  Shédiac,  s'étendant  depuis  une  ligne  tirée  sud  67^  ouest 
(franc  ouest  magnétique)  à  partir  de  la  maison  de  M.  Petitpas  sur  l'île  Shédiac,  jusqu'à  la 

lannerie  de  M.  Wilbur,  au  nord  de  l'Anse  Wilbur,  dans  une  direction  sud  jusqu'à  une  ligne 
tirée  de  l'extrémité  sud  de  |^  Pointe  au  Serpent,  50®  T  30"  ouest  (ouest  par  sud  i  sud  magné- 
tique) jusqu'à  l'encoignure  du  chemin  Moncton,  les  points  où  les  susdites  lignes  frontières 
interceptent  l'eau  haute  sur  le  rivage  étant  marquées  dans  chaque  cas  par  un  poteau  carré 
en  cèdre,  marqué  O.K.,  et  le  tout,  y  compris  ce  qui  se  trouve  plus  bas  que  la  marque  des 
basses  eaux,  forme  une  étendue  de  980  acres,  plus  ou  moins. 

Toutes  les  eaux  du  havre  de  Shédiac  à  partir  d'une  ligne  droite  tirée  S.  60®  19'  £.,  entre 

la. station  étaUie  sur  la  rive  sud  de  la  rivière  Shédiac  à  son  embouchure,  étant  la  pointe  de 

nie  Shédiac  (ceci  étant  la  limite  nord  de  la  dite  réserve)  et  la  limite  nord  de  la  réserve  mise 

à  part  par  le  paragraphe  ci-dessus,  le  tout  contenant  une  étendue  de  482  acres,  [dus  ou  moins. 
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Art.  7. — QuAHAUGB  (peignes)  ou  moules  a  écaille  dure. 

1.  Personne  ne  péchera  ni  ne  prendra  des  moules  à  écaille  dure  ou  quahaugs  sans  un 
permis  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

2.  Personne  ne  péchera»  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra  ni  aura  en  sa  posses- 
sion des  moules  à  éôdlle  dure  ou  quahaugs,  sauf  durant  les  mois  de  mai,  juin  et  septembre 
de  chaque  année. 

3.  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa  posses- 
sion des  moules  à  écaille  dure  ou  quahaugs  mesurant  moins  de  un  pouce  et  quart  de  longueur, 
et  toutes  telles  moules  à  écaille  dure  ou  quahaugs  mesurant  moins  d'un  pouce  et  quart  de 
longueur,  sur  Técaille  extérieure,  qui  seront  prises  par  accident,  seront  remises  à  l'eau  vivantes 
par  la  personne  qui  les  aura  prises. 

4.  n  est  défendu,  pour  prendre  des  moules  à  écaille  dure  ou  quahaugs,  de  se  servir  de 
râteaux  dont  les  dents  ont  moins  de  un  pouce  et  quart  d'écartement. 

5.  La  pédie  des  moules  à  écaille  dure  ou  quahaugs  dans  les  baies,  havres  et  autres 
eaux  du  Canada,  où  il  7  a  des  huîtres,  ne  sera  permise  que  dans  les  espaces  mis  à  part  et 
délimités  par  le  garde-péche  des  divers  districts  où  se  fait  cette  pêche. 

ILE  DU  PRINCE-EDOUARD. 

Art.  1. — ^Perbas  de  pêcheurs  a  la  ligne. 

(Voir  règlements  généraux  de  pêche.) 

Art.  2. — ^Boitte. 

Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pourra  autoriser  l'octroi  de  permis  spéciaux 
pour  prendre  de  la  boitte  pour  les  fins  de  la  pêche  en  eau  profonde  pendant  tout  temps 
spécifié,  durant  le  temps  de  prohibition  du  dimanche  prescrite  par  la  Loi  des  'pêcheries. 

Art.  3. — ^Moules. 

(yoir  règlements  généraux  de  pêche.) 

Art.  4. — Morue. 

Personne  ne  devra  faire  la  pêche  de  la  morue  avec  des  seines  à  une  distance  moindre 
d'un  demi-mille  de  tout  emplacement  de  pêche,  lorsque  les  bateaux-pêcheurs  sont  à  l'ancre 
et  que  les  pêcheurs  pèchent  la  morue  avec  des  hameçons  et  des  lignes. 

Art.  5. — Anguille. 

n  est  défendu  de  pécher  l'anguille,  de  bateaux  avec  des  toijphes,  dans  aucune  des  eaux 
de  la  province  de  l'He  du  Prince-Edouard  fréquentées  par  le  saumon  et  la  truite,  durant 
les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre. 

Art.  3. — Harengs. 

(a)  On  ne  devra  tendre  ni  filets  ni  rets  en  deçà  de  600  pieds  de  l'endroit  que  les  harengs 
fréquentent  pour  frayer,  entre  le  25me  jour  de  juin  et  le  26me  jour  d'août  de  chaque  année, 
sous  peine  de  l'amende  prescrite  par  la  Loi  des  pêcheries. 
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(b)  On  ne  devra  tendre  ni  ûlets  ni  rets  en  deçà  de  600  pieds  d'aucune  nasse  ou  fnège 
licencié  sur  lesquels  les  droits  de  licence  ont  été  payés,  sous  peine  de  l'amende  prescrite  par 
la  Loi  des  pêcheries» 

(c)  La  pêche  au  hareng  de  la  manière  connue  sous  le  nom  de  "chasse"  (driving)  avec 
des  torches,  des  flambeaux  ou  autre  lumière  artificielle,  est  prohibée  sous  peine  de  l'amende 
prescrite  par  la  Loi  des  pêcheries. 

Art.  7. — HoMABD. 
(Voir  Loi  des  pêcheries,  chapitre  45,  et  les  règlements  généraux.) 

Art.  8. — ^HuiTBES. 
Voir  règlements  généraux  de  pêche.) 

(a)  Toutes  les  eaux  de  la  rivière  York  ou  Nord,  comté  de  Queens,  De  du  Prince-Edouard , 
comprises  entre  le  pont  partant  de  llle  du  Peuplier  jusqu'à  la  rive  ouest  de  la  dite  rivière  et 
une  ligne  tirée  franc  est  et  ouest  depuis  l'embouchure  de  Forkey  Creek  jusqu'à  la  rive  opposée, 
sont  par  le  présent  réservées  pour  la  propagation  naturelle  et  artificielle  des  huîtres. 

(b)  Personne  ne  creusera  pour  de  la  vase  coquillère  dans  la  rivière  à  la  Truite,  comté 
de  Prince,  Se  du  Prince-Edouard,  sauf  en  amont  d'une  ligne  tirée  de  Peter  Miller's  Middle 
Point  à  une  pointe  de  terre  à  l'extrémité  de  Yeo's  Portage  Road. 

(c)  Personne  ne  creusera  pour  de  la  vase  coquillère  dans  la  rivière  Bideford,  comté  de 
Prince,  Hé  du  Prince-Edouard,  sauf  en  amont  d'une  ligne  tirée  de  Bideford  Shipyard  à  Colin 
McKay's  Point,  y  compris  Pawes  Creek. 

Art.  9. — QuAHAUGS  ou  moules  à  écaille  dube. 
(Voir  r^ements  généraux  de  pêche.) 

Art.  10. — ^Epeblan. 

(a)  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra  ni  aura  en  sa 
possession,  de  l'éperlan  entre  le  1er  jour  d'avril  et  le  1er  jour  de  juillet  (ces  deux  jours  inclusi- 
vement) chaque  année. 

(b)  H  est  défendu  de  se  servir  de  seines  pour  prendre  l'éperlan. 

(c)  D  est  interdit  de  pêcher,  prendre  ou  tuer  l'éperlan  au  moyen  d'aucune  espèce  de 
filets  en  sacs  ou  puises  dont  les  maÛles  ont  moins  d'un  pouce  et  quart  de  longueur,  étendues. 

(d)  L'usage  de  filets  en  sacs  pour  prendre  l'éperlan  est  interdit,  sauf  avec  la  permis- 
sion spéciale  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  et  alors  seulement  entre  le  1er  jour 
de  décembre  et  le  15e  jour  de  février  de  chaque  année. 

{e)  H  est  défendu  d'employer  des  rets  à  mailler  pour  prendre  l'éperlan,  sauf  avec  la 
permission  spéciale  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  et  alors  seulement  entre  le 
1er  de  novembre  de  chaque  année  et  le  15  de  fémer  ensuivant,  ces  deux  jours  inclusivement 
La  taxe  pour  chaque  permis  est  de  $1.00,  et  les  mailles  des  rets  à  mailler  pour  prendre 
réperlan  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  1}  pouce  d'extension. 

Art.  11.— Truite. 

(a)  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  ne  vendra  ni  aura  en  sa  possession  de 
la  truite  mouchetée,  de  la  truite  saumonée,  de  la  truite  grise,  de  la  truite  blanche,  de  la  truite 
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de  lac,  du  ouananiche,  de  la  toag,  du  saumon  d'eaux  fermées,  ou  toute  autre  espèce  de 
truite  entre  le  1er  d'octobre  et  le  31e  jour  de  mars  ensuivant,  de  chaque  année. 

(b)  Personne  en  aucun  temps  ne  péchera,  ne  prendra  ni  tuera  de  la  truite  autrement 
qu'avec  l'hameçon  et  la  ligne. 

(c)  Il  est  défendu  de  pêcher  la  truite  mouchetée  {Salvrlinus  foniinali^)  à  travers  la 
glace. 

Pourvu, — Que  la  pêche  de  la  truite  de  toutes  espèces  sera  permise  après  l'expiration  de 
la  saison  prohibée,  avec  un  permis  spécial  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  pendant 
une  période  n'excédant  pas  dix  jours,  à  condition  que  la  truite  ainsi  prise  en  vertu  de  ce 
permis  spécial  soit  obtenue  pour  des  fins  domestiques  uniquement,  et  non  employée  pour  des 
fins  commerciales. 

La  taxe  pour  chaque  permis  spécial  est  fixée  à  cinquante  cents. 

{d)  Personne  ne  recevra,  n'expédiera,  ne  transportera,  ni  aura  en  sa  possession  dans 
le  but  de  l'expédier  ou  de  la  transporter  hors  du  Canada,  aucune  truite  mouchetée,  truite  de 
rivière  ou  de  mer;  pourvu — 

(1)  Que  toute  personne  pourra  ainsi  expédier  la  truite  capturée  par  elle  pour  le  sport 
jusqu'à  vingt-cinq  livres  pesant,  si  l'envoi  est  accompagné  d'un  certificat  à  cet  effet  soit  de 
l'officier  local  des  pêcheries  dans  le  district  duquel  le  poisson  a  été  capturé,  soit  de  l'aîrent 
local  de  la  station  adjacente  à  la  localité  où  le  poisson  fut  capturé,  ou  est  accompagné  d*ime 
copie  de  la  licence  ou  du  permis  officiel  délivré  à  la  personne  faisant  l'envoi. 

(2)  Qu'aucun  paquet  de  cette  truite  n'excédera  25  livres  pesant,  ni  que  personne  n'aura 
la  permission  d'expédier  plus  qu'un  paquet  durant  la  sai5K)n. 


RÈGLEMENTS   SPÊCL\UX   DE   PÊCHE  POUR  LA   NOUVELLE-ECOSSE. 

Art.  1. — Permis  de  pêcheurs  à  la  ligne. 

{Voir  règlements  généraux.) 

Alt.  2. — Boute. 

Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pourra  autoriser  l'octroi  de  permis  spéciaux 
pour  prendre  de  la  boitte  pour  les  fins  de  la  pèche  en  eau  profonde  pendant  aucun  temps 
spécifié,  durant  le  temps  de  prohibition  du  dimanche  prescrite  par  la  Lai  des  pêcheries. 

Art.  3. — ^AcHiOAN. 


livres  ne  sera  péché,  pris,  tué,  acheté,  vendu  ou  gardé;  mais  lorsqu'il  en  sera  pris  par  accident 
dans  les  filets  ou  autres  engins  de  pêche  légalement  employés  à  la  pêche  d'autres  poissons, 
les  jeunes  achigans  d'un  poids  moindre  que  deux  livres  seront  relâchés  vivants  aux  frais  et 
risques  du  propriétaire  do  la  pêcherie,  lequel  devra  fournir  la  preuve  de  sa  mise  en  liberté' 

pourvu       ■  ~  ~  ^     — ^ —  "* ^"^ '^  "     -   •  A  , 

pêcher, 

possession, 

ileur  la  nécesiJté  d'en  prouver  la  prise  légale. 
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2.  Dans  la  province  de  la  NouveUe-Ecoasie  il  ne  aéra  pas  poché,  pris  ou  tué  d'achigan  au 
moyen  d'aucune  espèce  de  filets  ayant  des  mailles  de  moins  de  six  pouœs  de  grandeur, 
étendues,  ni  au  moyen  de  seines. 


(Voir  règlements  généraux.) 


Art.  4. — ^Moules. 


Art.  5. — Morue. 


Nul  ne  devra  faire  la  pêche  de  la  morue  Avec  des  seines  à  une  distance  moindre  d'un 
demi- mille  de  tout  emplacement  de  pêche,  lorsque  les  bateaux  pêciieurs  sont  à  Taucre  et 
que  les  pêcheurs  pèchent  la  morue  avec  des  hnmeçons  et  des  lignes. 

Art.  G. — Harengs. 

(1)  On  ne  devra  tendre  ni  filets  ni  rets  en  deçà  de  60  pieds  de  l'endroit  que  les  harengs 
fréquentent  pour  frayer,  entre  le  25me  jour  de  juiu  et  le  25me  jour  d*aoôt  de  chat|uc  année, 
sous  peine  de  l'amende  prescrite  par  la  IajI  des  pêcheries, 

(2)  La  poche  au  hareng  de  la  manière  connue  sous  le  nom  de  'chasse"  (iriving)  avec 
des  torches,  des  flambeaux  ou  autre  lumière  artifidelle,  est  prohibée  sous  peine  de  l'amende 
presi-ritc  par  la  Loi  dex  irêcheries, 

.AfTt.  7. — HoMAuns. 

(F(wr  Loi  des  pêcherie^',  chap.  45,  S.R.C.,  et  règlements  généraux  de  pêche  pour  le 
homard.) 

Art.  8. — Hun'RES, 
(Voir  règlements  généraux  pour  les  huîtres.) 

Art.  9. — QuAHAUOfiL 
(Voir  règlements  généraux.) 

Art.  10.— Saumon. 

(Voir  Loi  des  pêcheries^  chapitre  45,  S.R.,  art.  12  à  23  indusîvement.) 

(1)  n  ne  sera  pas  permis  de  pêcher,  prendre  ou  tuer  le  saumon  entre  le  15ème  jour 
d'ao(it  et  le  premier  jour  de  mars  de  chaque  année,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse; 
pourvu  toujours  qu'U  soit  légal  de  pêcher,  prendre  et  tuer  le  saumon  à  la  ligne,  d'après  le 
mode  connu  sous  le  nom  de  pêche  de  surface  à  la  mouche,  entre  le  premier  jour  de  février  et 
le  quinzième  jour  d'août  de  chaque  année,  sauf  dans  l'île  du  Cap-Breton  où  cette  pêche 
peut  être  empêchée  autre  le  1er  de  juin  et  le  26  de  septembre. 

(2)  A  compter  du  temps  de  la  marée  basse  le  plus  près  de  six  heures  de  l'après-midi  de 
chaque  samedi  jusqu'au  temps  de  la  marée  basse  le  |4us  près  de  six  heures  de  Tavant-midi  de 
diaque  lundi,  personne  ne  pourra  pêcher,  prendre  ou  tuer  du  saumon  dans  les  eaux  de  nmrée, 
sauf  dans  l'estuaire  et  les  eaux  de  la  rivière  de  Port-Medway,  dans  le  comté  du  Queens, 
province  de  la  NouveUe-Ecosse,  où  il  est  défendu  de  pêcher,  prendre  ou  tuer  le  saunK>n 
ilans  les  eaux  de  marée,  depuis  d'eau  basse  le  plus  près  de  six  heures  dans  Taprè^-midi  de 
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chaque  vendredi  jusqu'à  la  marée  basse  le  plus  près  de  six  heures  de  Taprès-midî  de  chaque 
lundi. 

(3)  Dans  les  eaux  où  la  marée  ne  se  fait  pas  sentir*  fréquentées  par  le  saumon,  personne 
ne  pourra  pêcher,  prendre  ou  tuer  du  saumon  ou  aucun  autre  poisson,  entre  neuf  heures 
du  soir  de  cha(|ue  samedi  et  six  heures  du  matin  du  lundi  suivant. 

(4)  Personne  ne  se  servira  d'un  barrage  destiné  à  retenir  ou  décharger  de  l'eau,  pour 
prendre  du  saumon,  en  le  ferment  ou  ouvrant  subitement  ou  d'autre  manière  que  ce  Hoit. 

Art.  11. — Alose  ur  oasparot. 

La  clôture  de  la  pêche  à  l'alose  et  au  gasparot  s'étendra  depuis  le  coucher  du  soleil,  le 
vendredi  .soir,  jusqu'au  lever  du  soleil  le  lundi  matin,  chaque  semaine,  et  pendant  ce  temps 
il  est  défendu  de  pêcher,  fuendre  ou  tuer  aucune  alose  ou  gasparot. 

Art.  12.— Eperlan. 

(1)  Personne  ne  péchera,  prendra,  tuera,  achètera  ou  vendra  de  l'éperlan,  ou  n'en  aura 
en  sa  possession,  entre  le  1er  jour  d'avril  et  le  1er  jour  de  juillet  (ces  deux  jours  indu.<iive- 
ment),  chaque  année. 

(2)  L'emploi  de  seines  pour  prendre  l'éperlan  est  interdit. 

(3)  Il  est  interdit  de  pêcher,  prendre  ou  tuer  l'éperlan  au  moyen  d'auame  espèce  de 
filets  en  sacs  ou  puises  dont  les  mailles  ont  moins  d'un  pouce  et  quart  de  longueur,  étendues. 

(4)  L'usage  de  filets  en  sacs  pour  prendre  l'éperlan  est  interdit,  sauf  avec  la  permis- 
sion spéciale  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

(5)  11  est  défendu  d'employer  des  rets  à  mailler  pour  prendre  l'éperlan,  sauf  avec  la 
permission  spéciale  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  et  alors  seulement  entre  le 
1er  jour  de  novembre  et  le  15e  jour  de  fé>Tier  ensuivant.  La  taxe  pour  ce  permis  est  fixée 
à  un  dollar. 

Art.  13. — ^EaruRQEON. 

Il  est  défendu  d'employer  des  filets  traînants  pour  prendre  l'esturgeon,  dans  la  province 
de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Art.  14. — ^Truite  et  haumon  d'eadx  fermées. 

(a)  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa  possession 
de  la  truite  mouchetée,  de  la  truite  saumonée,  de  la  truite  grise,  de  la  truite  blanche,  de  la 
truite  de  lac,  du  ouananiche,  de  la  toag,  du  saumon  d'eaux  fermées,  ou  toute  autre  espèce 
de  truite  entre  le  1er  d'octobre  et  le  31e  jour  de  mars  en.suivant,  de  chaque  année. 

(b)  Personne  en  aucun  temps  ne  péchera  ne  prendre  ni  tuera  de  la  truite  autrement 
qu'avec  l'hameçon  et  la  ligne. 

(c)  n  est  défendu  de  pêcher  la  tniite  mouchetée  (Salvelintu  funUntdis)  à  travers  la  c:lace. 
Pourvu,— Que  la  pêche  de  la  truite  de  toutes  espèces  sera  permise  après  1  expiration 

de  la  saison  prohibée,  avec  un  permis  spécial  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
pendant  une  période  n'excédant  pas  dix  jours,  à  condition  que  la  truite  ainsi  prise  en  vertu 
de  ce  permis  spécial  soit  obtenue  pour  des  fins  domestiques  uniquement,  et  non  employée 
pour  des  fins  commerciales. 

La  taxe  pour  chaque  permis  spécial  est  fixée  à  cinquante  cents. 

(d)  Personne  ne  recevra,  n'expédiera,  ne  transportera,  ni  n'aura  en  sa  possession  dans 
le  but  de  l'expédier  ou  de  la  transporter  hors  du  Canada,  aucune  truite  mouchetée,  truite 
de  rivière  ou  de  mer:  ptmrvu — 

(]  )  Que  toute  personne  pourra  ainsi  expédier  la  truite  capturée  par  elle  pour  le  sport 
jusquVi  vingt  cinq  livres  pesant,  si  l'envoi  est  accompagné  d'un  certificat  à  cet  efiet  soit  de 
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l'officier  local  des  pêcheries  dans  le  district  duquel  le  poisson  a  été  capturé,  soit  de  l'agent 
local  de  la  station  adjacente  à  la  localité  où  le  poisson  fut  capturé»  ou  est  accompaj^é  d'une 
copie  de  la  licence  ou  du  permis  officiel  délivré  à  la  personne  faisant  l'envoi; 

(2)  Qu'aucun  paquet  de  cette  truite  n'excédera  25  li>Tes  pesant,  ni  que  personne  n'aura 
la  permission  d'expédier  plus  qu'un  paquet  durant  la  saison. 

Art.  15. — Distance  entre  les  rets  X  piège  ou  nasses. 

Aucune  seine  ne  sera  tirée  ni  aucun  rets  ne  sera  tendu  dons  les  110  brasses  (un  huitième 
de  mille)  d'une  nasse,  piège  ou  rets  autorisé,  pour  kquel  une  taxe  a  été  payée,  sous  peine  de 
l'amende  prescrite  par  la  Lai  des  -picherien. 


RÈGLEMENTS  DES   PÊCHERIES   PAR   COMTÉS. 

Art.  16. — Comté  d'Annapous. 

1.  n  pourra  être  accordé  aux  propriétaires  de  terrains  aboutissant  aux  eaux  de  marée 
le  long  de  toute  rivière  à  saumon  dans  le  comté  d'Aimapolis,  un  emplacement  pour  la 
pedie  du  saumon  au  du  gasparot  à  Tépuisette,  qu'ils  choisiront  et  désigneront  au  garde- 
pêche.  Ce  dernier  devra  déterminer  les  lois  auxquels  ils  auront  droit  et  qu'ils  posséderont 
en  vertu  d'un  permis  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  h  titre  de  privilège  de  pêche, 
mais  aucun  emplacement  ne  devra  dans  aucun  cas  se  trouver  à  moins  de  deux  cents  verges 
de  tout  barrage  de  moulin  ou  passe-migratoire. 

2.  Toutes  les  pêches  à  claies  de  quelque  nature  que  ce  soit,  devront  être  munies  de 
portes  placées  dans  la  claie  ou  endroit  le  plus  profond;  ces  portes  devront  avoir  une  ouverture 
d'au  moins  huit  pieds  de  longueur  sur  quatre  pieds  de  hauteiu*  et  seront  suspendues  par  le 
haut  au  moyen  de  gonds  en  fer;  elles  seront  aussi  munies  de  poulies  en  quantité  suffisante 
fixées  à  une  pièce  de  bms  droite,  de  façon  à  pouvoir  les  lever  facilement  en  tout  temps  de  la 
marée.  Des  portes  comme  celles  décrites  ci-dessus  devront  être  placées  à  tous  les  cent 
cinquante  pieds  des  claies,  et  dans  chaque  cas,  ainsi  que  prescrit  plus  haut,  dans  la  plus 
grande  profondeur  d'eau.  Les  portes  seront  ouvertes  à  six  heures  ou  avant  chaque  samedi 
soir,  et  devront  demeurer  ouvertes  jusqu'à  six  heures  du  matin  le  lundi. 

3.  Afin  d'empêcher  la  destruction  des  jeunes  poissons,  chaque  propriétaire,  occupant 
ou  personne  ayant  la  garde  d'une  nasse  devra  visiter  lui-même  cette  nasse,  dans  une  embarca- 
tion, ou  la  faire  visiter  par  ceux  qu'il  emploie,  lorsque  l'eau  sera  baissée  d'au  moins  six  pieds 
à  l'endroit  le  moins  profond  le  long  de  l'autre  aile,  et  s'assurer  de  la  qualité  du  poisson  pris. 
^  ce  poisson  est  jeune  ou  de  petite  taille  les  portes  seront  immédiatement  ouvertes  pour  lui 
permettre  de  s'édiapper. 

4.  L'endroit  et  le  nombre  de  toutes  les  nasses  ou  pêcheries  sur  les  fonds  de  pêche  publics 
du  comté  d'Annapolis  devront  être  déterminés  par  le  garde-pêche  de  ce  comté,  sauf  l'appro- 
bation de  l'inspecteur  des  Pêcderies. 

5.  Toutes  les  pêcheries  à  rets  de  harengs  devront  couvrir  une  étendue  de  cent  verges 
et  être  situées  autant  que  possible  à  angles  droits  avec  le  rivage.  Elles  devront  être  toutes 
décrites  et  numérotées,  et  il  ne  sera  permis  à  aucune  personne  de  tendre  des  rets  en  avant 
d'une  pêcherie  possédée  ou  occupée  par  toute  autre  personne  ou  d'y  porter  atteinte  en  aucune 
façon,  ou  d'y  commettre  des  empiétements. 

6.  Chaque  bouée  de  pêche  portera  le  nom  de  son  propriétaire  ainsi  que  le  numéro  de  la 
pêcherie  soit  en  lettres  rouges  ou  marqués  au  fer  rouge;  une  plaque  sur  laquelle  se  trouvera 
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ëg:ilemcnt  le  nom  du  propriétaire  et  le  nom  de  la  pêcherie  ainsi  ciue  ci-dessous,  devra  aussi 
être  solidement  fixée  à  cWiue  rets. 

7.  Tous  les  pièges  à  homard  de\Tont  être  tendus  de*  façon  à  ne  pas  nuire  aux  rets  à 
hareng  et  à  une  distance  de  ces  rets  de  pas  moins  que  soixante  verges,  ou  plus,  si  c'est  néces- 
saire dans  l'opinion  du  garde-pêche  du  district  dans  lequel  ces  pièges  pourront  être  utilisés. 

8.  n  est  défendu  d'employer  des  carrelets  pour  prendre  n'importe  quelle  espèce  de 
poisson  dans  la  rivère  Round  Hill,  dans  le  comté  d'Annapolis,  Nouvelle-Ecosse,  Poun^, 
toutefois,  que  cette  pêche  sera  permise  les  mercredis  et  jeudis  de  chaque  semaine  dans  cette 
partie  de  la  rivière  qui  se  trouve  en  bas  des  chutes. 

9.  Il  plsdt  en  outre  au  Gouverneur  général  en  conseil  de  décréter  que  toute  pêche  aux 
rets  sera  défendue,  sauf  depuis  le  10  de  mai  jusqu'au  !/>  de  juin  (ces  deux  jours  inclusive- 
ment) de  chaque  année,  dans  les  eaux  de  la  rivière  Annapolis  à  partir  d'une  ligne  imaginaire 
tirée  en  travers  de  la  dite  rivière  à  Paradise  jusqu'aux  et  y  compris  les  eaux  supérieures  de 
la  dite  rivière,  et  de  plus,  que  la  pêche  aux  rets  sera  strictement  défendue  dans  les  eaux  de  la 
rivière  Nictaux  depuis  son  embouchure  jusqu'à  sa  source  indusivement;  sauf  que  la  pêche 
à  la  mouche  sera  permise  dans  ces  eaux. 

Art.  17. — Comté  d'.\ntigonish. 

1.  L'emploi  de  seines  pour  prendre  le  hareng  est  défendu  dans  les  eaux  du  havre  Bouché, 
ou  en  dedans  d'un  demi-mille  de  tout  point  dans  une  direction  quelconque  depuis  une  ligne 
imaginaire  tirée  en  travers  de  l'embouchure  du  dit  havre;  et  les  points  entre  lesquels  la  dite 
ligne  sera  tirée  seront  fixés  par  l'inspecteur  des  pêcheries  dans  la  division  duquel  cette  partie 
de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  est  située. 

Art.    18. — COMl'E   DE  CoLC'HEaiER. 

1.  Les  rivières  et  cours  d'eau  du  district  du  sud  de  Colchesler  devront  être  considérés 
s'étendre  (pour  les  fins  de  pêche)  comme  suit: — 

(a)  La  rivière  Shubénacadie,  depuis  la  limite  du  comté  d'Halifax  jusqu'à  l'endroit  où 
elle  se  décharge  dans  la  baie  de  Fundy. 

(h)  La  rivière  Ste\\ia<*ke,  depuis  sa  source  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  rivière  Shubé- 
nacadie. 

(c)  Le  creek  Vert  (Grcen  Cred),  depuis  la  source  du  cours  d'eau  ainsi  désigné,  y  com- 
pris les  lacs,  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  rivière  Shubénacadie. 

(d)  I^s  rivières  du  Saumon  et  du  Nord,  depuis  leurs  sources  respectives  jusqu'au  pont 
sur  la  baie  de  Fundy  connu  sous  le  nom  de  Pont  Boardlandiug  (Boardlanding  Bridge). 

2.  Il  ne  devra  pas  être  pris  de  gasparots  dans  aucun  des  cours  d'eau  ou  rivières  de  ce 
comté  après  le  premier  jour  de  juin. 

3.  Chaque  rets  devra  porter  le  nom  en  entier  de  son  propriétaire. 

4.  11  ne  sera  tendu  aucun  rets  à  moins  de  cent  verges  du  débouché  d'aucun  lac. 

5.  H  ne  devra  être  pris  aucun  poisson  dans  les  écluses  du  canal  Shubénacadie,  non  plus 
qu'en  deçà  de  soixante  verges  de  ces  écluses. 

.\rt.    19. — COATJÉ   DE   CUMBEULAND. 

1.  L'étiage  ou  la  limite  entre  l'eau  douce  et  l'eau  salée,  jwur  les  fins  de  la  Loi  des  pêche- 
ries de^Ta  se  trouver  au  pied  des  chutes  de  Hannan,  ainsi  qu'on  les  appelle,  sur  la  rivière 
Philippe. 

2.  Il  ne  sera  pas  permis  d'avoir  de  pêches  à  claies  dans  k  but  de  prendre  du  poisson 
d'aucune  sorte  sur  les  rivières  de  ce  comté,  non  plus  qu'en  deçà  d'un  demi  mille  de  leur 
embouchure. 
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3.  Les  rets  employés  à  la  pèche  de  Talose  ae  de\Tont  pas  excéder  (saiif  au  Port  I^urenoe) 
douze  brasses  de  longueur,  et  leurs  mailles  n*auront  dans  aucim  cas  moins  de  quatre  pouces 
et  demi,  étendues. 

"1.  n  ne  devra  être  péché  d'alose  dans  aucune  des  rivières  ou  baies  de  ce  comté,  au 
moyen  d'aucun  mode  de  pêche,  après  le  31ème  jour  d'août. 

5.  Chaque  famille  ou  chef  de  famille  sera  libre  de  tendre  cinquante  brasses  de  rets  et 
pas  plus,  dans  chaque  série  ou  rangée  de  rets. 

6.  Tous  les  rets  devront  être  tendus  par  rangs  depuis  le  rivage  jusqu'au  bord  du  chenal 
ou  de  la  baie,  et  il  ne  sera  pas  tendu  deux  rangs  de  rets  dans  la  direction  de  la  marée  ou  du 
courant  plus  près  qu'à  cinq  cents  verges  l'un  de  l'autre. 

7.  Le  garde-pêche  devra  opérer  le  tracé  d'autant  de  ces  différents  rangs  qu'il  le  jugera 
nécessaire  pour  accommoder  les  habitants;  chaque  droit  individuel  à  ces  rangs  sera  de  vingt- 
cinq  brasses  par  rang  de  rets,  et  pas  plus,  et  chaque  emplacement  ou  localité  dans  la  série 
sera  déterminé  au  moyen  du  scrutin. 

8.  Le  garde-pêche  devra  donner  un  avis  de  six  jours,  qu'il  affichera  à  trois  des  endroits 
les  plus  fréquentés  du  district,  du  temps  et  du  lieu  où  se  feront  le  tracé  et  le  ballottage. 

9.  L'emploi  de  seines  pour  la  pêche  des  gasparots  est  interdit. 

10.  Les  rets  employés  à  la  pêche  du  gasparot  ne  devront  pas  être  tendus  plus  près  qu'à 
4in  quart  de  mille  du  barrage  de  moulin  de  messieurs  Rindress  et  Seamen,  sur  la  rivière 
Wallace. 


.Art.  20.— CowiÉ  DE  DiGBY. 

1.  Toutes  les  pêcheries  h  rets  de  hareugs  devront  couvrir  une  étendue  de  cent  verges 
et  être  divisées  autant  que  possible  par  rangs  situés  à  angles  droits  avec  la  côte.  KUes 
devront  être  toutes  décrites  et  numérotées,  et  il  ne  sera  permis  à  aucune  personne  de  tendre 
des  rets  en  avant  d'une  pêcherie  possédée  ou  ocaipée  par  toute  autre  persoime,  ni  d'y  porter 
atteinte  en  aucune  façon,  ni  d'y  commettre  des  empiétements. 

2.  Chaque  bouée  jde  pêche  devra  porter  le  nom  de  son  propriétaire  ainsi  que  le  numéro 
de  la  pêcherie  soit  en  lettres  rouges  ou  marqués  au  fer  rouge;  une  plaque  sur  laquelle  se 
trouvera  également  le  nom  du  propriétaire  et  le  numéro  de  la  pêcherie,  ainsi  que  ci-dessus, 
^evra  aussi  être  solidement  fixée  à  chaque  rets. 

3.  Toutes  les  pêcheries  à  claies  dans  les  eaux  de  marée  ou  nasses  de  quelque  nature 
que  ce  soit  devront  être  munies  de  portes  placées  dans  la  daie  ou  endroit  le  plus  profond; 
ces  portes  aiurout  une  ouverture  d'au  moins  huit  pieds  de  longueur  sur  quatre  pieds  de 
hauteur  et  seront  suspendues  par  le  haut  au  moyen  de  gonds  en  fer;  elles  seront  aussi  munies 
de  poulies  en  quantité  suffisante  fixées  à  une  pièce  de  bois  droite,  de  façon  à  pouvoir  les 
lever  facilement  en  tout  temps  de  la  marée.  Des  portes  comme  celles  décrites  ci-dessus 
devront  être  placées  à  tous  les  cent  cinquante  pieds  des  claies,  et  dans  chaque  cas,  ainsi  que 
pn^scrit  plus  haut,  dans  la  plus  grande  profondeur  d'eau.  I^s  portes  seront  ouvertes  à  six 
heures  ou  a\'aut  chaque  samedi  soir  et  devront  demeurer  ouvertes  jusqu'à  six  heures  du 
matin  le  hindi. 

4.  Afin  d'empêcher  la  destruction  des  jetmes  poissons,  chaque  propriétaire,  occupant 
ou  personne  ayant  la  garde  d'une  nasse  devra  visiter  lui-même  cette  nasse  dans  une  embarca- 
tion, ou  la  faire  visiter  par  ceux  qu'il  emploie,  avant  la  mi-marée  et  s'assurer  de  la  qualité 
du  poisson  pris.  Si  le  poisson  est  jeune  ou  de  petite  taille  les  portes  devront  être  immé- 
diatement ouvertes  pour  lui  permettre  de  s'échapper. 

5.  n  ne  devra  pas  être  placé  de  nasse  en  deçà  de  cent  verges  de  l'endroit  oi^  quelque 
autre  nasse  a  été  ou  doit  être  tendue  ou  placée,  et  aucune  personne  ne  devra  constniire  en 
Avant  ou  en  aval  d'une  autre  nasse. 
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6.  L'endroit  et  le  nombre  de  toutes  les  nasses  ou  pêcheries  sur  les  fonds  de  f  H^che  publics 
du  comté  de  Digby,  devront  être  déterminés  par  le  garde-peche  de  ce  comté,  sauf  l'approba- 
tion de  l'inspecteur  des  pêcheries. 

7.  Il  ne  sera  placé  ou  tendu  aucune  nasse,  rets  ou  autre  engin,  wuf  les  claies  destinées 
à  prendre  les  anguilles,  sur  aucune  des  rivières  du  comté  de  Digby  que  visite  le  saumon,  ni 
plus  près  qu'à  un  quart  de  mille  de  toute  telle  rivière  ou  cours  d'eau. 

8.  Aucune  nasse  destinée  à  prendre  des  anguilles  ne  devra  se  trouver  plus  près  qu'à  un 
quart  de  mille  d'une  autre  nasse. 

9.  Nul  conduit,  casier  à  anguilles,  boîte  ou  autres  appareils  accessoires  à  une  claie  à 
anguilles  dont  l'ouverture  sera  exposée  au  courant,  ne  devront  être  placés  sur  aucune  rivière 
ou  .ses  branches  dans  le  but  de  prendre  des  anguilles,  s'ils  sont  disposés  de  façon  à  détruire 
les  jeunes  gasparots,  à  partir  du  premier  jour  de  juillet  jusqu'au  dixième  jour  de  novembre. 

10.  n  sera  accordé  aux  propriétaires  de  terrains  le  long  de  toutes  chutes  sur  aucune 
des  rivières  du  comté  de  Digby  un  emplacement  pour  y  prendre  du  poisson  à  l'épuisette  qu'ils 
choisiront  et  désigneront  au  garde- pêche.  Ce  dernier  devra  déterminer  les  lots  auxquels  ils 
auront  droit  et  qu'ils  posséderont  à  titre  de  privilège  de  pêche. 

11.  Lorsque  la  largeur  de  quelque  chute  excédera  vingt  pieds,  toute  personne,  sauf  le 
propriétaire  d'un  emplacement,  pourra  y  mouiller  une  embarcation  dans  le  but  d'y  prendre 
du  poisson  à  l'épuisette  ;  pourvu  qu'elle  ne  porte  nullement  atteinte  au  privilège  spécial  des 
propriétaires  d'emplacement;  et  chaque  embarcation  ainsi  ancrée  devra,  après  avoir  pris  son 
chargement,  faire  place  aux  autres,  en  s'éloignant  lorsque  demande  en  sera  faite.  Et  pour 
empêcher  qu'on  élude  cette  clause  il  sera  défendu  de  saler  du  poisson  dans  aucune  telle 
embarcation  ou  de  le  transborder  d'un  bateau  à  l'autre.  I/)rsque  la  rivière  n'aura  pas 
vingt  pieds  de  largeur,  il  ne  sera  permis  à  aucun  bateau  ou  embarcation  d'aucune  sorte 
d'occuper  tout  tel  pri>ilège  public  dans  cette  rivière  deux  fois  de  suite  ou  plus,  avant  que 
chaque  homme  qui  désirera  y  pêcher,  n'ait  eu  son  tour. 

12.  I/emploi  de  lignes  de  fond  dans  la  baie  de  Sainte-Marie  est  interdit  depuis  le  premier 
jourd'<¥*tobre  jusqu'au  trentième  jour  de  juin  de  chaque  année,  les  deux  jours  inclusivement. 

Art.  21. — Comté  de  Guysborouoh. 

1 .  Aucun  corps  mort  ou  corps  morts,  piquet,  pieu  ou  autre  engin  ne  devra  ou  ne  devront 
servir  à  fixer,  ou  il  ne  sera  pas  permis  qu'ils  servent  à  fixer  un  poste  de  pêche,  pendant  une 
période  plus  langue  que  quarante-huit  heures,  à  moins  que  leur  propriétaire  n*y  ait  tendu 
ou  fait  tendre  uû  rets  ou  des  rets  durant  l'espace  d'au  moins  huit  de  ces  quarante-huit  heures, 
pour  continuer  hinsi  pendant  l'occupation  de  ce  poste  de  pêche,  à  moins  qu'il  n'en  soit  em- 
pêché par  le  gros  temps  ou  quelqu'autre  cause  inévitable. 

2.  Personne  ne  devra  occuper  à  la  fois  sur  aucune  rivière  plus  d'un  poste  de  pêche  afin 
d  y  prendre  du  poisson,  si  d'autres,  qui  désirent  utiliser  xm  poste  en  sont  par  suite  privés. 

3.  Personne  ne  devra  placer  des  corps  morts  ou  tendre  des  rets  sur  aucun  fonds  de 
pêche  à  la  seine  s'il  s'y  trouve  une  seine  ou  des  seines  préparées  pour  prendre  le  poisson;  et 
aucun  navire,  bateau  ou  matières  coulée*»  à  fond  ou  flottantes  ne  de>Tont  non  plus  être  ancrés 
ou  mouillés  en  deçà  de  cent  verges  du  rivage  à  l'éliage. 

i.  Tout  corps  morts,  rets,  navire,  bateau  ou  matières  ainsi  placés,  tendus,  antTcs  ou 
mouillés  devront  être  immédiatement  enlevés  par  leur  propriétaire  ou  propriétaires,  capi- 
taine ou  capitaines,  à  la  demande  i\\  propriétaire  de  la  seir.e,  ou  d'après  l'ordre  d'un  employé 
des  Pêcheries,  a  moins  qu'il  ou  qu'ils  n'en  soient  empêchés  par  le  gros  temps  ou  une  autre 
cause  inévitable. 

5.  A  défaut  de  ce  faire  (si  l'enlèvement  peut  avoir  lieu)  les  obstr\ictions  mentionnées 
plus  haut  ou  aucune  d'elles  pourront  être  enlevées  par  un  employé  des  pêcheries,  ou  le  pro- 
priétaire d'une  seine  ainsi  placée  et  préparée  pour  prendre  le  poisson,  et  les  frais  de  cet 
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enlèvement  en  sus  d*aucuns  et  tous  autres  frais  et  amendes  qui  pourront  en  résulter  seront 
à  la  charge  de  la  partie  ou  des  parties  qui  aura  ou  auront  ain^  plai^,  tendu,  ancré  ou  mouillé 
ces  obstructions;  et  le  corps  mort,  rets,  navire,  bateau  ou  matières  formant  les  obstructions 
mentionnées  plus  Baut  seront  détenus  jusqu'à  paiement  de  toutes  les  amendes  et  autres  frais. 

G .  I^s  amarrages  des  rets  (les  rets  à  saumon  exceptés)  ne  devront  pas  être  enfoncés  ou 
placés  à  moins  de  soixante -dix  brasses  les  uns  des  autres,  sauf  lorsque  le  rets  ou  les  rets  y 
sera  ou  y  seront  attachés  par  chac|ue  bout,  la  distance  dans  ce  cas  ne  devra  pas  être  moindre 
que  soixante  brasses;  et  tous  les  amarrages  devront  être  de  force  suffisant  pour  tenir  une 
tessure  (fleet)  ou  deux  rets  dans  le  temps  ordinaire.  Les  bouées  y  fixées  devront  être  mar- 
quées des  noms  de  leurs  propriétaires. 

7 .  Personne  ne  devra  attacher  plus  de  deux  rets  (les  rets  à  saumon  exceptés)  n'excé- 
dant pas  vingt  brasses  de  longueur  chaque,  à  quelque  corps  mort;  aucun  rets  ne  devra  non 
plus  être  tendu  de  façon  h  ce  que  l'un  recouvre  l'autre,  c'est-à-dire  (un  enfoncé  et  l'autre  à 
flot),  et  aucun  rets  ou  auiiuis  rets  ne  devra  ou  ne  de\Tont  non  plus  être  tendu»  à  une  pro- 
fondeur plus  grande  que  ne  l'est  le  rets  ordinaire  à  maquereau. 

S.  Ix)rsque  les  rets  seront  tendus  au  fond  ou  sous  la  surface  de  l'eau,  on  devra  indi(|uer 
leur  position  au  moyen  de  trois  bouées  au  moins  pour  chaque  rets,  et  ces  bouées  devn)nt 
porter  le  nom  de  leur  propriétaire  lisiblement  nuurqué. 

9.  11  sera  interdit  de  laisser  tendus  aucun  rets  ou  rets  (sauf  les  rets  à  saumon)  dans 
quelque  port  ou  en  deçà  d'un  demi  mille  de  l'entrée  de  ce  port,  non  plus  que  dans  tout  fonds 
de  |iêche  à  la  seine  où  se  trouve  une  seiue  pr<^parée  à  prendre  du  poison,  à  partir  du  lever 
du  soleil  jusqu'à  une  heure  avant  le  coucher  du  soleil,  à  moins  qu'on  n'en  soit  empêché  par 
quelque  cause  iné>itable. 

10.  Aucune  seine,  rets  à  enclos,  rets  en  sacs,  vivier  ou  autres  engins  pour  prendre  le 
poisson  ne  seront  tendus,  ou  il  ne  sera  pas  permis  qu'ils  restent  tendus  do  façon  à  empêcher 
le  poisson  de  visiter  quehiue  fonds  de  pêche  dnns  ce  comté,  pourvu  qu'il  s'y  trouve  une  seine 
tendue. 

11.  Aucune  personne  ou  personnes  ne  devra  ou  ne  devront  draguer  ou  pêcher  avec 
une  seine,  rets  ou  autres  appareils  des  poissons  en  deçà  de  l'entrée  ou  de  l'embouchure  de 
quelque  lac,  rivière  ou  ruisseau  d'eau  douce,  non  plus  que  dans  la  limite  d'un  demi-mille 
au  large  de  l'entrée  ou  de  l'cjnbouchure  de  ce  lac,  rivière  mu  ruisseau,  des  deux  côtés  du 
rivage. 

.\rt.  22. — CoMTr;  d'ILvlifax. 

1.  Nul  filet  ou  autre  appareil  j>our  prendre  le  poisson  ne  sera  tendu  ou  employé  dans 
les  limites  décrites  dans  les  rivières  sm*  van  tes,  savoir; — 

(a)  Rivière  Ecum-Secum. — ^A  moins  de  250  verges  d'un  cote  ou  de  l'autre  du  pont  de 
la  grande  route,  et  à  moins  de  la  même  distance  du  moulin  de  Leslie. 

(h)  Rivière  de  Moî>er. — ^En  amont  du  débarcadère. 

(r)  Rivière  au  Saumon,  E^it. — En  amont  du  coin  nord  du  (juai  de  la  Facterie. 

(//)  Rivières  de  Sheet  Harbour.— A  moins  de  250  verges  du  |)ont  de  la  rivière  de  l'Ouest, 
ou  du  pont  de  la  Petite-Rivière. 

(é)  Rivière  Tangier. — En  amont  du  coin  nord  du  quai  de  George  Ferguson  et  à  l'ouest 
du  même  pont,  ni  dans  le  petit  lac  en  bas  des  moulins  de  Mot>seland. 

(/)  Rivière  de  Ship  Ilarbour. — A  moins  de  250  verges  de  la  passe-migratoire  et  de  l'em- 
bouchure du  ruisseau  de  Ncwcomb. 

(g)  Rivière  Mus*|Uodoboit. — En  amont  de  la  ligne  de  Cardner,  du  côté  nord,  et  de  la 
Jloche-Blîinche,  du  côté  sud. 

(h)  Rivière  Petizwick. — \  moins  de  250  verges  du  pont. 

(j)  Rivière  Chezzetcook. — A  moins  de  250  verges  du  gros  rocher  de  granit  appelé  la 
Roche-Frontière . 
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(t)  Lac  Porter. — A  moins  de  250  verges  de  toute  décharge  reliant  le  Inc  à  l'océan 
Atlantique. 

(f)  Rivière  I-awrencetown. — ^A.  moins  de  250  verges  de  chaque  coté  de  la  digue. 

(m)  Digue  et  rivière  Cole-Harbour. — Il  ne  sera  pas  tendu  ou  employé  de  filets  ni  d*autres 
appareils  pour  prendre  du  poisson  dans  la  digue  de  Cole-1Iarbi>ur  ou  à  l'emboucliure  de  la 
rivière,  ni  en  deçà  de  250  verges  de  ces  points;  pourvu  que  des  rets  pour  prendre  le  gasparot 
seulement,  p>ourront  être  tendus  du  15  au  31  de  mai,  inclusivement  de  cj^aque  année. 

(n)  Décharge  de  la  Baie  des  Vaches. — A  moins  de  250  verges  de  chaque  côté. 

(o)  Mais  il  sera  permis  de  pccher  le  gasparot  avec  des  carrelets  les  lundis,  mardis  et 
mercredis,  chaque  semaine,  dans  tous  les  cours  d*eau  ci-dessus  mentionués,  excepté  dans  la 
rivière  de  Ship  Harbour,  où  la  pêche  au  carrelet  ne  f>»mrra  se  faire  que  les  lundis,  mardis, 
mercredis  et  jeudis  de  chaque  semaine. 

(o)  Nine  Mile  River. — ^Au  nord  d'un  endroit  deux  cent  cimjuaute  verges  en  aval  du 
pout  de  grand  chemin,  près  de  Tembouchure  de  la  rivière;  pourvu  que  des  rets  à  mailler 
uniquement  pour  le  gasparot  pourront  être  tendus  en  de^'à  d'un  demi-mille  au  nord  du  pont 
de  grand  chemin,  entre  le  10e  et  25e  jour  de  mai  de  chaque  année,  inclusivement. 

(fj)  Prospect  Bay  River. — Dans  les  deux  cent  cinquante  verges  du  quai  de  White. 

(7)  Terence  Bay  River.— Dans  les  deux  cent  cinquante  verges  de  la  marque  de  l'eau 
basse. 

2 .  Le  nom  au  long  du  propriétaire  sera  attaché  à  cha()ue  rets. 

3 .  11  est  défendu  de  prendre  du  [moisson  en  dedans  des  écluses  du  canal  Shubenacadie» 
ni  dans  les  soixante  verges  de  là. 

4 .  Règlements  pour  le  havre  de  Ketch  : — 

(a)  Dans  les  eaux  cotières  du  comté  de  Halifax,  dans  la  province  de  la  Nouvelle- Ecosse,, 
entre  Morris  Point  à  l'ouest  et  un  demi-mille  au  nord  de  Chebucto  Head  à  l'est,  depuis  le 
31e  jour  de  mai  jusqu'au  1er  jour  de  décembre  de  chaque  année  inclusivement,  auam  rets 
ne  sera  mouillé  ni  ancré  en  deçà  de  soixante  brasses  de  la  rive:  mais  cette  dause  ne  sera 
pas  censée  empêcher  l'emploi  de  dragues  dans  les  limites  ci  dessus  décrites. 

(6)  Personne  ne  péchera,  ni  ne  se  préparera  à  pêcher  avec  une  seine  entre  deux  seines 
tendues  qui  n'ont  pas  moins  de  cent  cinquante  verges  entr'elles,  tant  que  ces  deux  seines 
n'auront  pas  été  jetées  et  retirées. 

(c)  Aucun  rets  ou  autre  engin  pour  prendre  du  poisson  ne  sera  tendu  ou  employé  dans 
le  havre  de  Ketch,  dans  le  comté  de  Halifax,  entre  le  quai  de  Frank  Martin  et  l'embouchure 
de  Ketch  Harbour  Brook. 

Pourvu  toujours,  qu'entre  une  ligne  imaginaire  de  cent  verges  depuis  l'embouchure  de 
Ketch  Harbour  Brook  et  le  quai  de  Frank  Martin,  on  pourra  tendre  des  rets  dans  la  direc- 
tion du  courant,  mais  non  en  travers-  et  dans  Ketch  Hiu*bour  Brook  on  pourra  prendre  du 
gasparot  avec  des  carrelets  le  hmdi,  le  mercredi  et  le  jeudi  de  chaque  semaine. 

5 .  Règlements  concernant  la  pêche  à  la  seine  pour  les  pêcheries  établies  dans  le  comté 
de  Halifax. 

(a)  A  compter  du  1er  de  mai  jusqu'au  15  de  novembre,  de  chaque  aimée,  ces  deux 
jours  iudusivement,  aucun  rets  ou  engin  de  pêche  ne  sera  tendu  ou  ancré  dans  une  circons- 
cription établie  de  pêche  à  la  seine,  sauf  durant  la  nuit  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil, 
et  alors  même  en  avant  de  toute  seine  déjà  tendue,  en  vertu  d'un  permis. 

Pourvu  toujours,  que  s'il  ne  se  prend  pas  de  maquereau  dans  cette  circonscription  ou 
dans  la  drconsoription  voisine,  le  garde-pêche  local  pourra  accorder  un  permis  général,  de 
jour  en  jour  de  poser  des  rets  dans  les  limites  prescrites,  et  cet  offider  aura  le  pouvoir  de 
résilier  ce  pernous  en  afRchant  un  avis  p\iblic  dans  trois  différents  endroits  de  la  drconscrip- 
tion,  dans  le  cas  où  le  maquereau  ferait  son  apparition  sur  la  d>te,  et  de  faire  enlever  les 
rets  qui  auraient  été  placés  deux  heures  aprî*s  la  publication  de  cet  avis,  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 


Digitized  by 


Google 


ARRÊTÉS  EN  CONSEIL,  Etc.  cxci 


Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 


(6)  Le  permis  de  placer  ces  rets  s'appliquera  aux  propriétaires  de  tous  rets,  (|u'ils 
soient  lioencici»  à  pêcher  avec  des  seines  ou  non. 

(c)  Personne  ne  passera  avec  une  chaloupe  à  vcûles  ou  à  rames  à  travers  ou  sur  une 
seine  tendue  dans  les  limites  d'une  pêcherie,  et  personne  ne  troublera  les  eaux  dans  les 
limites  d'une  pêcherie,  de  uiunière  à  effrayer  le  poisson  d'une  partie  quelconque  de  cette 
pêcherie. 

Primes. 

(d)  Dans  toute  circonscription  établie  de  pêche  à  la  seine  personne  n*aura  le  droit  de 
pêcher  en  la  manière  connue  sous  la  désignation  de  pêche  à  la  seine,  sauf  eu  vertu  d*un 
permis  spécial  du  ministre  de  la  Clarine  et  des  Pêcheries,  la  taxe  étant  de  cinquante  cents. 

(e)  Un  permis  peut  être  délivré  au  propriétaire  ou  aux  propriétaires  d'une  seine  d'au 
moins  quatre-vingts  orasses  de  longueur  et  de  huit  brasses  de  profondeur  dans  le  fond,  et 
de  cinq  brasses  dans  les  écoutes  si  le  propriétaire  cm  les  propriétaires  sont  munis  d'un  bateau 
et  d'im  équipage  suffisant  pour  le  manœuvrer,  et  pourvu  que  le  ^propriétaire  ou  les  proprié- 
taires ou  l'un  d'eux  soit  domicilié  dans  la  division  ainsi  établie  comme  district  de  pêche  à  la 
seine,  et  en  fasse  sa  pêcherie,  et  y  a  érigé  des  poissonneries  et  hangars  suffisant  pour  sécher 
et  garder  le  poisson  pris  en  vertu  de  son  permis. 

(/)  Un  permis  autorisera  le  porteur  de  pêcher  dans  les  limites  de  la  pêcherie  pour  laquelle 
il  est  délivré,  en  la  manière  désignée  pêche  à  la  seine,  jusqu'à  ce  que  le  porteur  ait  pris  dans 
cette  pêcherie  vingt  barils  de  maquereau,  et  le  permis  alors  prendra  fin;  mais  cette  pêche 
ne  sera  continuée  que  durant  deux  saisons,  du  1er  de  mai  au  15  de  juillet,  ces  deux  jour» 
indusivement,  ou  du  16  de  juillet  au  15  de  novembre,  ces  deux  jours  inclusivement. 

(g)  Les  permis  seront  numérotés,  le  porteur  du  numéro  1  ayant  priorité  de  pêche  dans 
les  limites  de  la  pêcherie  nommée  dans  son  permis. 

(h)  Le  porteur  du  permis  venant  ensuite  aura  droit  de  jeter  une  seine  depuis  le  bra» 
courbé  de  la  seine  possédée  par  le  porteur  du  permis  dont  le  numéro  précède  immédiatement 
le  sien,  et  aux  droits  de  pêcher  dans  la  pêcherie  lorsque  le  permis  précédent  expirera. 

(i)  Une  heure  après  le  lever  du  soleil  en  l'absence  sans  excuse  légitime  du  porteur  du 
permis  qui  a  le  premier  droit  de  jeter  une  seine,  le  permissionnaire  suivant  en  ordre  peut 
jeter  une  seine  dans  la  pêcherie  et  avoir  droit  à  tout  le  poisson  qu'il  prendra  dans  ce  coup. 

(/)  Sera  considérée  une  excuse  valable,  le  fait  qu'un  permissionnaire  est  absent  de  sa 
pêcherie  pour  cause  d'enterrement  d'un  parent  ou  d'un  ami,  ou  est  nécessairement  occupé 
à  faire  sécher  sa  seine. 

(k)  Une  heure  après  le  coucher  du  soleil,  en  l'absence  du  permissionnaire  d'une  pêcherie^ 
tout  autre  propriétaire  de  seine  peut  jeter  une  seine;  le  premier  propriétaire  jetant  l'ancre 
et  attachant  sa  seine  à  un  piquet  et  ayant  un  équipage  suffisant  pour  la  manœuvrer,  aura  la 
priorité  dans  la  pêcherie,  et  le  second  par  ordre  de  priorité  jetant  l'ancre  et  attachant  sa 
ligne  à  un  poteau,  peut  jeter  sa  seine  à  partir  du  bras  courbé  de  la  première. 

(l)  Tout  le  poisson  pris  dans  ou  entre  les  pêcheries  par  une  autre  personne  que  celle 
qui  a  droit  d'y  pêcher,  appartiendra  au  permissionnaire. 

(m)  Les  permis  seront  distribués  et  répartis  aux  personnes  qui  y  ont  droit,  dans  l'ordre 
et  pour  les  pêcheries  nommés  à  l'assemblée  des  propriétaires  de  seines  que  convoquera  le 
garde-pêche  local  des  pêcheries  à  cette  fin  la  première  semaine  de  mai  et  la  première  semaine 
de  juillet  de  chaque  année,  un  avis  de  cette  assemblée  étant  dûment  donné  par  l'officier  de» 
pêcheries. 

(n)  Le  porteur  d'un  permis  expiré  aura  droit  à  tout  le  poisson  pris  dans  le  dernier  coup 
de  seine,  nonobstant  que  la  quantité  de  poisson  prise  excède  la  quantité  requise  pour  épuiser 
le  i)ermis. 
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Les  circonscriptions  ci-dessous,  dans  le  comté  de  Halifax,  sont  par  le  présent  établies 
en  circonscriptions  de  pêdie  à  la  seine: — 

Dover  Ouest, — Comprenant,  les  eaux  en  dedans  d'un  demi-mille  d'une  ligne  tirée  de 
Shark  Rock  (près  de  Comey's  Rock),  à  l'est,  jusqu'à  l'extrémité  de  la  Grande  île  Blanche, 
à  l'est;  de  là  à  l'est  jusqu'à  la  Pointe  Ryan;  et  de  là  longeant  la  côte  à  l'ouest  jusqu'à  la 
rivière  Black  Duck,  où  les  pêcheries  seront  comme  suit: — 

Pêcheries  d*atdomne. 

N®  1.    Guzzle— De  Shute  East  à  Guzzle  Point. 

N^  2.    Middle — Grande  île  Blanche,  de  Middle  Berth  à  Guzzle. 

N**  3.    Thoroughfare— Grande  île  Blanche  de  Thoroughfare  à  Middle  Berth. 

N**  4.    Outer— High  Island  de  Outer  Berth  à  Long  Rock. 

N°  5.    Long  Rock— Be  de  Long  Rock  à  New  Berth. 

N^  6.    New  Berth— High  Island  de  New  Berth  à  Shovel-Nose  Rock. 

N®  7.    Shovcl-Nose  Rock— Shovel-Nose  Rock  à  Patterson's  Point. 

N^  8.    Bathing  Pond— Be  Mahars,  de  Bathing  Pond  à  Round  Rock. 

N**  9.    Round  Rock— De  Mahar  de  Round  Rock  à  Mahar's  Point. 

N**  10.    CasUe  Eastem— De  Castle  à  Shute  West. 

N*  11.    Castle  Western— De  Castle  à  Shute  East. 

N**  12.    Comey's  Rock — ^De  Comey's  Rock,  nord,  à  Broad  Cove  Head,  île  Dover. 

N^  13.    Fraser's  Stage— De  Fraser's  Stage  à  Sam's  Point. 

Pêcheries  du  printemps. 

N^  14.    Sam's  Point— De  Sam's  Point  à  Plunk. 

N**  15.    Plunk— De  Plunk  Shute  East  à  SheU  Cove  Rock. 

N*'  16.    Bark  Cot— De  Bark  Cot  Cove  ouest  à  Shell  Cove  Rock. 

N°  17.    Western  Point,  Comey's  Rock — De  Westem  Point  au  centre  de  Comey's  Rock. 

Upper  Prospect, — Comprenant  les  eaux  en  dedans  d'un  demi-mille  de  la  cote,  depuis 
Shag  Head  à  l'ouest,  jusqu'à  mi-chemin  entre  les  entrées  nord  et  sud  du  chenal  entre  l'île 
Shannon  et  la  terre  ferme  à  l'est,  et  les  îles  qui  s'y  trouvent,  comprenant  la  moitié  nord  de 
l'île  Shannon,  et  toute  l'île  Betty,  l'île  au  Canard,' l'île  Breakfast,  l'île  Hobson,  l'île  Brûlée, 
l'île  Norris,  l'île  au  Héron,  et  l'He  Roost,  où  les  pêcheries  seront  conmie  suit: — 

Pêcheries  d^autamne. 

^  1.    Shag  Head— De  Shag  Head  à  Dollar  Shoal. 

Norris  Rock — ^De  Norris  Rock  à  Indian  Point. 

Indian  Point — De  Indian  Point  à  Tom's  Cove. 

Tom's  Cove— De  Tom's  Cove  h  Saul's  Head. 

Saul's  Head— De  Saul's  Head  à  Saul's  Point. 

Saul's  Point— De  Saul's  Point  à  Black  Rock. 

Black  Rock— De  Black  Rock  à  Redmond's  Island  Point. 

Redmond's  Island  Point — ^De  Redmond's  Island  Point  à  Redmond's  Reef. 

Redmond's  Reef — De  Redmond's  Reef  à  Kelly's  Reef. 

Murphy's  Cove  Point — De  Murphy's  Cove  Point  à  Murphy's  Cove  Reef. 

Head  of  Murphy's  Cove — De  Murphy's  Cove  Reef  à  Tom  Duggan's  Garden. 

Tom  Duggan's  Garden — De  Tom  Duggan's  Garden  à  Miclwel  Duggan's 

Michael  Duggan's  Wharf — De  Michael  Duggan's  Wharf  à  Winter  House  Cove. 
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N^  14.    Winter  House  Cove— De  Winter  House  Cove  à  Colc's  Point. 

N**  15.    Privateer  Gap — ^De  Privaleer  Gap,  île  Brûlée,  à  Heron's  Island. 

N**  16.    Bench  Hobson — Du  banc  sur  l'île  Hobson,  lancer  à  l'est  ou  à  l'ouest. 

N°  17.    Office  Hobson— De  l'Office  Hobson,  lancer  à  l'est. 

N°  18.    West  Bill  Hobson— De  West  Bill  à  West  Point,  île  Hobson. 

N^  19.    West  Point,  île  Hobson— De  West  Point  à  Plunk. 

N**  20.    Plunk,  île  Hebson— De  Plunk  à  Cove. 

N^  21.    Cove,  île  Hobson— De  Cove  à  East  Point. 

N*^  22.    East  Point,  île  Hobson— East  Point  à  East  Bill. 

N**  23.    East  Bill,  île  Hobson— De  East  Bill,  lancer  à  l'est  ou  à  l'ouest,  100  brasses. 

N°  24.  En  arrière  de  Duck  Island  Point — De  l'arrière  de  Duck  Island,  lancer  à  l'est 
80  brasses  et  à  l'ouest  50  brasses. 

N®  25.  Pointe  nord  de  Duck  Island — ^A  la  pointe  nord  de  Duck  Island  Rocks,  lancer 
40  brasses  nord-est. 

N°  26.  Pointe  sud  de  Duck  Island — ^De  la  pointe  sud  de  Duck  Island  à  la  pointe  nord 
de  Duck  Island. 

N**  27.  En  arrière  de  Duck  Islaad  Rocks — D'en  arrière  de  Island  Rocks  à  la  pointe 
gud  de  Duck  Island  Rocks. 

N**  28.    Mad  Rock — ^De  la  pointe  nord  de  Mad  Rocks,  50  brasses. 

N**  29.  South  Point  Mad  Rock — ^De  la  pointe  sud  de  Mad  Rocks  à  la  pointe  nord  de 
Mad  Rocks. 

N®  30.    Gunning  Rock — De  Gunning  Rocks,  50  brasses. 

N**  31.    Brick  Rock,  île  Betty— De  Brick  Point  à  Sand  Cove  Shoal. 

N®  32.    Sand  Cove  Shoal— De  Sand  Cove  Shoal  à  Sand  Cove  Reef . 

N®  33.    Gallant's  Cove  Point— De  Gallant's  Cove  à  Broad  C«ve  Point,  île  Betty. 

N**  34.    Broad  Cove  Point— De  Broad  Cove  Point,  île  Betty,  100  brasses  est  ou  ouest. 

N®  35.    Long  Point— De  Long  Point  à  Cranberry  Marsh,  île  Betty. 

N**  36.    Cranberry  Marsh — ^De  Cranberry  Marsh  à  Albercore  Rock. 

N^  37.    Albercore  Rock— De  Albercore  Rock  à  Path  F^d,  île  Betty. 

N^  38.    Path  End— De  Path  End  à  White  Stage,  île  Betty. 

Pêcheries  du  printemps, 

West  Point,  Duck  Island— De  West  Point,  Duck  Island  à  Middle  Berth. 
Middle  Berth,  Duck  Island— De  Middle  Berth  à  Potato  Beds,  Duck  Island. 
Potato  Beds— De  Potato  Beds  à  East  Point,  Duck  Island. 
Pmnte  Est,  Duck  Island — De  la  Pointe  Est,  Duck  Island,  à  la  pointe  sud, 

Pointe  sud,  Duck  Island — A  la  pointe  sud  de  Duck  Island,  100  brasses  est  ou 

Shoal  Point— De  Shoal  Point  à  Walsh's  Point,  île  Betty. 

Walsh's  Point— De  Walsh's  Point  à  White  Stage,  île  Betty. 

W^est  Point,  Breakfast  Island — ^A  la  pointe  ouest  de  Breakfast  Island,  50 

Beck's  Rocks — ^A  Beck's  Rocks,  50  brasses  nord-est. 

Heron's  Island  Head — ^De  Heron's  Island  au  Beach. 

Bumt  Island  Reef — ^De  Bumt  Island  Reef  à  Bumt  Island  Head. 

Bumt  Island  Cove — ^De  Bumt  Island  Cove  à  Bumt  Island  Reef. 

West  Arm  Roost — De  West  Arra,  Roost  Island,  à  Wynacht's  Cove. 

Wynacht's  Cove— De  Wj-nacht's  Cove  à  l'île  de  Tom  Tobin. 

Hé  de  Tom  Tobin— De  l'île  de  Tom  Tobin  à  East  Arm  of  RoosU 
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N®  54.  East  Ann  Roost— De  East  Arm  Roost  à  Roost  Head. 

N°  55.  Roost's  Head — A  Roost  Head,  100  brasses  est  ou  ouest. 

N®  56.  Brook  Basin— De  Brook  Basin  à  Basin  Gut. 

N*'  57.  North  Point  Boat  Cove— De  Basin  Gut  à  North  Point. 

N°  58.  Boat  Cove— De  Boat  Cove  à  North  Point. 

N^  59.  Delorey's  Point— De  Delorey's  Point  à  Boat  Cove. 

N**  60.  Shanahan's  Fiat  Rock— De  Shanahan's  Plat  Rock  à  Noms  Island. 

N*'  61.  Shanahan's  Head— De  Shanahan's  Head  à  Plat  Rock. 

N^  62.  Plunk,  île  Shannon— De  Plunk  à  Shannon  Head. 

N°  63.  Brook— De  Brook  Berth,  île  Shannon,  à  Plunk. 

Art.  23. — Comté  de  Hants. 

1.  Il  ne  devra  être  placé  aucun  conduit,  boîte  à  anguilles  ou  tout  autre  engin  dont 
Touverture  sera  exposée  au  courant  s'ils  sont  disposés  de  façon  à  détruire  le  jeune  saumon 
ou,  gasparot  à  partir  du  premier  jour  de  juillet  jusqu'au  trentième  jour  de  novembre. 

2 .  H  sera  interdit  de  pêcher  Talose  à  la  dérivette  sur  la  rivière  Avon  en  deçà  d'une  ligne 
droite  tirée  depuis  le  débarcadère  Avondale  jusqu'au  quai  de  Young,  dans  Falmouth,  et 
aucune  pcche  d'alose  à  la  dérivette  ne  sera  non  plus  permise  en  amont  de  Salter's-Head» 
sur  la  rivière  Shubenacadie,  à  partir  du  premier  jour  de  juin  jusqu'au  trentième  jour  de 
septembre. 

3 .  Il  ne  devra  pas  être  pris  de  poisson  dans  les  écluses  du  canal  Shubenacadie  non  plu» 
qu'en  deçà  de  soixante  verges  de  ce  canal. 

Art.  24. — Comté  de  Ktngs. 

1 .  Il  ne  devra  pas  être  pris  de  gasparots  dans  aucune  partie  de  la  rivière  Gasparot  en 
amont  d'une  Mgne  tirée  entre  les  propriétés  de  Wm.  Stewart  et  Fred.  Ajinand,  à  peu  près 
}  de  mille  en  amont  du  pont  de  FuUer  autrement  qu'au  moyen  d'un  échiquier  {square  net) 
et  la  pêche  à  la  dérivette  et  à  l'épuisette  du  saumon  et  du  gasparot  est  interdite. 

2 .  Il  ne  sera  pas  employé  sur  la  rivière  Gasparot  ou  sur  aucune  de  ses  branches  ou  de 
ses  affluents  d'échiquier  ayant  plus  de  douze  pieds  carrés,  et  les  mailles  de  toute  seine  em- 
ployée en  aval  du  pont  de  Fuller  ne  devront  pas  avoir  moins  de  deux  pouces  et  demi. 

3 .  Les  échiquiers  ainsi  que  tous  les  engins  accessoires  ne  devront  pas  s'étendre  à  plus 
d'un  tiers  du  bord  d'aucune  rivière  sur  une  ligne  tirée  à  angles  droits  avec  le  coiurant,  et  ces 
engins  accessoires  ne  devront  contenir  ni  déversoir  ni  daire-voie;  et  tous  les  enclos  pour 
prendre  du  poisson,  ou  haies  en  fascines  ou  autres  inventions  analogues  ayant  pour  but  de 
détourner  les  poissons  de  leur  route  naturelle,  soit  en  montant  ou  en  descendant  un  cours 
d'eau,  sont  par  le  présent  déclarés  illégaux  et  devront  être  enlevés  d'après  l'ordre  du  garde- 
pêche  ou  de  son  agent;  et  si  les  personnes  qui  possèdent  des  terrains  sur  lesquels  il  s'en 
trouvera,  négligent  ou  refusent  de  les  enlever  dans  les  quarante-huit  heures  après  en  avoir 
été  dûment  notifiées,  soit  par  écrit  ou  verbalement,  par  le  garde-pêche  ou  son  agent,  la 
personne  coupable  de  cette  contravention  sera  alors  passible  de  l'amende  de  vingt  dollars 
imposée  par  la  IxÀ  des  pêcheries  ainsi  que  du  montant  des  frais  encourus  par  le  garde-pêche 
ou  son  agent  pour  faire  enlever  cette  obstruction. 

4 .  Il  sera  interdit  de  faire  la  pêche  sur  aucun  ruisseau  se  déchargeant  dans  la  rivière 
Gasparot,  et  l'on  ne  devra  pas  non  plus  tendre  ou  placer  aucun  rets  ou  nasse  en  deçà  de 
deux  cents  verges  de  l'endroit  où  quelqu'autre  rets  ou  nasse  aiura  d'abord  été  ainsi  tendu  ou 
l^acé,  non  plus  qu'en  deçà  d^une  distance  semblable  de  quelque  ruisseau  ou  cours  d'eau,  ni 
en  deçà  d'uiie  distance  semblable  de  quelque  barrage  de  moulin  traversant  ou  ne  traversant 
qu'en  partie  cette  rivière,  ou  quelqu'une  de  ses  branches. 
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5.  Aucun  casier  à  anguilles  ne  sera  tendu  sur  aucune  rivière  ou  cours  d*eau,  du  premier 
jour  de  juillet  au  quinzième  jour  d'octobre;  et  chaque  propriétaire  ou  occupant  de  moulin» 
quand  il  en  aura  reçu  l'ordre  du  garde-pêche,  devra  fixer  solidement  à  l'ouverture  de  chaque 
canal  pour  le  service  du  moulin  un  bon  et  suffisant  treillis  en  fil  de  fer  qu'il  maintiendra  en 
bon  état  de  réparations  afin  d'empêcher  que  les  jeunes  poissons  ne  soient  écrasés  par  la  roue. 
Et  chaque  tel  propriétaire  ou  occupant  de  moulin,  lorsque  le  garde-pêche  lui  en  aura  ainsi 
donné  l'ordre,  devra  tenir  la  vanne  ouverte  de  6  p.m.  le  samedi  à  6  a.m.  le  lundi,  à  partir  du 
quinzième  jour  de  mai  jusqu'au  quinzième  jour  d'octobre  de  chaque  année. 

6.  Nulle  seine  ou  rets  ne  sera  traîné,  tiré  ou  employé  comme  un  rets  à  chandeliers 
(stake-n^t)  dans  aucune  rivière  ou  quelque  partie  de  la  rivière  Gasparot  ou  aucune  de  ses 
branches,  sauf  dans  la  partie  de  la  rivière  située  entre  la  ligne  de  division  des  propriétés 
de  Wm.  Stewart  et  Fred.  Annand,  à  peu  près  }  de  mille  en  haut  du  pont  de  Fuller  et  le 
bassin  des  ^lines;  mais  dès  rets  à  chandeliers  pourront  être  tendus  sur  la  rivière  Annapolis 
en  aval  du  moulin  de  Gates,  ainsi  que  dans  la  rivière  Comwallis,  en  aval  de  la  jonction  de 
cette  dernière  rivière  et  de  la  Brandywine.  Ds  ne  devront  pas  se  trouver  à  moins  de 
quatre  cent  quarante  verges  de  distance  les  uns  des  autres  et  leurs  mailles  n'auront  pas  moins 
de  cinq  pouces,  et  ils  porteront  le  nom  de  leur  propriétaire  lisiblement  marqué. 

7 .  La  distance  entre  chaque  pêcherie  et  celle  qui  l'a  voisinera  ne  devra  pas  être  moindre 
que  deux  cent  cinquante  verges. 

8.  Nulle  personne  ou  personnes  ne  devra  ou  ne  devront  tendre  aucune  seine  ou  daie 
entre  les  fonds  de  pêche  déjà  occupés  et  le  rivage. 

0 .  U  sera  interdit  de  pêcher  l'alose  à  la  dérivette  dans  la  baie  de  Scott,  en  deçà  d'une 
ligne  droite  tirée  du  cap  Fendu  {Cape  Split)  à  la  baie  de  Stephen  Bennett. 

10.  Chaque  pêche  à  claies  dans  la  pêcherie  à  harengs  de  Medford  et  Pereaux  devra 
avoir  au  moins  deux  cents  pieds  de  seine  avec  mailles  droites  au  "fond"  de  pas  moins  que 
deux  pouces  afin  de  permettre  aux  poissons  de  petite  taille  de  s'échapper;  et  nulle  seine  ou 
claie  ne  devra  être  mise  en  état  de  prendre  du  poisson  avant  le  premier  jour  de  mai  de  chaque 
année. 

11.  L'aîle  nord  ou  dans  la  direction  du  rivage  de  chaque  claie  ou  seine  ne  devra  pas 
s'approcher  du  rivage  plus  près  que  ne  le  prescrira  le  garde-pêche. 

Art.  26. — Comté  de  Lunenburq. 
(JDivisùm  de  Chester.) 

1 .  T>es  embouchures  des  rivières  d'Or,  de  Martin,  du  Centre  et  de  VEst  devront  s'étendre 
dans  une  direction  sud  dans  le  port  de  Chester  en  suivant  une  ligne  imaginaire  partant  de  la 
pointe  dite  Andrew's  Point,  et  allant  de  là  en  gagnant  l'est,  à  TAnse-Profonde  (Deep  Cove). 

2 .  Rivière  d*Or. — (a)  Aucun  rets  ou  autre  engin  pour  prendre  le  saumon  ne  devra  être 
tendu  ou  placé  dans  l'eau  douce  en  amont  des  eaux  de  marée;  et  il  ne  devra  pas  être  tendu 
ou  placé  de  rets  dans  les  eaux  de  marée  au  nord  de  la  ligne  sud  de  la  propriété  de  Joseph 
Rafuse,  et  de  là  à  un  huitième  de  mille  en  aval  du  Rocher  de  Swinehammer,  et  la  longueur 
d'aucuns  rets  ne  devra  excéder  dix  brasses;  et  à  partir  de  la  limite  mentionnée  en  dernier 
lieu  jusqu'à  l'île  au  Chêne  il  ne  devra  pas  être  tendu  de  rets  ayant  plus  de  vingt-huit  brasses 
et  plus  près  les  uns  des  autres  que  trente  perches.  Aucun  rets  ne  devra  être  tendu  au  Nar- 
rows,  entre  l'île  au  Chêne  et  la  terre  ferme;  à  partir  de  l'île  au  Chêne  jusqu'à  la  pointe  de 
Martin  les  rets  ne  devront  pas  excéder  en  longueur  vingt-huit  brasses.  Sur  le  coté  est  de  la 
dite  rivière  il  ne  devra  pas  être  tendu  de  rets  plus  près  qu'un  huitième  de  mille  du  point  de 
marée,  à  marée  basse,  et  entre  la  limite  mentionnée  en  dernier  lieu  et  le  point  situé  à  un 
huitième  de  mille  en  aval  de  la  pointe  d'Ëisenhauer  les  rets  pour  prendre  le  saumon  n'auront 
pas  plus  de  dix  brasses  de  longueur;  et  à  partir  de  la  limite  mentionnée  en  dernier  lieu  en 
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gagnant  Touest  jusqu'à  la  Pointe- Verte,  aucun  rets  ne  devra  avoir  plus  de  vingt-huit  brasses 
de  longueur — ^tous  œs  rets  devront  être  tendus  ou  placés  à  angles  droits  de  la  côte. 

(6)  Il  ne  devra  être  employé  d'épuisettcs  pour  prendre  des  poissons  d'aucune  espèce 
depuis  le  moulin  de  Mosher  jusqu'à  la  pointe  de  Blackman,  sauf  sur  la  branche  de  la  rivière, 
et  il  n'y  en  sera  employée  aucune  en  deçà  de  cent  verges  de  la  passe-migratoire,  non  plus 
que  sur  aucune  partie  de  la  branche  ou  de  la  rivière  principale  depuis  le  coucher  du  soleil, 
le  jeudi,  jusqu'au  lever  du  soleil,  le  lundi,  de  chaque  semaine. 

3 .  Rivi^e  du  Centre, — (a)  Il  ne  devra  être  tendu  sur  le  côté  ouest  dans  les  eaux  de  marée 
aucun  rets  pour  prendre  des  saumons  ou  gasparots  entre  le  point  où  cesse  la  marée  et  vingt 
perches  à  l'ouest  du  Cap  (Bluff);  et  les  rets  qui  seront  tendus  depuis  les  vingt  perches  à 
l'ouest  du  Cap  jusqu'à  la  pointe  Verte  ne  devront  pas  avoir  plus  de  vingt  brasses  de  longueur; 
et  il  ne  sera  tendu  de  rets  d'aucune  sorte  sur  le  côté  est  à  partir  du  point  où  cesse  la  marée 
jusqu'au  quai  de  Nathan  Ëiseuhauer,  et  les  rets  à  saumon  tendus  depuis  le  quai  d'Eiseiihauer 
ainsi  qu'autour  de  la  partie  nord  et  de  la  partie  est  de  l'île  de  Mosher,  ne  devront  pas  avoir 
plus  de  dix-huit  brasses  de  longueur,  et  tous  devront  se  trouver  à  angles  droits  avec  la  côte. 

(6)  Il  sera  interdit  de  prendre  du  poisson  en  aucun  temps  en  deçà  de  cent  verges  de  la 
passe-migratoire  établie  dans  le  barrage  Rolling,  non  plus  que  sur  aucune  partie  de  la  rivière 
ou  de  ses  branches  depuis  le  coucher  du  soleil,  le  jeudi  soir,  jusqu'au  lever  du  soleil  le  lundi 
matin  de  chaque  semaine. 

4.  Rivière  de  VEst. — ^H  ne  devra  pas  être  tendu  de  rets  à  saumon  dans  les  eaux  de 
marée  sur  le  côté  ouest  plus  près  de  la  rivière  que  la  pointe  aux  Sapins  (Spruce  PintU),  et 
sur  le  côté  est  que  le  Rocher  de  Prescott.  Aucuns  gasparots  ne  seront  pris  au  moyen  d'épui- 
settes  ou  autrement  en  deçà  de  cent  verges  des  Chutes  de  la  rivière  de  l'Est,  non  plus  que 
sur  aucune  partie  de  la  rivière,  sauf  après  le  lever  du  soleil,  le  lundi,  jusqu'au  coucher  du 
soleil,  le  mercredi. 

5.  Districts  h  saumon^  Chester-Est. — (a)  Commencera  à  la  pointe  aux  Homards  et 
s'étendra  à  l'est  jusqu'à  la  pointe  de  Hume. 

(6)  Commencera  à  la  pointe  de  Hume  qu'il  comprendra  et  s'étendra  jusqu'à  la  pointe 
aux  Sapins. 

(c)  Commencera  au  Rocher  de  Prescott  et  s'étendra  jusqu'à  l'île  de  Bohan,  et  aucun 
rets  à  saumon  dans  aucun  des  districts  mentionnés  plus  haut  ne  devra  avoir  plus  de  trente- 
cinq  brasses  de  longueur. 

6.  U Anse-Profonde, — H  ne  sera  pas  tendu  de  rets  pour  prendre  le  gasparot,  le  hareng 
ou  le  maquereau,  du  quai  de  Misener  à  l'île  de  Bohan  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du 
soleil  chaque  jour  de  la  semaine,  c'est-à-dire  que  les  rets  tendus  dans  l'Anse-Profonde 
devront  être  enlevés  au  lever  du  soleil  le  matin  et  n'être  tendus  qu'au  coucher  du  soleil,  et  il 
ne  sera  tendu  de  rets  dans  aucun  temps  aux  Narrâtes^  à  l'Anse  Profonde. 

7.  Tous  les  rets  pour  prendre  des  harengs  ou  maquereaux  tendus  dans  l'Anse  devront 
se  trouver  en  ligne  avec  le  chenal. 

8 .  n  sera  interdit  de  tendre  aucune  seine  dans  les  passes  de  la  dite  anse. 

9.  Il  ne  sera  pas  tendu  de  rets  pour  prendre  le  gasparot,  le  hareng  ou  le  maquereau 
pendant  la  saison  de  pêche,  en  deçà  de  cent  cinquante  verges  de  la  côte,  du  lever  au  coucher 
du  soleil  chaque  jour  de  la  semaine,  à  partir  de  la  pointe  de  Ncw-Harbour  jusqu'à  la  pointe 
aux  Homards;  cependant,  les  rets  à  saumon  pourront  être  tendus  aux  endroits  assignés 
ainsi  qu'aux  différentes  distances  prescrites. 

10.  Toton  Brook, — H  ne  devra  pas  être  pris  de  poisson  en  aucun  temps  entre  la  rue 
Nord  (Narth  Street)  et  le  lac  du  Moulin  (MiU  Lake),  ni  entre  ce  lac  et  le  lac  appelé  "Spectacle 
Lake  ",  ni  sur  aucune  partie  du  coursier  de  moulin  de  Swinehanmier,  ainsi  qu'on  l'appelle. 

11 .  H  ne  sera  pas  tendu  de  rets  pour  prendre  le  gasparot,  le  hareng  ou  le  maquereau 
durant  la  saison  de  pêche  en  deçà  de  deux  cent  cinquante  verges  de  la  côte,  du  lever  au 
coucher  du  soleil  chaque  jour  de  la  semaine,  à  partir  de  la  pointe  de  Westhaver  jusqu'à  la 
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pointe  de  New-Harbour,  sauf  les  rets  à  saumou  aux  endroits  qui  leur  sont  respectivement 
assignés. 

12 .  n  ne  devra  pas  être  tendu  de  seines  dans  le  district  dé  Chester. 

13.  Baie  Mahone  et  rivière  Musfiamush. — Aucuns  rets,  seines  ou  autres  engins  pour 
prendre  du  poisson  ne  devront  être  tendus  ou  placés  en  aucun  temps  de  Tannée  dans  la  baie 
Mahone  en  amont  d'une  ligne  imaginaire  partant  du  quai  de  John  Zwicker  sur  le  côté  ouest 
et  allant  dans  la  direction  du  quai  de  John  Broom,  siu*  le  coté  est,  jusqu'au  pont  de  Kedy 
en  montant.  Aucun  rets  ne  devra  être  tendu  en  aval  de  cette  ligne  à  une  distance  moindie 
de  cent  verges  l'un  de  l'autre,  et  les  rets  n'auront  pas  plus  de  trente  brasses  de  longueur. 

Tl  ne  devra  être  jeté,  ou  placé  ou  tiré  de  seine  en  aucun  temps  de  l'année  en  amont  du 
quai  de  Jacob  Tanner  sur  le  côté  ouest,  ou  en  amont  de  la  propriété  de  Henry  Acker,  sur  le 
côté  est. 

14 .  H  ne  devra  pas  être  pris  de  poisson  dans  la  rivière  Mushamush  au  moyen  d'épui- 
settes  ou  autrement — à  l'exception  de  la  pêche  à  la  ligne  à  la  surface — entre  le  point  de 
l'étiage  dans  la  baie  Mahone  et  la  tête  du  barrage  du  moulin  de  Kedy  depuis  le  coucher  du 
soleil,  le  vendredi  soir,  jusqu'au  lever  du  soleil,  le  lundi  matin  de  chaque  semaine;  ni  de  la 
dite  tête  du  barrage  de  moulin  de  Kedy  à  la  tête  du  barrage  de  moulin  inférieur  de  Rc.berts 
depuis  le  coucher  du  soleil,  le  samedi,  jusqu'au  lever  du  soleil  le  mardi  matin  de  chaque 
semaine;  ni  du  barrage  de  moulin  inférieur  de  Roberts  en  montant  depuis  le  lever  du  soleil, 
le  mercredi  matin,  jusqu'au  coucher  du  soleil,  le  vendredi  soir  de  chaque  semaine. 

Tl  ne  devra  être  pris  de  poisson  en  aucun  temps  sur  le  petit  ruisseau  conduisant  au  côté 
nord  du  dit  barrage  de  Kedy,  non  plus  que  sur  aucun  des  petits  ruisseaux  ou  passes  dans 
tous  barrages  situés  sur  la  rivière  Mushamush  ou  ses  branches. 

Art.  26. — Comté  de  I.unknburo. 
(Division  Ouest.) 

1 .  Port  Je  Lunciiburg. — H  ne  devra  pas  être  tendu  ou  laissé  de  rets  dans  l'eau  dans  la 
limite  de  deux  cents  verges  du  rivage  à  partir  du  Moser's-Head  jusqu'à  Fire-Cove,  du 
dixième  jour  de  juin  au  trentième  jour  de  septembre  de  chaque  année,  en  aucun  temps 
depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir  chaque  jour. 

2 .  Petite-Rimhre, — Il  ne  devra  pas  être  péché  ou  pris  d'alose  ou  gasparot  à  l'épuisette 
ou  autrement  dans  la  Petite-Ri>îère  en  amont  ou  en  aval  des  ponts  depuis  le  lever  du  soleil, 
le  vendredi  matin,  jusqu'au  coucher  du  soleil,  le  lundi,  si  ce  n'est  au  moyen  de  la  pêche  à  la 
mouche  ou  à  la  surface. 

3 .  Aucun  rets  ou  seine  ne  devra  être  tendu  ou  placé  plus  près  que  deux  perches  de  tout 
quai  du  port  de  Petite-Rivière,  et  tous  rets  pour  prendre  de  l'alose  ou  du  gasparot  tendus  ou 
placés  en  deçà  de  l'embouchure  de  cette  rivière  ne  devront  pas  avoir  plus  de  quinze  brasses 
de  longueur  ni  se  trouver  plus  près  que  cent  verges  les  uns  des  autres. 

L'embouchure  de  cette  ri\ière  sera  déterminée  pour  les  fins  de  la  Txn  des  'pêcheries^  par 
une  ligne  imaginaire  partant  de  la  pointe  i^  Cerisiers  à  l'ouest  et  allant  aux  Rochers  de 
Coot  (Coot  Rocks)  à  l'est. 

4.  Nulle  personne  ou  personnes  ne  devra  ou  ne  devront  en  aucun  temps  de  l'année 
draguer  ou  essayer  à  draguer  d'aucune  façon  quelconque  le  gasparot  ou  le  saumon,  soit  en 
montant  ou  en  descendant,  sur  tout  cours  d'eau  ou  ruisseau  du  comté  de  Lunenburg. 

5.  A  partir  de  la  pointe  de  Hann  en  montant  jusqu'au  point  où  la  marée  se  fait  sentir 
aucun  rets  ne  devra  avoir  plus  de  douze  brasses  de  longueiu*  ni  être  tendu  plus  près  que 
vingt  perches  du  Pont-Bridgewater. 

6.  Les  rets  tendus  sur  aucune  partie  de  ces  rivières  ou  de  leurs  branches  seront  placés 
à  angles  droits  sur  la  côte. 
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7 .  Aucuns  rets,  nasses  ou  autres  engins  destinés  à  prendre  du  poisson  ne  devront  être 
tendus  en  amont  de  la  ligne  des  eaux  de  marée. 

8 .  L'embouchure  de  la  rivière  sera  déterminée  pour  les  fins  de  la  Lai  des  pêcherieSt  par 
une  ligne  imaginaire  s'étendant  de  la  pointe  (raff  à  Moser's  Head. 

9 .  n  ne  devra  être  attrapé  ou  pris,  ou  Ton  ne  cherchera  à  attraper  ou  prendre  ni  saumon, 
ni  gasparot,  ni  alose  au  moyen  d'épuisettes  ou  autrement  sur  la  rivière  La  Hâve  dans  la 
limite  de  cent  verges  en  aval  du  barrage  inférieur  de  Davidson,  la  pêche  à  la  mouche  à  la 
surface  avec  une  ligne  exceptée. 

10.  n  ne  devra  pas  être  pris  de  poisson  d'aucune  façon  quelconque  du  quai  d'Eisen- 
hauer  au  barrage  Rolling  et  de  ce  barrage  au  lac  Chester  Grant  depuis  le  lever  du  soleil,  le 
vendredi  matin,  jusqu'au  lever  du  soleil  le  lundi  matin  de  chaque  semaine.  Aucun  poisson 
ne  sera  pris  en  aucun  temps  dans  les  limites  de  trente  verges  de  la  passe-migratoire  établie 
au  dit  barrage,  et  la  même  prohibition  existera  sur  la  branche  de  la  rivière  du  Centre  depuis 
le  lever  du  soleil,  le  jeudi  matin,  jusqu'au  lever  du  soleil  le  lundi  matin  de  chaque  semaine. 

Art.  27. — Comté  de  Queens. 

1 .  n  ne  devra  être  tendu  sur  aucune  des  rivières  de  ce  comté  de  drainettes  (sheer  nets) 
ni  aucuns  rets  avec  piquets  de  façon  à  former  enclos,  mais  tous  les  rets  seront  placés  en 
droite  ligne. 

2 .  Il  ne  sera  permis  à  aucune  personne  de  tendre  en  son  propre  nom  et  au  nom  d'une 
autre  personne  plus  de  d»ux  rets  à  saïunon,  et  le  deuxième  de  ces  rets  devra  appartenir 
réellement  à  celui  dont  le  nom  se  trouvera  sur  la  bouée.  Et  afin  d'empêcher  qu'on  âude 
ce  règlement,  le  garde-pêche  assermenté  qui  aura  quelque  doute  au  sujet  de  la  propriété 
d'aucuns  rets  à  saimion  ou  rets  dont  la  bouée  devra  porter  le  nom  de  son  propriétaire  est 
par  le  présent  autorisé  à  saisir  et  détenir  ces  rets  ou  ce  rets  jusqu'à  ce  que  celui  qui  est  réputé 
en  être  le  propriétaire,  ou  une  personne  digne  de  croyance  en  son  nom  n'ait  fait  serment 
devant  lui,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  avoir  été  notifié  de  cette  saisie,  qu'il  en  est  le 
véritable  propriétaire;  et  à  défaut  de  cette  preuve  dans  les  vingt-quatre  heures  ainsi  que  dit 
plus  haut,  ce  ret  ou  ces  rets  sera  ou  seront  confisqués  et  vendus,  et  les  deniers  en  provenant 
appliqués  suivant  les  prescriptions  de  la  Loi  des  pêcheries, 

3 .  La  longueur  des  rets  employés  à  pêcher  le  saïunon  sur  la  rivière  ne  devra  pas  excéder 
dix-huit  brasses,  et  les  mailles  n'auront  pas  moins  de  cinq  pouces;  et  les  limites  des  rivières 
pour  toutes  les  fins  des  présents  rè^ements  devront  comprendre:  à  Liverpool,  depuis  le  port 
en  descendant  jusqu'à  une  ligne  partant  de  Eastem-Head  et  allant  à  Moose-Harbour;  à 
Port-Medway,  depuis  cet  endroit  en  descendant  jusqu'à  une  ligne  partant  de  Westem- 
Head  et  idlant  à  l'île  Frying-Pan;  à  Broad-River  depuis  ce  point  en  descendant  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  dite  rivière;  et  à  Port-Mouton,  depuis  la  pointe  de  Bushen  jusqu'à  la 
source  de  la  rivière  dite  Broad-River, — dans  ces  limites  sera  inclus  Port-Mouton. 

4.  Il  ne  devra  pas  être  jeté  de  chien  de  mer,  ou  issues  ou  déchets  de  poisson  dans  le 
port  de  Liverpool,  de  l'île  de  Coffin  à  Westem-Head,  ni  dans  le  port  Medway  en  amont 
d'une  ligne  partant  de  Western-Head  et  allant  à  Frying-Pan,  ni  à  Port-Mouton  en  deçà 
d'une  ligne  partant  de  la  pointe  de  Bushen  et  allant  à  la  source  de  la  rivière  dite  Broad- 
Rîver,  ni  en  deçà  de  Port-Jollie  Harbour  depuis  l'entrée  de  Port-Jollie  jusqu'au  Rocher- 
Noir  (Black  Rock),  ni  à  l'ouest  jusqu'à  l'entrée  ouest  de  Port  Le  Bert. 

5.  Aucuns  casiers  à  anguilles  ne  devront  être  tendus  à  la  queue  d'aucun  moulin  sur 
aucune  partie  des  rivières  de  liverjKîol  et  de  Port-Medway,  du  premier  jour  d'avril  au  pre- 
mier jour  d'octobre  de  chaque  année. 

6 .  Toute  personne  dont  l'occupation  est  de  pêcher  la  morue  aura  le  droit  de  tendre  un 
rets  pour  la  boitte  pendant  la  semaine,  le  samedi  soir  excepté;  et  l'inspecteur  des  pêcheries 
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pourra  accorder  un  permis  pour  le  dimanche  soir  lequel  sera  contresigné  par  le  garde-pêche, 
lorsqu'il  aura  été  fait  serment  qu'il  est  besoin  de  boitte  pour  la  pêche  du  lundi. 

7 .  n  ne  devra  être  tendu  aucun  rets  pour  la  pêche  du  saumon  ou  du  gasparot,  et  il  sera 
défendu  de  pêcher  du  poisson  d'nucunc  te  à  l'épuisette  ou  de  faire  la  pêche  à  la  mouche 
sur  la  rivière  Uverpool  ou  ses  affluents,  après  le  premier  jour  de  juillet  de  chaque  année. 

8 .  n  ne  sera  tendu  de  rets  d'auame  sorte  sur  le  petit  chenal  formé  par  le  ruisseau  qui 
sort  du  lac  Robertson  à  Port-Jollie,  mais  tous  les  rets  devront  être  tendus  dans  le  chenal 
principal. 

9.  Les  habitants  de  ce  comté  auront  la  permission  de  pêcher  librement  à  l'épuisette 
SUT  aucune  des  rivières,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  du  comté,  le  lundi,  le  «lardi,  le  mercredi 
et  le  jeudi  de  chaque  semaine  à  partir  du  midi  jusqu'au  coucher  du  soleil  de  chacun  de  ces 
jours,  sauf  néanmoins  tous  les  règlements  actuellement  en  vigueur;  mais  personne  ne  devra 
se  servir  d'épuisettes  en  deçà  de  cent  verges  de  toute  échelle  ou  fosse  à  poisson,  ou  toute 
autre  invention  pour  protéger  le  saumon  ou  le  gasparot. 

10.  Il  devra  être  permis  aux  Sauvages  de  pêcher  à  l'épuisette  de  leurs  canots  sauf  les 
règlements  qui  précèdent,  et  le  gros  rocher  situé  à  Bear-Falls,  sur  la  rivière  Port-Medway, 
sera  et  il  est  par  le  présent  réservé  à  l'entier  et  libre  usage  des  Sauvages  qui  pourront  y 
pêcher  chaque  jour  de  la  saison  de  pêche. 

11 .  Tous  les  piquets,  corps  morts  et  ancres  à  palan  employés  à  la  pêche  du  saumon  et 
•du  gasparot  de^Tont  être  enlevés  par  la  personne  qui  les  aura  posés  aussitôt  que  la  saison  de 
pêche  sera  finie,  le  premier  jour  de  juillet,  et  ils  ne  devront  pas  être  posés  de  nouveau  avant 
le  premier  jour  de  mai  de  l'année  suivante. 

12.  n  ne  sera  pas  permis  de  laisser  aucun  rets  ou  autre  engin  pour  prendre  du  poisson 
sur  ou  dans  les  limites  de  cent  verges  d'aucun  des  fonds  ou  emplacements  de  pêche  lorsque 
Ja  saison  de  pêche  déterminée  par  la  loi  sera  expirée. 

Art.  28. — Comté  de  Shelburnb. 

1 .  La  rivière  SkeUmme  sera  censée  s'étendre,  pour  les  fins  de  la  pêche,  depuis  sa  source 
jusqu'au  côté  sud  de  l'île  de  McNutt;  la  rivière  Jordan,  depuis  sa  source  jusqu'à  West  • 
Head  ou  Headlands;  la  rivière  Green-Harbour  depuis  sa  source  jusqu'au  côté  sud  de  Head- 
lands;  la  rivière  au  Sable,  depuis  sa  source  jusqu'au  côté  sud  de  Headlands;  Port  Le  Bert, 
•depuis  sa  source  jusqu'au  côté  sud  de  Headlands;  la  rivière  Clyde,  depuis  sa  source  jusqu'au 
côté  .sud  de  Headlands;  la  rivière  Burrington,  depuis  sa  source  jusqu'au  côté  sud  de  Head- 
lands. 

2.  Rivière  Shdbume,  dans  les  eaux  de  marée: — 

Aucun  rets  ne  devr&  être  tendu  en  amont  de  la  pointe  de  Jolm  McGill.  Il  ne  devra 
pas  être  péché  ou  pris  de  saumon  ou  gasparots  à  l'épuisette  en  deçà  de  quarante  pieds  d'au- 
cuns des  barrages  construits  sur  ou  dans  aucune  des  rivières,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  du 
township  de  ^elbume. 

Il  sera  permis  de  prendre  du  gasparot  le  lundi,  mardi,  mercredi  et  jeudi  de  chaque  setttU 

n  sera  permis  de  prendre  du  gasparot  le  lundi,  mardi,  mercredi  et  jeudi  de  chaque 

semaine,  et  aucuns  rets  ne  devront  être  tendus  avant  le  premier  jour  de  mai  de  chaque 

année.     Les  rets  devront  être  enlevés  chaque  matin  pour  n'être  tendus  que  dans  la  soirée . 

3.  Rivière  Jordan,  dans  les  eaux  de  marée: — 

H  ne  devra  pas  être  tendu  de  rets  en  amont  des  chantiers  de  M.  Crow  (ainsi  qu'on 
4ippelle  l'endroit). 

4.  Ruisseau  d^Ogden,  dans  les  eaux  de  marée: — 

Aucun  rets  ne  devra  être  tendu  dans  les  limites  de  cent  verges  du  pont  et  en  aval  de  ce 
point  que  sur  un  côté  seulement,  et  les  rets  ne  devront  pas  barrer  plus  d'un  tiers  du  chenal 
à  marée  basse. 
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n  ne  sers  pris  de  gasparot  d'aucune  manière  sur  ou  dans  les  environs  du  lac  Isabella, 
connu  sous  le  nom  de  lac  de  Hajden. 

5.  Qreen-Harbour,  dans  les  eaux  de  marée: — 

Aucun  rets  ne  devra  être  tendu  en  deçà  de  cent  verges  du  pont  et  en  aval  de  ce  point, 
que  sur  un  côté  seulement,  et  les  rets  ne  devront  pas  barrer  plus  d'un  tiers  du  chenal  à  marée 
basse. 

6.  Ruis8eau-d&-Watt: — 

Il  ne  devra  pas  être  pris  de  poisson  d'aucune  manière  après  le  coucher  du  soleil  le  jeudi 
jusqu'au  lever  du  soleil  le  lundi  de  chaque  semaine.  Un  passage  convenable  sera  constam- 
ment libre  du  premier  avril  au  premier  décembre;  les  deux  tiers  du  chenal  devront  égale- 
ment être  toujours  libres,  et  aucun  poisson  ne  sera  pris  dans  les  écluses  ou  déversoirs. 

7 .  Rivihre-at^Sable,  dans  les  eaux  de  marée  : — 

Jl  ne  devra  pas  être  pris  de  poisson  en  deçà  de  deux  cents  verges  du  grand  chemin. 

8 .  Port  LeBert^  dans  les  eaux  de  marée  : — 

H  ne  devra  pas  être  tendu  de  rets  en  deçà  de  deux  cents  verges  du  grand  chemin. 

9.  Ruisseau  Birch-Tomn,  dans  les  eaux  de  marée: — 

H  ne  devra  pas  être  tendu  de  rets  en  deçà  de  deux  cents  verges  du  grand  chemin  et,  en 
aval  de  ce  point,  que  sur  un  côté  du  ruisseau  seulement. 

10 .  Ruisseau  Round  Bay: — 

Il  ne  sera  pris  de  poisson  d'aucune  manière  le  vendredi,  le  samedi  ou  le  dimanche. 

11.  Indian-Brook: — 

Il  ne  sera  pris  de  poisson  d'aucune  manière  depuis  le  coucher  du  soleil  le  samedi  jusqu'au 
lever  du  soleil  le  lundi  de  chaque  semaine. 

12.  Rivière  Clydcy  dans  les  eaux  de  marée: — 

Les  rets  en  amont  de  chez  Peter  Sutherland  (ainsi  qu'on  appelle  l'endroit)  jusqu'aux 
chantiers  de  Thomas  Coffin  ne  devront  être  tendus  que  sur  un  côté  seulement  de  la  rivière. 

13.  Rivière  Barringtan,  dans  les  eaux  de  marée: — 

Aucun  rets  ne  devra  être  tendu  en  amont  de  la  pointe  de  Daniel  Crovvell  (ainsi  qu'on 
appelle  l'endroit)  jusqu'au  côté  sud  de  l'île  Hogg,  de  là  jusqu'à  un  rocJier  qui  se  trouve  sur 
la  pointe  de  Josiah  P.  Doane  (ainsi  qu'on  appelle  l'endroit),  ni  en  deçà  de  trente  pieds  de 
tout  barrage  établi  sur  la  rivière  Barrington. 

14.  Aucune  personne  ne  tendra  plus  de  deux  rets,  et  il  ne  devra  pas  y  avoir  plus  de 
deux  personnes  dans  une  embarcation.  Chaque  rets  de^Ta  porter  le  nom  en  entier  de  son 
propriétaire. 

15 .  H  ne  devra  pas  être  tendu  ou  jeté  de  filets  sur  aucun  cours  d'eau,  creek  ou  ruisseau 
en  amont  des  eaux  de  marée  lorsque  le  saumon  s'y  rendra  pour  frayer  ou  se  reposer. 

16.  Aucun  conduit,  boîte  ou  casier  à  anguilles  ou  tous  autres  engins  pour  prendre  de» 
anguilles  dont  l'ouverture  sera  exposée  au  courant  ne  devront  être  placés  sur  aucune  ri^âère 
ou  ses  branches  s'ils  sont  disposés  de  façon  à  détruire  les  jeunes  gasparots  à  partir  du  premier 
jour  de  juillet  jusqu'au  dixième  jour  de  novembre. 

17.  Aucun  rets  ne  devra  être  tendu  à  moins  de  cent  verges  du  débouché  d'aucun  lac 
ou  ruisseau. 

18.  Les  propriétaires  de  terrains  situés  le  long  de  quelque  chute  dans  le  comté  de  Shel- 
bume  pourront  créer  un  emplacement  pour  faire  la  pêche  du  gasparot  à  l'épuisette  qu'ils 
choisiront  et  désigneront  au  garde-pêche.  Ce  dernier  devra  déterminer  les  lots  auxquels  ils 
auront  droit  et  qu'ils  posséderont  à  titre  de  privilège  de  pêche.  liCS  dits  emplacements 
devront  se  trouver  en  face  des  terrains  qu'ils  posséderont  individuellement. 

19 .  Lorsque  la  largeur  de  quelque  chute  excédera  vingt  pieds,  toute  personne,  à  l'excep- 
tion du  propriétaire  d'un  emplacement  pourra  ancrer  une  embarcation  ou  bateau  plat  dans 
ces  chutes  dans  le  but  d'y  faire  la  pêche  à  l'épuisette  pourvu  qu'elle  ne  porte  pas  atteinte 
aux  privilèges  spéciaux  des  propriétaires  d'emplacements;  et  chaque  embarcation  ou  bateau 
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pUt  ainsi  ancre  devra,  après  aVoir  pris  son  chargement,  faire  place  aux  autres  en  s'âoignant 
lOTsqu'une  autre  personne  le  demandera.  Aucun  poisson  ne  devra  être  sulë  dans  cette 
emlMOXïation  ni  transbordé  d'un  bateau  à  l'autre.  Lorsque  la  rivière  n'aura  pas  vingt  pieds 
de  largeur  il  ne  sera  pas  permis  à  aucun  bateau  ou  embarcation  d'aucune  sorte  de  s'y  ancrer 
ou  d'y  demeurer  dans  le  but  de  prendre  du  poisson.  Personne  ne  devra  occuper  quelque 
privilège  public  dans  ces  chutes  deux  fois  de  suite  ou  plus,  avant  que  chaque  homme  qui 
désire  y  pêcher  n'ait  eu  son  tour. 

20 .  Personne  ne  devra  avoir  plus  d'un  rets  à  gasparot  pour  faire  la  pêche  en  amont  des 
eaux  de  marée;  les  rets  qui  seront  employés  en  amont  des  eaux  de  marée  n'excéderont  pas 
cinq  brasses,  et  ceux  qui  serviront  dans  les  eaux  de  marée,  trente  brasses.  H  ne  sera  permis 
à  aucune  personne  de  tendre  dans  les  eaux  de  marée  plus  de  deux  rets  à  saumon  et  deux 
rets  à  gasparot. 

21.  Chaque  propriétaire  de  terrain  qui  aura  obtenu  un  emplacement  pour  y  faire  la 
pêche  à  l'épuisette,  devra  se  contenter  de  cet  emplacement  pour  la  pêche  au  gasparot,  et  il 
lui  sera  permis  de  tendre  un  rets  à  saumon  dans  les  eaux  de  marée,  mais  ce  rets  ne  devra  pas 
être  tendu  dans  aucun  remous  de  la  rivière. 

22.  Chaque  famille  ne  pourra  placer  qu'un  conduit  et  pas  plus  pour  prendre  des 
anguilles,  et  la  nuit  seulement. 

Art.  29. — Comté  de  Yarmouth. 

1 .  La  rivihe  Tushd  sera  censée  s'étendre  (pour  les  fins  de  la  pêclie)  depuis  sa  source 
jusqu'au  côté  sud  de  Fish  Island,  de  là  jusqu'à  Wedge-Point,  y  compris  Goose-Bay,  et  dans 
la  direction  est  jusqu'au  côté  sud  de  Sheep-Island  et  à  Indian-Sluice-Point. 

2 .  Les  propriétaires  de  terrains  situés  le  long  de  quelque  chute  sur  aucune  des  rivières 
du  comté  de  Yarmouth  pourront  avoir  un  emplacement  pour  y  pêcher  le  poisson  à  l'épuisette, 
le  saumon  excepté,  qu'ils  choisiront  eux-mêmes  et  désigneront  mi  garde-pêche.  Ce  dernier 
devra  déterminer  les  lots  auxquels  ils  auront  droit  et  qu'ils  posséderont  à  titre  de  privilège 
de  pêche.  Les  emplacements  devront  se  trouver  en  face  de  terrains  qu'ils  posséderont 
individuellement. 

3.  Toute  personne  qui  occupera  un  privilège  public  sur  les  chutes  devra,  après  avoir 
pris  son  chargement,  faire  place  aux  autres  en  s'éloîgnant  lorsque  demande  lui  en  sera  faite, 
et  elle  ne  devra  occuper  ce  pri\'ilège  deux  fois  de  suite  ou  plus,  avant  que  chacun  de  ceux 
qui  désireront  y  pêcher  n'ait  eu  son  tour. 

4.  Chaque  propriétaire  de  terrain  qui  aura  obtenu  un  emplacement  pour  pêcher  à 
l'épuisette  devra  se  contenter  de  cet  emplacement  pour  la  pêche  au  gasparot,  mais  il  lui  sera 
permis  de  tendre  un  rets  à  saumon  dans  les  eaux  de  marée. 

6 .  Chaque  rets  devra  porter  le  nom  entier  de  son  propriétaire. 

6 .  n  ne  devra  être  placé  aucun  conduit,  boîte  ou  casier  à  anguilles  ou  tous  autres  engins 
pour  prendre  des  anguiÛes  dont  l'ouverture  sera  exposée  au  courant  sur  aucune  rivière  ou 
ses  branches  s'ils  sont  disposés  de  façon  à  détruire  les  jeunes  gasparots  depuis  le  premier 
jour  de  juillet  jusqu'au  dixième  jour  de  novembre. 

7.  Aucun  rets  ne  devra  être  tendu  à  moins  de  cent  verges  du  pied  de  quelques  chutes, 
ou  rapides  ou  ruisseaux. 

8.  Tous  les  barrages  de  moulins  établis  sur  la  rivière  principale  jusqu'à  la  jonction  de 
la  branche  Goldstream  en  montant,  y  compris  cette  branche  et  la  branche  formée  par  la 
Petite-Rivière,  aux  fourches,  devront  être  et  demeureront  ouvertes,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
pourvus  d'échelles  à  poisson  à  la  satisfaction  du  garde-pêche,  du  premier  jour  d'avril  jusqu'au 
premier  jour  de  novembre  suivant,  et  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  barrages  en  amont 
de  cette  jonction  sur  la  rivière  principale  et  sur  auame  des  branches  ou  aucun  des  cours 
d'eau  qui  s'y  déchargent;  et  tous  les  barrages  de  moulins  établis  sur  la  rivière  Carleton  ou 
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ses  branches  devront  être  et  demeureront  ouvertes  à  moins  qu'ils  ne  soient  pourvus  d'échelles 
à  poissons,  du  premier  jour  d'aMÎl  jusqu'au  premier  jour  de  novembre  suivant.  Les  diffé- 
rents barrages  de  moulins  sur  la  ri\'ière  au  saumon  devront  être  ouverts  le  premier  jour 
d'avril,  et  ils  demeureront  ouverts  jusqu'au  premier  jour  de  novembre  suivant,  s'ils  ne  sont 
pourvus  d'échelles  à  poissons,  à  la  satisfaction  du  garde-pêche. 

9 .  Aucun  rets  pour  prendre  l'alose  ne  devra  être  tendu  dans  la  rvcière  Tuskel  à  moins 
de  ni  en  deçà  de  deux  cents  verges  du  côté  nord-est  de  Shad-Island  dans  le  lac  Vaughan,  et 
il  ne  devra  pas  non  plus  être  tendu  de  rets  pour  la  même  (ki  sur  ou  dans  les  environs  des 
Narrotvs  d'Andrews. 

10.  La  Petite-Ri^dère  devra  être  libre  de  toutes  haies  ou  enclos  sur  une  largeur  de  six 
pieds;  aucune  obstruction  n'y  devra  être  placée  pour  empêcher  le  poisson  de  circuler  libre- 
ment et  il  ne  sera  pas  tendu  de  rets  à  moins  de  deux  cents  verges  du  pied  du  lac  Dunn. 

11.  Le  ruisseau  à  l'Anguille  devra  être  libre  sûr  une  largeur  de  neuf  pâeds  dans  sa 
partie  la  plus  profonde  toute  l'année;  il  n'y  sera  tendu  aucun  rets  à  moins  de  deux  cents 
verges  du  pied  ou  de  la  tête  des  chutes,  et  tous  les  rets  tendus  sur  ce  ruisseau  ou  les  lacs 
qui  en  font  partie  devront  être  placés  dans  le  sens  et  non  en  travers  du  courant.  Aucuns 
rets,  casiers  à  anguilles  ou  casiers  à  hareng  ne  devront  être  tendus  plus  près  que  cinq  cents 
verges  du  fonds  de  pêche  à  l'épervier  dans  le  bas  du  ruisseau  au  Hareng  et  il  ne  sera  pris 
aucun  poisson  en  aval  du  gros  érable.  Aucun  poisson  ne  devra  être  pris  d'aucune  manière 
ou  d'après  aucun  mode  en  amont  des  chutes  ou  du  fonds  de  pêche  ordinaire  à  l'épervier  du 
ruisseau  au  Hareng,  et  il  ne  sera  pas  tendu  de  rets  dans  le  lac  aux  Canards  ou  le  ruisseau 
qui  se  trouve  près  de  chez  Paul  Doucet.  Tous  les  barrages  de  moulins  sur  le  dit  ruisseau 
ou  lac  devront  être  et  demeureront  ouverts  du  premier  jour  d'avril  au  premier  jour  de  no- 
vembre, à  moins  qu'ils  ne  soient  pourvus  d'échelles  à  poisson  à  la  satisfaction  du  garde- 
pêche. 

12 .  Les  chutes  de  Hobb  ainsi  que  les  chutes  situées  en  amont  et  en  aval  du  moulin 
devront  offrir  un  passage  de.huit  pieds  de  largeur  et  aucun  casier  à  anguilles  ou  autre  obstruc- 
tion ne  sera  placé  dans  le  chenal  de  cette  rivière,  en  laissant  huit  pieds  pour  le  chenal,  des 
diutes  de  Campbdl  au  moulin. 

13.  n  ne  devra  pas  être  tendu  de  rets  dans  la  rivih'e  Puhnico  en  amont  d'une  ligne 
droite  s'étendant  depuis  le  quai  de  Walter  Larkin  jusqu'à  la  pointe  ouest  de  l'fle  de  WiUct. 
D  y  aura  au  Biilieu  du  **  ruisseau  "  un  passage  libre  de  six  pieds  de  longueur  afîn  de  permettre 
aux  harengs  d'y  circuler.  Chaque  famille  pourra  placer  un  conduit,  et  pas  plus,  pour 
prendre  des  anguilles. 

14.  Personne  ne  devra  se  servir  dans  les  eaux  de  marée  de  plus  de  quatre  rets,  dont 
trois  à  gasparot  et  un  à  saumon;  ces  rets  n'auront  pas  plus  de  quarante  brasses  de  longueur 
chacun  en  aval  des  Lower  Narrcnvs,  et  \'ingt-cinq  brasses  chacun  depuis  Lower  Narrowa 
jusqu'au  point  où  cessent  les  eaux  de  marée. 

Art.  30. — Comté  de  Yarmouth  {Rivihre  Argyle), 

1 .  Chaque  famille  ne  pourra  tendre  qu'un  rets  et  pas  plus  depuis  l'île  de  Higgin  jus- 
qu'aux chutes  de  Campbell,  la  longueur  de  ces  rets  ne  de\Ta  pas  dépasser  vingt-cinq  brasses. 

2 .  Jje  cours  d'eau  à  l'endroit  du  Vieux  Moulin  devra  être  libre  sur  une  largeur  de  six 
pieds  dans  sa  partie  la  plus  profonde;  toutes  les  pierres  et  obstructions  devront  être  enlevées. 

3.  Le  cours  d'eau  des  chutes  Guagus  devra  être  libre  de  toutes  obstructions  sur  une 
largeur  de  six  pieds,  dans  sa  partie  la  plus  profonde. 

4 .  n  ne  devra  pas  être  tendu  ni  employé  de  rets  à  mailler  sur  ce  cours  d'eau,  depuis  la 
chute  de  C/ampbell  jusqu'aux  chutes  de  Guagus. 

5.  n  est  défendu  de  prendre  du  saumon  ni  du  gasparot  en  bas  de  l'endroit  appelé  Line 
Road  Bridge,  ni  entre  le  banagc  du  \deux  moulin  à  farine,  au  pied  des  chutes  en  bas  du 
HKHilin  de  Durkee. 
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6.  n  ne  devra  être  tendu  ni  employé  de  rets  en  deçà  de  250  rerges  de  la  décharge  du 
lac  Holmes,  ni  en  deçà  de  100  verges  de  la  décharge  de  tout  autre  lac.  Tous  les  rets  seront 
tendus  dans  le  sens  du  courant,  et  non  autrement. 

7.  Le  cours  d'eau  sera  tenu  libre  de  toutes  obstructions  sur  une  largeur  de  six  pieds, 
pour  le  passage  du  poisson. 

ILE  DU  CAP-BRETON. 

Art.  31. — ^RèQI.EMENT8  SPÉCIAUX   DES  PÂCHERTES. 

1 .  Chaque  rets  qui  sera  tendu  pour  prendre  du  poisson  devra  porter  le  nom  en  entier 
de  son  propriétaire. 

? .  Aucun  rets  à  saumon  ne  devra  être  tendu  ni  aucun  saumon  pris  au  moyen  de  l'épui- 
sette  du  quinzième  jour  d'août  au  premier  jour  de  mars  chaque  amiée. 

3.  Dans  l'ile  du  Cap-Breton,  dans  la  province  de  la  Nouvelle  Ecosse,  il  est  défendu  de 
pêcher,  de  prendre  ou  de  tuer  du  saumon  avec  la  ligne  à  la  main,  en  la  manière  dite  pêche  de 
surface  à  la  mouche,  entre  le  26e  jour  de  septembre  et  le  1er  jour  de  juin  ensuivant. 

4.  Il  ne  devra  être  péché,  pris  ou  tué  de  gasparots  sur  aucune  rivière  ou  cours  d'eau, 
après  le  quinzième  jour  de  juin  de  chaque  année. 

5 .  Aucuns  rets  à  piège  ou  draguer  ne  seront  employés  dans  les  eaux  des  lacs  Bras  d'Or. 

RÈGLEMENTS  DES  PÊCHERIES,  PAR  COMTÉS. 

Art.  32. — Comté  de  Victoria. 

Il  ne  devra  pas  être  tendu  de  rets  d'aucune  sorte  en  deçà  d'un  demi-mille  de  l'embou- 
chure de  toute  rivière  ou  cours  d'eau  que  fréquente  le  saumon  ou  la  truite,  et  il  sera  égale- 
ment défendu  de  jeter  dans  aucune  partie  de  ces  rivières  ou  cours  d'eau  des  issues  ou  déchets 
de  poisson  qui  poiuraient  embarrasser  le  passage  ou  faire  tort  au  poisson. 

Art.  33. — Comté  de  Richmond. 

n  ne  devra  pas  être  tendu  de  rets  d'aucune  sorte  en  deçà  d'un  quart  de  mille  de  l'em- 
bouchure de  toute  rivière  ou  cours  d'eau  que  fréquente  le  poisson,  et  il  sera  également  défendu 
de  jeter  dans  aucune  partie  de  ces  rivières  ou  cours  d'eau  des  issues  ou  déchets  de  poisson 
qui  pourraient  embarrasser  le  passage  ou  faire  tort  au  poisson. 

Art.  34. — Comté  du  Cap-Breton. 

1 .  Il  ne  devra  pas  être  tendu  ou  placé  de  rets,  nasse  ou  autre  engin  sur  aucune  des 
eaux  de  ce  comté  à  partir  de  la  pointe  de  Heam  sur  la  branche  sud-ouest  de  la  rivière  Sydney 
jusqu'au  lac  de  Blockett,  non  plus  que  dans  les  quarante  brasses  de  la  décharge  du  lac,  ni 
à  partir  des  fourches  jusqu'à  la  source  du  ruisseau  Salmon  Hole,  y  compris  toutes  ses 
branches. 

2.  Aucun  rets  ne  sera  tendu  ou  placé  dans  les  eaux  du  port  de  Sydney  à  partir  d'une 
ligne  allant  de  Cranberry-Head  au  phare  de  Low-Point  depuis  dix  heures  du  maûn  le  samedi 
jusqu'à  quatre  heures  du  soir  le  lundi. 

3 .  Aucun  rets  à  hareng  ne  pourra  rester  tendu  de  dix  heures  du  matin  à  quatre  heures 
de  l'après-midi  de  chaque  jour  en  deçà  d'un  quart  de  mille  de  l'entrée  du  lac  Petit^Bras- 
d'Or,  et  en  montant  jusqu'au  pont  du  Petit-Bras-d'Or,  y  compris  un  espace  d'un  quart  de 
mille  sur  le  côté  ouest  de  ce  lac;  et  il  ne  sera  pas  permis  également  de  laisser  tendu  aucun 
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rets  à  saumon  ou  à  hareng  dans  ces  eaux,  y  compris  la  partie  du  lac  du  Petit-Bras-d'Or 
jusqu'à  Textrémité  est  de  l*île  Longue,  depuis  dix  heures  du  matin  le  samedi  jusqu'à  quatre 
heures  du  soir  le  lundi. 

Art.  35. — Comté  d'Inverness. 

1.  n  ne  devra  être  tendu  aucun  conduit,  boîte  ou  casier  à  anguilles  ou  tous  autres 
engins  de  pêche  dont  Touverture  sera  exposée  au  courant,  sur  aucune  rinère  ou  quelqu'une 
de  ses  branches,  du  premier  jour  de  juillet  au  premier  jour  de  novembre  si  dans  l'opinion 
du  garde-pêche  résidant  cet  appareil  est  disposé  de  façon  à  détruire  les  jeunes  gasparots, 
saumons  ou  truites. 

2 .  Aucun  rets  ne  devra  être  tendu  à  moins  de  trois  cents  verges  du  débouché  d'aucun 
lac. 

3 .  Aucun  rets  à  saumon  ou  à  gasparot  ne  devra  être  tendu  à  moins  d'un  demi-mille  de 
l'embouchure  d'aucune  rivière. 

4 .  n  ne  sera  pas  placé  de  rets  en  aval  du  port  de  Margaree  si  ce  n'est  en  deçà  d'une 
ligne  droite  partant  de  McAllister's  Well  et  allant  à  Dead-Man's-Cape;  ni  en  dehors  du 
port  en  deçà  d'un  demi-mille  du  brise-lames  ou  de  l'entrée  du  port;  ni  à  moins  de  cent 
cinquante  verges  d'un  autre  rets  qui  y  serait  déjà  tendu. 

5 .  Aucun  rets  ne  devra  être  placé  en  dehors  du  port  de  Mabou  en  deçà  d'un  quart  de 
mille  du  brise-lames  ou  de  l'entrée  de  ce  port. 

6 .  Aucun  rets  n'aura  plus  de  trente  brasses  de  longueur. 

7.  Aucune  nasse  ou  autre  engin  de  pêche  placé  par  le  travers  d'aucune  île  ne  devra 
couvrir  ou  barrer  plus  d'un  tiers  du  cours  d'eau  de  chaque  côté  de  cette  île;  et  aucune  nasse 
ou  autre  engin  ne  sera  placé  à  moins  de  cinquante  verges  de  telle  île,  soit  en  amont  ou  en 
aval. 

8.  Depuis  la  limite  supérieure  des  terres  des  Sauvages  aux  Fourches  de  Margaree 
jusqu'à  dix  chaînes  plus  haut  il  ne  sera  permis  de  tendre  ou  placer  qu'une  seule  nasse  laquelle 
ne  devra  pas  occuper  plus  d'un  quart  de  la  largeur  du  cours  d'eau;  et  si  cette  nasse  est 
tendue  ou  placée  au  point  de  jonction  des  deux  rivières,  elle  ne  devra  occuper  que  le  sixième 
de  la  largeur  du  cours  d'eau. 

9 .  Aucune  personne  ne  devra  tendre  ou  placer  ni  nasse  sur  aucune  rivière  vis-à-vis  ni 
en  deçà  de  soixante  verges  d'une  autre  nasse. 

10.  Aucune  nasse  n'aura  plus  de  trente  pieds  de  longueur  à  partir  du  pertuis,  et  aucun 
pertuis  n'excédera  vingt  pieds  de  longueur. 

11.  Aucune  nasse  ne  devra  être  placée  à  côté  d'aucun  quai  ou  rempart  construit  sur 
toute  partie  de  la  rivière  Margaree. 

12.  Il  ne  devra  pas  être  employé  de  seines,  rets  à  poches,  rets  à  enclos,  ou  viviers  ou 
boîtes  à  poissons  sur  aucun  cours  d'eau  et  aucune  nasse  n'y  devra  être  tendue  en  travexs  du 
courant. 

13.  H  est  interdit  de  faire  usage  de  seines  pour  prendre  du  hareng  dans  les  eaux  de  la 
baie  Ouest,  lac  du  Bras  d'Or. 

RÈGLEMENTS  SPÉCIAUX  DE  PÊCHE  POUR  LE  NOUVEAU- 

BRUNSWICK. 

Art.  1. — Permis  de  pêcheurs  a  la  ijqne. 
Voir  Règlements  généraux  de  pêche. 

iVrt.  2. — Boitte. 

Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pourra  autoriser  l'octroi  de  permis  spédaux 
pour  prendre  de  la  boitte  pour  les  fins  de  la  pêche  en  eau  profonde,  pendant  tout  temps 
spécifié  durant  le  temps  de  prohibition  du  dimanche  prescrite  par  les  Lois  des  pêcheries. 
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Art.  3. — AcHiGAN. 

(a)  Personne  ne  devra  pêcher,  prendre,  tuer,  acheter,  vendre  ou  avoir  en  sa  posssesion 
de  Tachigan  barré  entre  le  premier  jour  d^avril  et  le  trentième  jour  de  novembre,  ces  deux 
jours  indusîvement,  de  chaque  année,  et  personne  ne  devra  pêcher,  prendre,  tuer,  acheter, 
vendre  ou  avoir  en  "sa  possession  en  aucun  temps  de  l'achigan  barré  de  moins  de  deux  livres, 
dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick.  Si  dans  des  filets  ou  autres  engins  de  pêche 
légalement  employés,  il  est  pris  de  l'achigan  de  moins  de  deux  livres,  ce  poisson  sera  relâché 
vivant. 

Pourvu  que  rien  de  contenu  dans  ce  rè^ement  ne  puisse  empêcher  aucune  personne  de 
pêcher,  prendre  ou  tuer  l'achigan  de  plus  de  deux  livres,  en  tout  temps,  avec  un  hameçon 
et  une  ligne,  mais  la  possession,  achat  ou  vente  de  l'achigan  ainsi  pris,  imposera  au  posses- 
seur, acheteur  ou  vendeur  la  nécessité  d'en  prouver  la  prise  légale. 

(h)  Dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  il  ne  sera  pas  péché,  pris  ou  tué  d'achigan 
au  moyen  d'aucune  espèce  de  filets  ayant  des  mailles  de  moins  de  cinq  pouces  de  grandeur, 
étendues,  ni  au  moyen  de  seines. 

(c)  Personne  ne  péchera  l'achigan  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick  au  moyen 
de  rets,  sans  être  porteur  d'un  permis  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.  L'hono- 
raire annuel  sur  ce  rets  sera  d'un  dollar,  et  devra  être  payé  avant  que  ce  rets  ne  soit  employé. 

(d)  Toute  personne  faisant  des  trous  dans  la  glace  dans  le  but  de  prendre  de  l'achigan 
devra  marquer  ces  trous  en  fixant  quatre  petits  arbres  toujours  verts  (evergreen  huskes),  de 
six  pieds  de  hauteur,  chacun. 

Art.  4. — ^Moules. 
Voir  Règlements  généraux  de  pêche. 

Art.  6. — ^MoRUE. 

Nul  ne  devra  faire  la  pêche  de  la  morue  avec  des  seines  à  une  distance  moindre  d'un 
demi-mille  de  tout  emplacement  de  pêche,  lorsque  des  bateaux-pêcheurs  sont  à  l'ancre  et 
que  les  pêcheurs  pèchent  la  morue  avec  des  hameçons  et  des  lignes. 

Art.  6. — ^HARiiiNO. 

(a)  On  ne  devra  tendre  ou  employer  aucun  rets  ou  aucuns  rets  en  deçà  de  six  cents 
pieds  de  l'endroit  que  les  harengs  fréquentent  pour  frayer,  entre  le  25e  jour  de  juin  et  le 
25e  jour  d'août,  de  chaque  année,  ni  en  deçà  de  six  cents  pieds  d'aucun  réser%'oir  licencié 
sur  lequel  des  droits  de  licence  ont  été  payés. 

(h)  La  pêche  au  hareng  de  la  manière  connue  sous  le  nom  de  "chasse"  (driving)  avec 
des  tOTches,  des  flambeaux  ou  autres  lumière  artificielle  est  prohibée. 

(c)  Il  ne  sera  posé,  établi,  ou  employé  aucune  daie,  engin  ou  barrage,  dans  le  but  de 
prendre  du  hareng  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  licence  annuelle  du  ministre  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,  ou  de  toute  personne  par  lui  autorisée  à  cette  fin. 

Art.  7. — Homard. 

Voir  Lai  des  pêcheries,  chapitre  45,  et  Règlements  généraux  concernant  la  pêche  du 
homard. 
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Art.  8. — Huîtres. 

Voir  Règlements  gênérasax  concernant  la  p^he  des  huîtres. 

Les  eaux  ci-dessous  décrites  ont  été  réservées  pour  la  propagation  naturelle  et  artificielle 
des  huîtres: — 

Toutes  les  eaux  du  havre  de  Shédiac,  s'étendant  depuis  une  ligne  tirée  sud  67^  ouest 
(franc  ouest  magnétique)  à  partir  de  la  maison  de  M.  Petitpas  sur  l'île  Shédiac,  jusqu'à  la 
tannerie  de  M.  Wilbur,  au  nord  de  l'Anse  Wilbur,  dans  une  direction  sud  jusqu'à  une  ligne 
tirée  de  l'extrémité  sud  de  la  Pointe  au  Serpent,  50^  7'  3(y  ouest  (ouest  par  sud  i  sud  magné- 
tique) jusqu'à  l'encoignure  du  chemin  Moncton,  les  points  otk  les  susdites  lignes  frontières 
interceptent  l'eau  haute  sur  le  rivage  étant  marquées  dans  chaque  cas  par  un  poteau  carré 
en  cèdre,  marqué  O.R.,  et  le  tout,  y  compris  ce  qui  se  trouve  plus  bas  que  la  marque  des 
basses  eaux,  forme  une  étendue  de  980  acres,  plus  ou  moins. 

Toutes  les  eaux  du  havre  de  Shédiac  à  partir  d'une  ligne  droite  tirée  S.  60®  19^  E.,  entre 
la  station  établie  sur  la  rive  sud  de  la  rivière  Shédiac,  à  son  embouchure,  étant  la  pointe  de 
l'île  Shédiac  (ced  étant  la  limite  nord  de  la  dite  réserve)  et  la  limite  nord  de  la  réserve  mise 
à  part  par  le  paragraphe  ci-dessus,  le  tout  contenant  une  étendue  de  482  acres,  plus  ou 
moins. 

Art.  9. — QUAHAUGS,  ou  MOULES  i  ÉCAILLS  DUBE. 

Voir  Règlements  généraux  de  pêdie. 

Art.  10. — Saumon. 

(a)  H  ne  sera  pas  permis  de  pêcher,  prendre  ou  tuer  le  saumon  entre  le  quinzième  jour 
d'août  de  chaque  année  et  le  premier  jour  de  mars  suivant,  dans  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick;  pourvu  toujours  qu'il  soit  légal  de  pêcher,  prendre  et  tuer  le  saumon  à  la  ligne, 
d'après  le  mode  connu  sous  le  nom  de  pêche  de  surface  à  la  mouche,  entre  le  premier  jour 
de  février  et  le  quinzième  jour  d'août. 

(6)  Avant  d'employer  un  rets  à  saumon,  le  propriétaire  ou  personne  intéressée  dans  le 
rets,  fera  déposer  un  mémoire  par  écrit  indiquant  le  nom  du  propriétaire,  la  longueur  du 
rets  et  l'endroit  où  l'on  se  propose  de  le  placer,  au  bureau  du  garde-pêche  locà,  lequel 

fourra,  s'il  n'existe  pas  d'objection,  d'après  les  instructions  du  ministre  de  la  Marine  et  des 
êcheries,  émettre  un  permis  de  pêche,  et  tout  rets  employé  avant  que  ce  permis  soit  obtenu, 
et  tout  rets  employé  contrairement  aux  stipulations  contenues  dans  ce  permis,  sera  censé 
être  une  infraction  à  la  loi,  et  passible  de  confiscation,  ainsi  que  le  poisson  qui  s'y  trouvera 
pris,  et  le  propriétaire  ou  la  personne  qui  en  fait  usage  pourra  être  passible  d'amende  et  des 
frais  en  vertu  de  la  Loi  de^  jiêcheries. 

(c)  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  rets  employés  dans  le  but  de  pêcher  le  saumon 
devront,  en  recevant  leur  permis,  payer  un  droit  annuel  de  trois  cents  pour  chaque  brasse 
de  rets  ainsi  licencié,  lequel  droit  sera  payé  au  bureau  local  de  l'inspecteur  des  pêcheries 
pour  être  transmis  au  département  de  Marine  et  des  Pêcheries. 

(d)  Tous  rets  à  saumon  porteront  le  nom  du  propriétaire  ou  des  propriétaires  lisible- 
ment marqué  sur  deux  pièces  de  bois  ou  de  métal,  fixées  à  ce  rets,  et  cette  marque  sera 
conservée  sur  ces  rets  pendant  la  saison  de  pêche,  de  manière  à  être  visible  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  relever  le  rets;  et  tout  rets  employé  sans  cette  marque  sera  passible  de  confis- 
cation. 

(e)  A  compter  du  temps  de  la  marée  basse  le  plus  près  de  six  heures  de  l'après-midi  de 
diaque  samedi  jusqu'au  temps  de  la  marée  basse  le  plus  près  de  six  heiures  de  l'avant-midi 
de  chaque  lundi,  personne  ne  pourra  pêcher,  prendre  ou  tuer  du  saumon  dans  les  eaux  de 
marée. 
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(/)  Dans  les  eaux  où  la  mar^  ne  se  fait  pas  sentir,  fréquentées  par  le  saumon,  personne 
ne  pourra  pêcher,  prendre  ou  tuer  du  saumon  ou  aucun  autre  poisson,  entre  neuf  heures  du 
soir  de  chaque  samedi  et  six  heures  du  matin  du  lundi  suivant. 

Art.  11. — ^Alose  et  Gasparot. 

(a)  La  dôture  de  la  pêche  à  l'alose  et  au  gasparot  s'étendra  depuis  le  coucher  du  soleil, 
le  vendredi  soir,  jusqu'au  lever  du  soleil  le  lundi  matin,  chaque  semaine,  et  pendant  ce  temps 
il  est  défendu  de  pêcher,  prendre  ou  tuer  aucune  alose  ou  gasparot. 

Les  pêcheries  dans  le  havre  de  Saint- Jean,  Nouveau-Bninswick,  sont  toutefois  exemp- 
tées de  la  disposition  précédente  du  présent  article. 

Pourvu  toujours  que  relativement  à  la  rivière  Saint-Jean  et  ses  tributaires,  la  saison 
prohibée  s'étendra  depuis  6  heures  le  samedi  soir  jusqu'au  lever  du  soleil  le  lundi  matin  de 
chaque  semaine. 

(b)  L'emploi  de  seines,  dans  la  province  du  Nouveau-Bninswick,  dans  le  but  de  prendre 
de  l'alose  et  du  gasparot,  est  interdit. 

(c)  Dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  personne  ne  péchera,  prendra,  ou  tuera 
du  gasparot,  après  le  30e  jour  de  juin  de  chaque  année. 

Art.  12. — ^Eperlan. 

(a)  Personne  ne  péchera,  prendra,  tuera,  achètera  ou  vendra  de  l'éperlan  ou  n'en  aura 
en  sa  possession,  entre  le  premier  jour  de  mars  et  le  trentième  jour  de  juin,  de  chaque  année, 
ces  deux  jours  inclusivement. 

(h)  L'emploi  de  seines  pour  prendre  l'éperlan  est  interdit. 

(c)  H  est  interdit  de  pêcher,  prendre  ou  tuer  l'éperlan  au  moyen  d'aucune  espèce  de 
filets  en  sacs  ou  puises  dont  les  maÛles  ont  moins  d'un  pouce  et  quart  de  longueur,  étendues. 

(d)  L'usage  de  filets  en  sacs  pour  prendre  l'éperlan  est  interdit,  sauf  sur  permission 
spéciale  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  et  alors  seulement  entre  le  premier  jour 
de  décembre  et  le  quinzième  jour  de  février  chaque  année. 

(e)  L'emploi  de  lumières  électriques  ou  autres  relativement  à  la  pêche  avec  des  rets  en 
sacs  ou  puises  est  interdit. 

(/)  Il  est  défendu  d'employer  des  rets  à  mailler  pour  prendre  l'éperlan,  sauf  avec  la 
permission  spéciale  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  et  alors  seulement  entre  le 
1er  de  novembre  de  chaque' année  et  le  15  de  février  ensuivant.  I^a  taxe  pour  chaque 
permis  de  rets  à  mailler  pour  l'éperlan  est  de  $1.00. 

(g)  Toutes  personnes  faisant  des  trous  dans  la  glace  dans  le  but  de  prendre  de  l'éperlan 
devront  marquer  ces  trous  en  fixant  quatre  petits  arbres  toujours  verts  (evergreen  bushcs)^ 
de  six  pieds  de  hauteur,  chacun. 

Art.  13. — ^Esturgeon. 

1.  Dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne 
tuera,  n'achètera,  ne  vendra  ni  n'aura  en  sa  possession  de  l'esturgeon  entre  le  quinzième 
jour  de  juin  et  le  quinzième  jour  de  juiUet,  ces  deux  jours  inclusivement,  de  chaque  année. 

2.  Personne  ne  se  servira  de  rets  pour  prendre  l'esturgeon,  sans  avoir  d'abord  un 
permis  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

3.  Les  mailles  de  tous  rets  pour  prendre  l'esturgeon  auront  au  moins  treize  pouces 
d'extension,  d'un  nœud  à  l'autre  lorsque  le  rets  est  sec,  et  rien  ne  sera  fait  pour  diminuer 
pratiquement  cette  dimension  de  maille. 

4 .  Chaque  rets  tendu  ou  employé  pour  prendre  l'esturgeon  devra  être  marqué  distincte- 
ment et  lisiblement  du  nom  du  propriétaire  licencié,  lequel,  d'après  le  paragraphe  suivant, 
doit  être  un  sujet  britannique  bona  fide  résidant. 
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5.  Des  liœnces  pour  le  privilège  de  se  servir  de  rets  pour  prendre  l'esturgeon  seront 
accordées  aux  sujets  britanniques  bona  fide  résidants  et  acceptées  par  eux,  sur  paiement  d'un 
honoraire  de  quinze  dollars,  au  garde-pêche  local  dûment  nommé  pour  l'arrondissement  de 
pêche  dans  lequel  ces  opérations  de  pêche  doivent  se  faire,  à  l'inspecteur  des  pêcheries  pour 
l'arrondissement,  ou  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  à  Ottawa. 

6.  Personne  ne  devra  tuer  ou  avoir  en  sa  possession  de  l'esturgeon  de  4  pieds  de  lon- 
gueur au  moins,  mais  s'il  en  est  pris,  le  poisson  sera  libéré  vivant.  Le  mesurage  se  fera  de 
l'extrémité  du  nez  à  l'extrémité  de  la  queue. 

7.  Chaque  infraction  des  dispositions  des  présents  règlements,  numérotés  de  1  à  6, 
rendra  les  engins  de  pêche  employés  passibles  de  confiscation,  et  entraînera  l'annulation  du 
permis. 

Art.  14. — ^Truite  et  saumon  d'e.\ux  febmées. 

(a)  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  ne  vendra  ni  aura  en  sa  possession  de 
la  truite  mouchetée,  de  la  truite  saimionée,  de  la  truite  grise,  de  la  truite  blanche,  de  la  truite 
de  lac,  du  ouananiche,  de  la  toag,  du  saumon  d'eaux  fermées,  ou  toute  autre  espèce  de 
truite  entre  le  1er  d'octobre  et  le  31e  jour  de  mars  ensuivant,  de  chaque  année. 

(6)  Personne  en  aucun  temps  ne  péchera,  ne  prendra  ni  tuera  de  la  truite  autrement 
qu'avec  l'hameçon  et  la  ligne. 

(c)  H  est  défendu  de  pêcher  la  truite  mouchetée  (Salvelintts  fontinalis)  à  travers  la 
glace. 

Pourvu, — Que  la  pêche  de  la  truite  de  toutes  espèces  sera  permise  après  l'expiration  de 
la  saison  prohibée,  avec  un  permis  spécial  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  pendant 
une  période  n'excédant  pas  dix  jours,  à  condition  que  la  truite  ainsi  prise  en  vertu  de  ce 
permis  spécial  soit  obtenue  pour  des  fins  domestiques  uniquement,  et  non  employée  pour  des 
fins  conmierciales. 

La  taxe  pour  chaque  permis  spécial  est  fixée  à  cinquante  cents. 

(d)  Personne  ne  recevra,  n'expédiera,  ne  transportera,  ni  n'aura  en  sa  possession  dans 
le  but  de  l'expédier  ou  de  la  transporter  hors  du  Canada,  aucune  truite  mouchetée,  truite  de 
rivière  ou  de  mer;  pourvu — 

(1)  Que  toute  personne  pourra  ainsi  expédier  la  truite  capturée  par  elle  pour  le  sport 
jusqu'à  vingt-cinq  livres  pesant,  si  l'envoi  est  accompagné  d'un  certificat  à  cet  effet  soit  de 
l'officier  local  des  pêcheries  dans  le  district  duquel  le  poisson  a  été  capturé,  soit  de  l'agent 
local  de  la  station  adjacente  à  la  localité  où  le  poisson  fut  capturé,  ou  est  accompagné  d'une 
copie  de  la  licence  ou  du  permis  officiel  délivré  à  la  personne  faisant  l'envoi. 

(2)  Qu'aucun  paquet  de  cette  truite  n'excédera  25  livres  pesant,  ni  que  personne  n'aura 
la  permission  d'expédier  plus  qu'un  paquet  durant  la  saison. 

Art.  15. — ^Poisson  Blanc. 

Personne  ne  péchera,  ne  prendra  ni  tuera  du  poisson  blanc  entre  le  1er  jour  d'octobre 
et  le  31e  jour  de  décembre  de  chaque  année,  ces  deux  jours  inclusivement 

RÈGLEMENTS  DE  PÊCHE,  PAR  COMTÉS. 

Art.  16. — Comté  de  Charlotte. 

Pêche  du  hareng, 

1 .  n  ne  sera  posé  ou  tendu  aucune  daie,  engin  ou  barrage  de  l'un  ou  de  l'autre  côté 
du  Passage-des- Vaches  (Cow  Passage)  ou  du  Passage  de  Cheney,  dans  l'île  du  Grand- 
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Manan,  sans  laisser  un  espace  ou  chenal  libre  d'une  largeur  de  500  pieds,  en  suivant  la  ligne 
d'eau  la  plus  profende  dans  œs  passages  et  nulle  aile  appartenant  ou  retranchée  à  ses  claies, 
engins  ou  bamges,  ne  s'avancera  dans  les  chenaux  de  ces  passages  ou  ne  les  traversera  de 
manière  à  diminuer  cette  largeur  de  500  pieds. 

2 .  Les  claies,  engins  ou  barrages  ne  devront  jamais  être  établis  à  moins  de  mille  pieds. 

3 .  Les  gardes-pêche  du  comté,  ou  chacun  d'eux,  selon  le  cas,  sont  autorisés  et  requis, 
dans,  le  cas  de  contravention  à  quelques-uns  des  présents  règlements,  en  sus  des  amendes 
imposées,  si  ces  gardes-pêche  le  jugent  à  propos,  dans  leurs  circonscriptions  respectives,  de 
détruire  les  dites  claies,  engins  ou  barrages,  ou  les  ailes  s'y  rattachant  ou  employées  à  leur 
égard,  ou  l'une  quelconque  de  ces  choses  respectivement,  ou  les  parties  de  ces  choses  que  les 
dits  gardes-pêche  jugeront  nécessaire  de  détruire  dans  leurs  circonscriptions  respectives. 

4.  H  ne  sera  pas  pris  de  hareng  entre  le  15e  jour  de  juiUet  et  le  15e  jour  d'octobre 
d'aucune  année,  sur  les  frayères  du  cap  Sud  (Southern  Head)  du  Grand-Manan,  dans  les 
limites  suivantes,  savoir: — Commençant  à  la  Pointe-Rouge,  dans  la  partie  orientale  de 
l'Anse  aux  Phoques;  de  là  s'étendant  au  sud  en  ligne  avec  le  phare  du  Rocher-Gannet,  trois 
milles;  de  là  vers  l'ouest  à  trois  milles  du  rivage  jusqu'à  un  point  trois  milles  franc  ouest  du 
rocher  appelé  Old  Maid,  près  du  cap  sud  de  l'Anse  Bradford;  de  là  vers  l'est  jusqu'au 
rocher  Old  Maid;  de  là,  en  revenant  le  long  du  rivage  au  Rocher  Rouge,  le  point  de  départ. 
Les  dites  limites  comprendront  les  deux  îles  Wood  et  passeront  à  la  distance  de  600  pieds 
autour  de  chacune  des  dites  claies  autorisées  dans  les  dites  limites. 

5 .  Tous  les  rets  et  autres  appareils  ou  engins  servant  à  prendre  du  hareng  dans  aucune 
partie  de  cet  espace  pendant  le  temps  ci-dessus  désigné,  seront  saisis  et  confisqués,  et  tous 
ceux  qui  en  feront  usage  seront  passibles  d'amende,  ainsi  que  le  prescrit  la  Loi  des  ^chéries. 

6.  On  ne  devra  pas  pêcher,  ni  prendre,  ni  tuer  le  hareng,  au  moyen  de  seines  en  deçà 
de  trois  milles  des  côtes. 

7 .  H  est  défendu  de  pêcher  aux  rets  de  tous  genres  dans  les  eaux  des  lacs  Chiputneti- 
cook,  sans  un  permis  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

Art.  17. — Comté  de  Gloucester. 

1 .  Aucun  rets  destiné  à  prendre  du  poisson  de  quelque  sorte  ne  devra  être  tendu  à  la 
coulée  dite  Tracadie  South  Gully,  appelée  communément  coulée  de  Young,  en  aval  de  la 
ligne  d'en  bas  de  la  terre  de  Daniel  Cobb,  dans  la  direction  de  la  propriété  de  Peter  Ferguson, 
de  l'autre  côté;  et  il  ne  devra  non  plus  être  tendu  de  rets  sur  le  côté  nord  de  la  même  coulée 
en  aval  de  Thistle  Point  et  du  rivage  chez  John  McLaughlin,  vis-à-vis  la  maison  de  ce 
dernier  sur  l'autre  côté. 

2 .  n  ne  devra  être  tendu  aucun  rets  quelconque,  ni  employé  de  seine  ou  chalut  {dnp, 
net)  de  façon  à  empêcher  ou  obstruer  le  pKssage  du  poisson  dans  le  Grand  Lac,  ainsi  qu'il 
est  appelé,  à  l'île  Shippegan. 

3 .  Il  ne  sera  pas  tendu  de  rets  ni  employé  de  seines  en  deçà  de  deux  cents  verges  de 
l'un  ou  l'autre  côté  des  ponts  de  la  petite  rivière  Tracadie,  ou  à  moins  de  deux  cents  verges 
de  l'un  ou  l'autre  côté  des  ponts  qui  traversent  la  rivière  sud  de  Pokemouche. 

4.  Tous  les  rets  devront  être  tendus  à  partir  du  rivage  ou  du  bord  du  chenal  par  le 
travers  de  la  rivière,  et  il  n'en  sera  tendu  aucun  sur  quelque  haut-fond  du  milieu;  et  aucun 
rets  ne  devra  barrer  plus  d'un  tiers  de  la  largeur  de  tout  chenal  dans  lequel  il  pourra  être 
tendu. 

5 .  Ix)rsqu'il  sera  construit  quelque  daie,  enclos  ou  autre  engin  de  pêche  fixe  contraire- 
ment à  quelque  rè^ement,  il  sera  du  devoir  du  garde-pêche  d'abattre  et  de  démolir  toute 
telle  daie,  endos  ou  autre  engin  fixe;  et  le  propriétaire  ou  la  personne  qui  aura  construit  la 
dite  daie,  enclos  ou  autre  engin  sera  passible  d'une  amende  ainsi  que  des  frais  encourus 
pour  les  abattre  ou  démoHr;  et  lorsque  le  garde-pêche  aura  connaissance  de  quelque  autre 
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infraction  ou  violation  d'aucun  des  présents  règlements,  il  devra  immédiatement  poursuivre 
le  contrevenant  selon  que  la  loi  prescrit.  H  sera  également  du  devoir  du  garde-pêche  de 
saisir  tout  rets  ou  rets,  ou  aucun  d'eux,  qu*il  trouvera  tendu  contrairement  aux  présent» 
règlements,  ou  qui  n'y  seront  pas  conformes,  de  remettre  en  liberté  tout  poisson  qui  y  sera 
pris,  d'emporter  ces  rets  en  lieu  sûr,  et  d'en  annoncer  la  vente  en  affichant  un  avis  à  cet 
effet  durant  un  espace  de  six  jours  dans  trois  des  endroits  les  plus  fréquentés  de  la  paroisse, 
puis  de  les  vendre  aux  enchères,  et  de  remettre  les  deniers  en  provenant  à  l'inspecteur  des 
pêcheries  pour  être  par  ce  dernier  trans^nis  au  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

6.  n  ne  devra  pas  être  employé  de  rets  pour  pêcher  le  saumon  ou  tout  autre  poisson 
sur  la  rivière  dite  Big  Nepisiguit  en  amont  du  ruisseau  de  John  Swanton  Bateman,  ni  sur 
aucun  des  affluents  de  cette  rivière,  ni  sur  la  rivière  Tettagouche,  la  rivière  du  Centre  et  la 
Petite  Rivière. 

7.  Aucun  rets  ne  sera  tendu  dans  le  port  de  Bathurst  ni  sur  aucun  haut-fond  de  milieu» 
banc  ou  chenal  entre  les  fourches  du  chenal  de  la  Grande-Rivière  et  les  pointes  AUston  et 
Canon,  ni  en  deçà  de  cinquante  brasses  des  deux  côtés  du  pont  de  la  Grande-Rivière. 

Pêche  du  gasparot, 

8 .  Tous  les  rets  employés  à  la  pêche  du  gasparot  sur  les  rivières  de  Pokemouche  ou 
Tracadie  et  leurs  différentes  branches  devront  être  tendus  sur  le  haut  et  le  bas  de  la  rivière 
dans  le  sens  du  courant  et  non  pas  de  façon  à  former  angle  avec  lui;  et  s'il  est  tendu  quelque 
rets  contrairement  à  ce  règlement,  son  propriétaire  ou  la  personne  qui  s'en  servira  sera 
passible  d'une  amende  et  devra  payer  élément  les  frais  encourus  pour  l'enlever,  ce  qu'fl 
sera  du  devoir  du  garde-pêche  de  faire  immédiatement;  pourvu  néanmoins  qu'à  partir  du 
premier  jour  d'août  jusqu'au  premier  jour  de  décembre  de  chaque  année  les  rets  employés 
à  la  pêche  du  bar  puissent  être  tendus  de  façon  à  former  un  angle  avec  le  courant  de  ce» 
rivières,  sans  cependant  barrer  plus  d'un  tiers  de  la  largeur  d'aucun  chenal. 

9.  n  ne  devra  pas  être  tendu  sur  la  rivière  Pokemouche,  à  partir  de  la  propriété 
d'Etienne  Arseneau  jusqu'au  bord  de  la  rivière,  de  rets  à  gasparots  qui  puissent  empêcher 
le  poisson  de  remonter  librement  la  rivière  du  Sud;  et  tous  les  rets  tendus  autrement  seront 
censés  avoir  été  tendus  illégalement  et  pourront  être  saisis  et  confisqués,  et  leur  propriétaire 
ou  leurs  propriétaires  ou  les  personnes  s'en  servant,  sera  ou  seront  passibles  d'une  amende . 

10.  On  ne  devra  pas  seiner  sur  la  ri\dère  de  Caraquet  ni  dans  l'anse  de  Saint-Simon  le 
bar  ou  le  gasparot,  et  l'emploi  de  seine  pour  y  prendre  ces  poissons  est  absolument  interdit. 

Pêche  du  hareng. 

11 .  A  partir  du  premier  jour  de  juillet  jusqu'au  premier  jour  de  novembre  de  chaque 
année  il  sera  interdit  de  fixer  ou  ancrer  des  rets  pour  faire  la  pêche  du  hareng  ou  tout  autre 
poisson  sur  quelque  bord  ou  rivage,  ou  aucune  partie  de  quelque  bord  ou  rivage  de  la  baie 
des  Chaleurs  entre  les  pointes  Mizzonette  et  Miscou.  Tous  les  rets  employés  sur  ces  bords 
ou  quelque  partie  de  ces  bords  devront  être  attachés  à  des  bateaux  ou  autres  embarcations 
et  d'aucune  autre  manière  sous  les  peines  prescrites  par  la  Loi  des  jiêcheiies;  et  le  garde- 
pêche  ou  l'employé  légalement  nommé  pour  surveiller  les  pêcheries,  devra  saisir  et  enlever 
tous  les  rets  qu'il  trouvera  fixés  ou  ancrés  contrairement  au  présent  règlement  ainsi  que  tout 
ce  qu'ils  contiendront;  et  ce  garde-pêche  ou  employé  annoncera  les  rets  qu'il  aura  ainsi  saisi 
par  un  avis  affiché  pendant  l'espace  de  six  jours  francs  dans  trois  des  endroits  publics  de  la 
paroisse  de  Caraquet,  comté  de  Gloucester,  ou  plus,  et  si  les  rets  ne  sont  pas  réclamés  et 
l'amende  et  les  frais  payés  avant  l'expiration  de  la  période  mentionnée  à-dessus,  il  les  vendra 
à  l'encan  au  plus  haut  enchérisseur,  et  les  deniers  provenant  de  cette  vente  seront  remis  au . 
ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  par  l'entremise  de  l'inspecteur  des  pêcheries.  ; 
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Art.  18. — Coiiri:  de  NORTHUBfSERLAND. 

1 .  Aucune  personne  ou  personnes  ne  devra  ou  ne  devront,  sous  aucun  prétexte  quel- 
conque ériger,  construire,  faire  ou  tendre  aucune  daie  ou  claies  en  fascines  ou  en  bois,  enclos 
ou  endos  dans  le  but  d'y  prendre  du  gasparot,  de  Talose,  du  saumon,  bar  ou  tout  autre 
poisson  dans  la  baie,  havre  ou  sur  la  rivière  Miramichi,  ou  aucune  de  ses  branches,  ou  sur 
toute  autre  rivière  de  ce  district. 

2 .  Dans  tous  les  cas  où  quelque  nasse  à  poisson»  endos  ou  enclos  aura  ou  auront  été 
ainsi  érigés  contrairement  aux  dispositions  des  présents  règlements,  il  sera  du  devoir  des 
gardes-pêche  du  district  dans  lequel  telle  nasse  ou  nasses,  enclos  ou  endos  aura  ou  auront 
été  ainsi  érigés,  et  toute  autre  personne  est  par  les  présentes  pleinement  autorisée  et  pouvoir 
lui  est  donné  de  démolir,  enlever  et  détruire  immédiatement,  ou  en  aucun  temps  par  la  suite, 
cette  nasse  ou  ces  nasses,  endos  ou  endos. 

3 .  Aucun  rets  quelconque  ne  devra  être  tendu  au  large  des  îles  du  Renard  (Fox)  ou  du 
Portage,  sauf  sous  l'autorité  d'un  permis  spédal  du  département  des  Pêcheries,  ni  au  large 
d'aucune  île,  haut-fond  de  milieu  ou  batture  dans  la  baie,  port  ou  sur  la  rivière  Miramichi 
et  ses  branches,  sauf  ainsi  que  permis  plus  bas;  aucun  rets  ne  devra  être  tendu  à  partir  de 
l'extrémité  ouest  de  l'île  Huckleberry  jusqu'au  lot  qui  appartenait  autrefois  à  Thomas  lan 
et  qui  appartient  maintenant  ou  appartenait  dernièrement  à  la  succession  de  Joseph  Cunard; 
aucun  rets  ne  devra  être  tendu  le  long  de  la  côte  sud  sur  le  dit  espace  de  façon  à  s'étendre 
dans  la  baie  jusqu'à  une  distance  de  plus  de  deux  cents  brasses  à  partir  de  l'endroit  où  il  y 
a  trois  pieds  d'eau  à  marée  basse.  A  partir  de  la  ligne  d'en  bas  du  lot  Lacey  jusqu'à  la 
ligne  est  du  lot  qui  appartenait  dernièrement  à  John  Mark  Crank  Delesdemier,  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  Noire  (Black  River)  aucun  rets  ne  s'étendra  dans  la  baie  jusqu'à  plus  de 
deux  cents  brasses;  à  partir  de  ce  point  jusqu'à  Point-aux-Car,  aucun  rets  ne  devra  s'étendre 
dans  la  baie  jusqu'à  plus  de  deux  cents  brasses;  de  Point-aux-Car  au  lot  occupé  par  Alex- 
ander  McDonald,  aucun  rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  baie  jusqu'à  plus  de  trois  cents 
brasses  à  partir  de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée  basse.  Une  ligne  de  base  sera  établie  depuis 
le  lot  du  dit  Alexander  McDonald  jusqu'à  la  pointe  Cheval,  et  aucun  rets  ne  devra  s'étendre 
dans  la  baie  jusqu'à  une  distance  de  plus  de  trois  cents  brasses  de  cette  ligne;  à  partir  de  la 
pointe  ChevsJ  jusqu'à  l'extrémité  d'en  haut  de  la  plage  de  sable,  dans  la  baie  Napan,  aucun 
rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  baie  jusqu'à  une  distance  de  plus  de  deux  cent  cinquante 
brasses  de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée  basse;  aucun  rets  ne  devra  être  tendu  au  large  du  côté  de 
llle  de  la  Baie  du  Vin  de  façon  à  s'étendre  dans  la  baie  jusqu*à  plus  de  soixante-huit  brasses 
de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse,  ni  du  côté  extérieur  de  façon  à  s'étendre  dans  la  rivière 
jusqu'à  une  distance  de  plus  de  cent  duquante  brasses  de  la  même  ligne;  aucun  rets  ne  devra 
être  tendu  au  large  du  côté  intérieur  de  llle  aux  Œufs  (Egg  Island)  de  façon  à  s'étendre  dans 
la  baie  jiisqu'à  plus  de  soixante-huit  brasses -de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse,  ni  du  côté  exté- 
rieur de  façon  à  s'étendre  dans  la  rivière  jusqii'à  plus  de  cent  brasses  de  la  môme  ligne.  Une 
ligne  de  base  sera  établie  à  partir  de  l'extrémité  d'en  haut  de  la  plage  de  sable  de  la  baie 
Napan  jusqu'à  la  pointe  ordinairement  appelée  Pointe- Verte  (Green  Point)  sur  le  côté  ouest 
d'un  petit  creek  situé  au  fond  du  marais  de  George  Murdoch,  et  aucun  rets  ne  devra  s'étendre 
dans  la  baie  jusqu'à  plus  de  deux  cents  brasses  de  cette  ligne;  et  aucun  rets  qui  sera  tendu 
à  partir  de  cette  ligne  ne  devra  s'approcher  de  plus  de  cent  verges  de  la  dite  pointe  appelée 
Green  Point;  à  partir  de  Green  Point  jusqu'à  un  point  situé  en  deçà  de  quarante  perches 
de  l'emplacement  du  hangar  à  poisson  qu'occupait  autrefois  James  Anderson  et  qui  est 
maintenant  ou  a  été  autrefois  occupé  par  Murdoch,  il  ne  devra  pas  être  tendu  de  rets  qui 
s'étendent  dans  la  baie  jusqu'à  plus  de  cent  dnquante  brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée 
basse;  de  là  à  l'extrémité  d'en  bas  de  la  pointe  de  l'Est  (East  Point),  aucun  rets  ne  devra 
s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  quatre-vingts  brasses  de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée 
basse;  aucun  rets  ne  devra  être  tendu  au  large  de  Ëast-Point  de  façon  à  s'étendre  dans  la 
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rivière  jusqu'à  plus  de  cinquante  brasses  de  la  ligne  de  Teau  à  marée  basse;  aucun  rets  ne 
devra  être  tendu  au  large  de  l*île  Sheldrake  de  façon  à  s'étendre  dans  la  rivière  ou  baie 
jusqu'à  plus  de  soixante  brasses  de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée  basse;  aucun  rets  ne  devra 
être  tendu  au  large  de  l'île  au  Foin  (H(ty  Island)  vis-à-vis  Neguac  de  façon  à  s'étendre  dans 
la  baie  jusqu'à  plus  de  deux  cents  brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse;  depuis  ce  point 
jusqu'au  lot  n**  81,  occupé  autrefois  par  feu  James  Fraser,  le  dit  lot  compris,  aucun  rets  ne 
devra  s'étendre  dans  la  baie  jusqu'à  plus  de  trois  cents  brasses  de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée 
basse;  et  il  ne  devra  être  tendu  aucun  rets  dans  le  dit  espace  sur  plus  que  deux  cents  brasses 
de  longueur;  à  partir  de  ce  point  jusqu'au  lot  n®  76,  occupé  autrefois  par  James  Thom, 
défunt,  le  dit  lot  compris,  aucun  rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  baie  jusqu'à  plus  de  deux 
cent  huit  brasses  de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée  basse.  Une  ligne  de  base  sera  établie  à  partir 
de  la  ligne  de  leau,  à  marée  basse,  sur  le  lot  76  jusqu'à  la  première  pointe  en  amont  de  la 
maison  qui  appartenait  à  feu  John  English,  vis-à-vis  l'extrémité  d'en  bas  de  l'île  Sheldrake, 
et  aucun  rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  baie  jusqu'à  plus  de  deux  cent  cinquante  brasses  de 
cette  ligne;  de  là  à  la  ligne  d'en  bas  du  lot  n**  71  aucun  rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  baie 
jusqu'à  plus  de  deux  cents  brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse;  aucun  rets  ne  dejra 
être  tendu  en  face  du  lot  n**  71  de  façon  à  s'étendre  dans  la  ri\ière  jusqu'à  plus  de  soixante- 
dix  brasses  au  delà  des  soixante  brasses  à  partir  de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée  basse.  Une 
hgne  de  base  sera  établie  et  commencera  à  la  ligne  d'en  haut  du  lot  n*^  71,  sur  la  pointe  de 
Moody,  à  l'étiage,  et  finira  à  l'étiage  sur  le  lot  n*^  69,  puis  se  continuera  de  là  à  l'étiage  sur 
le  lot  n**  66,  et  aucim  rets  ne  s'étendra  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  soixante-cinq  brasses 
de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée  basse;  il  ne  devra  pas  être  tendu  de  rets  en  face  des  lots  n<*  65 
et  66  qui  s'étendent  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  soixante-cinq  brasses  de  cette  ligne;  il 
ne  de\Ta  pas  être  tendu  de  rets  en  face  des  lots  n9*  64  et  63  qui  s'étendent  dans  la  rivière 
jusqu'à  plus  de  soixante-dix  brasses  de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée  basse;  il  ne  devra  pas  être 
tendu  de  rets  en  face  du  lot  n**  64  qui  s'étendent  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  soixante-cinq 
brasses  de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée  basse;  il  ne  devra  pas  être  tendu  de  rets  en  face  du 
n^  62  qui  s'étendent  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  quarante-cinq  brasses  de  la  ligne  de 
l'eau,  à  marée  basse;  il  ne  devra  pas  être  tendu  de  rets  en  face  du  n^  61  qui  s'étendent  dans 
la  rivière  jusqu'à  plus  de  quarante-cinq  brasses  de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée  basse;  à  partir 
du  lot  n^  61  jusqu'au  lot  n^  59  inclusivement,  aucun  rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  rivière 
jusqu'à  plus  de  soixante-cinq  brasses  de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée  basse;  il  ne  devra  pas 
être  tendu  de  rets  en  face  des  lots  n^  58,  57,  56,  55  et  54  qui  auront  plus  de  soixante-cinq 
brasses  au  delà  des  quarante  brasses  à  partir  de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée  basse;  il  ne  devra 
pas  être  tendu  de  rets  en  face  des  lots  n^'53, 52  et  51  qui  auront  plus  de  soixante-cinq  brasses 
au  delà  des  cinquante  brasses  à  partir  de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée  basse;  il  ne  devra  pas 
être  tendu  de  rets  en  face  du  lot  n^  50  qui  s'étendent  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  soixante- 
cinq  brasses  de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée  basse;  à  partir  de  là  jusqu'au  n^  39  inclusivement 
aucun  rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  trente-sept  brasses  de  la  ligne 
de  l'eau  à  marée  basse;  il  ne  devra  pas  être  tendu  de  rets  en  face  du  lot  n**  38  qui  s'étendent 
dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  cinquante  brasses  de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée  basse;  il  ne 
devra  pas  être  tendu  de  rets  en  face  des  lots  n^"  37,  36,  35  et  34  qui  s'étendent  dans  la  rivière 
jusqu'à  plus  de  soixante-huit  brasses  de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée  basse;  à  partir  de  là 
jusqu'au  ruisseau  qui  se  trouve  sur  le  côté  d'en  haut  du  quai  de  Gilmour,  Ranlon  et  Cie,  à 
Douglastown,  inclusivement,  aucun  rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de 
soixante-dix  brasses  de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée  basse;  à  partir  de  ce  point  jusqu'au  lot 
n'^  14  inclusivement,  aucun  rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'au  plus  de  cinquante 
brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse;  à  partir  de  ce  point  jusqu'au  lot  n°  5  inclusive- 
ment, aucun  rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  quarante-deux  brasses 
de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse;  à  partir  de  ce  point  jusqu'au  lot  n°  1  inclusivement, 
aucun  rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  cinquante-cinq  brasses  de  la 
ligne  de  l'eau  à  marée  basse;  à  partir  de  ce  point  en  suivant  la  rive  nord  jusqu'à  l'anse 
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d'Oxford,  sur  la  brandie  Nord-Ouest,  aucun  Fets  ne  devra  sVtendre  jusqu'à  plus  de  trente 
brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse;  à  partir  de  là  jusqu'à  l'anse  dite  Saw-mill  Cove 
indusivement,  il  ne  devra  être  tendu  aucun  rets  qui  s'étende  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de 
quarante  brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse,  sauf  en  face  des  lots  occupés  autrefois 
par  James  Chrford,  Duncan  Mcintyre  et  Greorge  Hubbard  où  les  rets  ne  devront  pas  s'étendre 
dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  vingt  brasses  du  point  où  il  y  a  im  pied  d'eau  à  marée  basse; 
à  partir  de  Saw-mill  Cove  jusqu'à  l'anse  située  en  aval  de  la  pointe  de  Barr  aucun  rets  ne 
devra  s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  quatre-vingts  brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à 
marée  basse;  à  partir  de  là  jusqu'à  la  pêcherie  au  bar  d'en  haut  aucun  rets  ne  devra  s'étendre 
dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  quarante  brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse;  à  partir 
de  ce  point  jusqu'à  la  pointe  de  Dunbar  aucun  rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'à 
plus  de  soixante  brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse,  sauf  en  face  des  lots  occupés 
autrefois  par  George  Urquhart  et  Thomas  Wright  où  aucun  rets  ne  s'étendra  dans  la  rivière 
jusqu'à  plus  de  quatre-vingts  brasses;  à  partir  de  là  jusqu'à  la  ligne  d'en  haut  du  lot  de 
Wflliam  Matchett  aucun  rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  trente  brasses 
de  la  hgne  de  l'eau  à  marée  basse;  il  ne  devra  pas  être  tendu  de  rets  sur  le  côté  nord  de  la 
branche  Nord-Ouest,  ou  aucun  de  ses  affluents,  à  partir  de  la  dite  ligne  d'en  haut  du  lot  de 
William  Matchett  en  montant,  ni  du  côté  sud  à  partir  de  l'embouchure  de  la  petite  rivière 
du  sud-ouest  en  montant,  qui  barrent  plus  d'un  tiers  de  la  dite  branche  ou  de  son  chenal  ou 
aucun  de  ses  affluents;  aucun  rets  qudconque  ne  devra  être  tendu  au  large  du  côté  sud  à 
partir  de  la  ligne  d'en  bas  du  lot  de  James  Johnston  jusqu'à  l'embouchure  de  la  petite 
rivière  du  Sud-Ouest;  il  ne  devra  être  tendu  de  l'un  ou  l'autre  côté  de  la  petite  rivière  Sud- 
Ouest  de  rets  qui  barrent  plus  d'un  tiers  de  cette  rivière  et  ses  branches;  et  à  partir  de  l'em- 
bouchure de  la  petite  rivière  du  Sud-Ouest  en  descendant  le  long  des  rives  sud  ou  ouest 
jusqu'à  la  ligne  d'en  bas  du  lot  occupé  actuellement  par  la  veuve  McGrath  il  ne  devra  pas 
être  tendu  de  rets  qui  s'étendent  danrf  la  rivière  jusqu'à  plus  de  trente  brasses  de  la  ligne  de 
l'eau  à  marée  basse;  et  à  partir  de  là  sur  le  côté  du  sud  en  descendant  jusqu'à  la  pointe  de 
Beauherbert  indusivement,  aucun  rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de 
quarante  brasses  de  l'étiage,  sauf  en  face  des  lots  occupés  par  Charles  Stewart,  Jared  Tozer, 
Elson  Tozer  et  William  Taylor  où  les  rets  ne  devront  pas  s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'à 
plus  de  trente  brasses  du  point  où  il  y  a  un  pied  d'eau  à  marée  basse;  aucun  rets  quelconque 
ne  devra  être  tendu  au  large  de  l'île  de  Martin,  ou  au  large  de  toute  autre  île,  haut-fond  de 
milieu  ou  barre  sur  la  branche  nord-ouest  de  la  rivière  Miramichi  ou  ses  branches;  une  ligne 
de  base  sera  tirée  depuis  la  pointe  à  l'est  jusqu'à  la  pointe  à  l'ouest,  et  aucun  rets  ne  devra 
s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  dnquante  brasses  de  cette  ligne;  à  partir  de  l'étiage 
de  la  pointe  à  l'ouest  il  sera  tiré  une  ligne  de  base  jusqu'à  l'étiage  de  la  pointe  d'en  bas  du 
lot  n®  9,  et  aucun  rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'à  une  distance  de  plus  de 
soixante-dnq  brasses  de  cette  ligne;  depuis  la  dite  pointe  du  lot  n°  9  jusqu'à  la  pointe  de 
Terrill  aucun  rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  soixante-dnq  brasses 
de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse,  sauf  en  face  des  lots  n<»  18  et  19  où  les  rets  pourront 
s'étendre  jusqu'à  soixante-dnq  brasses  au  delà  des  vingt  brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée 
basse;  aucun  rets  ne  devra  être  tendu  au  large  de  la  pointe  de  Terrill  de  façon  à  s'étendre 
dans  la  rivière  jusqu'à  une  distance  de  plus  de  quarante  brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée 
basse;  une  ligne  de  base  sera  tirée  à  partir  de  la  pointe  de  Terrill  jusqu'à  l'extrémité  d'aval 
de  l'île  du  Milieu  {Middle  Island)  et  aucun  rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'à 
plus  de  quarante-huit  brasses  de  la  dite  ligne;  aucun  rets  ne  devra  être  tendu  à  partir  de 
Middle-Island  dans  la  direction  de  la  rive  nord  de  façon  à  s'étendre  dans  la  ri^dè^e  jusqu'à 
plus  de  dnquante  brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse;  aucun  rets  quelconque  ne 
devra  être  tendu  à  partir  de  Middle-Island  jusqu'à  la  rive  sud,  à  partir  de  la  rive  sud,  vis-à- 
vis  l'extrémité  d'en  haut  de  llle  dite  Middle-Island  jusqu'à  la  ligne  d'en  bas  du  lot  n°  50, 
la  propriété  occupée  dernièrement  par  Theophilus  DesBrisay,  il  ne  devra  être  tendu  aucun 
rets  qui  s'étende  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  cinquante-deux  brasses  de  la  ligne  de  l'eau 
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à  marée  basse,  sauf  en  face  des  lots  n^  28  et  29  où  la  distance  ne  devra  pas  excéder  soixante 
brasses  à  partir  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse;  en  face  du  lot  n**  32  aucun  rets  ne  devra 
s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'à  une  distance  de  plus  de  trente-huit  brasses  de  la  ligne  de 
l'eau  à  marée  basse;  aucun  rets  ne  devra  être  tendu  en  face  du  lot  n®  33  de  fa^n  à  s'étendre 
dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  cinquante-cinq  brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse; 
auCTin  rets  ne  devTSL  être  tendu  en  face  des  lots  n*>'  50, 51,  52,  53  et  54  inclusivement,  de  façon 
à  s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  soixante  brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse; 
à  partir  de  là  jusqu'au  lot  n**  58  inclusivement,  aucun  rets  ne  devra  s'étendre  dans  la  rivière 
jusqu'à  plus  de  soixante  brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse;  il  ne  devra  être  tendu 
en  face  des  lots  n9^  59,  60  et  61,  aucun  rets  qui  s'étende  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  cin- 
quante brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse;  à  partir  de  là  jusqu'au  lot  n°  41,  sur  la 
concession  de  feu  William  Davidson,  aucun  rets  ne  s'étendra  dans  la  ri^^ère  jusqu'à  plus  de 
quarante  brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse;  il  ne  devra  être  tendu  en  face  du  lot 
actuellement  occupé  par  Peter  Foley  aucun  rets  qui  s'étende  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de 
soixante-dix  brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse;  à  partir  de  l'île  de  Beauherbert  il  ne 
de\Ta  être  tendu  aucun  rets  qui  s'étende  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  trente  brasses  de  la 
ligne  de  l'eau  à  marée  basse;  aucun  rets  ne  sera  tendu  au  Tickle,  entre  l'île  et  la  pointe  de 
Beauherbert;  aucun  rets  ne  devra  être  tendu  sur  l'une  ou  l'autre  branche  en  face  du  cime- 
tière situé  sur  la  pointe  de  Beauherbert;  de  chaque  côté  de  la  branche  sud-ouest  à  partir  de 
la  pointe  de  Beauherbert,  sur  la  rive  ouest,  et  du  lot  de  Peter  Foley,  sur  la  rive  est,  jusqu'à 
la  ligne  d'en  haut  du  lac  occupé  par  James  Camahan,  il  ne  de\Ta  être  tendu  aucun  rets  qui 
s'étende  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  quarante  brasses  de  l'étiage,  excepté  depuis  le  lot 
sur  la  rive  nord  vers  l'extrémité  de  l'île  de  Bamaby  que  possède  David  Barron,  où  les  rets 
ne  devront  pas  s'étendre  jusqu'à  phis  de  trente  brasses  à  partir  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée 
basse;  excepté  également  à  l'endroit  connu  sous  le  nom  de  Pointe-de-Pîerre  où  les  rets  ne 
devront  pas  s'étendre  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  trente  brasses  de  la  ligne  de  l'eau,  à 
marée  basse.  Aucun  rets  quelconque  ne  devra  être  tendu  à  partir  de  l'île  de  Bamaby  en 
gagnant  la  rive  nord,  ni  depuis  l'extrémité  d'en  bas  de  l'île  de  Bamaby  en  gagnant  la  rive 
sud,  soit  du  côté  de  la  dite  île  ou  du  côté  de  la  terre  ferme;  et  à  partir  de  là  en  montant 
jusqu'à  la  ligne  d'en  bas  du  dit  lot  du  moulin  de  la  rivière  Bamaby  il  ne  devra  pas  être  tendu 
de  rets  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  de  la  rivière  depuis  la  ligne  d'en  haut  du  lot  de  Carnahan 
mentionnée  plus  haut  jusqu'à  l'embouchure  du  misseau  d'Indiantown,  qui  s'étendent  dans 
la  rivière  jusqu'à  plus  de  trente-cinq  brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse;  mais  les  rets 
ne  devront  dans  aucun  cas  barrer  plus  d'un  tiers  du  chenal  principal  de  la  dite  branche  sud  ; 
il  ne  devra  être  tendu  au  large  des  lots  situés  sur  la  rive  nord,  vis-à-vis  la  barre  de  Brown, 
ou  la  barre  en  face  de  l'Orme,  de  rets  qui  s'étendent  dans  la  rivière  jusqu'à  plus  de  quinze 
brasses  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse;  aucun  rets  ne  sera  tendu  de  chaque  côté  de  la 
dite  branche  Sud-Ouest  ou  aucun  de  ses  affluents,  à  partir  de  l'embouchure  du  ruisseau 
d'Indiantown  jusqu'aux  sources  de  la  rivière  Miramichi  et  de  ses  branches,  de  façon  à  barrer 
pluad'un  tiers  de  la  dite  rivière  ou  ses  branches;  aucun  rets  ne  sera  tendu  au  large  ou  depuis 
quelque  île,  haut-fond  de  milieu  ou  barre  sur  la  dite  branche  sud-ouest  de  la  rivière  Mira- 
michi et  ses  branches;  aucun  rets  ne  de^Ta  être  tendu  au  long  de  la  barre  qui  commence  à 
l'anse  de  Knîght  et  s'étend  en  remontant  le  courant;  pourvu  toujours  qu'il  ne  soit  tendu 
sur  aucune  des  branches  de  la  rivière  Miramichi,  sous  l'autorité  des  présents  règlements,  ou 
.  sur  toute  autre  rivière  du  district  au  sujet  desquelles  il  n'a  pas  été  pourvu  plus*haut  aucun 
rets  qui  barre  plus  d'un  tiers  de  la  dite  branche  ou  rivière,  nonobstant  tout  ce  que  contenu 
aux  présentes  à  ce  contraire;  et  pourvu  toujours,  lorsque  le  tiers  doit  comprendre  ou  couvrir 
plus  du  tiers  du  chenal  principal,  ou  d'aucune  des  dites  branches  ou  autres  rivières,  ainsi 
que  mentionné  plus  haut,  qu'aucun  rets  quelconque  ne  soit  tendu  sur  le  côté  du  chenal  de 
la  rivière;  et  il  ne  devra  être  tendu  aucun  rets  quelconque  en  deçà  d'aucune  des  lignes  de 
base  établies  dans  la  baie,  port,  rivière  Miramichi  ou  ses  branches,  sauf  en  face  du  lot  autre- 
fois occupé  par  Robert  Ëngland,  défunt,  dans  la  baie  Napan,  où  l'on  pourra  tendre  des  rets 
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jusqu'à  deux  cents  brasses  à  partir  de  la  ligne  de  l'eau  à  marée  basse,  et  du  lot  appartenant 
autrefois  à  Richard  Home,  défunt,  où  les  rets  pourront  s'étendre  jusqu'à  deux  cents  brasses 
de  la  ligne  de  l'eau,  à  marée  basse.  L'infraction  d'aucune  des  dispositions  des  présents 
règlements  exposera  le  contrevenant  à  l'amende  prescrite  par  la  Loi  des  pêcheries. 

4.  Aucun  saumon  ne  devra  être  péché  ou  tué  d'aucune  manière  quelconque  dans  la 
baie,  le  port  ou  sur  les  deux  branches  de  la  rivière  Miramichi  en  aval  ou  en  amont  de  l'île 
de  Beaubear,  ni  dans  la  Bartibogue,  Tabusintac,  Baie  du  Vin,  Napan  ou  sur  la  rivière  Noire 
à  partir  du  quinzième  jour  d'août  jusqu'au  premier  jour  de  mars  de  l'année  suivante;  aucune 
personne  ne  devra  non  plus  offrir  ou  exposer  en  vente  ni  acheter  tout  poisson  ainsi  péché 
ou  tué.  n  ne  devra  pas  être  tendu  ou  laissé  de  rets  sur  aucun  piquet  posé  dans  la  dite  rivière 
ou  ses  branches  après  la  saison  de  pêche  telle  qu'actuellement  limitée  et  prescrite;  et  le 
propriétaire  ou  la  personne  qui  péchera  avec  ces  rets  ou  s'en  servira  devra,  dans  les  quarante- 
huit  heures  qui  suivront  l'expiration  de  la  saison  de  pêche  ainsi  que  mentionné  plus  haut, 
enlever  et  arracher  les  piquets  ainsi  employés  à  la  pêche. 

5 .  n  sera  interdit  de  tendre  ou  laisser  à  l'eau  aucun  rets  ou  rets  pour  prendre  du  hareng 
k  partir  d'un  point  situé  à  trois  quarts  de  mille  dans  la  direction  ouest  de  la  coulée  dite  Lower 
Neguac  Gullj  en  descendant  jusqu'à  trois  quarts  de  mille  dans  une  direction  est  de  la  même 
coidée,  ni  en  deçà  de  trois  quarts  de  mille  du  rivage  entre  ces  points;  et  il  ne  sera  permis  à 
aucune  personne  de  tendre  dans  la  baie  Neguac  tout  rets  ou  rets  pour  prendre  du  hareng 
en  deçà  de  vingt  brasses  d'un  autre  rets. 

Art.  19. — Comté  de  Rïbtiqouche. 

1 .  La  longueur,  la  position  et  l'emploi  des  rets  à  saumon  qui  seront  tendus  à  partir  de 
hauts-fonds  de  milieu  ou  îles  sur  la  rivière  Restigouche,  en  aval  de  Campbellton,  devront 
'être  déterminés  par  les  préposés  des  pêcheries  de  la  localité  de  manière  à  ne  pas  empêcher 
<Hi  gêner  inutilement  les  migrations  du  saumon. 

2.  Le  paragraphe  14  de  l'article  47  de  la  Loi  des  pêcheries  s'appliquera  à  la  pêche  du 
saumon  à  la  ligne  aussi  bien  qu'à  la  pêche  au  (ilet. 

3 .  Aucun  emplacement  de  pêche  à  saumon  entre  les  rochers  de  Bontroming  et  la  pre- 
mière île  située  en  amont  de  la  *' Pointe  de  la  Vieille  Eglise  ",  sur  la  rivière  Ristîgouche  n'aura 
plus  de  cent  cinquante  brasses  de  rets  de  conduit  (bar-net),  avec  ailes  qui  ne  s'étendront  pas 
au  delà  de  vingt  brasses  des  dits  rets.  H  n'y  aura  pas  plus  d'un  emplacement  de  pêche  sur 
chaque  lot  de  terre  de  soixante  perches  de  front,  lequel  de^Ta  se  trouver  en  deçà  de  la  limite 
d'en  haut  du  dit  lot  de  terre.  Les  mailles  des  rets  sur  toute  leur  étendue  ne  devront  pas 
avoir  moins  de  cinq  pouces  et  demi  et  cinquante  brasses  au  moins  du  chenal  seront  laissées 
entièrement  libres,  selon  que  le  garde-pêche  le  déterminera. 

4 .  Aucun  emplacement  de  pêche  situé  dans  aucune  des  baies,  anses  et  ports  aux  Rochers 
de  Bontroming,  et  depuis  cet  endroit  jusqu'à  la  limite  est  du  comté  de  Ristigouche,  n'aura 
I^us  de  deux  cents  brasses  de  rets  de  conduite,  non  plus  que  de  rets  tournants  d'une  longueur 
-excédant  vingt  brasses.  Il  ne  devra  pas  également  s'en  trouver  plus  d'un  sur  chaque  lot  de 
terre  de  soixante  perches  de  front,  et  les  mailles  des  rets,  sur  toute  leur  étendue,  n'auront 
pas  moins  de  cinq  pouces  et  demi.  Et  lorsque  des  piquets  ou  rets  seront  tendus  ou  posés 
<le  façon  à  s'étendre  dans  les  dites  baies,  anses  ou  ports  ainsi  que  mentionnés  plus  haut 
au  delà  de  la  limite  qui  est  par  le  présent  prescrite,  le  propriétaire  ou  la  personne  qui  s'en 
servira  paiera  une  amende,  selon  que  pourvu  par  la  Loi  des  pêcheries. 

Art.  26. — Comtés  de  Westmoreland  et  d'Albert. 

Pêche  de  Valoae. 

1 .  Tous  les  rets  servant  à  prendre  l'alose  devront  avoir  des  mailles  de  quatre  pouces  et 
demi,  lorsqu'ils  seront  étendus,  porter  le  nom  de  leur  propriétaire  lisiblement  marqué  pendant 


Digitized  by 


Google 


ccxvi  ARRÊTÉS  EN  CONSEIL,  Etc. 


Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 


la  saison  entière,  et  ne  pas  excéder  deux  cent  cinquante  brasses  de  longueur.  H  faudra 
enregistrer  tous  et  chacun  des  bateaux  qui  s'occuperont  de  la  pêche  à  Talose  dans  le  bureau 
de  l'employé  des  pêcheries  de  la  localité,  lequel  insérera  un  numéro  sur  la  proue  ou  la  poupe 
de  l'embarcation,  et  le  propriétaire  sera  également  tenu  de  marquer  les  voiles  du  même 
numéro  en  caractères  lisibles. 

2 .  n  devra  être  payé  un  droit  annuel  de  un  dollar  pour  chaque  daie  servant  à  faire  la 
pêche  à  l'alose. 

Art.  21. — CoMT^  DE  Saint- Jean,  Kings,  Queens,  Sunbury,  York,  Carleton  et 

Victoria. 

1 .  Aucun  rets  ne  devra  excéder  trente  brasses  de  longueur  et  soixante  mailles  de  hau- 
teur, ni  s'étendre  jusqu'à  plus  de  trente  brasses  sur  aucune  rivière,  anse  ou  creek,  ni  sur  plus 
d'un  quart  de  l'eau  entre  le  rivage  d'un  côté  ou  de  l'autre  de  cette  rivière,  anse  ou  creek,  et 
aucune  île  ou  banc  s'y  trouvant. 

2 .  La  largeur  de  toutes  les  rivières,  anses  ou  creeks  sur  lesquels  se  trouveront  quelques- 
iles  devra  se  odculer  depuis  le  rivage  opposé  aux  îles  ou  barres  jusqu'au  point  dans  leur 
voisinage  où  l'eau  aura  trois  pieds  de  profondeur. 

3 .  Dans  le  cas  de  rivières  peu  profondes,  dans  lesquelles  l'eau  n'a  pas  trois  pieds  de 
profondeur  ou  plus,  aucun  rets  ou  autre  obstruction  ne  devra  barrer  plus  d'un  quart  de  la 
largeur  de  cette  rivière  ou  cours  d'eau,  et  cette  largeur  se  calculera  depuis  l'eau  des  rivages 
de  celte  rivière  au  cours  d'eau  jusqu'au  rivage  du  côté  opposé. 

4 .  Chaque  nasse  employée  à  des  fins  de  pêche  dans  les  limites  du  havre  de  St- John, 
Nouveau-Brunswick,  sera  munie  d'une  échelle  à  poisson  du  modèle  que  le  ministre  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  approuvera. 

5.  Les  limites  de  la  marée  de  la  rivière  St-John  s'étendront  depuis  une  ligne  tirée  de 
Crock's  Point  ou  Lunt's  Ferry  jusqu'à  la  rivière  opposée. 

RÈGLEMENTS  SPÉCIAUX  DES  PÊCHERIES  POUR  LA  PROVINCE  DE 

QUÉBEC. 

Art.  1. — ^PER2dIS  de  PECHEURS  A  LA  UQNE. 

(Voir  Règlements  généraux  de  pêche.) 

Art.  2. — Boitte. 

Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pourra  autoriser  l'octroi  de  permis  spéciaux 
pour  prendre  de  la  boitte  pour  les  fins  de  la  pêche  en  eau  profonde  pendant  un  temps  spécifié,^ 
durant  le  temps  de  prohibition  hebdomadaire  prescrite  par  la  Loi  des  pêcheries. 

Art.  3. — AcHiGAN. 

1 .  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa  possession  He 
l'achigan  entre  le  1er  jour  d'avril  et  le  15e  jour  de  juin,  ces  deux  jours  inclus,  de  chaque 
année. 

2 .  Personne  ne  péchera  ni  ne  prendra  de  l'achigan  autrement  qu'à  la  ligne,  et  si,  par 
accident,  il  en  est  pris  dans  des  seines  ou  rets  employés  pour  prendre  d'autre  poisson,  il  sera 
remis  vivant  à  l'eau  par  le  propriétaire  ou  celui  qui  se  sert  de  ces  seines  ou  rets. 

3 .  Aucun  achigan  mesurant  moins  de  neuf  pouces  de  longueur  depuis  le  bout  du  nez 
jusqu'au  centre  de  la  queue,  ne  sera  retenu  ou  gardé  hors  de  l'eau,  ni  vendu,  ni  offert  ni 
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exposé  en  vente,  ni  en  la  possession  de  qui  que  ce  soit,  et  toute  personne  qui  prend  de  l'achi- 
gan  ayant  moins  de  neuf  pouœs  de  longueur  devra  immédiatement  remettre  ce  poisson  à 
Teau  d*où  il  a  été  pris,  vivant  et  sans  blessures. 

4.  Aucun  crapais  noir  mesurant  moins  de  six  pouces  de  longueur  depuis  le  bout  du  nez 
jusqu'au  centre  de  la  queue,  ne  sera  retenu  ou  gardé  hors  de  l'eau,  ni  vendu,  ni  offert  ou 
exposé  en  vente,  ni  en  la  possession  de  qui  que  ce  soit,  et  toute  personne  qui  prend  du  crapais 
noir  ayant  moins  de  six  pouces  de  longueur  devra  immédiatement  remettre  ce  poisson  à  Tejiu 
d'où  il  a  été  pris,  vivant  et  sans  blessures. 

Art.  4. — ^Moules  (Clams). 
(Voir  Règlements  généraux  de  pêche.) 

Art.  5. — Morue. 

Nul  ne  devra  faire  la  pêche  à  la  morue  avec  des  seines  à  une  distance  moindre  d'un 
demi-mille  de  tout  emplacement  de  pêche  où  des  bateaux-pêcheurs  sont  à  l'ancre  et  font  la 
pêche  de  la  morue  avec  des  hameçons  et  des  lignes. 

Pêche  de  la  morue  dans  U'golfe  Saint-Laurent  (Québec), 

1 .  n  est  défendu  de  pêcher  la  morue  au  moyen  de  rets  à  piège,  dans  les  eaux  du  golfe 
Saint-Laurent,  sans  une  licence  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

2.  Les  pièges  à  morue  ne  seront  pas  placés  près  de  l'embouchure  d'une  rivière  fré- 
quentée par  le  saumon,  ni  de  façon  à  obstruer  ou  embarrasser  le  passage  du  saumon. 

3 .  Tous  les  rets  à  piège  pour  la  morue  seront  placés  à  pas  moins  de  deux  cent  cinquante 
verges  d'intervalle,  et  mil  engin  de  pêche  d'une  nature  quelconque  ne  sera  posé  ou  employé 
dans  ou  dans  les  environs  d'aucune  partie  de  l'eau  entre  des  rets  à  piège  pour  la  morue. 
Pourvu  toujours  que  tout  oflScier  des  pêcheries  pourra  ordonner  soit  par  écrit,  ou  de  vive 
voix  à  vue,  qu'un  plus  grand  intervalle  que  deux  cent  cinquante  verges  soit  laissé  entre  les 
rets  à  piège  pour  la  morue';  et  tout  rets  à  piège  pour  la  morue  ou  autre  engin  de  pêche  que 
le  propriétaire  ou  la  personne  qui  les  emploie  refusera  ou  négligera  d'enlever  conformément 
à  ces  ordres,  seront  censés  être  illégaux  et  susceptibles  d'être  saisis  ainsi  que  tout  le  poisson 
qui  s'y  trouvera  pris,  et  le  propriétaire  ou  la  personne  qui  les  emploie  sera  aussi  passible  des 
amendes  et  peines  imposées  par  la  Loi  des  'pêcheries, 

4.  Le  conduit  (leader)  de  chaque  rets  à  piège  pour  la  morue  devra,  dans  chaque  cas, 
s'étendre  à  partir  du  rivage,  et  tout  ofRcier  de  pêche  pourra  fixer  par  écrit,  ou  de  vive  voix, 
la  longueur  du  conduit  (leader)  qui  sera  employé. 

5.  liCS  casiers  (pots)  des  rets  à  piège  pour  la  morue  auront  des  mailles  d'au  moins 
quatre  pouces  d'extension,  et  les  conduits  (leaders)  auront  des  mailles  d'au  moins  six  pouces 
d'extension,  et  rien  ne  sera  fait  pour  diminuer  la  grandeur  des  mailles. 

6.  L'honoraire  sur  im  rets  à  piège  pour  la  morue  sera  de  cinquante  centins  pour  chaque 
brasse  en  longueiur  du  conduit,  et  cet  honoraire  sera  payable  d'avance. 

7 .  L'usage  de  turlottes  (jiggers)  dans  le  but  de  prendre  ou  de  tuer  la  morue  est  prohibé. 

8 .  Tous  les  matériaux,  instruments,  rets,  appareils  ou  engins  d'une  espèce  quelconque, 
et  tout  poisson  pris,  tué,  acheté,  vendu  ou  possédé  contrairement  aux  règlements  susdits, 
seront  saisis  et  confisqués,  et  toute  personne  ou  personnes  qui  enfreint  ou  enfreignent  aucun 
des  susdits  règlements  encourront  aussi  les  autres  peines  établies  par  la  Loi  des  pêcheries. 

Art.  6. — ^PÊCHERIES  EN   EAU  PROFONDE. — IlES   DE  LE   MADELEINE. 

1 .  n  sera  considéré  comme  illégal,  durant  la  saison  de  la  pêche  du  hareng  et  du  ma- 
quereau dans  la  baie  de  Plaisance  (Ûes  de  la  Madeleine),  du  premier  mai  au  quinze  juin, 
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de  tendre  des  filets  vîs-à-vîs  l'entrée  du  havre  d'Amherst,  c'est-à-dire,  à  l'est  d'une  ligne 
tirée  de  l'extrémité  nord-ouest  du  cap  bornant  l'entrée  du  havre  à  l'extrémité  est  du  cap 
Allright,  jusqu'à  une  autre  ligne  se  croisant  avec  celle-ci  et  courant  est-sud-est  (magnétique) 
avec  le  cap  nord  de  l'île  de  l'Entrée;  et  personne  n'aura  la  permission  en  aucun  temps  de 
tendre  des  filets  au  milieu  du  chenal  de  Sandy-Hook;  et  des  filets  ne  pourront  être  tendus 
le  long  des  rives  nord  et  ouest  de  Itle  de  l'Entrée,  à  une  distance  de  plus  d'un  mille  de  la 
grève;  pourvu,  cependant,  que  les  pécheurs  puissent  tendre  leurs  filets  depuis  les  îles  Allright 
et  Grindstone  vers  l'île  de  l'Entrée,  jusqu'à  un  demi-mille  de  ceux  tendus  sur  les  rives  nord 
et  ouest  de  la  dite  île,  de  manière  à  laisser  toujours,  pour  les  fins  de  la  navigation,  un  chenal 
libre  vis-à-vis  l'entrée  du  havre  d'Amherst,  et  CQnser\'er  im  accès  facile  au  fond  de  la  baie 
de  Plaisance  pour  les  bancs  de  harengs  et  de  maquereaux  qui  vont  y  frayer. 

2 .  Nuls  filets  ne  seront  tendus  dans  la  dite  baie  à  moins  de  cent  pieds  les  uns  des  autres. 

3 .  Quand  on  ne  pourra  découvrir  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  des  filets  placés 
en  contravention  des  présents  règlements  tout  préposé  à  la  protection  des  pêcheries  pourra, 
en  les  voyant,  aller  les  enlever  de  l'endroit  où  ils  seront. 

4 .  Il  ne  sera  pas  permis  de  se  servir  d'aucune  manière,  dans  le  dessein  de  prendre  de 
la  morue  ou  du  flétan,  de  lignes  dormantes,  dans  la  baie  de  Plaisance. 

Art.  7. — Anguille. 

1.  Les  mailles  d'une  nasse,  piège  ou  autre  engin  pour  pêcher  l'anguille,  auront  au 
moins  un  pouce  et  un  huitième  mesuré  dans  la  barre. 

2.  Aucun  conduit  ni  aucune  partie  d'une  nasse,  piège  ou  autre  engin  pour  pêcher 
l'anguille  n'excédera  en  hauteur  la  hauteur  du  casier  ou  partie  finale  de  la  dite  nasse,  piège 
ou  autre  engin  pour  pêcher  l'anguille. 

3 .  n  est  défendu  de  prendre  de  l'anguille  ayant  moins  de  trente  pouces  de  longueur,  et 
toute  anguille  ainsi  prise  sera  libérée  vivante. 

Art.  8. — Hareng. 

1 .  (a)  D  est  défendu  de  pêcher  le  hareng  au  moyen  de  rets  à  piège,  dans  les  eaux  du 
golfe  Saint-Laurent,  sans  une  licence  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

(b)  Les  rets  à  piège  pour  le  hareng  ne  seront  pas  placés  près  de  l'embouchure  d'une 
rivière  fréquentée  par  le  saumon,  ni  de  façon  à  obstruer  ou  embarrasser  le  passage  du  saumon. 

(c)  Tous  les  rets  à  piège  pour  le  hareng  seront  placés  à  pas  moins  d'un  huitième  d'un 
mille  d'intervalle,  et  nul  engin  de  pêche  d'une  nature  quelconque  ne  sera  posé  ou  employé 
dans  ou  dans  les  environs  d'aucune  partie  de  l'eau  entre  les  rets  à  piège  pour  le  hareng. 
Pourvu  toujours  que  tout  officier  des  pêcheries  pourra  ordonner,  soit  par  écrit,  ou  de  vive 
voix  à  vue,  qu'un  plus  grand  inter^^alle  qu'un  huitième  de  mille  soit  laissé  entre  les  rets  à 
piège  pour  le  hareng;  et  tous  rets  à  piège  poiur  le  hareng  ou  autre  engin  de  pêche  que  le 
propriétaire  ou  la  personne  qui  les  emploie  refusera  ou  négligera  d'enlever  conformément  à 
ces  ordres,  seront  censés  être  illégaux  et  susceptibles  d'être  saisis  ainsi  que  tout  le  poisson 
qui  s'y  trouvera  pris,  et  le  propriétaire  ou  la  personne  qui  les  emploie  sera  aussi  passible  des 
amendes  et  peines  imposées  par  la  Loi  des  pêcheries, 

(d)  liC  conduit  (leader)  de  chaque  rets  à  piège  pour  le  hareng  devra,  dans  chaque  cas, 
s'étendre  à  partir  du  rivage,  et  tout  officier  de  pêche  pourra  fixer  par  écrit,  ou  de  vive  voix, 
la  longueur  du  conduit  (leader)  qui  sera  employé. 

(c)  L'honoraire  sur  un  rets  à  piège  pour  le  hareng  sera  de  cinquante  centins  pour  chaque 
brasse  en  longueur  du  conduit,  et  cet  honoraire  sera  payable  d'avance. 

2.  n  est  défendu  de  se  servir  de  seines  pour  prendre  le  hareng  sur  cette  partie  de  la 
rive  nord  du  golfe  Saint-Laurent,  dans  le  comté  de  Saguenay,  s'étendant  de  Kep:ashka  au 
Cap  Whittle. 
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Art.  9. — Baux  et  permis. 

La  pêche  au  moyen  de  filets  ou  autres  appareils,  sans  baux  ou  permis  du  ministre  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  fêchenea  et  de  l'article  8 
ii'iceUe,  ou  de  quelque  fonctionnaire  dûment  autorisé  du  gouvernement  de  la  province  de 
Québec,  est  interdite  dans  la  province  de  Québec. 

Art.  10. — ^Homard. 

(Voir  Rë^ements  généraux  de  pêche.) 

Art.  11. — ^MaskinonoA. 

1.  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra  ni  aura  en  sa 
possession  du  masldnongé  entre  le  15e  jour  d'avril  et  le  15e  jour  de  juin  de  chaque  année, 
ces  deux  dates  inclusivement. 

2.  Aucun  maskinongé  ayant  moins  de  vingt-quatre  pouces  de  longueur  ne  sera  retenu 
ou  gardé  hors  de  l'eau,  vendu,  offert  ou  exposé  en  vente,  ou  en  la  possession  de  qui  que  ce 
smt,  et  tout  maskinongé  ayant  moins  de  vingt-quatre  pouces  de  longueur  qui  sera  pris  par 
accident,  sera  immédiatement  remis  à  l'eau,  vivant  et  sans  blessures. 

Art.  12. — OUANANICHE. 

1 .  H  est  défendu  de  pêcher,  de  prendre,  de  tuer,  d'acheter,  de  vendre  ou  d'avoir  en  sa 
possession  du  ouananiche  entre  le  1er  jour  d'octobre  et  le  30e  jour  de  novembre,  ces  deux 
jours  inclus,  de  chaque  année. 

2 .  D  est  défendu  de  faire  usage  de  seines  ou  autres  rets  dans  le  but  de  prendre  le  ouana- 
niche. 

Art  13. — Huîtres. 
(Voir  Bêlements  généraux  de  pêche.) 

Art.  14.— Doré. 

1.  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra  ni  aura  en  sa 
possession  du  doré  entre  le  15e  jour  d'avril  et  le  15e  jour  de  mai,  ces  deux  jours  inclus,  de 
chaque  année. 

2 .  Aucun  doré  ayant  moins  de  quinze  pouces  de  longueur  ne  sera  retenu  ou  gardé  hors 
de  l'eau,  vendu,  offert  ou  exposé  en  vente,  ou  en  la  possession  de  qui  que  ce  soif,  et  tout 
doré  ayant  moins  de  quinze  pouces  de  longueur  qui  sera  pris  par  accident,  sera  immédiate- 
ment remis  à  l'eau,  vivant  et  sans  blessures. 

Art.  15. — ^DÉPENSE  DE  pâCHER  AUX  RETS. 

1 .  La  pêche  au  moyen  de  rets  d'un  genre  quelconque  est  défendue  dans  la  rivière  des 
Iroquois,  dans  le  comté  de  St-Jean,  province  de  Québec. 

2.  La  pêche  aux  rets  de  tous  genres  dans  les  lacs  et  tributaires  dans  les  comtés  de 
Missisquoi  (sauf  dans  la  baie  de  Missisquoi),  Shefford,  Brome,  Drummond,  Wolfe,  Sher- 
brooke, Stanstead,  Compton,  Mégantic  et  Beauce,  dans  la  province  de  Québec,  est  défendue. 

Et  les  b'gnes  de  nuit  employas  dans  les  susdits  districts  prohibés  ne  pourront  avoir  plus 
<ie  100  hameçons  diacune. 
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3 .  La  pêche  aux  rets  de  tous  genres  dans  les  eaux  des  lacs  des  Deux-Montagnes,  Saint- 
François  et  Saint-Louis,  entre  une  ligne  tirée  de  la  frontière  ouest  du  comté  de  Glengarry,. 
dans  la  province  d'Ontario,  et  le  comté  de  Huntingdon,  dans  la  province  de  Québec,  et  une 
ligne  tirée  en  travers  du  lac  Saint-Louis,  coïncidant  avec  le  pont  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique,  y  compris  les  eaux  des  ri^îères  Caughnawaga  et  Chateauguay,  et  dans  tous  les 
débouchés  de  la  rivière  Ottawa  jusqu'au  barrage  de  Carillon,  y  compris  le  dit  lac  des  Deux- 
Montagnes  et  les  rivières  Jésus  et  des  Prairies,  est  défendue. 

4.  H  ne  sera  pas  permis  de  pécher  avec  des  seines,  verveux  ou  rets  d'aucune  sorte 
durant  les  mois  de  juillet  et  août  de  chaque  année  dans  cette  partie  du  fleuve  Saint-Laurent 
s'étendant  d'une  ligne  tirée  depuis  les  limites  est  des  comtés  de  Cbamplain  et  de  Nicolet 
jusqu'à  la  ligne  frontière  internationale  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  y  compris  les 
rivières  Ottawa,  Richelieu,  Yamaska,  Saint-François,  et  tous  les  autres  tributaires  du  Saint- 
I^urent  dans  les  susdites  limites. 


Art.  16. — ^Propagation  du  poisson. 

1 .  Les  eaux  suivantes  dans  la  province  de  Québec,  sont  réservées  pour  la  propagation 
naturelle  et  artificielle  du  poisson: — 

(a)  Les  rivières  connues  sous  le  nom  de  rivière  du  Nord,  dans  les  comtés  d'Argenteuil» 
Deux-Montagnes  et  Terrebonne,  et  rivière  au  Saumon,  dans  le  comté  d'Huntingdon,  avec 
une  étendue  d'un  demi-mille  de  chaque  côté  de  l'embouchure  de  chacune  d'elles. 

(6)  Les  rivières  Magog  et  Massawippi  dans  les  comtés  de  Stanstead  et  Sherbrooke,  et 
les  eaux  et  cours  d'eau  tributaires  du  lac  Massawippi  jusqu'à  et  y  compris  la  distance  d'un 
mille  à  partir  du  dit  lac  Massawippi,  et  la  rivière  Negro  jusqu'à  Burrough's  Falls,  et  la 
rivière  Tomofobia  jusqu'à  Boynton  Dam,  sont  réservées  pour  la  propagation  naturelle  et 
artificielle  du  poisson,  sauf  que  la  pêche  à  la  ligne  sera  permise  entre  le  24  de  mai  et  le  10 
d'octobre  de  diaque  année»  ces  deux  jours  inclus. 

(c)  Les  eaux  du  lac  Brome,  et  ses  anses  sur  une  distance  d'un  mille  du  dit  lac,  sont 
réservées  pour  la  reproduction  naturelle  et  artificielle  du  poisson,  depuis  le  premier  jour  de 
mars  jusqu'au  quinzième  jour  de  juin  de  chaque  année,  et  pendant  le  reste  de  l'année  aucun 
autre  mode  de  pêche  que  celui  de  la  ligne  à  la  main  avec  hameçon  et  ligne,  ou  avec  la  cuillère, 
n'est  permis. 

(d)  Ijes  eaux  de  la  rivière  du  Sud,  dans  la  paroisse  de  Saint-George  de  Henryville,  dans 
le  comté  d'Iberville,  avec  des  limites  s'étendant  à  un  demi-mille  de  chaque  côté  de  l'embou- 
chure de  la  dite  rivière  du  Sud  et  jusqu'au  milieu  de  la  rivière  Richelieu,  en  face  de  la  résen'e 
ci-dessus  désignée,  à  l'embouchure  de  la  rivière  du  Sud,  sont  réservées  pour  la  reproduction 
naturelle  du  poisson. 

(e)  La  rivière  des  Escoumains  et  ses  affluents  dans  le  comté  du  Saguenay  sont  réservés 
pour  la  reproduction  artificielle  du  poisson. 

(/)  I^s  rivières  Patapedia  et  Tomkedgewick,  avec  leurs  affluents  sont  réservés  pour  la 
propagation  du  poisson. 

(g)  Le  lac  Mowat,  et  les  stations  de  pêche  au  saumon,  au  delà  de  Tadousac,  appelées 
Pointe  Rouge,  Petites  Hes  et  Bark  Cove,  dans  le  comté  de  Chicoutirai  et  Saguenay,  dans  la 
pro\dnce  de  Québec,  utilisées  pour  la  piscifacture  du  gouvernement  à  Tadousac,  sont  respec- 
tivement réservées  pour  la  reproduction  naturelle  et  artificielle  du  poisson. 

Art.  17. — QUAHAUGS  ou  MOULES  k  ECAILLE  DURE. 

.  (Voir  Règlements  généraux  de  pêche.)  . 
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Art.  18. — Saumon. 
(Voir  aussi  la  Loi  des  pêcheries.) 

1 .  n  ne  sera  pas  pennis  de  pêcher,  prendre  ou  tuer  le  saumon  entre  le  31c  jour  de 
juillet  et  le  1er  jour  de  mai  dans  la  province  de  Québec;  pourvu  toujours  qu'il  soit  légal  de 
pécher,  prendre  et  tuer  le  saumon  à  la  ligne,  d'après  le  mode  connu  sous  le  nom  de  pêche 
de  surface  à  la  mouche,  entre  le  1er  jour  de  février  et  le  15e  jour  d'août  de  chaque  année. 

Pourvu  qu'il  sera  légal  de  pêcher,  prendre  et  tuer  le  saumon  à  la  ligne,  d'après  le  mode 
connu  sous- le  nom  de  pêche  de  surface  à  la  mouche,  entre  le  1er  jour  de  février  et  le  31e 
jour  d'août,  ces  deux  jours  inclus  de  chaque  année,  sur  la  rive  nord  du  golfe  Saint-Laurent» 
à  l'est,  mais  non  compris  la  rivière  Natashquan;  dans  la  rivière  Rimouski,  la  rivière  Murray, 
la  rivière  du  Gouffre,  et  dans  la  rivière  Jacques-Cartier. 

2 .  A  compter  du  temps  de  la  marée  basse  le  plus  près  de  six  heures  de  l'après-midi  de 
chaque  samedi  jusqu'au  temps  de  la  marée  basse  le  plus  près  de  ^  heures  de  l'avant-midî 
de  chaque  lundi,  personne  ne  pourra  pêcher,  prendre  ou  tuer  du  saumon  dans  les  eaux  de 
marée. 

3 .  Dans  les  eaux  où  la  marée  ne  se  fait  pas  sentir,  fréquentées  par  le  saumon,  personne 
ne  pourra  pêcher,  prendre  ou  tuer  du  saumon  ou  aucun  autre  poisson,  entre  neuf  heures  du 
soir  de  chaque  samedi  et  six  heures  du  matin  du  lundi  suivant. 

Art.  19. — ^Eperlan. 

1 .  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra  ni  aura  en  sa 
possession,  de  l'éperlan  entre  le  1er  jour  d'avril  et  le  30e  jour  de  juin  (ces  deux  jours  inclu- 
sivement) chaque  année. 

2.  Il  est  interdit  de  pêcher,  prendre  ou  tuer  l'éperlan  au  moyen  d'aucune  espèce  de 
filets  en  sacs  ou  puises  dont  les  mailles  ont  moins  d'un  pouce  et  quart  de  longueur,  étendues. 

3.  L'usage  de  filets  en  sacs  pour  prendre  l'éperlan  est  interdit,  sauf  sur  permission 
spéciale  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  ou  de  quelque  fonctionnaire  dûment 
autorisé  du  gouvernement  de  la  province  de  Québec,  et  alors  seulement  entre  le  1er  jour  de 
décembre  et  le  15e  jour  de  février  de  chaque  année. 

4.  L'emploi  de  seines  pour  prendre  l'éperlan  est  défendu. 

(a)  Pourvu  que  l'emploi  de  seines  pour  prendre  l'éperlan  pourra  être  permis  depuis  le 
1er  jour  d'octobre  jusqu'à  la  fin  de  la  navigation  de  chaque  année  dans  les  Ûmites  du  comté 
de  Gaspé  et  dans  les  autres  parties  du  comté  de  Bonaventure  qui  sont  sans  communications 
par  chemin  de  fer;  pourvu  toutefois  que  les  endroits  qui  se  raccorderont  de  temps  à  autre 
au  réseau  de  voies  ferrées  du  Canada  seront  subordonnés  aux  rè^ements  actuellement  en 
vigueur  concernant  la  pêche  de  l'éperlan  dans  le  Dominion. 

(6)  Pourvu  de  plus,  que  la  pêche  de  l'éperlan  au  moyen  de  filets  en  forme  de  sac  est 
par  le  présent  défendue  dans  les  susdites  limites,  sous  les  mêmes  conditions  et  subordonné- 
ment  à  la  même  disposition  quant  à  ce  qui  regarde  le  prolongement  des  communications 
par  chemin  de  fer  tel  que  susdit;  la  dite  défense  sera  levée  dans  les  endroits  où  le  privilège 
de  pêcher  au  moyen  de  seines  cesse  par  le  fait  du  prolongement  de  facilités  de  communica- 
tions par  chemin  de  fer. 

Pourvu  aussi  que  l'usage  de  seines  pour  prendie  l'éperlan  est  autorisé  ù  partir  du  1er 
octobre  jusqu'à  la  fin  de  la  navigation  de  chaque  année  en  vertu  de  permis  spéciaux  du 
minisire  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  sur  cette  partie  de  la  cote  du  comté  de  Saguenay  qui 
s'étend  de  Bersimis  à  Natashquan. 

Art.  20. — ^Esturgeon. 

1.  L'usage  pour  la  prise  de  l'esturgeon,  d'hameçons  nus  ou  non  appâtés,  ou  grappins 
ou  dards,  est  défendu. 
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2.  Personne  ne  péchera,  ne  prendra»  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa 
possession  de  Testurgeon  entre  le  1er  et  le  30e  jour  de  juin,  ces  deux  jours  inclus,  de  chaque 
année. 

3.  Nul  esturgeon  de  moins  de  trente-six  pouces  de  longueur  ne  sera  tenu  hors  de  1  eau,^ 
vendu,  offert  ou  exposé  en  vente,  ou  possédé,  et  si  par  accident  il  est  pris  de  l'esturgeon  qui 
a  moins  de  trente-six  pouces  de  longueur,  il  sera  immédiatement  remis  à  l'eau,  vivant  et 
sans  blessures. 

Art.  21.— Truite. 

Truite  grise  ou  truite  de  lac^  et  saumon  d'eaux  fermées. 

Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  ne  vendra  ni  aura  en  sa  possession  de  la 
truite  grise  ou  truite  de  lac,  et  du  saumon  d'eaux  fermées  entre  le  15e  jour  d'octobre  et  le 
1er  jour  de  décembre  de  chaque  année,  ces  deux  jours  inclusivement* 

2. — Truite  mmwhelêc. 

(a)  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra  de  la  truite  mou- 
chetée (Salvelintis  fontinalis),  ni  en  aura  en  sa  possession  entre  le  1er  jour  d'octobre  et  le 
30e  jour  d'avril  de  chaque  année,  ces  deux  jours  inclus. 

(b)  Sauf  dans  les  eaux  de  la  marée  de  la  province  de  Québec  sur  la  rive  nord  du  fleuve 
Saint-Laurent,  à  partir  de  l'embouchure  de  lagrivière  Saguenay  jusqu'à  Blanc  Sablou,  per- 
sonne en  aucun  temps  ne  devra  pécher,  prendre  ou  tuer  la  truite  par  des  moyens  autres  que 
ceux  de  l'hameçon  et  de  la  Iginc. 

(c)  H  est  défendu  de  pêcher  la  truite  mouchetée  (Salvelinus  fontinalis)  à  travers  la 
glace. 

3. — Exportation  de  certaines  espèces  de  truite,  déjendite, 

1 .  Personne  ne  recevra,  n'expédiera,  ne  transpyortera,  ni  aura  en  sa  possession  dans  le 
but  de  l'expédier  ou  de  la  transporter  hors  du  Canada,  aucune  truite  mouchetée,  truite  de 
rivière  ou  de  mer;  pourvu — 

(a)  Que  toute  personne  pourra  ainsi  expédier  la  truite  capturée  par  elle  pour  le  sport 
jusqu'à  vingt-cinq  livres  pesant,  si  l'envoi  est  accompagné  d'un  certificat  à  cet  effet  de 
l'oflBcier  local  des  pêcheries  dans  le  district  duquel  le  pyoisson  a  été  capturé,  soit  de  l'agent 
local  de  la  station  adjacente  à  la  localité  où  le  poisson  fut  capturé,  ou  est  accompagné  d'une 
copie  de  la  licence  ou  du  permis  officiel  délivré  à  la  personne  faisant  l'envoi; 

(6)  Qu'aucun  paquet  de  cette  truite  n'excédera  25  livres  pesant,  ni  que  personne  n'aura 
la  permission  d'expédier  plus  qu'un  paquet  durant  la  saison. 

Art.  22. — PÊCHE   DE   LA    BALEINE. 

(Voir  Loi  des  pêcheries.) 

Art.  23. — ^PoissoN  blanc. 

Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra  du  poisson  blanc,  ni 
en  aura  en  sa  possession  entre  le  10e  jour  de  novembre  et  le  1er  jour  de  décembre  de  chaque 
année,  ces  deux  jours  inclus. 
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RÈGLEMENTS  SPÉCIAUX  DE  PÊCHE  POUR  LA  PROVINCE  D'ONTARIO. 

Art.  1. — ^Permis  de  pêcheurs  k  la  uone. 
(Voir  Règlements  généraux  de  pèche.) 

Art.  2. — AcHiGAN. 

(a)  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa  possesâon  de 
l'achigan  entre  le  15e  jour  d'avril  et  le  15e  jour  de  juin  indusîvement,  de  chaque  année. 

(h)  Pourvu  que  la  saison  fermée  pour  la  pêche  de  l'achigan  dans  les  eaux  du  bout  ouest 
du  lac  Erié,  à  l'ouest  de  la  Pointe  Pelée,  et  dans  les  eaux  de  l'île  Pelée,  sera  du  25  mai  au 
12  de  juin  inclusivement,  de  chaque  annéç. 

(c)  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  dans  les  eaux  de  la  province,  à  la  ligne» 
le  même  jour,  ou  n'emportera  plus  que  huit  achîgans  à  petite  ou  à  grande  bouche. 

(d)  Aucun  achigan  à  grande  ou  à  petite  bouche  mesurant  moins  de  dix  pouces  de 
longueur  depuis  le  bout  du  nez  jusqu'au  centre  de  la  queue,  ne  sera  retenu  ou  gardé  hors  de 
l'eau,, ni  vendu,  ni  offert  ni  exposé  en  vente,  ni  en  la  possession  de  qui  que  ce  soit,  et  toute 
personne  qui  prend  de  l'achigan  ayant  moins  de  dix  pouces  de  longueur  devra  immédiate- 
ment remettre  ce  poisson  à  l'eau  d'où  il  a  été  pris,  vivant  et  sans  blessures. 

(e)  H  est  défendu  de  vendre  ou  d'exporter  de  l'achigan,  quel  que  soit  le  lieu  de  sa  pro- 
venance, pendant  cinq  ans  à  compter  du  30e  jour  de  mai  1904;  pourvu,  toutefois,  que  tout 
étranger,  péchant  dans  les  eaux  de  la  province,  avec  un  permis  de  pêcheur  à  la  ligne,  peut» 
en  quittant  la  province,  emporter  avec  lui  la  prise  légitime  de  deux  jours  de  pêche. 

Art.  3. — ^Baux  et  permis. 

La  pêche  au  moyen  de  filets  ou  autres  appareils  sans  baux  ou  permis  du  ministre  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries,  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  96  des  Statuts  revisés  du 
Canada  et  de  l'article  4  d'ioelui,  est  interdite  dans  la  province  d'Ontario. 

Art.  4. — Maskinonoé. 

(a)  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  ne  vendra  ni  aura  en  sa  possession  du 
maskinongé,  entre  le  15e  jour  d'avril  et  le  15e  jour  de  juin,  ces  deux  jours  inclusivement,  de 
chaque  année. 

(b)  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  dans  les  eaux  de  la  province,  à  la  ligne» 
le  même  jour,  ou  n'emportera  plus  de  quatre  maskinongés. 

(c)  Aucun  maskinongé  mesurant  moins  de  vingt-quatre  pouces  de  longueur  ne  sera 
retenu  ou  gardé  hors  de  l'eau,  ni  vendu,  ni  offert  ni  exposé  en  vente  ni  en  la  possession  de 
qui  que  ce  soit;  mais  toute  personne  qui  prend  du  maskinongé  ayant  moins  de  vingt-quatre 
pouces  de  longueur — mesuré  du  bout  du  nez  au  centre  de  la  queue — devra  immédiatement 
le  remettre  à  l'eau,  d'où  il  a  été  pris,  vivant  et  sans  blessures. 

(d)  H  est  défendu  de  vendre  ou  d'exporter  du  maskinongé,  quel  que  soit  le  lieu  de  sa 
provenance,  pendant  cinq  ans  à  compter  du  30e  jour  de  mai  1904;  pourvu,  toutefois,  que 
tout  étranger,  péchant  dans  les  eaux  de  la  province,  avec  un  permis,  peut,  en  quittant  la 
province,  emporter  avec  lui  la  prise  légitime  de  deux  jours  de  pêche. 

Art.  5. — ^DoRÉ. 

(a)  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa  possession  du 
doré  entre  le  15e  jour  d'avril  et  le  15e  jour  de  mai,  ces  deux  jours  inclusivement,  de  chaque 
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année;  mais  dans  les  eaux  du  lac  Huron  et  de  la  rivière  St-Clair  longeant  le  comté 
de  I^mbton,  la  saison  fermée  pour  le  doré  est  abolie. 

(b)  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  dans  les  eaux  de  la  province,  à  la  ligne» 
le  même  jour,  ni  n'emportera  plus  de  douze  dorés. 

(c)  Aucun  doré  mesurant  moins  de  quinze  pouces  de  longueur  ne  sera  retenu  ou  gardé 
hors  de  Teau,  ni  vendu,  ni  ofiPert  ni  exposé  en  vente,  ni  en  la  possession  de  qui  que  ce  soit; 
mais  toute  personne  qui  prend  du  doré  ayant  moins  de  qvdnze  pouces  de  longueur — ^mesuré 
du  bout  du  nez  au  centre  de  la  queue — devra  immédiatement  le  remettre  à  l'eau  d'où  il  a 
été  pris,  vivant  et  sans  blessures. 

Art.  6. — Restriction,  Baie  de  Quinte. 

La  pèche  au  moyen  de  filets  de  toutes  espèces  dans  cette  partie  des  eaux  de  la  baie  de 
Quinte,  dans  la  province  d'Ontario,  s'étendant  à  l'ouest  d'une  ligne  tirée  entre  la  Pointe 
Verte  (Oreen  Point)  dans  le  comté  de  Prince-Eidouard,  et  la  limite  est  de  la  ville  de  Desoronto, 
dans  le  comté  de  Hastings,  sera  et  elle  est  par  les  présentes  interdite  pour  les  mois  de  juin, 
juillet  et  août  de  chaque  année. 

Art.  9. — ^Truite  mouchetée. 

(a)  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa 
possession  de  la  truite  mouchetée  {Salvelinvs  Jontinalis)  entre  le  15e  jour  de  septembre  et 
le  30e  jour  d'avril,  ces  deux  jours  inclusivement,  de  chaque  année. 

(b)  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ni  tuera  dans  les  eaux  de  la  province,  à  la  ligne» 
le  même  jour,  ni  emportera  un  plus  grand  nombre  de  truite  mouchetée  ou  truite  de  ruisseau 
qui  pèsera  collectivement  plus  que  dix  livres,  et  un  plus  grand  nombre  que  trente  truite 
mouchetée  ou  truite  de  ruisseau,  bien  que  le  dit  nombre  puisse  peser  moins  que  dix  livres. 

(c)  Aucune  truite  mouchetée  mesurant  moins  de  six  pouces  de  longueur  ne  sera  retenue 
ou  gardée  hors  de  l'eau,  ni  vendue,  ni  offerte  ni  exposée  en  vente,  ni  en  la  possession  de  qui 
que  ce  soit:  mais  toute  personne  qui  prend  de  la  truite  mouchetée  ayant  moins  que  six 
pouces  de  longueur — mesurée  du  bout  du  nez  au  centre  de  la  queue — devra  immédiatement 
la  remettre  à  l'eau  d'où  elle  a  été  prise,  vivante  et  sans  blessures. 

(d)  H  est  défendu  de  vendre  ou  d'exporter  de  la  truite  mouchetée,  quel  que  soit  le  lieu 
de  sa  provenance,  pendant  cinq  ans  à  compter  du  30  de  mai  1904:  pourvu,  toutefois,  que 
tout  étranger,  péchant  dans  les  eaux  de  la  province  avec  un  permis,  peut,  en  quittant  la 
province,  emporter  avec  lui  la  prise  légitime  de  deux  jours  de  pêche. 

Art.  8.— Pièges. 

Il  est  défendu  de  se  servir  de  pièges  d'un  genre  quelconque  pour  prendre  ou  tuer  le 
poisson. 

Art.  9. — Poisson  blanc  et  truite  saumonée. 

(a)  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  ne  vendra  ni  aura  en  sa  possession  du 
poisson  ou  de  la  truite  saumonée  entre  les  1er  et  30e  jours  de  novembre,  ces  deux  jours 
inclusivement,  de  chaque  année; 

(6)  Pourvu  que  dans  les  eaux  du  lac  Erié  longeant  les  comtés  de  Haldimand,  Monck, 
Kent  et  Essex,  et  autour  de  Hic  de  la  Pointe  Pelée,  ainsi  que  dans  les  eaux  de  la  rivière 
Détroit  et  du  lac  St-Qair  longeant  les  comtés  d 'Essex  et  Kent,  la  saison  fermée  ci-dessus 
est  abolie  en  tant  qu'il  s'agit  du  poisson  blanc. 
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PROPAGATION  DU  POISSON  DANS  LA  PROVINCE  D'ONTARIO. 

SAUMON. 

Art.  1. — Les  eaux  à-dessous  décrites  dans  la  province  d'Ontario  sont  réservëes.pour  la 
propagation  naturelle  et  artificielle  du  poisson: — 

(a)  Les  eaux  de  la  rivière  Crédit,  dans  le  township  de  Toronto,  Ësquesing,  Chingoua- 
cousy  et  Caledon,  dans  les  comtés  de  Peel  et  de  Halton. 

(6)  Les  eaux  de  Highland  Creek,  dans  le  township  de  Scarboro*,  dans  le  comté  d'York. 

(c)  Les  eaux  de  Lyon's  Creek,  dans  le  township  de  Pickering,  dans  le  comté  d'Ontario. 

(d)  Les  eaux  de  Barber's  Creek,  dans  le  township  de  Darlington,  dans  le  comté  de 
Durham. 

oéNÉRAL. 

Art.  2. — Les  eaux  ci-dessous  mentionnées  dans  la  province  d'Ontario,  sont  réservées 
pour  la  propagation  naturelle  et  artificielle  du  poisson,  en  conformité  de  l'article  6.5  de  la 
Loi  des  pêchen&t^  savoir: — 

(a)  Certaines  eaux  situées  sur  la  partie  nord-est  du  lot  n^  2,  dans  la  10e  concession  du 
township  de  North  Dumfries,  dans  le  comté  de  Waterloo,  sur  le  côté  ouest  de  la  Grande 
Rivière,  près  de  la  ville  de  Galt,  destinées  à  la  pisciculture. 

(h)  Jjes  eaux  de  la  rivière  Trent,  situées  dans  les  comtés  de  Northumberland  et  Haslings. 

(c)  Les  eaux  du  cours  d'eau  appelé  creek  Baldwin  (ou  Wilmot),  dans  le  township  de 
Clarke,  comté  de  Northumberland. 

(é)  Les  eaux  de  Duffin's  creek,  dans  le  township  de  Pickering,  comté  d'Ontario. 

(/)  liCS  eaux  de  la  rivière  Rouge,  dans  les  townships  de  Pickering,  Scarboro*,  et  Mark- 
ham,  dans  les  comtés  d'Ontario  et  de  York. 

(g)  Les  eaux  de  cette  partie  de  la  baie  de  Burlington,  appelée  "Kerr's  pond",  situées 
dans  le  township  de  Nelson,  comté  de  Halton. 

(h)  L'endroit  appdé  "IJttle  lake",  vis-à-vis  la  baie  MitcheU,  près  du  bout  sud  de  l'île 
Ste-Anne,  dans  le  lac  St-Clair,  province  d'Ontario. 

(t)  Le  lac  Clear,  le  lac  Salmon  Trout,  avec  les  eaux  tributaires  depuis  Young's  Point 
jusqu'à  Burieigh  Falls,  avec  Stony  I^ake  et  Jack  et  ï^l  creeks,  jusqu'aux  premières  chutes 
de  Charm,  tout  dans  le  comté  de  Peterborough,  proAÎnce  d'Ontario,  sont  réservées  pour  la 
propagation  naturelle  du  poisson. 


Par  proclamation  du  14  de  septembre  1907,  l'acte  du  parlement  du  Canada 
adopté  en  la  session  du  dit  parlement  tenue  en  la  sixième  année  du  présent 
règne,  chapitre  46,  et  intitulé  "Acte  modifiant  TActe  concernant  la  sûreté  des 
navires  et  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  accidents  à  bord^',  a  été  mis 
en  force  à  compter  du  premier  jour  d'octobre,  en  Tannée  de  Notre-Seigneur 
mil  neuf  cent  sept. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  726. 
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Par  arrêté  en  conseil  du  14  d'octobre  1907,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  54  de  la  Loi  des  pêcheries,  chapitre  45  des  Statuts  revisés  du  Canada, 
1906,  cette  partie  de  l'arrêté  en  conseil  du  12  septembre  1907,  établissant  des 
règlements  de  pêche  pour  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan,  de 
l'AJberta  et  des  territoires  du  Nord-Ouest,  y  compris  le  district  du  Yukon,  a  été 
rescindée,  et  remplacée  par  ce  qui  suit: — 

RÈGLEMENTS. 

Art.  1. — Licences  de  pêcheurs  a  la  uqns. 

(Voir  Rè^ements  généraux  de  pêche.) 

Art.  2. — ^Appucation  des  règlements. 

I^s  présents  rè^ements  s'appliqueront  aux  Sauvages  et  Métis  aussi  Uen  qu'aux  colons 
et  toutes  autres  personnes;  pourvu  toujours  que  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries 
pourra  de  temps  à  autre  mettre  à  part  et  réserver  pour  l'usage  exclusif  des  Sauvages  les  eaux 
qu^l  jugera  nécessaire,  et  pourra  accorder  aux  Sauvages  ou  à  leurs  bandes,  des  licences 
gratuites  de  pêcher  pendant  les  saisons  prohibées,  pour  eux-mêmes  ou  leurs  bandes,  dans  le 
but  de  se  procurer  de  la  nourriture,  mais  non  dans  un  but  de  vente,  troc  ou  trafic 

Art.  3. — ^Rets  a.  poches,  retr  X  enclos  ou  rets  k  piège. 

(Voir  "Mailles  des  rets",  art.  10,  par.  2.) 

Art.  4. — Saisons  défendues. 

(Voir  "Catégories  de  poissons"  et  "Restrictions  hebdomadaires",  art.  24.) 

Art.  5. — PÊCHE  commerciale. 

(Voir  "Baux  et  licences",  art.  9.) 

Art.  6. — ^PÊCHE  domestique. 

(Voir  "Baux  et  licences",  art.  9.) 

Art.  7. — ^Exportation  ou  vents  de  la  truitb. 

(Voir  "Défenses",  art.  13,  par.  6.) 

Art.  8.— Œils-d'or. 

(Voir  "Doié",  art.  16.) 

Art.  9. — ^Baux  et  ucences. 

1.  D  est  défendu  de  pêcher  au  moyen  de  rets  ou  autres  engins,  sans  baux  ou  licences 
du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  dans  les  eaux  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan, 
de  l'Alberta  et  des  territoires  du  Nord-Ouest,  y  compris  le  district  du  Yukon. 
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(2)  Catégariea  de  Ueences, 

n  y  aura  deux  sortes  de  liœnœs  pour  pêcher  dans  les  eaux  du  Manitoba,  de  la  Saskat- 
chewan,  de  l'Alberta  et  des  territoires  du  Nord-Ouest,  y  compris  le  district  du  Yukon»  les- 
quelles seront  désignées  ^^ licences  commerciales''  et  '* licences  domestiques''. 

(3)  CandiHoni  des  lieeneeê. 

Nulle  licence  ne  sera  accordée  à  une  compagnie,  société,  ou  personne  à  moins  que 
diaque  membre  de  cette  société  ou  compagnie  ou  que  cette  personne  ne  soit  un  sujet  britan- 
nique résidant  en  Canada,  et  cette  société  ou  compagnie  ou  personne  devra  être  le  proprié- 
taire réel  des  rets,  bateaux  et  engins  de  pêche  pour  lesquelles  les  licences  sont  accordées. 

(4)  Pêche  ** commerciale**  dans  le  lac  Winnipeg. 

(a)  Toute  compagnie,  société,  conmierçant  ou  personne  faisant  la  pêche  pour  le  com- 
merce et  le  trafic  dans  cette  partie  du  lac  Winnipeg  d-après  spédfiée,  aura  une  '^liœnce 
commerdale",  et  le  requérant  pour  cette  licence  devra,  dans  sa  demande,  noentionner  le 
nombre  des  remorqueurs  ou  autres  bateaux  qui  seront  employés  sous  cette  licence,  ainsi  que 
la  longueur,  la  grandeur  et  la  description  des  rets  qui  seront  employés,  et  que  cette  licence 
est  demandée  dans  le  but  de  pêcher  dans  le  lac  Winnipeg  seulement,  et  en  dehors  des  limites 
réservées,  telles  que  démontiées  sur  la  carte  descriptive  du  lac  Winnipeg  qui  accompagnait 
le  Rapport  annuel  des  pêcheries  de  1890. 

(6)  Nul  remorqueur  de  pêche  ne  péchera  avec  plus  de  10,000  verges  de  rets  à  mailler, 
et  nul  bateau  à  vcûles  ou  de  commerce  ne  péchera  avec  (^us  de  3,000  verges  de  rets  à  mailler, 
et  tous  rets  à  mailler  ainsi  employés  auront  des  mailles  de  pas  moins  de  cinq  (5^)  pouces  et 
un  quart  d'extension. 

(e)  Dans  aucun  cas  il  ne  sera  accordé  de  "licence  conunerdale"  à  une  seule  et  même 
compagnie,  sodété,  conmierçant  ou  personne  pour  rem^^oi  de  plus  de  20,000  verges  de  rets 
en  tout,  et  nulle  compagnie,  sodété,  commerçant  ou  personne  n'aura  ou  ne  sera  intéressée 
dans  [dus  d'une  "licence  commerdale". 

(5)  ** Licence  commerciale** ^  honoraire  et  longueur  des  rets, 

(a)  L'hcHioraire  payable  pour  une  "licence  conunerdale  "  pour  pêcher  avec  des  rets  à 
mailler  sera  de  $20  pour  chaque  remorqueur  de  pêche  compris  dans  la  licence,  et  en  outre 
un  honoraire  de  $2  pour  chaque  1,000  verges  de  rets  compris  dans  la  licence;  et  pour  chaque 
bateau  à  voiles,  de  conmierce  ou  -autres  compris  dans  une  "licence  conunerdale,  un  hono- 
raire de  $10  sera  payé,  qui  comprendra  une  limite  de  3,000  verges  de  rets  pour  chaque 
bateau. 

(6)  L'honoraire  payaUe  pour  une  "licence  commerdale"  pour  faire  la  pêche  avec  des 
rets  à  endos,  sera  de  $50  pour  chaque  rets  à  endos  compris  dans  la  licence. 

(6)  Saison  de  pêche  commerciale  dans  le  lac  Winnipeg, 

La  pêche  en  vertu  d'une  "licence  conmierdale"  dans  le  lac  Winnipeg  pourra  se  faire 
seulement  depuis  le  1er  juin  jusqu'au  15  d'août,  chaque  année,  ces  deux  jours  compris. 

(7)  Pêche  *' commerciale**  dans  le  territoire  du  Yukon. 

(a)  Dans  le  district  du  Yukon,  l'honoraire  payable  pour  une  licence  commerdale,  pour 
pêdier  avec  des  rets  à  mailler  d'autre  poisson  que  le  saumon  sera  de  $40  pour  chaque  remor- 
VOL.  1— Oj 
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queur  de  pêche  compris  dans  la  licence,  et  en  sus  un  honoraire  de  $2  pour  chaque  dnq  cents 
verges  de  rets  compris  dans  la  licence;  et  pour  chaque  bateau  à  voiles,  de  commerce  ou  autre 
compris  dans  une  licence  commerciale,  un  honoraire  de  $20  sera  payé,  qui  comprendra  une 
limite  de  2,000  verges  de  rets  pour  chaque  bateau,  mais  dans  aucun  cas  il  ne  sera  accordé 
de  licence  commerciale  à  une  seule  et  même  compagnie,  société,  commerçant  ou  personne 
pour  l'emploi  de  plus  que  dix  mille  verges  de  rets  en  tout,  et  nulle  compagnie,  société,  com- 
merçant ou  personne  n*aura,  ou  ne  sera  intéressée  dans  plus  d'une  "licence  commerciale". 

(8)  **  Licences  domestiques." 

(a)  Chaque  cultivateur,  colon  ou  pêcheur  de  bonne  foi.  Sauvage  ou  Métis,  qui  est  domi- 
cilié dans  l'endroit  où  D  se  propose  de  pêcher,  aura  droit  d'obtenir  une  "licence  domestique  '*. 

(b)  Les  requérants  pour  une  "licence  domestique"  décriront  dans  leurs  demandes 
l'endroit,  et  les  rets  ou  autre  appareil  qu'ils  désirent  comprendre  dans  la  licence,  et  aussi 
l'espèce  de  poisson  qu'ils  désirent  être  autorisés  à  prendre. 

(c)  Une  "licence  domestique"  pourra  être  accordée  pour  aucune  des  eaux  du  Manitoba, 
de  la  Saskatchewan,  de  l'Alberta,  des  territoires  du  Nord-Ouest  et  du  territoire  du  Yukon; 
pourvu,  toutefois,  qu'aucune  description  quelconque  de  rets  ou  autre  appareil  de  pêche  ne 
sera  employée  dans  aucun  lac  sous  une  licence  "domestique"  ou  autre  dans  un  rayon  d'un 
demi-mille  de  l'embouchure  ou  de  la  décharge  de  toute  rivière  ou  cours  d'eau  qui  se  jette 
dans  aucun  des  lacs  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan,  de  l'Alberta,  des  territoires  du  Nord- 
Ouest  et  du  territoire  du  Yukon,  ou  en  sort. 

(9)  ** Licence  domestique" — honoraire  et  longueur  des  rets. 

Il  sera  permis  à  un  porteur  d'une  licence  domestique  (sauf  dans  le  cas  d'une  licence 
pour  pêcher  à  la  seine)  de  pêcher  avec  pas  plus  de  300  verges  de  rets. 

Un  honoraire  de  $2  sera  payé  pour  chaque  "licence  domestique". 

On  pourra  permettre  l'usage  des  rets  à  mailler  sous  une  "licence  domestique"  jusqu'à 
mille  verges  au  plus,  dans  les  cas  seuls  des  colons  établis  sur  le  lac  Winnipeg»  et  pour  leur 
pêche  d'hiver  sur  le  dit  lac. 

(10)  ^''Licence  domestique"  pour  pêcher  Vesturgeon  avec  des  rets. 

Le  porteur  d'une  "licence  domestique"  pour  pêcher  l'esturgeon  avec  des  rets  aura  droit 
d'employer  pas  plus  de  300  verges  de  rets  à  mailler,  avec  des  mailles  de  pas  moins  de  11 
pouces  d'extension. 

Un  honoraire  de  $2  sera  payé  pour  chaque  licence. 

(11)  ** Licence  domestique"  pour  pêcher  à  la  seine. 

Le  porteur  d'une  "licence  domestique"  pour  pêcher  à  la  seine  aura  droit  d'employer 
une  seine  n'excédant  pas  66  verges  de  longueur,  avec  des  mailles  de  pas  moins  de  4  pouces 
d'extension.  Pourvu  que  l'usage  de  seine  et  de  rets  ayant  des  mailles  d'au  moins  3  pouces 
d'extension  pourra  être  permis  dans  la  rivière  Rouge  pour  prendre  des  œils-d*or. 

Un  honoraire  de  $25  sera  payé  pour  chaque  telle  licence. 

(12)  Paiement  d* honoraires  de  licence. 

n  ne  sera  émis  aucune  licence  "commerciale"  ou  "domestique"  tant  que  les  honoraires 
Toulus  n'auront  pas  été  payés;  ces  honoraires  sont  payables  strictement  d'avance. 
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Art.  10. — Mailles  des  rets. 

1 .  lies  rets  pour  prendre  le  poisson  blanc,  la  truite,  la  tullibie,  ou  les  rets  employés  sur 
les  fonds  ordinairement  fréquentés  par  œs  poissons,  auront  des  mailles  de  pas  moins  de  eiaq 
pouces  d'extension,  sauf  dans  le  lac  Winnipeg  où  les  rets  pour  prendre  le  poisson  blanc 
auront  des  mailles  de  pas  moins  de  51  pouces  d'extension;  pourvu  que  lorsque  les  requérants 
demandent  une  licence  pour  pêcher  d'autre  poisson  que  celui  ci-dessus  mentionné  dans  un 
endroit  non  fréquenté  par  le  poisson  blanc,  la  tullibie  ou  la  truite,  alors  les  mailles  pourront 
être  de  pas  moins  de  4  pouces  d'extension,  sauf  dans  le  lac  Winnipeg  où  les  rets  pour  preudre 
le  doré  auront  des  mailles  de  pas  moins  de  4j  pouces  d'extension. 

2.  I-.e»  rets  pour  la  tullibie  auront  des  mailles  d'au  moins  quatre  pouces  d'extension. 

3 .  I/emploi  de  iilcts  à  poche,  de  rets  à  piège  ou  de  rets  à  enclos  ayant  des  mailles  plus 
petites  que  4J  pouces  dans  les  "casiers",  "enclos",  "cœurs"  et  "tunnels"  et  pas  moins  de 
7  pouces  dans  la  "barre"  ou  "conduit"  est  défendu. 

L'honoraire  pour  clm<ine  telle  lîcenoe  sera  de  $50. 


(FmV" Doré",  art.  15.) 
(Fo/r  "Doré",  art.  15.) 


Art.   11.— M-\8KINONGÉ. 


Art.  12.— Mulet, 


Art.   13.— DÉFENSE. 


1.  Nul  commerçant,  colporteur,  regratticr  ou  autre  personne  que  ce  soit  n'achètera, 
trafiquera  ou  autrement  obtiendra  ou  aura  en  sa  possession  du  poisson  d'aucune  espèce,  pris 
ou  tué  par  des  Sauvages,  Métis  ou  autre  personne  quelconque  sur  une  réserve  des  Sauvages, 
ou  ailleurs,  pendant  les  saisons  prohibées  par  la  loi,  et  pendant  lesquelles  les  Sauvages  sont 
autorisés  par  licences  ou  autrement  h  prendre  du  poisson  dans  le  seul  but  de  se  procurer  de 
la  uourritiu^  pour  eux-mêmes  ou  leurs  bandes. 

2.  n  est  défendu  de  pêcher  dans  les  lacs  Manitoba,  St-Martin,  Portage  Bay,  Water 
Hcn,  Dog,  Shoal,  Winnipegosis  et  ses  tributaires,  et  le  lac  Dauphin,  depuis  le  1er  jour  d'avril 
jusqu'au  30  de  novembre  de  chaque  année,  les  deux  jours  indus. 

3 .  I /emploi  de  remorqueurs  pour  seiner,  ou  d'autre  manière  prendre  du  poisson  dans 
les  lacs  Manitoba  et  Winnipegosis,  est  défendu,  sauf  pour  expédier  du  poisson  ou  transporter 
les  hommes  aux  bancs  de  pêche  et  les  ramener. 

4 .  Les  enclos  ou  pièges  à  deux  têtes  sont  défendus. 

5.  La  vente  ou  l'exportation  de  truite  mouchetée  et  de  la  tniite  de  ruisseau,  y  compris 
l'ombre  chevalier,  est  défendu. 


(Voir  Art.  10,  par.  2.) 


Art.  14. — Ret8  X  ENCLOS. 


Art.  16.— DoKÉ. 


Défense  de  pêcher,  prendre,  tuer,  acheter,  vendre  ou  d'avoir  en  sa  posscs-sion  du  doré, 
œil-d*or,  brochet,  mulet  ou  maskinongé  entre  le  15  avril  et  le  15  mai,  de  chaque  année,  les 
deux  jours  inclus,  sauf  que  dans  le  lac  Winnipeg  la  saison  réservée  pour  le  doré  sera  du  15 
au  20  juin  de  chaque  année,  les  deux  jours  inclus. 
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Art.  16. — Brochet. 
(Toir  "Doré",  art.  15.) 

Art.  17. — ^ESTUROBON. 

2.  Défense  de  pêcher,  prendre,  tuer,  acheter,  vendre,  ou  d'avcnr  en  sa  possession  de 
l'esturgecHi  entre  le  15  mai  et  le  15  juin,  de  chaque  année,  les  deux  jours  indus. 
2.  (Voir  aussi  art.  9,  par.  10.) 

Art.  18. — ^TKurrE  saxtmonée  ou  trxtite  des  lacs. 

(Voir  "Poisson  blanc",  art.  23.) 

Art.  19. — ^PÊCHE  À.  LA  SEINE. 

(Voir  art.  9,  par.  11.) 

Art.  20.— TULLIBIE. 

{Voir  "Poisson  blanc",  art.  23.) 

Art.  21. — ^Truite  mouchetée  et  trlite  de  rulsseau. 

1 .  Défense  de  pêcher,  prendre,  tuer,  acheter,  vendre,  ou  d'avoir  en  sa  possession  de  la 
truite  mouchetée  ou  de  la  truite  de  ruisseau  de  toutes  sortes,  entre  le  15  septembre  et  le 
30  avril  suivant,  les  deux  jours  indus. 

Pour\ii  que  dans  les  provinces  de  la  Saskatdiewan  et  de  TAlberta,  et  les  territoires  du 
Nord-Ouest  il  soit  défendu  de  pêcher,  prendre,  tuer,  acheter,  vendre  ou  d'avoir  en  sa  posses- 
sion de  la  truite  mouchetée  et  de  la  truite  de  ruisseau  y  compris  l'ombre  chevalier,  entre  le 
1er  jour  de  novembre  et  le  31e  jour  de  mars  de  chaque  anu^,  les  deux  jours  indus;  et  nul 
td  poisson  ne  sera  pris  à  travers  la  glace. 

2.  Aucune  truite  mouchetée,  ou  truite  de  ruisseau,  y  compris  l'ombre  chevalier,  qui 
mesurera  moins  de  7  pouces  de  longueur,  ne  sera  en  aucun  temps  prise  ou  tuée,  mais  s'il  en 
est  pris  acddentellement,  elle  sera  inmiédiatement  remise  à  l'eau  vivante  et  sans  blessure. 

3.  Vente  et  exportation  prohibées.     (Voir  "Défenses",  art.  13,  par.  5.) 

Art.  22. — Rets  à  piège. 
(Voir  "Mailles  des  rets",  art.  10,  par.  2.) 

Art.  23. — Poisson  blanc. 

Défense  de  pêcher,  prendre,  tuer,  acheter,  vendre  ou  d'avoir  en  sa  possesâon  du  poisson 
blanc,  de  la  truite  saumonée,  ou  truite  des  lacs,  ou  tullibie,  entre  le  5  octobre  et  le  15  décem- 
bre, de  chaque  année,  les  deux  jours  inclus. 

Pourvu  que  la  saison  prohibée  pour  prendre  ces  poissons  dans  le  lac  Winnipeg  qui  devra 
être  observée  par  les  colons  établis  autour  du  lac,  en  vertu  de  leur  "licence  domestique" 
ëera  entre  le  5  octobre  et  le  30  novembre,  de  chaque  année,  les  deux  jours  indus,  sauf  pour 
le  poisson  blanc,  dont  la  pêche  en  vertu  d'une  "licence  domestique"  ne  commencera  pas 
avant  le  1er  décembre  de  chaque  année,  et  ne  sera  faite  que  durant  la  saison  de  la  "pêche 
d'hiver". 
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Pourvu  aussi  que  la  saison  prohibée  pour  pêcher  le  poisson  blanc  dans  les  eaux  de  la 
Saskatchewan  et  de  f  Alberto,  et  les  territoires  du  Nord-Ouest  situés  au  nord  de  la  Giande 
rivière  Saskatchewan  et  son  bras  nord  sera  du  5  d'octobre  au  15  de  novembre  de  chaque 
année,  les  deux  jours  inclus. 

Art.  24. — ^RESTRicnoNA  hebdomadaires  pour  la  pêche  aux  reib. 

Les  seines,  filets  ou  autres  engins  employés  pour  prendre  le  p(HSSon  devront  être  rdevés 
ou  disposés  de  manière  à  laisser  librement  circuler  le  poisson,  ou  à  lui  permettre  de  les 
franchir  ou  d'en  sortir,  depuis  six  heures  chaque  samedi  sdr  jusqu'à  six  heures  chaque  lundi 
avant-midi  suivant,  et  durant  cet  intervalle  il  ne  sera  penms  à  personne  de  prendre  du 
poisson  d'aucune  manière,  et  s'il  en  est  pris  ou  tué,  il  sera  confisqué,  ainsi  que  les  seines  ou 
autres  engins  employés;  sauf  que  dans  les  eaux  du  lac  Winnipeg  le  règlement  suivant  s'ap- 
pliquera: Les  seines,  filets  ou  autres  engins  emj^yés  pour  prendre  le  poisson  devront' être 
relevés  ou  disposés  de  manière  à  laisser  librement  circuler  le  poisson,  ou  à  lui  permettre  de 
les  traverser  ou  d'en  sortir,  depuis  six  heures  chaque  vendredi  sœr  jusqu'à  hix  heures  diaque 
samedi  après-midi  suivant:  et  durant  cet  intervalle  il  ne  sera  permis  à  personne  de  prendre 
du  poisson  d'aucune  manière,  et  s'il  en  est  pris  ou  tué,  il  sera  confisqué,  ainsi  que  les  seines 
ou  autres  engins  employés. 

Les  fileto  posés  après  6  p.m.  le  samedi,  dans  le  lac  Winnipeg,  ne  seront  pas  relevés  et 
le  poiss<m  n'en  sera  pas  enlevé  avant  1  heure  a.m.  du  lundi  suivant. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  xli,  p.  1144. 


Par  arrêté  en  conseil  du  22  de  novembre  1907,  en  vertu  des  dispositions  de 
Tarticle  54  de  la  Loi  des  pêcheries,  chapitre  45  des  Statuts  revisés  du  Canada, 
1906,  l'article  10  des  Règlements  de  pêche  pour  les  provinces  du  Manitoba,  de  la 
Saskatchewan,  de  TAlberta  et  des  territoires  du  Nord-Ouest,  y  compris  le  district 
du  Yukon,  établis  par  arrêté  en  conseil  du  14  octobre  1907,  a  été  rescindé,  et 
remplacé  par  le  règlement  ci-dessous  : — 

1.  Les  rets  pour  prendre  le  poisson  blanc  ou  la  truite,  ou  les  rets  employés 
sur  les  fonds  ordinairement  fréquentés  par  ces  poissons,  auront  des  mailles  de 
pas  moins  de  cinq  pouces  d^extension,  sauf  dans  le  lac  Winnipeg  où  les  rets  pour 
prendre  le  poisson  blanc  auront  des  mailles  de  pas  moins  de  5i  pouces  d'exten- 
sion; pourvu  que  lorsque  les  requérants  demandent  une  licence  pour  pêcher 
d'autre  poisson  que  celui  ci-dessus  mentionné,  dans  un  endroit  non  fréquenté 
par  le  poisson  blanc  ou  la  truite,  alors  des  mailles  pourront  être  de  pas  moins  de 
4  pouces  d'extension,  sauf  dans  le  lac  Winnipeg  où  les  rets  pour  prendre  le  doré 
auront  des  mailles  de  pas  moins  de  4\  pouces  d'extension. 

2.  Les  rets  pour  la  tullibie  auront  des  mailles  d'au  moins  quatre  pouces 
d'extension. 

3.  L'emploi  de  filets  à  poche,  de  rets  à  piège  ou  de  rets  à  enclos  ayant  des 
mailles  plus  petites  que  4i  pouces  dans  les  "casiers",  ''enclos",  "cœurs"  et 
"tunnels"  et  pas  moins  de  7  pouces  dans  la  "barre"  ou  "conduit"  est  défendu. 

L'honoraire  pour  chaque  telle  licence  sera  de  $50. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1484. 
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Par  arrêté  en  conseil  du  2  de  janvier  1908,  en  vertu  des  dispositions  des 
articles  854  et  855  de  la  Loi  de  la  marine  marchande  au  Canada^  chapitre  113, 
Statuts  revisés,  1906,  les  règles  et  règlements  pour  la  régie  des  ports  des  pro- 
vinces de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de  Québec,  d'Ontario,  de 
la  Colombie-Britannique  et  de  Tlle  du  Prince-Edouard,  tels  qu'établis  par 
Tarrôté  en  conseil  du  12  de  juin  1889,  ont  été  modifiés,  conune  suit: — 

1 .  Qu*afln  de  permettre  aux  maîtres  de  havre  de  contrôler  les  mouvements  des  estacades 
de  billes  dans  les  havres  restreints,  l'art ide  3  des  dites  règles  et  rè^ements  soit  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit: — 

3 .  Tous  les  bâtiments,  navires,  radeaux,  estacades  de  billes,  ou  toute  autre  propriété 
flottante  dans  tout  havre  ou  port,  se  placeront  dans  telle  partie  du  havre  que  le  maîûe  de 
havre  ou  son  adjoint  pourra  prescrire,  et  le  patron  ou  autre  personne  en  charge  chargera  ou 
déchargera  son  navire  dans  telle  partie  du  havre  et  de  telle  mam'ère  que  le  maître  de  havre 
ou  son  adjoint  prescrira;  et  le  patron  ou  autre  personne  en  charge  d'un  bâtiment,  navire, 
radeau,  estacade  de  billes,  ou  de  toute  propriété  flottante  le  fera  déplacer  chaque  fois  que  le 
maître  de  havre  ou  son  adjoint  le  jugera  nécessaire,  et  le  conduira  à  tout  autre  endroit  dans 
le  havre;  et  si  Ton  ne  trouve  personne  qui  ait  charge  du  bâtiment,  navire,  radeau,  estacade 
de  billes,  ou  toute  autre  propriété  flottante,  qu  si  la  personne  en  charge  refuse  ou  nég^igo.  de 
le  déplacer  lorsqu'elle  en  recevra  l'ordre,  le  maître  de  havre  ou  son  adjoint  pourra  faire 
déplacer  et  conduire  tel  bâtiment,  na\ire,  radeau,  estacade  de  billes,  ou  toute  autre  propriété 
flottante  en  tout  autre  endroit  du  havre  qui,  à  son  avis,  conviendra  le  mieux  aux  intérêts  de 
ceux  qui  fréquentent  le  havre,  et  les  frais  de  ce  déplacement  constitueront  un  gage  sur  le 
bâtiment,  navire,  radeau,  estacade  de  billes,  ou  toute  autre  propriété  flottante  ainsi  déplacé; 
et  ce  bâtiment,  navire,  radeau,  estacade  de  billes,  ou  toute  autre  propriété  flottante  pourra 
être  détenu  par  le  maître  de  havre  ou  son  adjoint  jusqu'à  ce  que  toutes  les  dépenses  encou- 
rues par  ce  déplacement  aient  été  payées  et  acquittées  en  entier;  et  s'il  devient  nécessaire 
que  des  bâtiments  ou  radeau  accostent  les  uns  à  coté  des  autres  ou  s'amarrent  les  uns  aux 
autres,  il  sera  loisible  aux  officiers  et  matelots  du  bâtiment,  du  navire  ou  du  radeau  extérieur, 
et  à  tous  ceux  qui  auront  affaire  à  eux  de  passer  sur  le  pont  du  na^^^e  ou  des  navires  inté- 
rieurs pour  le  charger  ou  décharger,  sans  entraves  ou  intervention  de  la  part  des  officiers  ou 
de  l'équipage  du  navire  ou  des  navires  intérieurs,  pourvu  que  ce  dernier  ou  ces  derniers  n'en 
souffrent  aucun  inconvénient  ou  dommage. 

2.  Que  l'article  12  des  dites  règles  et  règlements,  qui  fixe  une  amende  minimum  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'article  856  de  la  Tx)i  de  la  marine  rruirchande  au  Canada, 
soit  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit  : — 

12.  ibe  maître  de  havre  aura  le  pouvoir  d'ordonner  le  déplacement  d'ime  partie  du 
port  et  havre  à  une  autre  partie,  des  bateaux,  chalans  ou  autres  embarcations,  chargés  ou 
non  chargés,  ou  de  tout  ce  qui  pc»urrait  gêner  la  circulation  ou  le  mouillage  des  na^dres;  et 
le  propriétaire  de  ces  bateaux,  chalans,  etc.,  ou  la  personne  à  la  garde  de  laquelle  ils  se 
trouvent,  qui  ne  fera  pas  ce  déplacement  dans  l'espace  d'une  heure  après  en  avoir  reçu  avis, 
devra  payer  une  amende  n'excédant  pas  cinquante  dollars,  et  au  bout  d'une  heure  le  maître 
de  havre  aura  le  droit  d'opérer  le  déplacement  et  d'en  porter  les  frais  au  compte  de  la  per- 
sonne qui  aura  reçu  le  dit  avis. 

3.  Que  pour  permettre  au  maître  de  havre  de  Victoria,  C.-B.,  de  contrôler  la  quantité 
de  billes  qui  seront  amenées  dans  le  havre,  ainsi  que  pour  restreindre  les  fins  pour  lesquelles 
eUes  seront  amenées  dans  le  port,  l'article  41  des  dites  règles  et  règlements  tels  qu'établis 
par  arrêté  en  conseil  du  4  avril  1905,  soit  abrogé,  et  remplacé  par  ce  qui  suit: — 

41 .  Nulle  jSartie  du  havre  de  Victoria,  C.-B.,  située  entre  le  pont  de  chemin  de  fer  et 
les  rives  de  la  Baie  James  ne  sera  censé  être  un  mouillage  pour  les  vaisseaux,  et  les  vaisseaux 
qui  mouilleront  dans  cette  partie  du  havre  ne  le  feront  que  temporairement,  et  le  maître  du 
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havre  est  autorisé  à  faire  déplacer  immédiatement,  à  sa  discrétion,  tout  vaisseau  qui  y  sera 
ainsi  mouillé.  Le  présent  règlement  ne  s'applique  pas  aux  petits  vaisseaux  et  yachts  qui 
auront  la  permission  de  mouiller  dans  l'extrême  partie  est  de  la  Baie  James. 

Le  maître  de  havre  à  Victoria  est  autorisé  à  contrôler  la  quantité  de  billes  qu'im  pro- 
priétaire de  scierie  peut  amener  dans  le  havre  en  un  seul  et  même  temps,  et  il  ne  sera  pas 
amené  dans  le  havre  de  Victoria  de  billes  qui  ne  sont  pas  destinées  à  être  sciées  à  l'une  de« 
scieries  dans  le  ha\Te.  L'amende  encourue  pour  infraction  du  présent  règlement  est  de 
vingt  dollars. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  1877. 


Par  arrêté  en  conseil  du  13  de  janvier  1908,  les  arrêtés  en  conseil  ci-après 
cités  qui  admettent  au  cabotage  du  Dominion  du  Canada  les  navires  ou  vais- 
seaux des  pays  ci-dessous  mentionnés,  aux  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont 
applicables  aux  vaisseaux  canadiens,  savoir: — 

L'Italie — arrêté  en  conseil  du  13  août  1873; 

L'Allemagne — arrêté  en  conseil  du  14  mai  1874; 

Les  Pays-Bas — arrêté  en  conseil  du  9  octobre  1874; 

La  Suède  et  la  Norvège — arrêté  en  conseil  du  5  novembre  1874; 

L'Autriche-Hongrie — arrêté  en  conseil  du  1er  juin  1876; 

Le  Danemark — arrêté  en  conseil  du  25  janvier  1877; 

La  Belgique — arrêté  en  conseil  du  30  septembre  1879; 

Et  la  République  Argentine — arrêté  en  conseil  du  18  mai  1881  : 

ont  été  abrogés,  à  compter  du  1er  de  janvier  1909;  et  l'exemption  qui  existe  en 
vertu  des  arrêtés  en  coaseil  par  le  présent  abrogés  cessera  de  s'appliquer  aux 
navires  et  vaisseaux  de  l'Italie,  de  l'Allemagne,  des  Pays-Bas,  de  la  Suède  et 
Norvège,  de  l'Autriche-Hongrie,  du  Danemark,  de  la  Belgique,  et  de  la  Répu- 
blique Argentine,  à  compter  du  1er  de  janvier  1909;  et  les  navires  et  vaisseaux 
de  chacun  des  dits  pays,  à  compter  de  la  dite  date,  seront  assujétis  aux  termes 
de  l'article  955  du  chapitre  113  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  qui  stipule 
qu'il  ne  peut  être  transporté  de  marchandises  ni  de  passagers  par  eau,  d'un  port 
du  Canada  à  un  autre,  que  sur  des  navires  britanniques. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2045. 


Par  proclamation  du  15  de  février  1908,  les  limites  de  Port  Hawkesbury, 
dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  telles  que  définies  dans  une  certaine 
proclamation  du  douzième  jour  de  juillet,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit 
cent  quatre-vingt-un,  ont  été  changées  comme  ci-dessous* — 

"Toutes  les  eaux  navigables  du  Goulet  de  Canso,  et  des  cours  d'eau,  étangs, 
etc.,  qui  y  sont  adjacents,  au  sud  d'une  ligne  tirée  vrai  sud-ouest  astronomique- 
ment  de  l'extrémité  de  la  pointe  innonunée  située  à  deux  milles  sud-est  de  la 
pointe  McMillan  (Balache)  à  l'est  du  mi-chenal  du  dit  Goulet  de  Canso,  et  au 
nord  d'une  ligne  tirée  vrai  sud-ouest  astronomiquement  de  l'extrémité  de  la 
pointe  Madden." 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2598. 
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Par  proclamation  du  15  de  février  en  vertu  de  la  Partie  XII  de  la  Loi  de  la 
marine  marchande  au  Canada,  Statuts  revisés  1906,  chapitre  113,  le  port  de 
Hastings,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  été  proclamé  havre  public, 
et  ses  Uniites  ont  été  définies  comme  suit: — 

''Toutes  les  eaux  navigables  du  Goulet  de  Canso  et  les  cours  d'eau,  étangs, 
etc.;  qui  y  sont  adjacents,  au  sud  d'une  ligne  tirée  vrai  sud-ouest  astronomique- 
ment  du  phare  sur  la  pointe  McMillan  (Balache),  au  nord  d'une  ligno  tirée  vrai 
sud-ouest  astronomiquement  de  l'extrémité  de  la  pointe  innommée  située  à  deux 
miles  sud-est  de  le  dite  pointe  McMillan,  et  à  l'est  du  mi-chenal  du  dit  Goulet 
Canso." 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2485. 


Par  arrêté  en  conseil  du  18  de  février  1908,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  54  de  la  Loi  des  pêcheries,  chapitre  45  des  Statuts  revisés  du  Canada, 
1906,  il  a  été  ordonné  que  les  Règlements  de  pêche  pour  les  provinces  du  Mani- 
toba,  de  la  Saskatchewan,  de  l'Alberta  et  des  territoires  du  Nord-Ouest,  y 
compris  le  district  du  Yukon,  établis  par  arrêté  en  conseil  du  14  octobre  1907, 
soient  rescindés  et  remplacés  comme  ci-dessous  : — 

1.  Que  l'article  10,  établi  par  arrêté  en  conseil  du  22  novembre  1907,  soit 
rescindé,  et  remplacé  par  le  suivant  * — 

Art.  10. — Mailles  des  rets. 

"1.  Les  rets  poiu*  prendre  le  poisson  blanc  ou  la  truite  ou  les  rets  employés 
sur  les  fonds  ordinairement  fréquentés  par  ces  poissons,  auront  des  maiU(^  de 
pas  moins  de  cinq  pouces  d'extension,  sauf  dans  le  lac  Winnipeg  et  dans  la 
rivière  Rouge  où  les  rets  pour  prendre  le  poisson  blanc  auront  des  mailles  de  pas 
moins  de  5f  pouces  d'extension;  pourvu  que  lorsque  les  requérants  demandent 
une  licence  pour  pêcher  d'autre  poisson  que  celui  ci-dessus  mentionné,  dans  un 
endroit  non  fréquenté  par  le  poisson  blanc  ou  la  truite,  alors  les  mailles  ne  pour- 
ront être  de  moins  de  4  pouces  d'extension,  sauf  dans  le  lac  Winnipeg  et  dans  la 
rivière  Rouge  où  les  rets  pour  prendre  le  doré  auront  des  mailles  de  pas  moins 
de  4J  pouces  d'extension. 

"2.  Les  rets  pour  prendre  la  tuUibie  auront  des  mailles  d'au  moins  quatre 
pouces  d'extension. 

''3.  L'emploi  de  filets  à  poche,  de  rets  à  piège  ou  de  rets  à  enclos  ayant  des 
mailles  plus  petites  que 4^  pouces  dans  les  'casiei-s',  'enclos',  'cœurs'  et  'tunnels' 
€t  moins  de  7  pouces  dans  la  'barre'  ou  'conduit'  e?t  défendu. 

"L'honoraire  pour  chaque  telle  licence  sera  de  $50." 

2.  Que  l'article  15,  établi  par  arrêté  en  conseil  du  14  octobre  1907,  soit 
rescindé,  et  remplacé  par  ce  qui  suit  : — 

AH.  16.— Doré. 

"Défense  de  pêcher,  prendre,  tuer,  acheter,  vendre  ou  d'avoir  en  sa  posses- 
^sion  du  doré,  oeiM'or,  brochet,  mulet  ou  maslanongé  entre  le  15  avril  et  le  15 
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mai,  de  chaque  année,  les  deux  jours  inclus,  sauf  que  dan»  le  lac  Winnipeg  et 
dans  la  rivière  Rouge,  la  saison  réservée  pour  le  doré  sera  du  15  avril  au  20  juin 
de  chaque  année,  les  deux  jours  inclus." 

3.  Que  l'article  23,  établi  par  arrêté  en  conseil  du  14  octobre  1907,  soit 
rescindé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: — 

Art,  2S, — Poisson  blanc. 

"Défense  de  pêcher,  prendre,  tuer,  acheter,  vendre  ou  d'avoir  en  sa  posses- 
sion du  poisson  blanc,  de  la  truite  saumonée,  ou  truite  des  lacs,  ou  tuUibie,  entre 
le  5  octobre  et  le  15  décembre,  de  chaque  année,  les  deux  jours  inclus. 

"Pourvu  que  la  saison  prohibée  pour  prendre  ces  poissons  dans  le  lac  Wîn- 
nip^  et  dans  la  rivière  Rouge  qui  devra  être  observée  par  les  colons  établis 
autour  du  lac,  en  vertu  de  leur  'licence  domestique'  sera  entre  le  5  octobre  et 
le  30  novembre,  de  chaque  année,  les  deux  jours  inclus,  sauf  pour  le  poisson 
blanc,  dont  la  pêche  en  vertu  d'une  'licence  domestique'  ne  commencera  pas 
avant  le  1er  décembre  de  chaque  année,  et  ne  sera  faite  que  durant  la  saison  de 
la 'pêche  d'hiver'. 

"Pourvu  aussi  que  la  saison  prohibée  pour  pêcher  le  poisson  blanc  dans  les 
eaux  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  et  les  territoires  du  Nord-Ouest  situés 
au  nord  de  la  Grande  rivière  Saskatchewan  et  son  bras  nord  sera  du  5  d'octobre 
au  15  de  novembre,  de  chaque  année,  les  deux  joure  inclus." 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2416. 


Par  proclamation  du  2  de  mars  1908,  en  vertu  de  la  Partie  XII  de  la  Loi 
de  la  marine  marchande  au  Canada,  chapitre  113,  Statuts  revisés  du  Canada, 
1906,  Snug  Harbour,  lie  Bowen,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  a 
été  proclamé  havre  public,  et  ses  limites  ont  été  définies  comme  suit: — ^Toutes 
les  eaux  entourant  la  dite  île,  bornées  par  des  lignes  dioites  tirées  d'un  promon- 
toire à  l'autre  sur  la  dite  île,  et  éloignées  d'un  quart  de  mille  marin  à  angles 
droits  avec  les  dits  promontoires. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2645. 


Par  arrêté  en  conseil  du  9  de  mars  1908,  en  vertu  de  l'article  54  de  la  Loi 
des  pêcheries,  chapitre  45  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  le  paragraphe  11 
de  l'article  5  des  Règlements  généraux  de  pêche  établis  par  arrêté  en  conseil  du 
12  septembre  1907,  a  été  rescindé,  et  remplacé  par  le  paragraj^e  ci-dessous: — 

"  11.  Personne,  pour  des  fins  de  mise  en  boites,  n'offrira  en  vente,  ne  vendra, 
ne  troquera,  ne  fournira,  ni  achètera  des  fragmaits  de  homard,  des  homards, 
intentionnellement  mutilés  ou  brisés,  ou  aucune  chair  de  homard  brisée,  et  tous 
fragments  de  homard,  homards  intentionnellement  mutilés  ou  brisés,  ou  chair 
de  homard  brisée,  unsi  offerts  eai  vente,  vendus,  troqués,  fournis  ou  achetés, 
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seront  passibles  de  saisie  et  de  confiscation,  à  moins  qu'ils  ne  soient  possédés 
pour  des  fins  de  consommation  domestique  seulement,  et  non  pour  la  mise  en 
boîtes,  et  la  preuve  de  ce  fait  incombera  au  propriétaire  ou  posseisseur;  de  plus, 
pour  des  fins  de  mise  en  boîtes  aucun  homard  ne  sera  bouilli  ou  partiellement 
préparé  ailleurs  que  dans  un  établissement  de  paquage  autorisé  à  cette  fin. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2442. 


Par  proclamation  du  24  mars  1908,  en  vertu  de  la  Partie  XII  de  la  Loi  de 
la  marine  marchande  au  Canada,  chapitre  113,  Statuts  revisés  du  Canada,  1906, 
le  havre  de  Byng  Inlet,  dans  la  province  d'Ontario,  a  été  proclamé  havre  public 
et  ses  limites  ont  été  décrites  comme  suit  : — ^Toutes  les  eaux  navigables  de  Byng 
Inlet  et  de  la  Baie  Géorgienne  et  les  eaux  adjacentes  au  sud  d'une  ligne  tirée 
vrai  est  et  ouest  astronomiquement  en  travers  de  la  Pointe  Potvin,  et  au  nord 
d'une  ligne  tirée  vrai  est  et  ouest  astronomiquement  en  travei-s  du  rocher  Mc- 
Hugh. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2890. 


Par  arrêté  en  conseil  du  6  d'avril  1908,  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 54  de  la  Loi  des  pêcheries,  chapitre  45  des  Statuts  revisés  du  Canada,  le 
paragraphe  (c)  de  l'article  6  des  Règlements  spéciaux  de  pêche  pour  la  province 
du  Nouveau-Bi-unswick,  adoptés  par  arrêté  en  conseil  du  12  de  septembre  1907, 
a  été  rescindé,  et  remplacé  par  ce  qui  suit  : 

"Aucune  claie,  engin  ou  barrage  ne  sera  tendu,  posé  ou  employé  pour  prendre 
du  hareng  sans  l'autorisation  d'un  permis  annuel  délivré  par  le  ministre  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  ou  autre  personne  autorisée  à  le  délivrer,  et  avant  qu'un 
permis  ne  soit  accordé  le  requérant  fera  une  déclaration  statutaire  énonçant  le 
nom  ou  les  noms  du  propriétaire  ou  des  propriétaires  actuels  de  cette  claie, 
engin  ou  barrage,  ou  de  la  personne  ou  des  personnes  pour  l'avantage  desquelles 
cette  claie,  engin  ou  barrage  est  exploité,  ainsi  que  la  nationalité  de  ce  proprié- 
taire ou  propriétaires,  ou  personne  ou  personnes,  et  il  a  aussi  été  déclaré  que  les 
eaux  suivantes  seront  mises  à  part  pour  la  propagation  naturelle  et  artificielle 
du  poisson  :— 

"(a)  Les  parties  de  la  rivière  Patapedia  et  Tomkedgewick,  avec  leurs  tribu- 
taires dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick. 

''(6)  Les  eaux  supérieures  de  la  rivière  Restigouche,  s'étendant  de  l'endroit 
appelé  *Jinmiy's  Hole'  comprenant  tous  ses  tributaires  jusqu'à  leurs  sources 
dans  les  comtés  de  Restigouche  et  Victoria. 

"(c)  La  rivière  Charlo  en  amont  du  pont  sur  le  chemin  Bathurst." 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2685. 
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Par  proclamation  du  6  d'avril  1908,  les  limites  du  port  de  New  Westminster, 
dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  telles  que  définies  dans  ime  cer- 
twne  proclamation  datée  le  dixième  jour  d'août  en  Tannée  de  Notre-Seigneur 
mil  huit  cent  quatre-vingt,  ont  été  changées,  et  elles  seront  à  l'avenir,  comme 
ci-dessous  : — 

"Les  limites  du  port  de  New- Westminster  s'étendront  depuis  une  ligne  ima- 
ginaire tirée  nord  et  sud  (vrai)  en  travers  de  la  Pointe  Sébastien,  l'extrfoiité  est 
de  l'île  Manson  ou  Douglas,  située  dans  le  fleuve  à  l'embouchure  de  la  rivière 
Pitt  jusqu'à  chaque  côté  de  la  rivière  Fraser;  de  là  en  descendant  la  rivière  par 
tous  ses  chenaux  jusqu'aux  Kgnes  tirées  en  travers  des  pointes  de  terre  formant 
les  embouchures  de  ses  débouchés  qui  se  déversent  dans  le  golfe  de  George,  et 
de  plus,  comprennent  toutes  les  eaux  de  Boundary  Bay  et  de  Mud  Bay,  avec  les 
parties  navigables  des  rivières  qui  s'y  déversent,  au  nord  de  la  ligne  frontière 
internationale. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2889. 


Par  arrêté  en  conseil  du  7  de  mars  1908,  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 54  de  la  Lai  des  pêcheries,  chapitre  45  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906, 
le  paragraphe  (a)  de  l'article  2  des  Règlements  spéciaux  de  pêche  pour  la  pro- 
vince d'Ontario,  adoptés  par  arrêté  en  conseil  du  12  de  septembre  1907,  a  été 
rescindé  et  remplacé  par  ce  qui  suit  : — 

Art.  2. — AcHiGAN. 

(a)  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achètera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa 
possession  de  Tachigan  entre  le  15c  jour  d'avril  et  le  15e  jour  de  juin,  ces  deux  jours  inclu- 
sivement, de  chaque  année,  sauf  dans  cette  partie  du  fleuve  Saint-Laurent  s'étendant  de 
Kingston  à  Prescott,  où  la  saison  fermée  sera  du  15  d'avril  au  9  de  juin,  ces  deux  jours 
inclusivement,  de  chaque  année 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2443. 


Par  arrêté  en  conseil  du  13  de  mai  1908,  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 54  de  la  Loi  des  pêcheries,  chapitre  45  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906, 
l'arrêté  en  conseil  du  7  de  mars  1908,  établissant  ime  saison  fermée  pour  la  pêche 
de  l'achigan,  dans  la  province  d'Ontario,  a  été  rescindé  et  remplacé  par  le  sui- 
vant:— 

(a)  Personne  ne  péchera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achètera  ni  aura  en  sa  possession  de 
l'achigan  entre  le  15e  jour  d'avril  et  le  15e  jour  de  juin,  inclusivement,  de  chaque  année. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2971. 
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Par  arrêté  en  conseil  du  5  de  juin  1908,  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  Loi  des  pêcheries,  chapitre  45  des  Statuts  reposés  du  Canada,  il  a  été 
ordonné  que  Tarticle  16  de  la  dite  loi  qui  restieint  aux  eaux  de  marée  l'emploi 
de  rets  à  saumon,  soit  varié  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  rivière  St-John,  dans  la 
province  du  Nouveau-Brunswick,  et  que  le  rè^ement  suivant  concernant  l'em- 
ploi de  rets  pour  prendre  le  saumon  dans  la  rivière  St-Jean,  soit  ajouté  aux 
Règlements  spéciaux  de  pêche  pou  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  établis 
par  arrêté  en  conseil  du  12  de  septembre  1907,  savoir: — 

EMPLOI  DE  RETS  POUR  PRENDRE  LE  SAUMON,   DANS  LA   RIVIERE  ST-JOHN. 

([/)  Durant  la  saison  permise  pour  pêcher  le  saumon,  et  subordonnément  à 
la  fermeture  hebdomadaire,  il  sera  loisible  aux  conditions  ci-dessous,  de  pêcher 
et  prendre  du  saumon  au  moyen  de  rets  à  saumon  ordinaires  (tels  qu'employés 
ailleurs  sur  la  dite  rivière)  dans  cette  partie  de  la  rivière  St-John,  dans  la  pro- 
vince du  Nouveau-Bnmswick,  qui  s'étend  depuis  la  tête  de  la  marée  jusqu'au 
pont  appelé  "Pont  Andover"  un  mille  et  demi  approximativement  plus  bas 
que  l'embouchure  de  la  rivière  Tobique: — 

1.  Il  faut  obtenir  un  permis  spécial  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêche- 
ries; 

2.  Ce  permis  spécial  ne  sera  accordé  qu'aux  sujets  britanniques  qui  sont 
établis  et  occupent  des  terres  sur  les  bords  de  la  rivière  St-John  ci-dessus  décrite; 

3.  Ce  permis  spécial  attribuera  au  porteur,  depuis  le  premier  jour  d'août  de 
chaque  année,  le  ptivilège  de  pêcher  aux  rets  pour  le  saumon  durant  deux 
semaines  alternativement,  c'est-à-dire,  deux  semaines  de  pêche  (subordonnément 
à  la  fermeture  hebdomad^are)  suivies  des  deux  semsdnes  défendues,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'au  quinze  d'août,  alors  que  toute  pêche  aux  rets  pour  le  saumon 
cessera; 

4.  La  longueur  des  rets  employés  ne  dépassera  pas  trente  brasses; 

5.  Le  droit  payable  pour  ce  permis  spécial  sera  de  un  dollar; 

6.  Le  porteur  de  ce  permis  spécial  sera  aussi  assujéti  aux  conditions  qui  y 
seront  mcorporées  de  temps  à  autre; 

7.  Les  dits  permis  spéciaux  seront  délivrés  par  le  ministre  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries,  et  acceptés  par  les  occupants  de  terres  sur  la  partie  de  la  rivière 
décrite,  avec  l'entente  que  toute  infraction  des  susdits  règlements  ou  conditions 
contenues  dans  les  dits  permis  spéciaux,  entraînera  immédiatement  l'annulation 
du  permis,  et  rendra  le  contrevenant  dans  l'impossibilité  d'obtenir  un  permis  . 
pendant  im  an. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  3207. 


Par  arrêté  en  conseil  du  8  de  juin  1908,  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 54  de  la  Loi  des  pêcheries,  chapitre  45  des  Statuts  revisés  du  Canada,  tous 
les  Règlements  généraux  de  pêche  pour  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
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établis  jusqu'à  présent  par  des  arrêtés  en  conseil,  ont  été  totalement  rescindés, 
et  remplacée  par  les  suivants* — 

RÈGLEMENTS. 

1.  Un  permis  de  pêche  dans  la  Colombie-Britannique  ne  sera  accordé  qu*à 
un  sujet  britannique  domicilié  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique;  et 

(a)  Il  devra  en  faire  la  demande  sur  une  formule  officielle,  dont  les  bkuics 
seront  nécessairement  remplis  de  la  manière  voulue,  et  transmise  à  l'inspecteur 
local  des  pêcheries  avant  qu'un  permis  de  pêche  ne  soit  délivré; 

(6)  A  l'expiration  de  la  saison  de  pêche  il  fera  un  rapport  fidèle  de  sa  prise 
totale  de  poisson  à  l'inspecteur  du  district,  ou  au  plus  proche  officier  des  pêcheries. 

2.  Un  permis  ne  sera  transférable  qu'avec  la  permission  spéciale  de  l'ins- 
pecteur local  des  pêcheries. 

3.  Les  sauvages  et  les  explorateurs  dans  les  districts  non  organisés  pourront 
prendre  du  poisson  pom*  des  fins  de  nom-riture,  sans  licence  ou  permis,  mais  ils 
feront  un  rapport  au  plus  proche  officier  des  pêcheries  de  l'endroit,  de  l'époque 
et  de  la  quantité  et  des  espèces  du  poisson  pris  pour  les  fins  de  nourritm-e. 

4.  Aucime  nouvelle  saumonerie  ou  établiasement  de  paquage  du  saumon  ne 
sera  érigée  ou  ne  conmiencera  des  opérations  sans  la  permission  du  ministre  de 
la  Marine  et  des  Pêcheries,  ni  avant  qu'un  permis  de  paquage  n'ait  été  obtœu 
poiu*  cet  établissement;  mais  chaque  établissement  de  paquage  existant  actuel- 
lement dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique  aura  le  droit  d'obtenir  un 
tel  permis,  la  taxe  étant  de  cinquante  dollars  (50)  par  année. 

5.  Aucun  permis  de  saumonerie  ou  d'établissement  de  paquage  du  sau- 
mon ne  sera  déliwé  que  ôur  le  rapport  favorable  de  Fînspecteur  des  pèd^ries 
du  district,  ou  quelque  officier  autorisé  à  cette  fin,  concernant  l'état  sanitaire  dm 
rétabli&sement;  et  cet  officier  fera  une  inspection  annuelle  de  tous  les  établiss»- 
m^its  de  paquage  du  samnoA,  et  fera  rapport  au  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  à  la  fin  de  chaque  saison,  sur  la  propreté,  l'approvisionnement  d^eau 
et  les  autres  conditions  nécessaires  de  chaque  saimionerie  ou  établissemœt  de 
paquage  du  saumon;  ce  rapport  sera  fait  sur  une  formule  officielle,  donnant  les 
détails  nécessaires  touchant  la  capacité,  le  paquage  de  la  saison,  le  nom  des  mains 
employées,  et  autres  infoifcnations. 


PERMIS  DE  RETS — SAUMON. 

6.  La  taxe  annuelle  poiu*  un  permis  de  rets  à  mailler  ou  de  filet  traînant 
pour  prendre  le  saymon,  sera  de  cinq  ($5)  dollars,  et  la  plus  grande  longueur 
d'un  rets  employé  en  vertu  de  ce  permis  sera  de  150  brasses  (300  verges);  la 
profondeur  ou  largeur  verticale  n'excédera  pas  soixante  mailles,  et  la  grandeur 
des  mailles  sera  de  sept  pouces  d'extension,  ou,  pour  les  rets  à  saumon  sockeye, 
de  cinq  pouces  et  trois  quarts  d'extension;  et  on  ne  devra  rien  faire  pour  dimi- 
nuer pratiquement  la  grandeur  spécifiée  de  la  maille. 
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HARENG. 

7.  La  taxe  annuelle  pour  un  rets  à  mailler  ou  un  filet  traînant  pour  prendre 
le  hareng  ou  pilchard  sera  de  deux  dollars  et  cinquante  cents  ($2.50),  et  la  plus 
grande  longueur  du  rets  sera  de  200  brasses  (400  verges);  la  grandeur  des 
mailles  sera  d'au  moins  douze  pouces  d'extension. 

ESTUKGEON. 

8.  La  taxe  annuelle  pour  un  rets  à  mailler  ou  un  filet  traînant  pour  prendre 
l'esturgeon  sera  de  deux  dollars  et  cinquante  cents  ($2.50);  la  plus  grande 
longueur  du  rets  sera  de  150  brasses  (300  verges),  et  les  mailles  auront  au  moins 
douze  pouces  d'extension. 

• 

ÉPERLAN   ET  SARDINE. 

9.  La  taxe  annuelle  pour  des  rets  à  mailler  ou  filets  traînants  pour  prendre 
l'éperlan  et  la  sardine,  sera  de  un  dollar. 

AUTRE   POISSON. 

10.  La  taxe  annuelle  pour  les  rets  à  mailler  ou  filets  traînants  pour  prendre 
d'autres  poissons  que  ceux  déjà  spécifiés,  sera  de  un  dollar. 

PIÈGES   A   SAUMON. 

11.  La  taxe  annuelle  pour  un  rets  à  piège  pour  prendre  le  saumon,  soit 
piqueté  ou  flottant,  sera  de  soixante-quinze  dollars  ($76).  Chaque  rets  sera 
localisé  sur  un  fond  défini  spécifié  sur  le  permis,  et  sera  éloigné  d'au  moins  quatre 
cents  brasses  du  rets  le  plus  rapproché.  Aucun  rets  à  piège  pour  prendre  le 
saumon  n'aura  de  mailles  de  moins  de  six  pouces  d'extension  dans  la  volée,  ni 
moins  de  deux  pouces  d'extension  dans  le  cœur,  le  casier  et  le  pot. 

SEINE   EN   BOURSE   POUR   LE   SAUMON. 

12.  La  taxe  annuelle  pour  im  permis  de  seine  en  bourse  pour  prendre  le 
saumon  uniquement  sera  de  cinquante  dollars  ($50),  et  la  plus  grande  longueur 
d'une  telle  seine  sera  de  500  brasses  (1,000  verges),  et  les  mailles  n'excéderont 
pas  trob  pouces  d'extension.  Aucun  permis  de  seine  en  bourse  ne  sera  émis 
dans  un  havre  ou  dans  une  ré^on  réservée  spécifiée  par  l'inspecteur  de  district 
des  pêcheries. 

DRAGUES  À   SAUMON. 

13.  La  taxe  annuelle  pour  ime  drague  à  saumon  sera  de  vingt-cinq  dollars 
($25),  et  la  plus  grande  longueur  sera  de  300  brasses  (600  verges),  et  les  mailles 
n'excéderont  pas  trois  pouces  d'exteasion. 
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DRAGUE  X   HARENG. 

14.  La  taxe  annuelle  pour  une  drague  à  hareng  sera  de  cinquante  dollars 
($50);  et  la  plus  gi-ande  longueur  sera  de  100  brasses  (200  verges),  et  les  mailles 
n'excéderont  pas  un  pouce  d'extension. 

15.  Un  pei-rais  de  rets  ne  permettra  l'usage  que  d'un  rets;  et  dans  le  cas 
d'un  permis  de  rets  à  mailler,  ce  rets  ne  sera  employé  que  par  la  personne  au 
nom  de  laquelle  le  permis  est  délivré. 

PERMIS  DE  MOLIiUSQUES  ET  CRUSTACÉS — HUITRES. 

16.  La  taxe  annuelle  pour  un  permis  de  pêcher  les  huîtres  sur  une  huîtrière 
naturelle  spécifiée,  sera  de  deux  dollars  et  cinquante  cents  ($2.50);  et  la  taxe 
pour  im  permis  de  pêcher  les  huîtres,  couvrant  un  certain  nombre  d'années,  sera 
de  deux  dollars  ($2)  par  année  par  acre,  et  l'une  des  conditions  de  tout  permis 
que  devia  strictement  observer  un  peiiiiisaionnaire  sera  de  pêcher  ou  travailler 
par  rotation  des  parties  alternes  de  la  région  spécifiée  dans  ce  permis,  et  ces 
opérations  de  pêche  seront  sous  la  direction  d'un  officier  local.  La  pêche  des 
huîtres  ne  sera  pas  faite  dmant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  et  août. 

MOULES. 

17.  La  taxe  pour  un  pemiis  de  prendre  des  moules  sera  de  deux  dollars  par 
année.  La  taxe  annuelle  pour  les  permis  couvrant  un  certain  nombre  d'années 
pour  des  régions  spécifiées,  obligeant  les  permissionnaues  de  travailler  ou  de 
pêcher  les  lits  en  sections  alternes  par  rotation,  sous  la  surveillance  d'un  officier 
local  des  pêcheries,  sera  de  un  dollar  et  cinquante  cents  ($1.50)  par  année. 

OREILLE  DE  MER. 

18.  La  taxe  annuelle  pour  un  permis  de  pêcher  l'oreille  de  mer  sera  de  dix 
dollars  ($10)  ;  et  la  plus  petite  dimension  de  Tabalone  qui  pourra  être  pris  sera 
de  quatre  pouces  en  travers  du  plus  petit  diamètre  de  la  coquille,  chaque  troi- 
sième année  sera  \me  année  fermée  pour  la  pêche  de  l'oreille  de  mer. 

CRABE. 

19.  La  taxe  annuelle  pour  un  permis  de  prendre  des  crabes  sera  de  deux 
dollars  et  cinquante  cents  ($2.50),  et  il  ne  sera  pris  aucim  crabe  mesurant  moins  de 
six  pouces  en  travers  du  plus  long  diamètre  ou  plus  grande  largeur  de  la  cara- 
pace. 

PROHIBITIONS. 

20.  Il  est  défendu  de  pêcher  avec  des  rets  dans  la  province  de  la  CJolombie- 
Britannique,  sans  permis. 
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21.  Il  est  défendu  de  se  seryir  de  rets  calés  ou  submergés  dans  les  rivièies 
à  saumon,  ou  les  estuaires  ou  abords  de  ces  rivièies  dans  la  Colombie-Britannique. 

22.  Les  permis  de  rete  à  mailler  pour  prendre  le  saumon  seront  valables 
dans  les  eaux  de  la  Colombie-Britannique  où  ces  rete  sont  autorisés  pour  prendre 
le  saumon,  mais  nul  permissionnaire  ne  péchera  en  vertu  de  ce  permis  dans  im 
autre  district  de  pêche  que  celui  pour  lequel  où  il  a  été  délivré,  tant  que  ce 
permis  n'aura  pas  été  approuvé  par  Tinspecteiu*  du  district. 

23.  Aucun  rete  ne  sera  employé  de  façon  à  fermer  ime  baie,  anse,  creek  ou 
passe;  mais  un  tiers  de  la  largeur  de  cette  baie,  anse,  creek  ou  pasge  devra 
toujours  rester  ouvert  et  libre  pour  le  passage  du  poisson. 

24.  Les  rete  pour  prendre  du  poisson  sont  strictement  défendus  dans  les 
lacs  d'eau  douce  et  les  eaux  sans  marées  de  la  Colombie-Britannique. 

25.  L'usage  poiu*  la  prise  de  l'esturgeon,  d'hameçons  nus  ou  non  appâtés, 
ou  de  grappins  ou  dards,  est  défendu. 

26.  L'exportation  de  moules  frais  ou  d'autres  crustacés  comestibles,  autres 
que  des  huîtres,  est  défendue,  mais  ils  pounont  être  envoyés  à  toute  province 
du  Dominion  du  Canada. 

27.  Nul  saumon  moins  de  trois  livres  pesant,  ne  ^era  pris  au  moyen  de  rets 
dans  la  Colombie-Britannique,  et  s'il  en  est  pris  il  sera  remis  vivant  à  l'eau. 

28.  Nulle  huître  de  moins  de  huit  pouces  de  longueur  ne  sera  prise  dans  les 
eaux  de  la  Colombie-Britannique,  et  s'il  en  est  pris,  elle  sera  remise  vivante  à 
l'eau. 

29.  Nulle  truite  de  moins  de  trois  livres  pesant,  ne  sera  achetée,  vendue  ou 
exposée  en  vente  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 

30.  L'introduction  de  poisson  vivant  non  indigène,  ou  non  natif  dans  les 
eaux  de  la  Colombie-Britannique,  sauf  avec  la  permission  spéciale  du  mmistre 
de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  est  défendue. 

31.  Limite  des  pêcheries — Pont  Westminster,  rivière  Fraser. 

Personne  ne  péchera  le  saumon  sockeye  en  amont  du  pont  Westminster  sur 
la  rivière  Fraser,  sauf  avec  un  permis  spécial,  qui  ne  sera  émis  qu'aux  sujets 
britanniques  résidant  réellement  de  chaque  côté  de  la  rivière  Fraser  en  haut, 
c'est-à-dire  à  l'est  du  pont  de  New-Westmmster;  ce  permis  portera  à  sa  face  les 
mote  "Ce  permis  est  valable  entre  le  Westminster  Bridge  et  Mission  Bridge". 

SAISONS  RÉSERVÉES. 

32.  Hebdomadmrement. 

Saumon, 

(a)  De  six  a.  m.  le  samedi  jusqu'au  dimanche  à  mmuit,  dans  toutes  les  eaux 
de  la  Colombie-Britannique,  au  sud  du  51e  parallèle  de  latitude  nord,  et  dans  les 
eaux  de  la  rivière  Skeena  et  l'estuaire  au  nord  de  la  limite  nommée,  la  pêche  du 
saumon  au  rete  est  strictement  défendue;  mais  les  pièges  à  saumon  placés  à 
l'ouest  de  Gonzales  Point,  île  Vancouver,  sont  exclus  de  cette  défense;  pourvu 
que  dans  les  années  1908,  1910,  1911,  1913,  1914  et  1916,  désignées  années 
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pauvres,  cette  fermeture  hebdomadaire  sera  de  six  heures  plus  longue,  savoh", 
de  6  a.m.  le  samedi  jusqu'à  six  a.m.  le  lundi  dans  cette  partie  de  la  rivière  Fraser 
entre  New-Westnunster  Bridge  et  Mission  Bridge. 

(6)  De  samedi  à  midi  jusqu'au  dimanche  à  minuit  dans  toutes  les  eaux  de 
la  Colombie-Britannique  au  nord  du  51e  parallèle  de  latitude  nord,  mais  à  l'ex- 
ception de  la  rivière  Skeena  et  son  estuaire,  la  pêche  du  saumon  au  rets  est  défen- 
due. 

(c)  De  six  p.m.  le  vendredi  jusqu'à  six  a.m.  du  dimanche  suivant,  la  pêche 
du  saumon  aux  pièges  à  l'ouest  de  Gonzales  Point,  près  de  Victoria,  île  Van- 
couver, est  défendue. 

33.  Annuelles, 

Entre  le  30  de  novembre  et  le  30  de  juin  suivant,  ces  deux  jours  inclus,  ou 
durant  les  saisons  réservées  dans  lesquelles  ils  sont  défendus,  aucun  rets  à  mailler 
pour  prendre  le  saumon  dont  les  mailles  ont  moins  de  sept  pouces  d*extension 
ne  sera  permis. 

Du  25  août  au  15  septembre,  ces  deux  jours  inclus,  aucun  rets  à  saumon  ne 
sera  employé  dans  le  district  de  la  rivière  Fraser. 

34.  Annuelles  pour  le  saumon  qui  fraie. 

Il  est  défendu  de  prendre  le  saumon  du  printemps  ou  quinnat,  ou  le  saumon 
sockeye  entre  le  1er  d'octobre  et  le  15  de  novembre,  ces  deux  joura  inclus;  il  est 
défendu  de  prendre  du  saumon  coho,  du  saumon  noir  et  du  saumon  à  bosse 
entre  le  15  de  novembre  et  le  1er  de  janvier  suivant,  ces  deux  jours  inclus. 

35.  Annuelles  pour  d^ autre  poisson  qui  fraie. 

Il  est  défendu  de  prendre  des  têtes  d'acier  entre  le  15  de  novembre  et  le 
25  de  mars,  les  deux  jours  inclus,  dans  les  eaux  non  de  marée;  mais  dans  les 
eaux  de  marée  entre  le  1er  de  jan\âer  et  le  25  de  mars,  les  deux  jours  inclus. 

Il  est  défendu  de  prendre  de  la  truite  de  toute  espèce  entre  le  15  de  novembre 
et  le  25  de  mars  ensuivant,  sauf  dans  les  eaux  intérieures  de  la  province  de  la 
Colombie-Britannique,  à  Test  du  parallèle  120  de  longitude  ouest,  où  il  est 
défendu  de  prendre  de  la  truite  de  toute  espèce  entre  le  12  de  novembre  et  le 
1er  de  mai  «isuivant. 

Il  est  défendu  de  prendre  du  hareng  entre  le  1er  de  mars  et  le  30  d'avril, 
ces  deux  jours  irfclus,  mais  la  saison  fermée  peut  commencer  à  une  date  plus 
rapprochée  sur  l'ordre  de  l'inspecteur  des  pêcheries  de  district,  là  où  cet  oflScier 
peut  décider  que  cette  défense  est  nécessaire  pour  protéger  le  hareng  qui  fraie. 

Il  est  défendu  de  prendre  du  flétan  entre  le  1er  de  mars  et  le  31  de  mars, 
ces  de  ux  jours  inclus. 

36.  Limites  des  marées  dans  les  rivières. 

Les  limites  des  marées  dans  les  rivières  spécifiées  plus  bas  peuvent  être 
définies  comme  suit  : — 

(a)  Rivière  Fraser:  une  ligne  coïncidant  avec  Mission  Bridge. 

(6)  Rivière  Skeena:  une  ligne  tirée  depuis  l'île  au  nord  de  la  poissonnerie 
BaJmoral  jusqu'à  Rocky  Point,  sur  la  rive  opposée  ou  nord  de  la  rivière. 

(c)  Rivière  Maas:  une  ligne  tirée  en  travers  de  la  rivière  depuis  Rocky 
Point  jusqu'à  une  pointe  sur  la  rive  opposée  de  la  dite  rivière  immédiatement 
en  atnont  de  Fishery  Bay. 
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(d)  Rivière  Cowichan:  une  ligne  tirée  depuis  Serpentine  Point  jusqu'à 
Cowichan  Head. 

(ej  Rivers  Inlet:  une  ligne  tirée  depuis  Devil's  Slide  jusqu'à  une  pointe  sur 
la  rive  opposée  marquée  par  im  poteau  portant  un  pavillon  blanc,  que  l'inspec- 
teur des  pêcheries  de  district  a  fait  planter  là  durant  la  saison  de  p^he. 

ÉTENDUES  DÉFENDUES. 

37.  Il  est  défendu  de  pêcher  aux  rets  de  toutes  sortes — 

(a)  dans  les  eaux  du  havre  Victoria,  en  dedans  d'une  ligne  imaginaire  tirée 
de  Macaulay  Point  à  Cbver  Point,  et  renfermant  toutes  les  eaux  du  havre 
jusqu^à  Victoria  Ann,  et  y  compris  le  goulet; 

(b)  les  eaux  du  havre  de  Nanaïmo  et  Departure  Bay  y  adjacentes;  pourvu, 
toutrfois  que  les  rets  à  mailler  pour  prendre  le  hareng  seront  permis  dans  le 
havre  de  Nanaïmo  et  Departure  Bay. 

MARQUES  DU  GOUVERNEMENT— SAUMON. 

38.  Chaque  caisse  ou  colis  de  saumon  paqué  dans  la  Colombie-Britannique, 
qui  est  prononcé  de  la  meilleure  qualité  par  un  inspecteur  des  pêcheries  ou  autre 
personne  dûment  autorisée,  portera  une  marque  du  gouvernement,  composée 
d'une  couronne  avec  les  mots  "British  Columbia"  au-dessous,  si  les  paqueurs 
de  ce  saumon  demandent  Tautorisation  d'afBxer  cette  marque.  Le  marquage  se 
fera  aux  conditions  suivantes: — 

(a)  le  gouvernement  fournira  une  marque  ou  plaque  découpée  officielle  aux 

requérants  approuvés; 
(6)  les  personnes  autorisées  à  l'emploi  de  ces  requérants  seront  les  seules 

qui  se  serviront  de  ces  marques  pour  marquer  les  caisses; 

(c)  toutes  les  marques  ou  plaques  découpées  officielles  seront  renvoyées  au 
ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  à  Ottawa  accompagnées  d'une 
formule  officielle  convenablement  remplie,  certifiant  que  la  mai-que  n'a 
servi  qu'à  marquer  des  caisses  de  saumon  de  la  meilleure  qualité,  et  n'a 
été  employée  que  par  une  persoime  dûment  autorisée  par  le  paqueur, 
et  donnant  le  nombre  de  caisses  marquées. 

HARENG. 

39.  Les  barils  ou  colb  de  hareng  séché,  que  l'inspecteur  des  pêcheries  du 
district  aura  prononcé  de  la  meilleure  qualité,  porteront  une  marque  officielle 
du  gouvernement,  si  les  paqueurs  la  demandent,  aux  conditions  ci-dessous  : — 

(a)  la  marque,  qui  consiste  d'une  couronne  surmontant  une  feuille  d'érable, 
sera  sanctionnée  pai*  le  gouvernement  pour  marquer  les  barils  ou  colis 
de  hareng  canadien  séché  de  la  qualité  voulue; 

(6)  les  barils,  demi-barils  ou  autres  colis,  faits  conformément  au  Bulletin 
des  pêcheries  de  1906,  et  décrit  sur  la  page  7  du  dit  bulletin,  seront 
marqués  par  les  officiers  des  pêcheries,  ou  autres  personnes  autorisées, 
sur  demande;  et  à  condition  que  le  hareng  séché  soit  de  la  qualité 
voulue; 
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(c)  la  marque  ne  sera  pas  apposée  par  ces  officiera  sur  du  l\aieng  qui,  à 

Texamen,  ne  sera  pas  trouvé  de  bonne  qualité,  ou  qui  sera  déchiré  ou 
brisé,  et  ce  hareng  devra  avoir  été  vidé  avec  des  couteaux  convenables, 
et  paqué  dans  les  vingt-quatre  heures  après  avoir  été  pris; 

(d)  le  hareng  type,  pour  avoir  droit  d'être  marqué,  sei-a  du  hareng  "plein" 
ou  "matjé",  et  sera  vidé,  mêlé,  paqué  et  mariné  tel  que  veut  le  Bulletin 
des  pêcheries  de  1906  ci-dessus  n\entionné; 

(e)  le  marquage  sera  apposé  aux  colis  de  hareng  seulement,  dont  au  moins 

sept  pour  cent  ama  été  examiné  par  un  officier  dûment  autorisé;  cet 
examen  sera  alternatif,  c'est-à-dire,  le  premier  baril  sera  ouvert  à  la 
tête,  le  deuxième  baril  au  fond,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  voulu  de  barils  aient  été  examinés.  Le  hareng  mariné  qui 
n'est  pas  du  type  voulu  ne  sera  pas  marqué. 

DÉFENSE  d'eXI'ORTER. 

40.  (a)  Saumon  :  aucun  saumon  sockeye  ne  sera  exporté  du  Dominion  du 
Canada,  sauf  à  l'état  gelé,  en  boîtes,  salé,  fumé  ou  séché. 

(6)  Hareng.  Il  est  défendu  d'exporter  du  hareng  frais  de  la  Colombie- 
Britannique,  ou  du  hareng  qui  a  été  conservé  dans  du  sel  durant  moins  de  neuf 
joure,  ou  du  hareng  de  toute  espèce  destiné  à  être  séché,  mis  en  boîtes  ou  autre- 
ment préservé,  ou  couvert  de  guano,  engrais  de  poisson,  ou  huile,  en  dehors  ou 
au  delà  des  limites  du  Dominion  du  Canada,  pourvu  toujours  que  le  hareng  frais 
pris  dans  les  rets  à  mailler  dans  les  eaux  de  la  Colombie-Britannique  peut  être 
exporté  à  l'état  frais,  non  salé,  pour  consommation  immédiate,  et  le  fardeau  de 
la  preuve  que  ce  poisson  ainsi  exporté  a  été  pris  dans  un  rets  à  mailler  incombera 
au  possesseur  ou  aux  possesseurs  de  ce  poisson. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  3209. 
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Ministère  des  Travaux  Publics. 

Par  arrêté  en  conseil  du  15  de  février  1908,  le  tarif  des  péages  que  pourra 
prélever  la  Compagnie  d'amélioration  du  haut  de  l'Ottawa,  pour  Tusage  de  ses 
travaux,  en  1908,  a  été  approuvé. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2349. 


Par  arrêté  en  conseil  du  25  de  février  1908,  le  tarif  des  péages  que  se  pro- 
posait de  prélever  la  Compagnie  d'estacades  de  la  Rouge,  de  Calumet,  Québec, 
pour  l'usage  de  ses  travaux  en  1908,  a  été  approuvé. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2376. 


Par  arrêté  en  conseil  du  2  de  mai  1908,  le  tarif  des  péages  que  se  proposait 
de  prélever  la  Compagnie  des  estacades  de  la  Rivière  des  Français,  en  1908,  a 
été  appix)uvé,  avec  certaines  restrictions. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2971. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Par  arrêté  en  conseil  du  21  de  mai  1908,  en  vertu  des  dispositions  du  cha- 
pitre 36  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  intitulé:  ''Loi  concernant  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat,"  des  Instructions  générales  aux  employés  du  départe- 
ment des  voyageurs  sur  les  chemms  de  fer  Intercolonial  et  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  ont  été  établis  et  adoptés  pour  les  chemms  de  fer  de  l'Etat  en  Canada. 

Vide  Supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  11  juillet  1908. 
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Par  proclamation  du  15  d'avril  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  Tar- 
ticle  108  des  Statuts  revisés,  1906,  chapitre  16,  intitulé  "Loi  du  service  civil", 
et  en  conséquence  du  changement  dans  l'année  fiscale,  la  date  de  l'impression 
de  la  liste  appelée  "Liste  du  service  civil"  de  toutes  les  personnes  employées 
dans  les  différents  ministères  du  gouvernement  du  Canada,  ainsi  que  de  celles 
employées  dans  les  deux  chambres  du  parlement,  le  premier  jour  de  juillet  alors 
dernier,  a  été  changée  au  premier  jour  d'avril. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  2618. 


Par  arrêté  en  conseil  du  26  de  septembre  1907,  l'arrêté  en  conseil  du  15 
d'octobre  1881,  qui  mettait  VActe  de  tempérance  du  Canada  en  vigueur  dans  le 
comté  du  Cap  Breton,  Nouvelle-Ecosse,  a  été  révoqué,  et  la  deuxième  partie  du 
du  dit  acte  a  été  déclarée  n'être  pas  en  vigueur  dans  le  dit  comté  du  Cap  Breton, 
à  compter  de  la  publication  du  dit  arrêté  en  conseil. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  858. 


Par  arrêté  en  conseil  du  27  mai  1908,  l'arrêté  en  conseil  du  3  d'avril  1882, 
qui  mettait  VActe  de  tempérance  du  Canada  en  vigueur  dans  le  comté  d'Inver- 
ness,  Nouvelle-Ecosse,  a  été  révoqué,  et  la  seconde  partie  du  dit  acte  a  été 
déclarée  n'être  plus  en  vigueur  dans  le  dit  comté  d'Invemess,  à  compter  de  la 
publication  du  dit  arrêté  en  coaseil. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  xli,  p.  3099. 


Des  lettres  patentes,  telles  que  datées  ci-dessous,  ont  été  émises  constituant 
les  compagnies  suivantes,  et  des  avis  ont  été  publiés  dans  les  vol.  xl  et  xli  (du 
1er  avrÙ  1907  au  30  juin  1908),  aux  pages  mentionnées  savoir: — 

PAGE. 

"Acropole  Dairy  and  Coufedionery  Co.",  capital  $20,000,  14  août  1907 410 

"A.  P.  McLaren  Cheese  Cuttînp  Machine  Co.",  capital  $60,000, 12  novembre  1907. .  1245 

*'Aiiem  Safe  Co.",  capital  $75,000,  1er  octobre  1907 896 

"A.  J.  White  &  Co.",  capital  $5,000,  28  août  1907 • 031 

"A.  Klepslein  Si  Co.",  capital  $20,000,  22  juin  1908 3309 

"A.  L.  Pacaud.  Limité,"  capital  $250,000,  21  février  1908 2355 

"A.  McKim,  Limited",  capital  $200,000,  14  mai  1907 2757 

"American  Silk  Waisl  Manufacturing  Co.",  capital  $49,900,  8  octobre  1907 960 

*•  Arbetter  Felling  Machine  Co.",  capital  $150,000,  8  juin  1908 3253 
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"Argenteuil  Lumber  Co.",  capital  890,000,  12  juillet  1907 04 

".\rtistic  Co.  of  Qiicbec",  Limité,  capital  $20,t)00,  24  mars  1908 2604 

"Atlantic  Shipping  Co.",  capital  $12,000,  30  août  1907 601,  662 

"  Atbis  Publishini?  Co.",  capital  $20,000,  25  avril  1007 2622 

"Automatic  Spriuklers",  Limité,  capital  $100,000,  19  avril  1907 2483 

"  Auto-Strop  Safety  Razor  Co.",  capital  $20,000,  21  novembre  1907 1424 

"Bathurst  Lumber  Co.",  capital  $100,000,  14  novembre  1907 1245 

"Battle  Island  Transportation  Co.",  capital  $18,000,  25  avril  1907 2623 

"Beaver  Elevator  Co.",  capital  $99,000,  8  août  1907 317 

"nelieville  Iron  a-j<l  Horseshoe  Co.",  capital  $10,000,  13  décembre  19(C 1620 

"Benallack  Lithographiug  and  Printing  Co.",  capiUl  $400,000,  23  janvier  1908 2066 

"Benson  Lumber  Truck  Co.",  capital  $20,000,  16  août  1907 378 

"Bermuda  Companics",  capital  $100,000,  29  mai  1908 8189 

"Best  Steel  CasUng  Co.",  capital  $299,000,  22  juillet  1007 231 

"Beulac,  limitée,"  capital  $20,000,  18  septembre  1907 773 

"Blue  Pills  Co.",  capitiil  $20,000,  24  octobre  1907 1146 

"Boston  Asbestos  Co.",  capit.il  $300/000,  18  octobre  1907 1081 

" Bottle  Exchange  Co.  of  Canada",  capital  $20,000,  16  août  1907 377 

"B.  Plow  &  Co.",  capital  $20,000,  6  mars  1908 2497 

"Broley  Drug  Co.",  capital  $75,000,  23  janvier  1908 1931 

"Braz^îau-Mclxîod  Bitumiuous  Coal  Co.",  capital  $250,000,  16  janvier  1908 1977 

"Breut  Inventions",  Limité,  capital  $500,000,  27  décembre  1907 1649 

"Bricanam  Remedy  Co.",  nom  changé  à  "Motbersill  Remedy  Co.",  17  mai  1907.. .  2719 

"Britisb-Canadian*\sbLStos  Co.",  capital  $1,000,000,  22  mai  1908 3131 

"Buckingham  Rapid  Transit  Co.",  capital  j?20,000,  4  mai  1908 2952 

"Burchord  Lumber  Co.",  capital  $100,000,  15  avril  1908 2747 

"Burro\^,  Stewart  and  Milne  Co.",  capital  augmenté  à  $500,000,  16  août,  1907 375 

"Business  Proj>erties",  nom  changé  à  "Cuba  Properlies,  Limited",  8  juin  1908 3218 

"Café  Burgess",  Limité,  capital  $5,000,  23  juillet  1907 231 

"Caguas  Tramuag  Co.",  capital  $2.=.0,000,  26  avril  1907 2623 

"Caledonia  Springs  Co.",  capital  $200,000,  30  mai  1007 2976 

"Calkins  Tile  and  Mosaic  Co.",  capital  $20,000,  20  septembre  1907 830 

"Campbell  Shoe  Co.",  capital  $190,000,  23  juin  190S 3400 

"Canada-Bahama  Fruit  and  Development  Co.",  capital  $300,000,  10  mai  1907 275^ 

"Canada  Construction  and  Dredging  Co.",  capital  $60,000,  28  juin  1907 3176 

"Canada  Carbog  Co.",  cap;tal  $1,000,000,  5  avril  1907 2458 

"Canada  Hide  and  Wool  Co.",  capital  $200,000,  1er  août  lfK)7 353 

"Canada  Iron  Corporation",  Limité,  capital  $8,000,000,  5  juin  1908 3252 

"Canada  ïx)osc  Leaf  G).",  capital  $20,000,  25  avril  1907 1622 

Capital  augmenté  à  $49,000,  27  décembre  1907 1648 

"Canaila  Ma  pie  Exchange",  limité,  capital  $-10,000,  5  jtiillet  1907 9 

"Cana-Ja  Office  Funiiturc  Co.",  capital  $35,000,  2  mai  1907 2688 

"Canada  Piano  Co.",  capital  $20,000,  23  juin  1908 3309 

"Canada  Stove  and  Fumiture  C^.",  capital  $75,000,  20  mars  1908 2602 

"Canada  Tag  and  Lt-.bel  Co.",  capital  $49,000,  5  décembre  1907 1454 

"Canada  Tool  Co.",  capital  $20,000,  14  novembre  1907 1354 

"Canada  West  Coal  and  Coke  Co.",  nom  changé  à  "Canada  West  Coal  Co.",  13  sep- 
tembre 1907 662 

Capital  augmenté  à  $2,400,000,  1er  juin  l908 3154 

"Caiiadian  Appraisal  Co.",  nom  changé  à  "Canadian  Appraisal  and  Audit  Co.", 

27  septembre  1907 794 
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"Canadian  Canoë  Co.",  capital  augmenté  à  $20,000,  19  dëœmbre  1907 1585 

"Canadian  Coloured  Marbles",  Limité,  capital  $375,000,  14  novembre  1907 1354 

"Canadiau  Concrète  Machinery  Co.",  cafHtal  $20,000,  30  octobre  1907 1107 

"Canadiaii  Condensing  Co.",  capital  $50,000,  21  août  1907 434 

"Canadian  Crocker-\Mieeler  Co.",  capital  $250,000,  14  février  1908 2256 

"Canadian  Directory  of  Building  Supplies",  limité,  capital  friO.OOO,  3  juin  1908 3190 

"Canadian  Distilleries",  Limité,  capital  $1,000,000,  12  juillet  1907 05 

''Canadian  (Mènerai  Electric  Co.",  capital  augmenté  à  $8,000,000,  23  août  1907 433 

"Canadian  General  Electric  Co.",  règlement  u®  37,  8  novembre  1907 1174 

"Canadian  General  Mining  Co.",  capital  $300,000,  31  mai  1907 2862 

"Canadian  Gypstim  Co.",  capital  $20,000,  6  septembre  1907 679 

"Canadian  Holland  Gin  Distillery  Co.",  capital  $190,000,  6  septembre  1907 706 

"C^iadian  H.  W.  Johns-Manvill'e  Co.",  capital  $50,000,  27  mai  1908 3102 

"Canadian  Instrument  and  Testing  Co.",  ca|Mtal  $20,000,  24  a^Til  1908 2891 

"Canadian  Lake  Transportation  Co.",  capital  $100,000,  12  avril  1907 2410 

"Canadian  Lithographie  Stone  Co/\  capital  $500,000,  5  juillet  1907 104 

"Canadian  Logging  Tool  Co.",  capital  $15,000,  29  mai  1907 2858 

"Canadian  Mcxican  Development  Co.",  capital  $1,000,000,  9  octobre  1907 925 

"Canadian  Northern  System  Terminais",  limité,  capital  $2,000,000,  20  septembre 

1907 737,1174 

"Canadian  Northern  Townaite  Co.",  capital  î?250,000,  14  août  1907 376 

"Canadian  Packing  Co.",  capital  $599,000,  28  janvier  1908 2016 

"Canadian  Pharmacal  Co.",  capital  $100,000,  14  juin  1907 3014 

"Canadian  Polished  Stone,  Brick  and  Tile  Co.",  capital  $1,000,000,  2  mai  1907. . . .  2690 

"Canadian  Railway  aud  Contractors  Supply  Co.",  capital  $100,(J00,  26  juillet  1907. .  285 

"Canadian  Kesort  and  Development  Co.",'capital  $10,000,  22  janvier  1908 2065 

"Canadian  Steel  Products  Co.",  capital  $40,000,  16  avril  1908 2748 

"Canadian  Stewart  Co.",  capital  $100,000,  6  mars  1008 2496 

"Canadian  Théâtre  Co.",  capital  $250,000,  12  juin  1907 3059 

"Canadian  Thermos  Bottle  Co.",  capital  $300,000,  18  septembre  1007 735 

"Capital  Blend  Tea  Co.",  capital  $100,000,  13  septembre  1907 661 

"Capital  Construction  Co.",  capital  $95,000,  2  janvier  1908 1710 

"Camefac  Stock  Food  Co.",  capital  $200,000,  5  juillet  1907 13 

"Car  Scale  Co.",  capital  $100,000,  19  juillet  1907 230 

"  Castle  Blend  Tea  Co.",  capital  $100,000,  21  juin  1907 3208 

"Central  Saskatchewan  Land  Co.",  capital  $300,000,  31  mai  1907 2975 

"Champlain  lïotel  Co.",  capital  $99,900,  26  avril  1907 2623 

"Champlain  Realty  Co.",  capital  $20,000,  15  mai  1908 3009 

"Chaudière  Basin  Power  Co.",  capital  $150,000.  7  février  1908 2225 

"Charles  P.  Dawson ",  Limité,  capital  $100,000,  30  avril  1907 2024 

"Charles  T.  WTiite  &  Son",  Limité,  capital  $100,000.  24  octobre  1907 1041 

"C.  n.  Catelli  Co.",  capital  $250,000,  31  janvier  1908 2148 

"C.  H.  T^paiçe  Co.",  capital  $45,000,  13  mai  1908 3011 

"Churchill  Development  Co.",  capital  $20,000,  6  mars  1908 23S6 

"City  and  ï>istrict  Realty  Co.",  capital  $49,000,  30  octobre  1907 1215 

"Cockshutt  Plow  Co.",  capital  augmenté  à  $3,000,000,  et  pouvoirs  étendus,  17  mai 

1907 2719 

"Cole's  Automatic  Brick  Manufacturing  Co.",  capital  $100,000,  7  jan\ier  1908 1772 

"  Colonial  Chemical  Co.",  capital  $20,000,  2  mai  1907 2689 

**Colonial  Lumber  Co.",  capital  augmenté  à  $349,000,  6  avril  1908 2689 

••  Colonial  Novelty  Manufacturing  Co.",  capital  $5,000,  3  juin  1908 3189 


Digitized  by 


Google 


ccl  ARRÊTÉS  EN  CONSEIL,  Etc. 


Secrétariat  d'Etat. 


PAGE. 

"ColHngwood  Méat  Co.",  nom  change  à  "Collingwood  Packing  Co/\  18  octobre 

1907 980 

''Compagnie  des  Tourbières  de  Ste-Thérèse,"  capital  $20,000,  26  mars  1908 2604 

"Coniiigas  Réduction  Co.",  capital  $260,000,  15  avril  1908 2746 

"Consolidated  litbograpbing  and  Manufacturing  Co.",  capital  $250,000,  24  décem- 
bre 1907 1684 

"Consolidated  Optical  Co.",  capital  $350,000,  24  décembre  1907 1049 

"  Consolidated  Realty  Co.",  capital  $90,000,  27  février  1908 2419 

"Co-Operatîve  Society  of  Canadian  Projectioni^t  I^cturers",  capital  $20,000,  4  mai 

•     1908 '. 3010 

"Coiieland-Chatterson-Crain",  Limité,  capital  $1,000,000,  22  avril  1908 2805 

"Copp,  Clark  Co.",  capital  augmenté  à  $300,000,  17  janvier  1ÎK)S 1885 

"Corintbia  Manufacturing  Co.",  capital  $20,000,  19  juin  1907 3143 

"Crown  lithographing  Co.",  capital  $100,000,  22  novembre  1907 1314 

"Crow's  Nest  Pass  Coal  Co.",  capital  augmenté  à  $4,000,000,  23  mai  1907 2788 

Capital  augmenté  à  $10,000,000, 1er  mai  1908 2R02 

"Daîsy  MiniBg  Co.",  capital  $20,000  20  novembre  1907 1313 

"Danville  Water,  Light  and  Power  Co.",  capital  $80,000,  11  avril  1907 2458 

"Daoust  Realty",  Limité,  capital  $100,000,  16  janvier  1908 1977 

"Dawes  &  C^.",  capital  $600.000,  28  août  1907 632 

"Detonitc  Explosives",  Limité,  capital  $150,000,  24  octobre  1907 1146 

"DeWitt  Construction  and  Realty  Co.",  capitel  $80,000,  12  juillet  1907 68 

"Dignard,  Limité,"  capital  $05,000,  8  août  1907 411 

"Dillon's",  Limité,  capital  $49,000,  18  juillet  1907 229 

"D.  McCall  Co.",  capital  $500,000,  26  mai  1908. 3103 

"D.  Morrice  Co.",  capital  $400,000,  9  janvier  1908 1885 

"Dominion  Asbestos  Mines",  capital  $1,200,000,  21  février  1908 2356 

"Dominion  Bridge  Co.",  capital  augmenté  à  $2,000,000,  31  mai  1907 2857 

Pouvoirs  étendus,  7  juin  1907 2931 

'^Dominion  Chemical  Co.",  capital  $100,000,  23  janvier  1908 2065 

"Dominion  Dredging  Co.",  capital  augmenté  à  $500,000,  24  septembre  1907 794 

"Dominion  Dump  Car  Co.",  nom  changé  à  "Hart-Otis  Car  Co.",  25  octobre  1907. .  1041 

"Dominion  Nickel  Copper  Co.",  capital  $10,000,000,  30  août  1907 500 

"Dominion  Pharmacal  Co.",  capital  $100,000,  14  juin  1907 3106 

"Dominion  Pharmacal  Co.",  capital  $500,000,  29  novembre  1907 1385 

"  Dominion  Petroleum  Co.",  capital  $150,000,  12  décembre  1907 1620 

"Dominion  Radiator  Co.",  capital  augmenté  à  $600,000,  25  avril  1907 2533 

"Dominion  Sand  and  Stone  Co.",  capital  $20,000,  29  novembre  1907 1493 

"Dominion  Tag,  Label  and  Ticket  Co.",  capital  $10,000,  24  octobre  1907 1146 

"Dcwninion  Tar  and  Anunonia  Co.",  cafHtal  $40,000,  29  mai  1908 3104 

"Dufresne  &  Locke",  Limité,  capital  $250,000,  5  juillet  1907 105 

"Dupuis  Frères,"  Limité,  capital  $500,000,  17  mars  1908 2548 

"Kastem  Cigar  Co.",  capital  $15,000,  19  avril  1907 2464 

"Edmonton  Standard  Coal  Co.",  capital  augmenté  à  $500,000,  31  mai  1907 2857 

"E.  Dufault  Milling  Co.",  capital  $20,000,  29  octobre  1907 1215 

"Economical  Drug  Co.  of  Canada",  capital  augmenté  à  $10,000,  14  février  1908. . .  2180 

••Electric  Distributing  Co.",  capital  $100,000,  12  mai  1908 2978 

"Electric  Smelters",  limité,  capital  $18,000,  21  juin  1907 3104 

"E.  P.  Chariton  &  Co.",  capital  $75,000,  26  juillet  1907 286 

"E.  and  T.  Fairbanks  &  Co.",  capital  $150,000,  16  août  1907 466 

"Ethelwold  Steamship  Co.",  capital  $20,000,  5  juin  1907 2973 
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''ETenafe  Horaeshoe  Co/\  capital  1100,000,  10  avril  1908 2690 

**E.  A.  Whitehcad  Co.",  capital  $100,000,  12  juin  1908 3326 

"Fariey,  PhiUipa",  limité,  capital  $45,000,  30  mai  1907 2975 

''Fédéral  Bealty  and  Trait  Co.'*,  capital  $100,000,  22  mai  1907 2901 

"Flcck  Bros."  limité,  ci^Mtal  $49,600,  8  novembre  1907 1176 

**Folding  Box  Co/\  capital  $49,000, 14  mai  1907 2720 

"Fortier  &  Monette,"  Limité,  capital  $250,000,  26  août  1907 631 

"Fort  William  Car  Co.",  capital  $1,500,000, 19  novemlwe  1907 1314 

''Franklin  Bealtj  and  Trading  Co.",  ci^Mtal  $90,000,  30  avril  1907 2591 

''Gallimard  Simplex  Turbine  Co.",  capital  $250,000,  7  février  1908 2224 

'*Gameau,"  Limité,  capital  $1,000,000,  8  janvier  1908 .^ 1884 

"Gazette  Printing  Co.",  capital  $500,000,  27  juin  1907 3175 

"General  Construction  Co.",  capital  $90,000,  13  mars  1908 2547 

"General  Engineering  and  Construction  Co.",  capital  $100,000,  13  juin  1907 3104 

"General  Supply  Co.  of  Canada",  capital  augmenté  à  $99,000,  13  septembre  1907. .  662 

"George  Bellanger  Co.",  capital  $45,000,  22  janvier  1908 2066 

"Geo.  Borgfeldt  k  Co.",  capital  $50,000,  22  mai  1907 2789 

"George  Hall  Coal  Co.  of  Canada",  capital  $200,000,  18  octobre  1907. 1081 

"George  Matthews  Co.",  pouvoirs  étendus,  11  juin  1908 3217 

"Geo.  M.  Hendry  Co.",  capital  $140,000,  20  février  1908 2356 

"Gilbert  Bros.  Engineering  Co.",  capital  réduit  à  $6,000,  23  janvier  1908 1928 

"GiUette  Safcty  Razor  Co.  of  Canada",  capital  $250,000,  21  février  1908 2255 

"Gordon  Development  Co.",  capital  $499,900,  16  avril  1907 2482 

"Gowans,  Kent,  Western",  Limité,  capital  $99,900,  6  septembre  1907 707 

"Grant  Randiing  Co.",  capital  $100,000,  31  mai  1907 2860 

"Great  Northern  Petroleum  and  Asphaltum  Co.",  capital  $100,000,  30  juillet  1907. .  254 

"Guardian  Shoe  Co.",  capital  $40,000,  11  mai  1908 3010 

"Ha  Ha  Lumber  Co.",  capital  $45,000,  16  juin  1908 3398 

"Hamilton  Steel  and  Iron  Co.",  capital  $5,000,000,  29  août  1907 500 

"H.  Bourgie  Co.",  capital  $125.000,  19  novembre  1907 1354 

"H.  Levy  &  Sons",  Limité,  capital  $199,900,  13  juiUet  1907 167 

"Hemming  Manufacturing  Co.",  capital  augmenté  à  $145,000,  26  juillet  1907 195 

"Henry  J.  Sims  Co.",  capital  $150.000,  5  juiUet  1907 9 

"Hiram  Johnson",  Limité  capital  $100,000,  26  juin  1908 3358 

"Holt,  Renfrew  &  Co.",  capital  $1.000,000,  27  février  1908 2418 

"Hosmer  Mines",  limité,  capital  $500,000,  2  janvier  1908 1808 

"Household  Purveyors",  Limité,  capital  $20,000,  1er  mai  1908 2952 

"Howard  Smith  Paper  Co.",  capital  augmenté  à  $95,000,  8  août  1907 316 

"Hurdman  Lumber  Co.",  capital  $20,000,  24  avril  1908 2807 

"Idéal  Land  Co.",  capital  $90,000,  27  décembre  1908 1684 

"Idéal  Smoke  Consumer  Co.",  capital  $49,000,  17  septembre  1907 831 

"Impérial  Bieweries",  Limité,  capital  $400,000,  3  avril  1907 2366 

'*  Impérial  Oil  Co.",  capital  augmenté  à  $1,000,000,  4  juillet  1907 7 

"Impérial  Rubber  Co.",  capital  $20,000,  8  août  1907 410 

"Impérial  Supply  Co.",  capital  $100,000,  15  avril  1907 2510 

"Impérial  Tobacco  Co.",  capital  $11,000,000.  11  juin  1908 3324 

'*I.  L.  Lafleur,"  Limité,  capital  $80,000,  17  avril  1907 2511 

"Industrial  Development  Co.  of  Canada",  capital  $750,000,  12  avril  1907 2509 

"Industrial  lUalty  Co.  of  Canada",  capital  $500,000,  28  mai  1907 2857 

"Ingersoll,  Sergeant,  of  Canada",  cafMtal  $20,000,  4  septembre  1907 706 

'*Inland  Navigation  Co.",  capital  $2,000,000,  1er  avril  1908 2632 
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*' J.  Barsalou  et  Cie,"  capital  $175,000,  7  janvier  1908 .' 1806 

"J.  B.  Gratton,"  Limité,  capital  $40,000,  7  juin  1907 2977 

"  J.  E.  Costin  &  Co.",  nom  changé  à  "Claudon  Co.",  24  septembre  1907 794 

"  J.  C.  Mitchell  Smokeless  Powder  Co.  of  Canada",  capital  $100,000,  22  mai  1907. .  2788 

"  J.  Elkin  &  Co.",  capital  $45,000,  18  juin  1907 3143 

"  Jenking  Brass  Manufacturing  Co.",  capital  $350,000,  30  décembre  1907 1742 

*•  J.  E.  Sauvé,"  Limité,  capital  $40,000,  28  mai  1907 2902 

"  Johnston  Brothers",  Limité,  caiMtal  $500,000,  23  juin  1908 *  3357 

"John  Deere  Plow  Co.",  capital  $500,000,  5  décembre  1907 1454 

•*  Joliette  Light,  Heat  and  Power  Co.",  capital  $190,000,  3  octobre  1907 960 

**José  Granda,"  Limité,  caj^îtal  $50,000,  8  juin  1908 3254 

"  J.  &  R.  Weir",  capital  $100,000,  6  mars  1908 2497 

"  J.  W.  Harris  Manufacturing  Co.",  capital  $1,000,000,  10  mai  1907 2756 

"Kootenay  Valley  Fruit  Lands  Co.",  capital  $60,000,  24  janvier  1908 1930 

"Lachine  Boating  and  Canoeing  Club",  capital  $20,000,  14  mai  1907 2756 

"Lachute  Graphite  Mining  Co.",  capital  $20,000,  14  août  1907 354 

"La  Caisse  de  Petite  Economie  de  Chicoutimi,"  en  vertu   de  la  "Loi  des  petites 

économies" 2293 

**La  Cie  Carrière  &  Frère,"  limitée,  capital  $150,000, 17  décembre  1907 1622 

"Ia  Cie  Générale  du  Bas  Saint-I^urent,"  capital  $19,500,  7  août  1907 353 

"La  Cie  O.  Poirier,"  capital  $100,000,  14  juin  1907 3144 

"La  Cie  Vichy,  Canada,"  Limitée,  capital  $49,000,  14  fé^TÎer  1908 2225 

"La  Compagnie  H.  Bourgie,"  capital  $125,000,  19  décembre  1907 1354 

"Ia  Compagnie  T.  Deguire,"  limitée,  capital  $99,500,  20  septembre  1907 736 

"La  Compagnie  de  Publication  le  Canada  Français,"  capital  $20,Cv)0,  29  mai  1908.  3188 

"Lamb's  Market",  Limité,  capital  $50,000,  19  septembre  1907 832 

"Lamb-Watson  Lumber  Co.",  capital  augmenté  à  $1,000,000,  27  août  1907 498 

Nom  changé  à  "Arrow  Lakes  Lumber  Co.",  24  mars  1908 2574 

"Lemcke  Tug  Co.",  capital  $20,000,  3  ami  1907 2337 

"I>e  Progrès,  limité,"  capital  $20,000,  4  septembre  1907 707 

"I^slie  Sales  Co.",  capital  $20,000,  8  août  1907 411 

"L.  E.  Waterman  Co.  of  Canada",  nom  changé  à  "L.  E.  Waterman  Co.",  capital 

augmenté  à  $100,000,  et  pouvoirs  étendus,  19  juin  1908 3288 

"Lewis  &  Smith",  Limité,  capital  $100,000,  11  décembre  1907 1519 

"Lewiston  Shipping  Co.",  capital  $7,000,  11  mai  1908 2978 

"L.  H.  Hébert  &  Cie,"  capital  $:i50,000,  22  août  1907 466 

"Locomotive  Machine  Co.  of  Montreal",  nom  changé  à  "Montreal  Locomotive 

Works",  0  fémer  1908 2101 

"Louison  Lumber  Co.",  capital  $200,000,  29  mai  1907 2901 

"Louis  Trudel,  limita,  "capital  $49,000,  22  mai  1908 3131 

"Lymbumer",  Limité,  capital  $75,000,  11  décembre  1907 1557 

"L>Tnans",  Lhnité,  capital  $1,000,000,  13  février  1908 2295,  2359 

"Lyster  Drug  Co.",  capital  $5,000,  18  septembre  1907 773 

"Macdonald  &  Sons",  Limité,  capital  $40,000,  5  décembre  1907 1557 

"Macfarlane  Shoe  Cx).",  capital  $150,000,  31  mai  1907 1557 

"McCoy  &  Wilford",  limité,  capital  $49,000,  2  mai  1907 2590 

"McFarlanc  Son  &  Hodgsou ",  Limité,  capital  $250.000,  17  octobre  1907 1014 

"Mclicod  Realty  Co.",  capital  $20,000,  18  avril  1907 2483 

"McRea,  Chandler  &  McNeil",  Limité,  capital  $100,000,  17  avril  1907. ...  : 2509 

"Magog  Woollen  Mills",  Limité,  capital  $49,000,  26  novembre  1907 1424 

"Maison  Foumier-Foumier,"  Limitée,  capital  augmenté  à  $250,000, 23  septembre  1907  794 
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"Maison  Jean  Paquette,"  Limitée,  capital  $300,000,  5  déœmbre  1907 1553 

"Maritime  Contracling  and  Commercial  Co.",  capital  $20,000,  29  avril  1908 2862 

"Markland  Co.**,  capital  augmenté  à  $47,000,  3  octobre  1907 /.  863 

"Mark  Workman  Co.",  capital  $100,000,  26  juillet  1907 286 

"Martin-Senour  Co.",  capital  augmenté  à  $100,000,  19  septembre  1907 734 

"Master  Soap  Spedalty  Co.",  capital  $150,000,  8  janvier  1908 1771 

"Mathews,  Portier  &  Monette,"  Limité,  capital  $75,000, 20  mars  1908 2602 

"Mergenthaler  Co.",  capital  $49,900,  14  mai  1907 2722 

"Minerai  Derclopment  Co.",  capital  $25,000,  10  janvier  1908 1884 

"Missisquoi  Marble  Co.",  capital  $500,000,  18  juillet  1907 230 

*Monarcb  Electric  Co.",  capital  $20,000,  3  octobre  1907 .* 959 

'Monarch'  Motor  Co.",  nom  changé  à  "Comet  Motor  Co.",  16  avril  1907 2481 

"Monterey  Plumbing  Co.",  capital  $50,000,  23  août  1907 435 

"Montfort  Granité",  Limité,  capital  $200,000,  22  août  1907 467 

"Montreal  Central  Park  I-and  Co.",  capital  $200,000,  8  mai  1908 3011 

"Montréal  East  Land  Co.",  capital  $49,900,  15  août  1907 466 

"Montreal  Engineering  Co.",  capital  $100,000,  19  septembre  1907 831 

"Montreal  Tobacco  Co.",  capital  $20,000,  19  septembre  1907 832 

"Montreal  World  Publishing  Co.",  capital  $150,000,  9  octobre  1907 960 

" Mount  Royal  Box  and  Lumber  Manufacturing  Co.",  capital  $475,000, 17  avril  1907 .  2564 

"Mount  Royal  Tea  Rooms",  limité,  capital  $20,000,  16  mai  1908 3079 

"Municipal  Contracting  Co.",  capital  $100,000,  3  avril  1908 2720 

"Mutual  Aid  Association  of  Canad»",  capital  $49,000,  12  février  1908 2294 

"Mutual  Stcamship  Co.",  capital  $99,000,  3  avril  1907 2336 

Capital  augmenté  à  $250,000,  18  juiUet  1907 132 

"M.  Wabh  &  Co.",  capital  $75,000,  8  juin  1908 3253 

"National  Acétylène  Gas  Co.",  capital  $60,000,  16  juin  1908 3325 

"National  Snuff  Co.",  capital  $50,000,  19  décembre  1907 1775 

"National  Spedalty  Co.",  capital  $10.000,  16  avril  1907 2510 

"Natural  Gas  Supplies  Co.",  capital  $18,000,  1er  août  1907 353 

"Nepiâguit  Lumber  Co.",  capital  $100,000,  24  octobre  1907 1042 

"New  Walrond  Ranche  Co.",  capital  réduit  à  $208,243.71  et  pouvoirs  étendus 2804 

"Niagara  Iron  and  Steel  Co.",  capital  $1,000,000,  11  aMÎl  1907 , 2411 

Capital  augmenté  à  $2,000,000,  10  mai  1907 2652 

"Nichols  Chemical  Co.  of  Canada",  nom  changé  à  "Nichols  Chemical  Co.",  capital 

augmenté  à  $225,000,  et  pouvWrs  étendus,  20  mars  1908 2520,  2574 

"North  American  Minerai  and  Timber  Co.",  capital  $49,000,  7  juin  1907 2977 

"Northern  Mines",  Limité,  capital  $20,000.  10  avril  1907 2458 

"Northern  Oil  and  Gas  Co.",  capital  $90,000,  2  mai  1907 2689 

"Northern  Réduction  Co.",  capital  $500,000,  21  juin  1907 3103 

"North  Star  Lumber  Co.",  capital  $500,000,  24  octobre  1907. 1042 

"Nova  Scotia  Cément  and  Plaster  Co.".  capital  $100,000,  12  décembre  1907 1520 

"O.  B.  Lafleur  &  Fils,"  capital  $50,000,  7  mai  1907 2690 

"Occidental  Café",  capital  $20,000,  7  février  1908 2224 

"Ogil\ie  Flour  Mills  Co.",  capital  augmenté  à  $4,500,000,  et  pouvoirs  étendus,  9  avril 

1908 2689 

"Ontario  l'imber  and  I^nd  Co.",  capital  $100,000,  2  juillet  1907 7 

"Opasatica  Mining  Co.",  capital  $500,000,  27  août  1907 631 

"Orchard  Grove  Land  Co.",  capital  $49,000,  8  novembre  1907 : .  1284 

"Oriental  Tobacco  Co.",  capital  $20,000,  20  mars  1908 2603 

"Ottawa  Construction  Co.",  capital  $75,000,  3  juin  1908 3156 


Digitized  by 


Google 


ccUv  ARRÊTÉS  EN  CONSEIL,  Etc. 


Secrétariat  d'Etal. 


PAGE. 

"Ottawa  Pulp  and  Paper  Co.",  capital  augmenté  à  $50,000,  24  mars  1908 .•. .  2574 

"Oxford  Hôtel  Co.",  capital  $200,000,  14  juin  1907 3144 

"Pacific  Coal  Mines",  Limité,  capital  $8,000,000,  14  mai  1907 2721 

"Padfîc  Coal  Co.",  nom  changé  à  "Bankhead  Mines",  3  juillet  1907 7 

"Park  Realty  Co.  of  Montréal",  capital  $500,000,  27  juin  1907 3175 

"P.  D.  Dods  &  Co.",  capital  $300,000,  19  décembre  1907 1621 

"Phillips  Manufacturing  Co.",  capital  augmenté  à  $299,900,  29  octobre  1907 1 107 

"Phœnix  Mines",  Limité,  nom  changé  à  "Net  Lake  Mines",  Limité,  17  mai  1907. .  2719 

"Pierce  Trading  Co.",  capital  $20,000,  4  décembre  1907 1553 

"Pitteburg  and  Erie  Coal  Co.",  capital  $20,000,  17  mai  1907 2721 

"P.  Lafrance  &  Cie,"  capital  $49,000,  14  fé^Tie^  1908 2225 

"Port  Arthur  Elcvator  Co.",  capital  $100,000,  5  juillet  1907 11 

"Port  Stanley  Elevator  Co.",  capital  $100.000,  23  août  1907 435 

"Progress  Manufacturing  Co.",  capital  $49,000,  12  juillet  1907 64 

"Provincial  Construction  Co.",  capital  $20,000,  17  mai  1907 2825 

Nom  changé  à  "Montreal  Suburb  Construction  Co.",  27  juin  1907 63 

Nom  changé  à  "Montreal  Suburb  Co.",  21  juin  1907 3102 

"Provincial  Land  and  Real  Estate  Co.",  capiUl  $49,500,  9  décembre  1907 1557 

"Provincial  Natural  Gas  and  Fuel  Co.  of  Ontario",  capital  augmenté  à  $600,000, 

12  mars  1908 2456 

*'Puebla Tramway,  Light  and  Power  Co.",  capital  augmenté  à  $6,500,000,  13  juillet 

1907 132 

"Puritan  Spirits  Co.",  capital  $20,000,  3  mai  1907.. . .  .* 2689 

"Québec  Cartage  and  Transfer  Co.",  capital  augmenté  à  $300,000,  10  mars  1908. .  2456 

"Québec  Contracting  Co.",  capital  $100,000,  15  mai  1908 3078 

"Ram  I-al's  Pure  Tea  Co.",  capital  $100,000,  12  mars  1908 2547 

"Raven  Lake  Mining  and  Development  Co.",  capital  $1,000,000,  12  avril  1907 2510 

"Raymond  Co.",  capital  $75.000,  1er  mai  1908 2952 

"Record  Stovc  and  Furaace  Co.",  capital  $40,000,  23  août  1907 435 

"Reg.  N.  Boxer  Co.",  capital  $250,000,  10  janvier  1908 1772 

"Resources  Publishing  Co.",  capital  $100,000,  4  juillet  1907 10 

*R.  Forbes  Co.",  capital  $1,000,000,  18  juiUet  1907 132 

"Rideau  Shoc  Co.",  capital  $100,000,  7  février  1908 2224 

"River  Plate  Shipping  Co.",  capital  $150,000,  28  mai  1907 2858 

"Rolland  Paper  Co.",  capital  $100,000,  19  juin  1908 3325 

"Ross  &  Laflamme,  Limité,"  capital  $75,000,  13  avril  19fl8 2840 

"Rowan  Brothers  k  Co.",  capital  $40,000,  18  juin  1907 3143 

"Rugg  Bail  Manufacturing  Co.",  capital  $20,000,  8  novembre  1907 >,  1285 

"Russel-Chambers  Co.",  nom  chan^  à  "Nipigon  Construction  Co.",  13  avril  1908.  2746 
•  "St.  Hyacinthe  Distillery,  Paddng  and  Vinegar  Co.",  nom  changé  à  "St.  Hyacinthe 

Dislillcry  Co.",  et  capital  augmenté  à  $1,000,000,  29  mai  1908 * 3102 

"St.  John  Foundries",  Limité,  capital  $30,000,  8  novembre  1907 1176 

"St.  JohnsTemagami  Gold  and  Silver  Mining  Co.",  capital  $705,000, 14  février  1908.  2293 

"St.  LaviTence  and  Atlantic  Fish  Co.",  capital  $600,000,  1er  juin  1908 3189 

"St.  Lawrence  Dairy  Product  Co.",  capital  $5,000,  13  février  1908 2256 

"St.  I^wrence  Dairy  Product  Supply  Co.",  capital  $5,000,  13  fé\Tier  1908 2180 

"St.  Lawrence  Sporting  Goods  Co."*,  capital  $20,000,  1er  août  1907 354 

"St.  Simeon  Lumber  Co.",  capital  $290,000.  1er  mai  1907 2621 

"Saskatoon  and  Western  Land  Co.",  capital  $6,500,000,  10  mai  1907 2755 

"S.  B.  Townsend",  Limité,  capital  $200,000,  27  septembre  1907 829 

"S.  Coté  Motor  Co.",  capital  $20,000,  3  mai  1907 2688 
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"S.  Davis  &  Sons",  Limité,  capital  $750,000,  22  avril  1908 2840 

"Securities  and  Transfer  Corporation  of  Montréal",  capital  $50,000,  27  juin  1907. .  3208 

"Shawinigan  Falls  Real  Estate  Co.",  capital  $100,000,  4  juiUet  1907 8 

"Sherbrooke  Machinery  Co.",  capital  $20,000,  3  juin  1908 3191,  3256 

"Slater  Shoe  Co.",  capital  $1,000,000,  17  mai  1907 2825 

"Smith,  Patterson  Co.",  capital  augmenté  à  $125,000,  2  mai  1907 2589 

"Snap  Co.",  capital  $90,000,  22  mai  1907 2901 

''Société  Canadienne  d'Entreprises  générales,"  à  responsabilité  limitée,  capital  $500,000, 

12  juillet  1907 66 

"Spécial  Machiner}-  Manufacturing  Co.",  capital  $49,000,  3  avril  1908 2720 

"Spruce  Lumber  Co.",  capital  $45,000,  1er  août  1907 256 

"Standard  Automatic  Fire  Sprinkler  Co.",  capital  $75,000,  23  juillet  1907 232 

"Standard  Coal  and  Shipping  Co.",  capital  $150,000,  19  juillet  1907 230 

"Standard  Fitting  and  Valve  Co.",  capital  $100,000,  10  mai  1907 2654 

"Standard  Foundrv  and  Manufacturing  Co.",  capital  $95,000,  31  janvier  1908 2148 

"Standard  Mctal  Manufacturing  Co.",  capital  $18,000,  24  septembre  1907 830 

"Standard  Mills",  Limité,  capital  $50,000,  7  avril  1908 2776 

"Standard  Sanitary  Manufacturing  Co.  of  Canada",  capital  $20,000,  1er  mai  1907..  2592 
"Standard  Sanitary  Manufacturing  Co,  of  Canada",  nom  changé  à  "Sanitary  Manu- 
facturing Co.  of  Canada",  23  août  1907 433 

"Standard  Sanitary  Manufacturing  Co.  of  Pittsburg",  capital  $250,000,  23  août  1907  632 

"Stanley  Brock",  Limité,  capital  $25,000,  20  juin  1908 3357 

"Stanley  Garage",  Limité,  capital  $15,000,  13  avril  1908 2840 

"Steadman  Bros.",  Limité,  capital  $40,000,  11  mai  1908 2978 

"Steamship  Cabot  Co.",  capital  $55,000,  12  juillet  1907 65 

"Steamship  Senlac  Co.",  capital  réduit  à  $58,000,  29  mai  1908 3102 

"Stinson  Rceb  Builders'  Supply  Co.",  capital  augmenté  à  $100,000,  19  avril  1907. .  2482 

"Strong  Lumber  Co.",  capital  $200,000,  4  juiUet  1907 7 

"Structural  Steel  Co.",  capital  $500.000,  26  avril  1907 2625 

"Sugars  and  Canners",  Limité,  capital  $250,000,  30  mai  1907 2974 

"Sussex  Packing  Co.",  capital  $150,000,  20  novembre  1907 1313 

"Terrano  Flooring  Co.  of  Canada",  capital  $100,000,  23  janvier  1908 2065 

"Thiel  Détective  Service  Co.  of  Canada",  capital  $50,000,  10  mai  1907 2757 

"Toronto  Auto-Transit  Co.".  capital  $145,000,  4  juillet  1907 8,  67 

"Trade  and  Travel  Publishing  and  Advertising  Co.",  capital  $20,000,  24  avril  1908. .  2891 

"Trudel  &  Graham",  Limité,  capital  $20,000,  18  avril  1908 3079 

"Tumer  Bros.",  Canada,  capital  $20,000,  8  août  1907 410 

"Turtle  Lake  Mining  Co.",  capital  $250,000,  7  mai  1907 2652 

"United  States  and  British  Columbia  Timber  Co.",  capital  $2,500,000,  5  juillet  1907 .  10 

"Universal  Printing  and  Publishing  Co.",  capital  $49,000,  19  juin  1908 3398 

"Universal  Transmission  Co.  of  France",  capital  $40,000,  23  avril  1908 2841 

"Utica  Shale  Pipe  Co.",  capital  $20,000,  13  décembre  1907 1621 

"Utility  Securities  Co.",  capital  $100,000,  6  mars  1908 2495 

" Verminiso",  limité,  capital  $10,000,  8  novembre  1907 1285 

"Victor  Automatic  Carriers",  capital  $20,000,  1er  août  1907 353 

"Vulcan  Portland  Cément  Co.",  capital  $2,500,000,  31  mai  1907 2974 

"Wabasso  Cotton  Co.",  capital  $750,000,  2  a^TÏl  1907 2365 

"Walbridge  Manufacturing  Co.",  capital  $20,000,  4  décembre  1907 1553 

"Wallace  Bell  Co.",  capital  $45,000,  3  juin  1908 3190 

"Waters*  Printing  and  Publishing  Co.",  capital  $49,000,  3  octobre  1907 926 

"Waterloo  Knitting  Cô.",  capital  $250,000,  16  octobre  1907 980 
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"  Watson  &  Haig"  Limité,  capital  $500,000,  26  juillet  1907 196 

"W.  D.  McLaren",  Limité,  capital  $40,000,  12  juillet  1907 64 

"  W.  E.  Sanford  Manufacturing  Co.",  capital  augmenté  à  $1,000,000,  16  avril  1908. .  2746 

"Western  Shipping  Co.",  capital  $5,000,  27  mai  1908 3103 

"Westinghouse,  Church,  Kerr  &  Co.  of  Canada",  capital  $2,500,000, 19  avril  1907. .  2563 

"W.  G.  Hartranft  Cément  Co.",  capital  $25,000,  26  septembre  1907 829 

"Whitworth  Co.",  capital  $20,000,  22  janvier  1908 2064 

**W.  H.  Stewart",  limite,  capital  $49,000,  20  février  1908 2356 

"Wiarton  Steamboat  Co.",  capital  $20,000,  15  août  1907 ^ 377 

"  William  Strachan  Co.",  capital  $100,000,  1er  mai  1907 2622 

"  Willis  Piano  Co.",  capital  $100,000,  24  mars  1908 2603 

"  Willow  Biver  Timbcr  Co.",  capital  $250,000,  26  juin  1908 3359 

"  Wilson  Automobile  Co.",  capital  $145,000,  3  mai  1907 2590 

"Wilson  Carbon  Paper  Co.",  capital  $20,000,  6  mars  1908 2498 

"Woodbums",  Limited,  capital  $6,000,  14  avril  1908 2840 

"  Woods,  Limited  ",  capital  augmenté  à  $500,000,  et  pouvoirs  étendus,  19  jtiillet  1907 .  132 

"W.  R.  Brock  Co.",  capital  augmenté  à  $5,000,000,  13  juillet  1907 131 

"  Yukon  District  Gold  Mining  Co.",  capital  $5,000,000,  18  octobre  1907 981 

"Zenith  Grain  Co.",  capital  augmenté  à  $50,000,  18  octobre  1907 980 
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ACTES 


DU 


PARLEMENT 


DB  LA 


PUISSANCE  DU  CANADA 

PAflSiS  DUBANT  LA  8M8ION  TflNITa  BIT  LM 

SEPTIÈME  ET  HUITIÈME  ANNÉES  DU   RÈGNE  DE  SA  MAJESTÉ 

LE    ROI    EDOUARD    VII 

ÉTANT  LA 

QUATRIÈME  SESSION  DU  DIXIÈME  PARLEMENT 

Commencés  et  tenue  à  Otiat4X$  le  vingt-huitième  jour  de  novembre  1907^  et  fermée  par 
prorogation  le  vingtième  jour  de  juillet  1908. 


SON   EXCELLENCE 

LE  mîS  HONORABLE  SIR  ALBERT  HENRT  6E0R6E,  COMTE  6RET 

GKDUVERNSUR  GÉNàRAL 
VOL       L 

ACTES    PUBLICS   GÉNÉRAUX. 

OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  SAMUEL  EDWARD  DAW30N 

DiPRIMKUk  DES  LOIS  l>^  SA  TRÈS  KXOSLLSNTB  MAJESTÉ  LB  ROI 

ANNO  DOMINI  1908 
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7-8   EDOUARD    VII. 


CHAR  I. 

Loi  allouant  à  Sa  Majesté  certaines  sommes  pom*  le 
service  public  de  Texercice  expirant  le  31  mars 
1908. 

[Sanctionnée  le  12  février  1908.] 
Très  Gracieux  Souverain, 

CONSIDÉRANT  que  par  un  message  de  Son  Excellence  le  Préambule. 
Très-Honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey, 
Gouverneur  général  du  Canada,  et  par  le  budget  qui  l'accom- 
pagne, il  appert  que  les  sommes  ci-dessous  mentiomiées  sont  né- 
cessaires pour  faire  face  à  certaines  dépenses  du  service  public 
du  Canada  auxquelles  il  n'est  pas  autrement  pourvu,  pour 
l'exercice  expirant  le  trente  et  unième  jour  de  mars  mil  neuf 
cent  huit:  Plaise  en  conséquence  à  Votre  Majesté  qu'il  soit 
statué,  et  qu'il  soit  statué  par  Sa  Très-Excellente  Majesté  le 
Roi,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Communes  du  Canada,  que  : 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  Loi  des  subsides  Autre  titre, 
(n^l),   1908. 


2.  Sur  et  à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé,  il  peut  être  $2,85o,ooo 
payé  et  appliqué  une  somme  n'excédant  pas  deux  millions  huit  Kxerciœ 
cent  cinquante  mille  dollars,  pour  subvenir  à  diverses  charges  i907-i908. 
et  dépenses  du  service  public  à  compter  du  premier  jour  d'avril 
de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  sept  jusqu'au  trente 
et  unième  jour  de  mars  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf 
cent  huit,  auxquelles  il  n'est  pas  autrement  pourvu,  et  énumé- 
rées  dans  l'annexe  de  la  présente  loi. 

8.  Un  compte  détaillé  des  sommes  qui  se  dépenseront  sous  Compte 
l'autorité  de  la  présente  loi  doit  être  soumis  à  la  Chambre  des  ^,îî^.^ 
Communes  du  Canada  dans  le  cours  des  quinze  premiers  jours 
de  la  session  alors  prochaine  du  Parlement. 

VOL.  I— li  3  ANNEXE 
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Loi  des  subsides,  No  1. 


7-8  Ed.  VII 


ANNEXE. 

Sommes  allouées  à  Sa  Majesté  par  la  présente  loi  pour  Texercice  expirant  le 
31  mars  1908,  et  services  auxquels  ces  sommes  sont  affectées. 


N*du 
crédit. 

SERVICES. 

Montant. 

Total. 

279 

DIVERS. 

Somme  destinée  à  l'achat  de  grains  de  semence  pour  les  oc- 
cupants de  homesteads  dans  les  provinces  d'Alberta  et 
de  la  Saskatchewan;  le  coût  des  dits  grains  devant  être 
remboursé  par  les  dits  occupants,  avec  intérêt  au  taux 
de  5  pour  100  par  année,  et  devant,  jusqu'à  rembourse- 
ment, constituer  un  privilège  ou  une  chanse  sur  les  terres 
nii'iln  occiin^nt  &  titre  de  homesteads. 

$      c. 

585,000  00 

440,000  00 

1,825,000  00 

$        0. 

280 

mesure  d'avancer  au  gouvernement  de  TAlberta,  par 
voie  de  prêt,  l'argent  nécessaire  à  l'achat  de  grainil  de 
fiAmenne  Dour  les  colons.. ,,,,..,., 

281 

Somme  destinée  à  mettre  le  gouvernement  du  Canada  en 
mesure  d'avancer  au  gouvernement  de  la  Saskatchewan, 
par  voie  de  prêt,  l'argent  nécessaire  à  l'achat  de  grains 
dfl  semence  DOur  les  colons-  -,..,^.,,»,^-,-»^.t.-.t,. 

2,850,000  00 

OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Impi 
Sa  Trie  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD  VII, 


CHAR  2. 


Loi  allouant  à  Sa  Majesté  certaines  sommes  pour  le 
service  public  de  l'exercice  expirant  le  31  mars 
1908  et  de  Texercice  expirant  le  31  mars  1909. 

[Sanctionnée  le  S  avril  1908.] 

Très  Gracieux  Souverain, 

CONSIDÉRANT  que  par  des  messages  de  Son  Excellence  le  Préambule. 
Très-Honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey, 
Gouverneur  général  du  Canada,  et  par  les  budgets  qui  les  accom- 
pagnent, il  appert  que  les  sommes  ci-dessous  mentionnées  sont 
nécessaires  pour  faire  face  à  certaines  dépenses  du  service  public 
du  Canada  auxquelles  il  n'est  pas  autrement  pourvu,  pour 
Texercice  expirant  le  trente  et  unième  jour  de  mars  mil  neuf 
cent  huit  et  pour  Fexercice  expirant  le  trente  et  unième  jour  de 
mars  mil  neuf  cent  neuf,  et  pour  autres  objets  se  rattachant  au 
service  public:  Plaise  en  conséquence  à  Votre  Majesté  qu'il 
soit  statué,  et  qu'il  soit  statué  par  Sa  Très-Excellente  Majesté  le 
Roi,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  communes  du  Canada,  que  : 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  :  Loi  des  sub-  Autre  titre. 
sides  (n^  «),  1908. 

2.  Sur  et  à  même  le  fonds  du  revenu  consolide,  il  peut  être  $6,3i9,633.a2 
payé  et  appliqué  une  soname  n'excédant  pas  cinq  millions  trois  P^J^rcice 
cent  dix-neuf  mille  six  cent  trente-trois  dollars  et  trente-deux  1907-1908. 
cents,  pour  subvenir  à  diverses  charges  et  dépenses  du  service 

public  à  compter  du  premier  jour  d'avril  de  l'année  de  Notre- 
Seigneur  mil  neuf  cent  sept  jusqu'au  trente  et  unième  jour  de 
mars  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  huit,  auxquelles 
il  n'est  pas  autrement  pourvu  et  énimiérées  dans  l'annexe  A  de 
la  présente  loi. 

5  8. 
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$16.831.818.12  8.  Sur  et  à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé,  il  peut  être 
Kxercîco  payé  et  appliqué  une  somme  n'excédant  pas  quinze  millions 
1908-1909  fj^it  cent  trente  et  un  mille  huit  cent  dix-huit  dollars  et  douze 
cents,  pour  subvenir  aux  diverses  charges  et  dépenses  du  ser- 
vice public,  à  compter  du  premier  jour  d'avril  de  Tannée  de 
Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  huit  jusqu'au  trente  et  unième  jour 
de  mars  de  Tannée  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  neuf,  aux- 
quelles il  n'est  pas  autrement  pourvu  et  énumérées  dans  les 
annexes  B  et  C  de  la  présente  loi. 

Dî«i>o!jîtion        4.  Les  sommes  allouées  par  la  présente  loi  pour  le  gouveme- 
fSativlaux    ment  des  territoires  du  Nord-Ouest  ne  seront  pas  censées  tom- 
territoiresdu  bées  cu  déchéance  si  elles  ne  sont  pas  dépensées  pendant  l'exer- 
cice pour  lequel  elles  sont  accordées. 

Date  4  5.  Lorsqu'il  est  accordé  des  sommes  d'argent  pour  le  paie- 

u^^*^  ®  ment  des  appointements  attribués  à  une  charge  ou  à  un  emploi 
fwa^^^fnte-  ^^  commis  dans  les  divisions  intérieure  ou  extérieure  du  service 
^ffde  cer-  civil,  pouT  Texcrcice  qui  prendra  fin  le  trente  et  unième  jour  de 

tton^M  ^^^  "^'  ^^^  ^^*  ^^^'  ^^  ^^^  ^  décret  du  conseil  ou  autre 
acte  de  l'autorité  nommant  une  personne  ou  lui  accordant  une 
promotion  à  cette  charge  ou  à  cet  emploi  de  commis,  ne  contient 
aucune  disposition  contraire;  la  nomination  ou  la  promotion 
prend  effet  à  compter  du  premier  jour  d'avril  mil  neuf  cent  huit. 

Compte  ••  Un  compte  détaillé  des  sommes  dépensées  sous  l'autorité 

^^!^t,  ^       de  la  présente  loi  doit  être  soumis  à  la  Chambre  des  communes 

du  Canada  dans  le  cours  des  quinze  premiers  jours  de  la  session 

alors  prochaine  du  Parlement. 
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Oiap.  9. 


ANNEXE   A. 

(Diaprés  le  deuxième  budget  supplémentaire,) 

Créditb  attribués  par  la  présente  loi  à  Sa  Majesté  pour  Texercice  expirant 
le  31  mars  1908,  et  services  auxquels  ces  crédits  sont  affectés. 


du 
ei^it. 


282 


284 


285 


280 


287 


288 


290 


SERVICE. 


Cîrédit. 


FRAIS  DE  GESTION. 

Crédit  fupplémentalre  pour  l'impression  et  la  gravure  des 
billets  du  Dominion 


GOUVERNEMENT  CIVIL. 

Bfinistère  de  la  Justice — 

Appointements  de  G.  Turcotte,  secrétaire  particulier  du 
solliciteur  général,  commis  de  2e  classe,  du  21  oc- 
tobre 1907  au  31  mars  1908,  à  $1,300  par  année, 
nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  Se^ce  civU. 

Ministère  de  l'Intérieur— 

Dépense  casuelle — Crédit  supplémentaire  pour  impres- 
sions et  papeterie 


$     c. 


Département  des  Affaires  des  Sau' 
Dépense  casuelle — Crédit  suppl 
sions  et  papeterie 


lentaire  pour  impres- 


Ministère  des  Finances  ei  Conseil  du  Trésor — 

Dépense  casuelle — Crédit  supi^émentaire 

Ministère  des  Travaux  Publics- 
Nomination  d'un  premier  commis  à  l'emploi  de  sous- 
ministre  adjoint  des  Travaux  Publics  a  compter  du 
1er  janvier  1908,  aux  appointements  de  $3,600  par 
année 


Ministère  des  Postes- 
Dépense  casuelle — Crédit  supplémentaire 

Ministère  du  Commerce — 

Dépense  casuelle — Crédit  supplémentaire  pour  impres- 
sions et  papeterie,  etc.,  y  compris  l'impression  uu 
rapport  hebdomadaire 


Bfinistères  en  général — 

Crédit  supplémentaire  pour  nettoyage. 


2911 


ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 

Cour  Suprême  du  Canada. 

Crédit  supplémentaire  pour  dépense  casuelle 

Portrait  au  feu  juge  en  chef  Richards 
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580  10 

5,000  00 

2,000  00 
1,500  00 

425  00 
7,500  00 

4,500  00 
2,600  00 


500  00 
300  00 


Total. 


$     e. 
35,000  09 


24,105  10 
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du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


292 


ADMINISTRATION   DE  LA  JUSTICE— Fin. 
Cour  de  VEchiquiêr  du  Canada. 

Apix>intement8  de  Roméo  Roy,  messager  surnuméraire,  à 
$500  par  année,  à  compter  du  16  janvier  1908  jusqu'au 
31  mars  190S,  nonobstant  les  di^>oeitions  de  la  loi  du 
Service  civil 

Traitement  à  sir  T.  W.  Taylor,  juge  pro  tempare,  à  compter 
du  21  janvier  1908,  en  sus  de  sa  pension 

Cbédit  supplémentaire  pour  dépense  casuelle,  y  compris 
Fimpression  et  la  reliure  des  rapports  de  la  cour  de 
l'Bkïiiiquier 


293 


294 


295 


296 


POLICE  FÉDÉRALE. 


Gratification  au  constable  réformé  M.  J. 
Crédit  supplémentaire 


Kelly.. 


PÉNITENCIERS. 


Crédit  supplémentaire — 

Kingston , 

Saint-Vincent-de-Paul . 

Dorchester , 

Colombie-Britannique. . 
Alberta. 


SERVICE  LÉGISLATIF. 
Chambre  dee  Communes. 

Promotions  datant  du  1er  avril  1907,  comme  suit:  Walter 
Todd,  au  rang  de  premier  commis,  $50;  H.  P.  Mac- 
donell,  au  rang  de  commis  de  1ère  classe,  $50;  J.  H 
McLeod,  au  rang  de  commis  de  1ère  classe,  $50 

Augmentation  des  apix>intement8  de  A.  Fréchette,  $150; 
L.  Dansereau,  $60 , 

Dépense  des  comités,  témoins,  etc 

Traduction 

Commis  pour  la  session 

Papeterie 

Frais  de  ix>rt,  télégrammes  et  transport  des  malles 

Divers. 

Débats. 


Jre  pour  impressions. . 


Crédit  SUD 
SergentKT  armes  : 

Messagers  pour  la  session 

Pages 

Femmes  de  îoumée  permanentes 

Femmes  de  journée  pour  la  session. . . 

Quatre  malles  en  cuir  à  $25  chacune.. 


ARTS,  AGRICULTURE  ET  STATISTIQUE. 

Pour  encourager  la  production  et  l'emploi  de  meilleures 
craines  de  semence  et  pour  appliquer  la  loi  du  contrôle 
des  graines,  les  paiements  à  même  ce  crédit  n'étant  pas 
subordonnés  à  la  loi  du  service  civil 


$     c. 


104  82 
400  00 


4,000  00 


483  24 
1,500  00 


15,000  00 
2,000  00 
13,000  00 
10,000  00 
10,000  00 


150  00 

200  00 

3,000  00 

1,700  00 

2,000  00 

7,000  00 

500  00 

2,000  00 

16,000  00 

70,000  00 

2,500  00 
500  00 
250  00 
250  00 
100  00 


$     o. 


5,304  82 


1,983  24 


50,000  00 


106,150  00 


15,000  00 
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du 
crédit. 


297 

298 
299 


300 
301 


302 
303 
804 
305 


306 

307 
808 
309 
810 
311 
812 
818 
814 
315 
316 
817 


SERVICE. 


QUARANTAINE. 

Oédit  supplémentaire:  appointements  et  dépense  oasuelle 
pour  les  districts  orgûusés  et  la  salubrité  publique  dans 
d'autres  districts 

Gratification  égale  à  deux  mois  d'appointements  aux  héri- 
tiers  de  feu  J.-B.  Masson,  second,  Qrosse-Ile 

Gratification  égale  à  deux  mois  de  gages  aux  héritiers  de  feu 
Aug.  Thibault,  chauffeur 


IMMIGRATION. 

Crédit  supplémentaire:  dépense  en  général,  immigration. 

Gratification  égale  à  deux  mois  d'appointements  à  la  veuve 
de  feu  Samuel  Gray,  commis  dans  le  bureau  d'immigra- 
tion de  Wiimipeg 

Gratification  égale  à  deux  mois  de  sages  à  la  veuve  de  feu 
Wm  Plaxton,  çuide  à  Prince-Albert 

Gratification  é«Ue  a  deux  mois  d'appointements  à  la  veuve 
de  feu  P.  Mohr,  interp*^te  à  Ëdmonton 

Gratification  égale  à  deux  mois  d'appointements  à  M.  John 
Sharpe,  perç  de  feu  Miss  Reba  Sharpe,  commis 

Gratification  égale  à  deux  mois  d'appointements  à  la  veuve 
de  Tliomas  Bennett,  agent  d'immigration  à  Strathcona. 


MILICE  ET  DÉFENSE. 

(Imputable  êur  U  revenu.) 

Prestations  en  deniers — 

Crédit  supplémentaire  :  solde  de  la  troupe  permanente 
Crédit  supplémentaire  pour  rembourser  au  gouverne- 
ment britannique  ce  que  lui  ont  coûté  les  troupes 
impériales  gardées  à  Halifax  après  le  1er  juillet 

Levés  de  plans — 

Crédit  supplémentaire 

Exercices  annuels — 

Crédit  supplémentaire 

Salaires  et  gages — 

Crédit  supplémentaire 

Propriétés  miutaîree — Entretien — 

Crédit  supplémentaire 

Propriétés  militaires — Construction  et  réparations — 

Oédit  supplémentaire 

TraiMport  par  terre  et  par  eau — 

Crédit  supplémentaire 

Vivres  et  approvisionnements — 

(>édit  supplémentaire 

Dépenae  casuêlle — 

Crédit  supplémentaire 

Droits  de  douane — 

Oédit  supplémentaire 

Gratifications  à  des  employés  congédiés  et  autres — 

Crédit  supplémentaire 

Pour  rembourser  à  la  Dominion  Artillery  Association  les 

frais  de  réception  de  l'équipe  des  artilleurs  britanniques. 


Crédit. 


35,000  00 

116  66 

90  00 


125,000  00 


200  00 


100  00 

100  00 

83  33 

120  00 


155.000  00 

19,447  56 

8,800  00 

285,000  00 

15,000  00 

20,000  00 

36,230  00 

85,000  00 

75,000  00 

25,000  00 

75,000  00 

8,473  42 

5,000  00 


TotaL 


$     •. 


35,206  66 


125,603  33 
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du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


318 


319 


820 


321 


822 


823 


324 


826 


820< 


827 


CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

(Imputable  sur  le  capital.) 

Chemins  de  fer. 

IntereoUmial. 


Agrandissement  des  installations  à  Halifax 

Blatériel  roulant .^ 

Sainte-Rosalie — ^Améliorations .' 

Agrandissement  des  installations  à  Pictou 

Ayandissement  des  installations  à  Springhill-Junction. 

Samt-Alexis,  améliorations  à 

Ligne  télégraphique,  améliorations 


Divere, 

Indenmité  à  la  Ole  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
pour  emplacement  de  voie 


Canaux. 

Laehine. 

Reconstruction  de  murs  inclinés 

Pour  compléter  l'installation  électrique. 


Soulangea. 

Pour  payer  la  créance  de  Manning  et  Macdonald  :  28,452  vgs 
cubes  matériaux  de  choix  derrière  bajoyers,  suivant 
certificat  de  l'ingénieur  Qrant  et  de  l'ingénieur  en  chef 
Schreiber,  à  50cts  la  veige 


Ekitrée  d'amont — Compte 

Passe  du  nord  et  barrage  entre  Lee  Oalops  et  l'Ile  Adams — 
Compte  final 


CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

(Imputable  star  le  revenu,) 

Canaux. 

Canal  Ixtchine. 
Pour  rembourser  les  crédits  pour  réparations  des  can.  de 
Laehine  et  de  Soulanges — ^Voie  d'eau  à  l'écluse  n®  1, 
canal  Laehine 


Canal  de  Comwall. 
Remplage  à  l'ancienna  et  à  la  nouvelle  écluse  au  pied  du 


Canal  WéOand. 
Réfections  des  Jetées  d'accès  à  Port-Maitland 

Canal  Rideau. 
Pour  compléter  l'achat  d'im  remoraueur  et  installations. . . 
Reconstruction  du  tablier  en  aval  au  barrage  à  Hogsback, 

Reconstruction  du  déversoir  aux  Rapides-Noirs 

Améliorations 


Canal  de  la  Trent. 
Pour  compléter  l'achat  d'un  bateau 


S     c. 


220,000  00 

80,000  00 

20,000  00 

12,000  00 

2,500  00 

865  00 

112  00 


600  00 


124,000  00 
4,000  00 


14,271  00 

16,900  00 
15,000  00 


21,700  00 


6,000  00 


21,460  00 


1,500  00 

16,000  00 

8,500  00 

8.000  00 


4,063  00 


8     o. 


510,248  00 
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du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total 


TRAVAUX  PUBLICS. 
(ImpuUMé  sur  Is  capital.) 

ÊoiflCKS   PUBLICS. 

Édifice  des  Archives  fédérales  à  Ottawar— Installations,  etc. 

Palais  administratif  et  palais  de  justice,  du  côté  ouest  de 
la  rue  Suasex,  à  Ottawa — Gratification  à  David  Ewart, 
architecte  en  chef  du  ministère  des  Travaux  Publics, 
pour  services  rendus  en  quaUté  de  membre  du  conseil 
d'experts  chargé  de  préparer  les  règlements  du  concours 
ouvert  aux  architectes  canadiens  pour  l'érection  des 
édifices  projetés,  d'examiner  les  dessins  soumis  et  de  se 
prononcer  sur  leurs  mérites^-nonobstant  la  loi  du  Ser- 
vice civil 


329 


330 


831. 


Ports  et  riviérks. 
ManUoba, 
Rivière  Bouge — ^Travaux  aux  rapides  Saint- André 

TRAVAUX  PUBLICS. 

(IvijnUabU  9ur  U  reventt.) 

Edificbs  pubucs. 

N9UV0ai*-Brun9uneJc. 

Saint-Jean — Station  de  quarantaine  à  l'tle  aux  Perdrix — 
Service  de  l'eau — crédit  supplémentaiie 

Saint-Jean— Edifices  fédéraux— Travail,  eto 

Saint-Jean — Station  de  quarantaine  à  l'tle  aux  Perdrix — 
Indemnité  à  Harvey  Ring,  en  règlement  final  de  toutes 
pertes  causées  à  ses  pèches  du  côté  intérieur  du  brise- 
lames  de  la  pointe  du  Nèm,  par  le  drajptge  préalable  à 
la  pose  d'une  conduite  d'eau  entre  la  terre  ferme  et 
l'tle  aux  Perdrix 


Québec. 

Edifices  publics  de  Montréal — Améliorations,  changements, 
répeômtions,  etc 

Station  de  poste  pneumatioue  de  Montréal — ^Travaux,  etc. 

Entrepôt  de  vérification  de  Québec — Modifie.,  installât.,  etc. 

Nouvel  entrepôt  de  vérification  de  Montréal — Emplacement 
— ^Mandat  du  gouverneur  général 

Ancien  entrepôt  de  vérification  de  Montréal — ^Tolt  provisbire 
et  répiuutions  générales,  y  compris  les  aménagem., 
après  l'incendie  qui  a  eu  lieu  dans  l'édifice  le  31  oct. 
1907 — Installation  provisoire  des  employés  de  la 
Douane — Mandat  du  gouv.  général  pour  915,000.00. . . 

Edifices  publics  fédéraux — ^Améliorations,  réfections,  répara- 
tions, etc 

Edifices  militaires  de  Québec— Magasin  principal  à  l'Arsenal 
fédéral 

Pavillons  des  Immig.  (Québec),  sur  la  jetée  Louise  et  le 
brise-lames  de  la  pointe  à  Carcy — Comptes  de  la  Cie  du 
ch.  de  fer  Can.  au  Pac.,  pour  agrand.  des  hangars  à 
march..  modifie,  et  allonges  aux  pav.  des  imm.  y  comp. 
l'inst.  de  l'éclairage  électrique 


S     c. 


19,500  00 


1,500  00 


62,000  00 
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6,200  00 
1,200  00 


2,400  00 


16,000  00 
2,000  00 
1,210  00 

10,000  00 


19,000  00 

9,500  00 

13,000  00 

11,649  93 


S     c. 


83,000  00 
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331 


332  < 


334 


335 


886< 


TRAVAUX  PUBLICS— 5utto. 

(Imputable  «tir  le  revenu) — Suite. 

Edificks  publics — Suite, 

Québec — Fin. 

Edifices  militaires  de  St-Jean — Ecurie  de  la  cavalerie 

Station  de  Quarantaine  de  la  Grosse-Isle — ^Améliorations  et 

réparations  aux  édifices 

St-Hyacinthe — Edifices  publics — ^Améliorations  et  réparât. 

Ontario. 

London — Bureau  de  Poste — ^Allonges  et  améliorations 

Edifices  publics  fédéraux — ^Améliorations,  réparations,  etc. 

Dépôt  d'armes  de  BelleviUe 

Bureau  de  poste  d'Ottawa 

Bureau  de  poste  de  Toronto — Réparation  des  dommages 
causés  par  l'incendie  du  29  avril  1906,  etc 

Edifice  pubuo  de  Fort-William — Part  du  gouvernement  dans 
le  coût  des  travaux  effectués  dans  la  rue  May,  entre  les 
rues  Donald  et  Miles 

Sa^katchewan  et  Alberta. 

Prince-Albert — ^Pavillon  pour  les  inmiigrants — Rembourse- 
ment au  ministère  de  l'Intérieur  des  frais  de  construc- 
tion de  ce  bâtiment 

Bwift-Current — ^Pavillon  pour  les  immigrants 

North-Battleford — ^Pavillon  pour  les  immigrants 

Vermillon — Pavillon  pour  les  inmiigrants 

Oalgary — Eklifice  public — Agnuidiisement  du  bureau  de 
poste  et  de  l'entrepôt  de  vérification,  changements,  in- 
stallations, etc 

Edmonton — Edifice  public 

Edifices  fédéraux — itéfections,  améliorations,  réparations, 
etc 

Colornbie-Britannique. 
Femle— Edifice  public 

Ediftcee  public»  en  général. 
Edifices  publics  en  général 

Loyers,  réparatione,  mebilier,  ehauffaçe,  etc. 

Ottawa — Edifices  publics — Service  tâéphonique 

Ottawa— Edifices  publics— Terrains 

Ottawa — Edifices  publics — Chauffage,  y  compris  salaires  des 
mécaniciens,  chauffeurs  et  gardiens 

Ottawa — Edifices  publics — ^Préposés  aux  ascenseurs 

Ottawa — ^Edifices  publics — Réparations,  améliorations  dans 
l'éolaira^  et  la  ventilation,  ameublement,  etc 

Ottawa — Edifices  publics — Parc  de  la  côte  du  Major 

Ottawa — Ekiificespublics — Ehilèvement  de  la  neige,  y  com- 
pris Rideau-Hall 

Hôtel  des  Postes — ^Aménagement  et  fournitures 

12 


s      0. 


6,000  00 

1,000  00 
1,000  00 


6,600  00 

10,000  00 

6,600  00 

1,250  00 

5,000  00 


1,369  00 


3,000  00 
3,000  00 
3,000  00 
3,000  00 


21,000  00 
30,000  00 

1,000  00 


10,500  00 


4,000  00 


2,500  00 
3,100  00 

8,000  00 
1,000  00 

40,000  00 
1,500  00 

2,000  00 
15,000  00 


S     o. 
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337  < 


338 


340 


Exlifices  publics  fédéraux — Mobilier 

Edifices  publics  fédéraux-— Eau 

Edifices  publics  fédéraux — Lovera 

Edifices  publics  fédéraux — Eclairage 

Edifices  publics  fédéraux — Diverses  fournitures  ix>ur  les  mé- 

caniciena,  chauffeura,  gardiens 

Edifices  publics  fédéraux— Chauffage 


Ports  bt  rivières. 

NouvéUe-Eco99e, 

Gow-Bay — (Port-Morien) — Réparations  au  brise-lames.. 
East-River--Sheet-Harbour— Hangar  à  marchandises. . 


Ilô-dU'Prime»-Edouard, 

Rustico-Harbour — ^Brise-lames  sur  l'Ile  Robinaon,  à  l'entrée 
sud  du  port 


TRAVAUX  PUBLICS— 5tiite. 
(Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 
Edifices  publics — Fin, 
Loyers,  réparations,  mobilier,  chauffage,  etc. — Fin. 


Nouveax^Brunswick. 

8t-Jean — Travaux  d'améliorations  du  port 

Dalhousie — Travaux  d'améliorations  au  port — Reliquat  de 
compte  dû  à  l'entrepreneur  pour  construction  du  crib- 
work  qui  rattache  le  vieux  et  le  nouveau  quai,  y  com- 
pris intérêt  accumulé  à  5%  par  année  sur  paiements  en 
souffrance 


Québec, 

Ports,  rivières  et  ix>nts  en  général — ^Réparations  et  améliora- 
tions  

Peel-Head-Bav  (Baie  Missisquoi) — Quai — ^A  l'entrepreneur 
J.  J.  Fallon,  solde  de  tout  compte  pour  intérêt  par 
suite  de  retards  dans  certains  paiements  ix>ur  travaux 
exécutés  à  l'entreprise 

Batiscan — ^TVavaux  de  draxsge  aux  approches  du  quai  de  la 
Cie  de  navigation  Richelieu  et  Ontario 

Quai  de  Percé — Anse  du  Nord — Reliquat  de  compte  dû 
après  certificat  définitif  de  travaux  exécutés,  etc. . . . 

Repentiffny — Quai 

Rivière  Yamaska — ^Travaux  de  dragage 

Saint-Pierre-les-Becquets — Quai  en  pilotis,  y  compris  chenal 
d'approche  et  bassin  de  virement. . ., 

Saint-Laurent,  lie  d'Orléans — Réparations  au  quai 

Lac  Saint-Jean — Dragage 

Rivière  Ouelle — Dra^tge 

Saint-Fulgenœ — Quai 

Rivière  Saguenay — Dragage  et  autres  améliorations 

Les  Eboulements — Réparations  au  quai  et  au  hangar 

Longueuil — Quai — Réfections  et  réparations 

Paspébiac — Quai — Réparations  et  améliorations 

La  Tuque — Quai  sur  la  rivière  Saint-Bfaurice — ^Achèvement 
des  travaux 

Rivière  du  Loup  (en  haut) — Dragage  et  améliorations  à 
l'embouchure 

Rimouski — Quai — Réparations  et  améliorations 
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4,000  00 

2,000  00 

25,000  00 

46,000  00 

2,600  00 
12,600  00 


1,610  00 
200  00 


1,000  00 


330,000  00 


6,000  00 


16,000  00 


148  06 

1,200  00 

820  00 

710  00 

20,610  00 

2,400  00 
4,100  00 
300  00 
700  00 
210  00 
4,600  00 
310  00 
200  00 
900  00 

2,600  00 

300  00 
5,000  00 


ANNEXE 


Digitized  by 


Google 


10  Chap.  2.  Lot  des  subsides^  No  2. 

ANNEXE  k— Suite. 


7-S  Ed.  VII 


du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


341 


842 


34d< 


TRAVAUX  PUBLICS— 5uite. 

(Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 

Ports  et  Rivières — Fin. 

Ontario — Fin. 

£ïoho-Bay — Quai — Paiement  à  l'entrepreneur  Wm  Ber- 
mingham  ix>ur  réparation  des  dommages  causés  au  quai 
pendant  les  travaux  de  construction  par  les  assauts  des 
glaces,  y  compris  intérêt  accumulé  à  5%  sur  le  montant 
de  la  note  produite  en  août  1905,  jusqu'à  date  du  paie- 
ment  

Beaverton — ^Améliorations  du  port 

Rivière  Bell — Dragage 

Bronte — Draratge 

Port  d'Owen-^imd — Dragage  et  protection  en  pilotis. . . 

Tifl5n — Dragage  vis-à-vis  le  quai  de  l'élévateur 

Rivière-la-Pluie — ^Amélioration  des  chenaux  des  vapeurs  à 
l'embouchure  de  la  rivière 

Port-Edward — Draga^ 

Little-Current — ^Améhorations  du  chenal  nord  dans  la  baie 
Géorgienne 

Saut-Sainte-Marie — Quai — Grosse  réparation  pour  remé- 
dier aux  dommages  causés  par  les  vaisseaux  en  accos- 
tant  

Southampton — Réparations  au  brise-lames  de  l'tle  Chantry. 

Hé  Stanley,  lae  Samt-François— Quai— Solde 


344' 


845 


Saskatchewan  et  Alberto. 

Petite  rivière  des   Esclaves — Réparations  provisoires  ur- 
gentes  


Cohnibie-Britannique. 

Quai  de  la  rivière  Campbell — Pour  l'achèvement 

Rivière  Fraser — ^Améhoration  du  chenal  navigable  entre 

Soda-Creek  et  Fort-George 

Rivière  Columbia — Pour  remédier  aux  dommages  causés 

par  les  glaces  flottantes  au  barrage  construit  à  Revel- 

stoke  pour  faire  dévier  le  courant  dans  le  vieux  chenal 
Ports,  rivières  et  ponts,  travaux  en  général — Réparations  et 

améliorations .* 

Port  de  Victoria — Dragage  et  enlèvement  de  rochers,  etc., 


Dragage. 


Dragage — Ontario  et  Québec. 
Dragueurs — Réparations 


Ponts  et  chaussées. 
Pont  de  la  Grande  rivière  (York) — Réparations  et  réfections. 
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820  00 

5,500  00 

760  00 

5,100  00 

14,200  00 

76,500  00 

1,200  00 
10,300  00 

9,000  00 


5,000  00 
700  00 
350  00 


6,000  00 


3,000  00 
15,000  00 

10,000  00 

2,500  00 
3,000  00 


107,000  00 
25,000  00 


600  00 


S      c. 
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SERVICE, 


Crédit. 


Total. 


346 


347 


348 


349 


TRAVAUX  PUBLICS— Suite. 
(Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 

LiGNSS  TiLÉORAPHIQUES. 

Promnces  maritimes. 

Lignes  télém^ahiques  de  l'tle  du  Cap-Breton — Section  Méat- 
Cove,  North-Sydnev  et  Port-Hawkesbury — Prolon^ 
ment  de  la  station  de  la  Grande-  Rivière^Embrancne- 
ment  Loch-Lomond  et  Enon 

North-Sydney — Scatarie — Améliorations  de  la  section . . . 


350 


Soêkatcheuxin  et  Alberia. 

Ligne  aérienne  entre  la  ville  de  Kamsack  et  l'açence  des 
sauvages  de  Kamsack — Pour  service  téléphonique 

Ligne  tél^raphique  Qu'Appelle-E^dmonton  —  Nouvel  édi- 
fice pour  le  bureau  du  télégraphe  et  domicile  du  télégra- 
phiste à  Battleford 

Ligne  télégraphique  Qu'Appelle-Edmonton  —  Nouvel  édi- 
fice pour  bureau  du  télégraphe  et  domicile  du  télégra- 
phiste au  lac  La-Selle 


Colombie-Britannique. 

Ligne  télégraphique  de  Vemon-Lumby — Crédit  supplémen- 
taire  

Ligne  Kamloops— Nicolas-Pentincton — ^Améliorations 


Territoire  du  Yukon — Réseau  du  Yukon. 

Eknbranchement  de  Port-Simpson — Prolongement  de  la 
ligne  à  partir  d'Aberdeen  jusqu'à  Ttle  Kai-en  et  à 
Prince-Rupert — Solde / 


Divins. 


Etudes  et  inspections 

Services  proviisoires  de  commis  et  autres  employés,  y  com- 

?<na  ceux  dont  l'emploi  a  commencé  depuis  le  1er  juillet 
882,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  Service 
civil 

Ingénieurs — ^Appointements  des  ingénieurs,  inspecteurs, 
suiintendants,  dessinateurs,  conunis  et  messagers,  no- 
nobstant les  dispositions  de  la  loi  du  Service  civil 

Gratification  égale  à  deux  mois  de  salaire  à  la  veuve  de  feu 
Wm.  Laurencelle.  ci-devant  garde-magasin 

Gratification  égale  à  deux  mois  de  salaire  à  la  veuve  de  feu 
Joseph  Dumoulin,  d-devant  chauffeur  au  bureau  de 
poste  d'Ottawa , 

Gratification  égale  à  deux  mois  de  salaire  à  la  veuve  de  feu 
W.  J.  Fraser,  ci-devant  mécanicien-chauffeur  et  gardien 
de  l'édifice  fédéral  de  Charlottetown 

Gratification  é^e  à  deux  mois  de  salaire  à  la  veuve  de  feu 
W.  H.  Butland,  ci-devant  poseur  de  sonnettes 
électriques  aux  édifices  publiques,  Ottawa 

Gratification  égale  à  deux  mois  d'appointements  à  la  veuve 
de  feu  P.-A.  Perron,  en  son  vivant  ingénieur  dirigeant 
à  Campbellton 

Gratification  égale  à  deux  mois  de  salaire  à  la  veuve  de  feu 
Alfred  Côté,  en  son  vivant  contremaître  peintre  aux 
ateliers  du  gouvernement,  Ottawa. 
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400  00 
600  00 


450  00 


350  00 


400  00 


600  00 
4,000  00 


1,525  00 

25.000  00 

5.000  00 

7,000  00 
183  00 

100  00 

66  67 

130  00 

283  88 

182  60 
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351 
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363 


354 


35f 


3M 


TRAVAUX  PUBLIC»— Suite. 

(Imputable  sur  le  revenu) — Fin. 

Divers — Fin. 

Gratification  à  la  veuve  de  feu  le  capitaine  Tlios  O'Leary, 
du  navire  de  TEtat  Tyrian,  tué  par  accident  le  28  no- 
vembre 1907,  dans  la  cour  du  cnemin  de  fer  Interco- 
lonial li  Halifax 

Gratification  égale  à  deux  mois  de  salaire  à  la  veuve  de  feu 
Michael  Costello,  en  son  vivant  chauffeur  dans  le  palais 
administratif  de  l'Est,  à  Ottawa 

Gratification  égale  à  deux  mois  de  salaire  à  la  veuve  de  feu 
Daniel  Goode,  en  son  vivant  préposé  à  l'ascenseur  dans 
le  palais  administratif  de  l'Ouest 

Gratification  ^^e  à  deux  mois  d'appoint,  à  la  veuve  de  feu 
C.  E.  McNaughton,  ingénieur  de  section,  relevé  du  canal 
de  la  Baie-Georgienne 


SERVICE. 


SUBVENTIONS  POSTALES  ET  MARITIMES. 

Orédit  supplémentaire  ix>ur  le  service  entre  le  Canada  et  la 
Grande-Bretagne .- 

Crédit  supplémentaire  ix>ur  le  service  entre  le  Canada  et 
l'Australie 

Crédit  supplémentaire  pour  voyages  quotidiens  supplémen- 
taires entre  Baddeck  et  Grand-Narrows,  pour  opérer  un 
raccordement  avec  les  convoie  d'express  rapidesi  depuis 
juillet  jusqu'au  30  septembre  1907 


SERVICE  MARITIME  ET  FLUVIAL. 

Steamers  fédéraux— Crédit  supplémentaire  pour  l'entretien 
et  les  réparations  des  steamers  et  brise-glaces  de  l'Etat. 

Ekilèvement  d'obstructions — Crédit  supplânentaire  pour 
l'enlèvement  d'obstacles  à  la  navigation  dans  lea  riv. 
navigables 

Service  des  marées — Achat  d'un  guindeau  à  vai>eur,  pour  le 
Oidnare 

Gratification  égale  à  deux  mois  d'appointements  à  la  fille  de 
feu  Robt  Angus,  en  son  vivant  commis  dans  le  service 
des  marées 


TRAVAUX  PUBLICS. 

(Imputable  sur  le  capital.) 

Ministère  de  la  Marine. 

Crédit  supplémentaire  pour  l'entretien  du   vapeur  Lady 
Grey,  dépenses  d'un  voyage  dans  le  bas  du  dt.Laurent. 


PHARES  ET  SERVICE  COTIER. 

Entretien  et  réparations  des  phares — 

Louage  des  vapeurs  qui  entretiennent  le  chenal  libre  à 
Lime-Kiln-Crossing— Riv.     Détroit— Mandat     du 


gou>'ei  ^ 

Crédit   supplémentaire   pour  le  louage   des  vapeurs    em- 
ployée au  service  des  phares. 


Crédit. 
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S     c. 


Total. 


S     c. 


I 


1,000  00 
100  00 
100  00 
450  00 


90,000  00 
3,471  13 

825  00 


85,000  00 

3,600  00 
3,000  00 

166  66 


10,000  00 
38,250  00 


1,122,537  49 


94,296  13 


91,766  66 


2,360  00 
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366 


SERVICE. 


PHARES  ET  SERVICE  COTIERr-Ftn. 

Crédit  supplémentaire  ix>ur  entretenir  des  feux  sur  les 
épaves  des  steamers  CaaUê  et  Armenia,  à  Bois-Blano 

Crédit  supplémentaire  pour  les  serviœe  d'im  expert  et 
de  ses  aides  employés  à  la  réorganisation  du  sys- 
tème de  comptabilité,  dans  le  but  d'établir  l'imi- 
formité  dans  toutes  les  branches  du  ministère  par 
tout  le  Canada 

Construction  de  phares  et  aide  à  la  navigation  : 

Crédit  supplémentaire 

Crédit  supplémentaire  ix>ur  la  route  de  la  Col.-Britan< 

Administration  du  pilotage: — Crédit  supplémentaire  pour 
administration  du  pilotage  et  pensions 

Crédit  supplémentaire  pour  le  louage  du  vapeur  Lord 
Kitehener  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice 

Crédit  supplémentaire  pour  l'achèvement  des  statjons  occi- 
dentales de  télégraphe  sans  fil 

Gratification  égale  &  deux  mois  d'appointements  à  la  mère  de 
feu  Mme  Constance  TaiUon,  en  son  vivant  commis  au 
ministère 

Pensions  de  $75  à  chacune  des  personnes  suivantes^Jusqu'à 
la  fin  de  l'exercice  financier,  sur  le  pied  de  $300  par 
année:  Louis-Edmond  Morin,  Hubert  Raymond, 
Charles  Brown.  Laurent  €k>dbout,  Jean-Baptiste  Trem- 
blay, Pierre  Qobeil,  Edmond  Larochelle  et  Adelme 
Pouliot 


857 


858 


PÊCHERIES. 

Crédit  supplémentaire  pour  appointements  et  déboursés  des 
inspecteurs,  gardes-péche  et  gardiens  des  pêcheries 

Achat  de  chaloupe  à  gasoline  pour  la  Colombie-Britannique. 

Reconstruction  du  vapeur  North 

Primes  aux  douaniers  et  autres  employés  pour  compilation 
et  envoi  de  rapports  quotidiens  pour  le  bureau  de 
renseignements  des  pêcheries,  saison  de  1.007 

Primes  aux  percepteurs  des  douanes  pour  services  se  rat- 
tachant à  l'éznission  de  primes  aux  navires  de  pêche  des 
Etats-Unis  en  1907,  les  dites  primes  équivaUmt  à  5% 
des  perceptions 

Frais  d'une  enquête  ayant  pour  but  d'établir  les  droits 
relatifs  des  gouvernements  fédéral  et  provinciaux  en 
ce  qui  concerne  les  pêcheries,  d'après  la  décision  du 
Conseil  privé  rendue  en  1808 


Pour  paver  aux  propriétaires  du  navire  de  pêche  KiUy  D. 
les  n^s  occasionnés  par  la  saisie  pratiquée  par  le  navire 


de  l'Eut  Pe^el,. 


HOPITAUX  DE  LA  MARINE. 

Crédit  supplémentaire  pour  les  soins  aux  matelots  malades 
dans  les  hôpitaux  de  la  marine,  dans  les  provinces  mari- 
times, et  bâtiments  et  répar.  aux  hôpitaux  de  marine. 


850 


Crédit. 


INDIENS. 

OrUario. 

Dépenses  occasionnéee  par  des  épidémies  de  petite  vérole 
dans  les  réserves  suivantes: — Chippewas  et  Pottawat- 
tomies  de  l'Ile  Walpole.  Onéidas  de  la  Thames,  Chip- 
pewas  de  la  Thames,  Mississaugas  du  lac  Rice , 


VOL.  1—2 


17 


$     c. 


8.680  00 


14,000  00 

117,500  00 
40,000  00 

3,500  00 

2,210  00 

1,800  00 


600  00 


30,000  00 

6,700  00 

10,000  00 

260  00 


546  00 

1,500  00 
8,000  00 


Total. 


$     c. 


231,623  33 


8,500  00 


52,006  00 


10,000  00 
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300' 


8ei\ 


362 


INDIENS— Fm. 

Québec. 

Crédit  aupplémentair*  pour  seooun,  soins  de  médecins  et 

médicaments 

Secours  à  des  indiens  Indigents  dans  des  districts  éloignés. 


SERVICE. 


NouvéUe-Eco8»e. 

Orédit  supplémentaire  ix>ur  soins  de  médecins. 
Crédit  supplémentaire  pour  secoiirs 


ManUoba,  Alberta,  SaakcUehewan  et  Territoires  du  Nord-Ouest 

Crédit  supplémentaire  pour  les  Sioux 

Crédit  suTO>lteentaire  pour  arpentages. 

Pour  inoemniser  E.  D.  Sworaer.  des  pertes  subies  dans 
l'incendie  de  Pécole  industrielle  de  Qu'Appelle 

Pour  indemniser  Wm  Qordon,  de  Fort-McMurray,  pour  dis- 
tribution de  provisions  à  des  indiens  indigents  pendant 
l'hiver  de  1898-99,  à  Portage-la-Loche 


863 


364 


Fraie  généraux. 

Crédit  supplémentaire  pour  impressions  et  papeterie , 

Secours  à  des  indiens  indigents  dans  les  districts  éloignés. 


TERRES  FÉDÉRALES. 

(Imputable  sur  le  revenu). 

Crédit  supplémentaire  pour  dépense  casuelle,  annonces,  etc. 
Pour  indftfnnifler  G.  M.  Sproat,  de  Revelstoke,  C.-B.,  au 


365 


366 
367 


lieu  de  terre. 
Gratification  égale  à  deux  mois  d'appointements  à  Bime 

E.-C.  Ouimet,  mère  de  feu  Mlle  M.-L.  Ouimet,  commis. 
Gratification  égale  à  deux  mois  d'appointements  à  Mrs  Elisa 

Fisher,  veuve  de  feu  Charles  Fbher,  employé 

Gratification  ^^e  à  deux  mois  d'appointements  à  Miss 

Margaret  L.  Aikman,  exécutrice  testamentaire  de  feu 

T.  H.  Aikman,  commis  du  bureau  des  terres  à  Winnipeg. 
Gratification  égale  à  deux  mois  d'appointements  A  Mrs  M.  E. 

Paisley,  veuve  de  feu  James  Paisley,  commis  du  bureau 

des  terres  à  Brandon 


DIVERS. 

Dépenses  se  rattachant  à  la  réception  de  Son  Altesse  Impé- 
riale le  prince  Fushimi,  du  Japon,  durant  son  séjour  au 
Canada 

Pour  venir  en  aide  aux  sinistrés  du  tremblement  de  terre  et 
de  l'incendie  dans  l'tle  de  la  Jamaïque 

Crédit  supplémentaire  pour  frais  de  suffrages  sous  le  régime 
de  la  loi  de  Tempérance  du  Canada,  dans  le  comté  du 
Cap-Breton,  Nouvelle-Ecosse 

18 


Crédit. 


S     o. 


2,000  00 
3,000  00 


1,300  00 
1,200  00 


2,000  00 
600  00 

500  00 
2,400  00 


3,000  00 
10,000  00 


25,000  00 

900  00 

83  33 

300  00 

120  00 

166  66 

37,000  00 
7,256  53 


160  00 


Total. 


$      0. 


84,400  00 


26,569  99 
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SERVICE. 


Crédit. 


TotaL 


368 
369 

370 


371 

372 
373 


374 


376 


376 


377 


DIVERS—i^tn. 


Pour  solder  lee  dépenses  de  la  révision  des  Statuts. 

Crédit  supplémentaire  pour  dépenses  se  rattachant  a 
réserves  pour  parcs 

Pour  payer  à  la  CtAgarv  and  Edmonton  Ry.  Co.,  selon  le 
jugement  du  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé,  le  solde 
*  des   deniers   reçus  par  le  ministère  de  T  Intérieur,  sur 
la  vente  de  droits  miniers  dans  les  limites  des  conces- 
sions des  terres  de  la  compagnie 

Département  du  Travail — Crédit  supplémentaire  pour  im- 

Sressions  et  papeterie,   y  compris  impression  de  la 
(uette  du  Travau,  frais  de  voyage  et  paiement  de  divers 

comptes 

Crédit  supplémentaire  pour  l'administration  de  la  Lot  des 

enquêtes  en  matière  de  différends  industridSf  1907 

Somme  nécessaire  pour  payer  les  pertes  subies  par  les  Japo- 
nais dans  les  récentes  émeutes  à  Vancouver,  C.-B.,  et 
dépenses  incidentes 


DOUANES. 

Divers — Crédit  supplémentaire  pour  impressions  et  pape- 
terie, et  frais  de  messagerie  sur  les  fournitures  officielles 


pour  les  ports  et  ports  auxiliaires 
Crédit  1  ' 


nécessaire  poiu*  payer  une  gratification  de  deux  mois 
appointements  à  la  vente  die  f      -^    '*  -.  ^     . 

employé  au  port  d'Ottawa,  Ont, 


d'appointements  à  la  vente  die  feu  R.  C.  W.  McCuaig, 
ploy'  "    "^  ^   ' 


ACCISE. 

Crédit  supplémentaire  pour  dépenses  de  voyage,  loyer,  com- 
bustible, etc 

Service  de  surcroît  des  préposés  à  la  surveillance  des  distil- 
leries et  autres  fabriques 

Service  de  surcrott  à  d'autres  endroits 

Estampilles  pour  les  tabacs  importés  et  les^bacs  canadiens. 

Crédit  supplémentaire  pour  permettre  au  département  de 
fournir  de  l'alcool  méthylique  aux  fabricants 


INSPECTION   DES  POIDS   ET  MESURES,   DU   GAZ 
ET  DE  LA   LUMIERE  ELECTRIQUE. 

Appointements  des  inspecteurs  du  gas  et  de  la  lumière  élec- 
trique— Crédit  supplémentaire 


MENUES  RECETTES. 
Réserves  militaires — Crédit  supplémentaire. . 


CHEMINS  DE   FER  ET  CANAUX. 

(Imputable  sur  la  perception  du  revenu^) 

Chemins  db  fbb. 


Intercolonial 

Chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard 

378  \  Chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prinoe-Edouard — Gratification 
équivalant  à  deux  mois  de  salaire  à  la  veuve  de  feu 
Harry  Houle,  chef  des  cantonniers 

VOL.   I— 2J  19 


S     c. 

600  00 

76,000  00 

1,120  00 

6,000  00 
10,205  00 

10,776  00 


5,000  00 
150  00 


10,000  00 

600  00 

100  00 

16,000  00 

3,000  00 


1,400,000  00 
60,000  00 


176  66 


S  e. 


148,016  58 


5^160  00 


28,600  00 


2,000  OO 


600  00 
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du 
crédit. 


879 


380 


881 


382 


381 


886 


SERVICE. 


CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX— Fin. 

(ImpuUMe  mr  la  perception  du  revenu) — Fin. 

Canaux. 

Canal  Lachine. 

Personnel 

Canal  de  Sotdanges. 

Gratification  éouivalant  à  deux  mois  de  salrJre  à  la  veuve 
de  feu  Aurèle  Mercier 


Crédit. 


Canal  de  Comtoall. 

Gratification  éouivalant  à  deux  mois  de  saJaire  à  la  veuve  de' 
feu  J.  McBÎiry,  éclusier 


Canal  Rideau. 

Gratification  équivalant  à  deux  mois  de  salaire  à  la  veuve 

de  feu  N.  W.  Clarke,  éclusier 

Réparations 


Canaux  en  général. 

Service  de  la  statistique,  fonctionnaires — ^Appointements  et 
dépense  casuelle 

Supplément  d'appointements  à  des  employés  du  service 
public  &  titre  permanent  et  rémunération  à  toutes  autres 
personnes  pour  le  service  des  navires  passant  par  les 
canaux  canadiens,  de  minuit  le  samedi  à  minuit  le 
'  dimanche,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  Ser- 
vice civil 


TRAVAUX  PUBLICS. 
(Imputable  sur  la  perception  du  revenu.) 
Bassin  db  radoub. 
Entretien  et  réparations 


Lignes  télégraphiques. 

Fkais  d'exploitation  et  entretien: — 

Lignes  de  télégraphe  aérien  et  sous-marin  dans  le  bas 
du  Saint-Laurent  et  les  provinces  maritimes,  y 
compris  les  frais  des  navires  employés  au  service 

des  cables 

Lignes  télégraphiques — 

Réseau  cfu  Yukon— (Ashcroft-Dawson) 

Saskatchewan  et  Alberta 

Colombie-Britannique — ^Albemi — Cap  Beale — pour 
règlement  de  la  créance  de  la  compagnie  du 
cl:^min  de  fer  Canadien  du  Pacifique  pour  8( 
part  du  coût  de  l'entretien  de  ses  u||nes  depuis 
U  1er  décembre  1902  au  31  mars  1 
Service  télégraphique  en  général 


20 


S      c. 


15,000  00 


160  00 


93  00 


153  54 
2,000  00 


5,500  00 


4,500  00 


8,000  00 


15,000  00 

17,000  00 
2,000  00 


7,800  00 
1,000  00 


Total. 


%     c. 


1,477,583  20 


Digitized  by 
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du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


386< 


POSTES. 
Sertioe  bxtérivuk. 

Promotion  de  Robert  Durston.  facteur,  et  de  R.  W.  Hynds, 

r>rtef  aix^  à  la  3e  classe  cadette  à  $800  par  année  chacun, 
compter  du  1er  avril  1007,  nonobstant  les  dispoeitions 

de  la  loi  du  Service  civil  ou  des  lois  postales 

Service  postal,  pour  compléter  les  paienoents  db  l'exercice 

expirant  le  31  mars  1908 

Diverse-Crédit  supplémentaire 


S  c. 


1,600  00 

52,000  00 
48,000  00 


S     o. 


101,600  00 


387 


COBiMERCE. 

Crédit  supplémentaire  pour  couvrir  les  frais  de  la  commission 
royale  chargée  de  s'enquérir  des  affaires  qui  intéressent 
le  commerce  des  grains  au  Canada. 

Crédit  supplémentaire  pour  couvrir  les  frais  de  la  commis- 
don  ro3rale  britannique  relative  aux  Unions  de  transport 
maritime  et  aux  rabais  sur  les  taux  de  transport 

Agences  commerciales — Crédit  supplémentaire  y  compris  les 
dépenses  se  rattachant  à  la  négociation  de  traités  ou  à 
l'extension  des  relations  commerciales  et  diverses  autres 
dépenses  pour  annonces,  impressions,  etc.,  se  rapportant 
à  rextension  du  commerce  canadien. 


1,500  00 
500  48 

3,500  00 


389 


INSPECTION  DES  DENRÉES. 
Crédit  supplémentaire     pour     gages  et  dépense  oasuelle. 

ARTICLES  IMPRÉVUS,  1906-7. 

ArtidM  imprévus,  1906-7,  voir  Ri^yport  de  l'Auditeur  géné- 
ral, page  0-4 


Total. 


5,500  43 


22,800  00 


40,148  43 


5,319,633  82 


21 
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(Diaprés  le  budget  principal.) 

Crédits  attribués  par  la  présente  loi  à  Sa  Majesté  pour  Texercice  expirant 
le  31  mai-s  1909,  et  services  auxquels  ces  crédits  sont  affectés. 


du 
crédit. 


SERVICE. 


Total. 


6 

9 

11 

12 

13 
14 
15 
16 

18 

19 
21 

37 

38 
39 
40 


GOUVERNEMENT  CIVIL. 

Bureau  du  secrétaire  du  gouverneur  général — 

Apix>intemciit8 

Dépense  casuelle,  v  compris  les  appointements  de  Miss 
Qilbertson  à  1650  par  année,  et  une  allocation  de 
$300  à  A.  F.  Sladen,  nonobstant  les  dispositions  de 

loi  du  service  civil 

Bureau  du  Conseil  privé  du  Roi  pour  le  Canada — 

Appointements 

Dépense  casuelle,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi 

loi  du  service  civil | 

Secrétariat  d'Etat 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Département  des  Affaires  des  Sauvages — 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Bureau  de  l'Auditeur  général — 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Ministère  des  Finances  et  Conseil  du  Trésor — 

Appointements 

Dépense  casuelle,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi 

du  service  civil 

Ministère  des  Douanes — 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Ministère  du  Revenu  de  l'Intérieur — 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Ministère  de  l'Agriculture — 

Appointements — 

Dépense  casuelle 

Bfinistère  de  la  Marine  et  des  Pécheriez — 

Appointements 

Déi>ense  casuelle 

Bfinistère  des  Travaux  publics — 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Ministère  des  Mines — 

Appointements 

Ministère  du  Commerce — 

Appointements 

Dépense  causelle 

ARTS,   AGRICULTURE   ET   STATISTIQUE. 

Archives,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service 

civil 

PaterU  Record 

Recensement  et  statistique 

Annuaire  statistique 

22 


11,937  50 


40,600  00 

32,175  00 

10,000  00 

46,387  50 
7,500  00 

67,100  00 
15,375  00 

70,425  00 
18,000  00 

66,362  50 

14,000  00 

81,862  50 
7,000  00 

51,012  50 
7,000  00 

83,500  00 
22,750  00 

108,200  00 
21,150  00 

62,187  50 
15,000  00 

87,742  50 

24,025  00 
11,000  00 


50,000  00 

17,000  00 

30,000  00 

6,000  00 


S     0. 


982,292  50 


103,000  00 
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du 
crédit. 


SERVICK 


Ci^it. 


Total. 


118  < 


209 


211 


.      TRAVAUX  PUBLICS. 

(Imputable  êur  le  capital.) 

Edifices  publics. 

Ottaw» — Observatoire  astronomique — Bâtiments,  etc 

**         Hôtel  des  Monnaies 

"        Palais   législatif — Agrandissements   et   modifies 
tions 

*  Musée  commémoratif  Victoria 

*  Agrandissement  du  palais  de  Test 

*  Nouveaux  palais  administratifs 


SERVICE  MARITIME  ET  FLUVIAL. 

Entretien  et  réparations  des  steamers  et  brise-glaces  de 
l'Etat 

Crédit  supplémentaire  requis  pour  la  construction  d'un 
steamer  brise-glace  pour  le  détroit  de  Northumberland. 

Examen  des  capitaines  et  des  seconds 

Gratifications  pour  sauvetage,  y  compris  les  stations  de 
sauvetage 

Enquêtes  sur  les  naufrages 

Dépenses  se  rattachant  aux  écoles  de  navigation 

Enregistrement  des  navires 

Curage  des  rivières  navigables 

Observation  des  marées 

Service  postal  durant  l'hiver 

Appointements  et  frais  d'inspection  du  b<^tail 

Continuation  de  la  subvention  pour  outillage  de  sauvetage 
à  Québec,  dans  les  provinces  maritimes  et  dans  La 
Colombie-Britannique 

Entretien  des  bateaux  employés  à  la  surveillance  des  eaux 
au  nord  du  Canada,  et  établissement  et  entretien  de 
postes  de  police  et  de  douane  sur  la  terre  ferme  ou  dan» 
les  lies,  ainsi  qu'il  pourra  à  toute  époque  être  jugé 
nécessaire 

Dépense  imprévue  en  général 

Organisation  d'une  milice  navale  et  dépense  relative 
l'emploi  du  croiseur  Canada  comme  navire-^ole. . . . 


TRAVAUX  PUBLICS. 
(Imputable  sur  le  capital.) 
Ministère  de  la  Marine. 


Chenal  des  navires  du  fleuve  Saint-Laurent 

Achat  d'une  propriété  pour  chantier  maritime  à  Sorel 
Crédit  pour  piers  permanents  dans  le  lac  Saint-Pierre  et 
autres  endroits  dans  le  chenal  des  navires,  fleuve  Saint- 
Laurent 


Achèvement  et  construction  d'un  outillage  de  dragage  poi 
le  fleuve  Saint-Laurent,  entre  Montréal  et  la  Pointe- 


au-Père. 


$  o. 


15,000  00 
25,000  00 

150,000  00 

300,000  00 

75,000  00 

250,000  00 


535,000  00 

150,000  00 
12,600  00 

31,600  00 

9,000  00 

10,000  00 

2,000  00 

20,000  00 

30,000  00 

16,000  00 

3,600  00 


30,000  00 


50,000  00 
5,000  00 

10,000  00 


760,000  00 
30,000  00 


100,000  00 


213,000  00 


$      c. 


815,000  00 


914,800  00 
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du 
crédit. 

SERVICE. 

Crédit. 

Total. 

ACCISE. 

Appointements  des  fonctionnaires  et  dee  inspecteurs  de 
l'accise,  etc.,  et  augmentation  d'appointements  selon 
le  rt^ultat  de  l'examen  de  l'accise...': 

$     c. 

417,122  56 

9,000  00 

1,000  00 
13,000  00 
85,000  00 
70,000  00 

7,000  00 

100  00 
100  00 

5,000  00 
60,000  00 

$          0. 

Service  de  surcroît  des  préposés  à  la  surveillance  des  grandes 
distilleries  et  autres  fabriques 

Rémunération  pour  longues  heures  de  service  autres  que 
pour  exercices  spéciaux 

Serv^se  nréventif . . .  .^ 

267 

Frais  de  voyages,  lo3rer,  combustible,  papeterie,  etc 

Estampilles  pour  les  tabacs  importés  et  les  tabacs  canadiens. 

Dar  eux  en  1907-8 

Commission   aux   vendeurs   d'estampilles   pour   le   tabac 

L.tA.  Fléchette,  pouf  traduction  spéciale 

préposés,  dans  la  Colombie-Britannique,  le  Manitoba  et 
les  Territories  du  Nord-Ouest,  dont  les  appointements 
de  toutes  sources  pajrés  par  l'Etat  n'excèdent  pas 
$1 ,000  par  année. , , .  r  -  -  r  -, ,  -,  ^ ,  r ,  - . , ...■•. 

Pour  permettre  au  ministère  de  fournir  de  l'alcool  méthy- 
lique  aux  fabricants  qui  en  rembourseront  le  prix  de 
revient;  et  pour  loyer,  éclairage,  force  motrice,  trans- 
Dort.  aDDointemento.  etc 

667,822  56 

4.685,415  06 

24 
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ANNEXE  O. 

(D'après  le  budget  principal.  Le  chiffre  de  chaque  crédit  représente  trois 
quarts  de  la  prévision  du  budget  principal.  Pour  Vautre  quart,  voir 
V annexe  C  du  chapitre  i  et  V annexe  B  du  chapitre  S,) 

Crédits  attribués  par  la  présente  loi  à  Sa  Majesté  pour  Texercice  expirant 
le  31  mars  1909,  et  services  auxquels  ces  crédite  sont  affectés. 


du 
crédit. 


10 


17 


20 


SERVICE. 


Impreflsions,  annonces,  inspection,  frais  de  messagerie 

Commission  pour  le  paiement  de  l'intérêt  sur  la  dette  pub- 
lique, achat  d'effets  {JUblics  pour  fonds  d'amortisse- 


ment. 

Courtage  sur  achats  d'effets  publics  pour  fonds  d'amortisse- 
ment  

Timbres  anglais,  frais  de  port,  etc. 


FRAIS  DE  GESTION. 

Bureaux  des  sous-reoeveurs  généraux — 

Toronto 

Montréal 

Halifax 

Sahit-Jean 

Winnipeg 

Victoria 

Gharlottetown 

Caisses  d'épargnes  rurales — 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Impression  de  billets  du  Dominion 

Dépenses  se  rattachant  à  l'émission  et  au  rachat  de  billets 

du  Dominion. 


CrédH. 


GOUVERNEMENT  CIVIL. 

Ministère  de  la  Justice — 

Appointements,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du 

service  civil 

Dépense  casuelle 

Ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense — 

Appointements,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du 

^      service  dvil « 

Dépense  casuelle 

Division  des  Impressions  et  de  la  papeterie  publiques — 

Appointements 

D^ense  casuelle 

Ministère  de  l'Intérieui^ 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Bureau  du  contrôleur  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du 
Nord-Ouest — 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux — 

Appointements 

D^ense  casuelle 

Ifinistère  des  Postes— 

Appointements 

Dépense  casuelle,  y  compris  $50  par  année  à  W.  Cooch 
pour  l'inspection  des  chasusures  des  facteurs,  non- 
obstant les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil. . 

25 


$  c. 


975  00 
712  50 
1,100  00 
062  50 
875  00 
737  50 
750  00 

550  00 

125  00 

21,875  00 

3,000  00 
2,400  00 


3,843  75 

700  00 
1,325  00 


5,821  88 
1,562  50 


7,937  50 
1,500  00 

5,550  38 
1,137  50 

23,751  56 
4,612  50 


1,845  31 
112  50 

7,821  88 
1,750  00 

45,816  40 


6,444  37 


Total. 


%     o. 


30,931  25 
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SERVICE. 

Crédit. 

TotaL 

22 

GOUVERNEMENT  CIVIL— i^'in. 
Département  du  Travail— 

$      c. 

2,718  75 
181  26 

1,118  75 
2,268  7« 

5,437  50 

887  50 
87  50 

426  00 

$     c. 

IMnenflo  caAuelle. , .  -, , 

23 

Bureau  du  Haut-Commissaire  du  Canada  en  Angleterre — 
Annointements 

Déi>6nfl6  CfifliifillG    •.••....•..•••••••• • 

24 

Ministères  en  général- 
Dépense  casuelle,  soin  et  nettoyage  des  palais  adminis- 
tratifs, y  compris  SlOO  pour  le  service  du  canon  de 
midi,  somme  qui  peut  être  payée  à  un  membre  du 
service  civil,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi 
du  service  civil 

26 

Division  de  l'ingénieur  consultant — 

Appointements 

Dépense  casuelle ^  ^  t  •  -  - 

26 

Conseil  des  Examinateurs  du  service  civil — 

Traitement  des  examinateurs  et  autres  dépenses  dé- 
coulant de  la  loi  du  service  civil,  y  compris  $400 
pour  le  secrétaire  et  $160  pour  un  commis,  les- 
quelles sommes  peuvent  être  payées  nonobstant  les 
les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil , . . ,  , 

ADMINISTRATION  DE  LA   JUSTICE. 
Dépense  diverse 

1,260  00 
87  60 

150  00 

292  18 
236  94 
421  88 
689  06 

86  94 
98  44 

87  60 
168  75 

626  00 
687  60 
626  00 

260  94 
233  44 

87  50 

687  60 

100  00 

37  60 

6  26 

62  60 
41  66 

128,298  28 

27  ' 

Dénenae  sous  l'emnire  des  S.R.C..  chao.  146 

Allocation  de  subsistance  pour  le  juge  du  district  d'Atlin, 
C.-B 

Cour  Suprême  du  Canada. 
1  arrêtiste  de  la  cour,  premier  commis 

1  arrêtiste  adjoint,  commis  de  Ire  classe 

2  commis  de  ire  classe  à  $1,'687.60 

4  cY>nniT«{i9  de  2e  clft.we 

1  commis  de  3e  classe 

1  huissier  audiencier 

28 

1  messager 

2  messagers  surnuméraires,  1  à  $700,  1  à  $r>50 

Dépense  casuelle  et  déboursés,  appoint-oments  des  fonction- 
naires (shérif,  régistraire  en  qualité  d'éditeur  des  dé- 
cisions, etc.);  livres,  magaxines,  etc.,  pour  les  juges, 
sans  dépasser  $300 

Livres  de  droit  et  autres  pour  la  bibliothèque,  et  reliure. . . 
Crédit  supplémentaire  poiu*  la  bibliothèque 

Cour  de  l'Echiquier  du  Canada. 
1  premier  commis 

2  commis  de  2e  classe,  1  à  $1,337.60,  1  à  $1,260 

1  messager 

Dépense  cAsuelle,  frais  de  voyage  du  juge  et  du  régistraire, 
rémunération  des  shérifs,  etc.,  impressions  et  papeterie, 
et  $60  de  livres  pour  le  iuge 

Impressions,  reliure  et  distribution  des  décisions  de  la  cour 
de  l'Echiquier 

Surcroît  de  traitement  au  regi.straire  en  sa  qualité  d'éditeur 
de  ces  décisions ' 

29 

A  Charles  Morse,  pour  fournir  aux  publications  périodiques 
de  jurispruaence  les  décisions  cie  la  cour  de  rEchiquier, 
nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil. .  . 

Local  pour  la  cour  de  l'Echiquier  en  amiranté  et  frais  de 
voyage  des  fonctionnaires,  au  besoin,  et  $160  pour  les 
frais  de  port  et  la  papeterie  pour  les  juges  et  les  regis- 
traires 

Appointements  du  prévôt  en  amirauté,  Québec 
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crédit. 


30 


31 


32 


34 


36 


CERVICE. 


ADMINISTRATION   DE  LA  JUSTICE— FVn. 

TeRRITOIRB   du  YtTKON. 


Allocation  de  voyage  aux  juges 

Allocation  de  subsistance  aux  juges 

Traitement  du  shérif  et  du  greffier  de  la  cour  territoriale,  à 
$4,000  chacun 

Appointements  du  shérif  adjoint  et  du  greffier  adjoint  de  la 
cour  territoriale,  à  $1,800  chacun 

Appointements  de  deux  sténographes  de  la  cour  territoriale, 
à  $2,000  chacun 

Allocation  de  subsistance  du  shérif,  du  shérif  adjoint,  du 
magistrat  de  police,  et  des  sténographes  de  la  cour  ter- 
ritoriale  

Indemnité  et  frais  des  témoins  et  des  jurés,  et  émoluments 
des  interprètes  dans  les  procès  au  criminel 

Entretien  des  prisonniers 

Transport  des  prisonniers 

Dépense  diverse,  y  compris  les  honoraires  et  dépenses  du 
ministère  public,  appointements  et  allocation  de  sub- 
sistance d^utres  fonctionnaires  et  employés  attachés  à 
l'administration  de  la  justice,  enouétes  de  coroner, 
papeterie,  rapports  judiciaires  anglais,  etc 


POLICE  FÉDÉRALE. 

Police  fédérale,  y  compris  1  commis  de  2e  classe  à  $1,300. 

PÉNITENCIERS. 


En  général.... 

Kingston 

Saint-Vincent-de-Paul . 

Dorchester 

Manitoba 

Colombie-Britannique . 
Alberta 


SERVICE  LÊGISIATIF. 

SÉNAT. 

Appointements  et  dépense  casuelle  du  Sénat 

Chambre  des  Communes. 

Traitement  de  l'Orateur  suppléant 

Appointments 

Dépenses  des  comités,  commis  pour  la  session  et  conunLs 

sumiunéraires,  etc 

Dépense  casudle 

Publication  des  Débats 

Prévisions  du  sergent-d'armes 


Bibliothèque  du  Parlement. 

Appointements 

Livres  pour  la  bibliothèque  générale,  y  compris  les  frais  de 

rehure,  etc 

Ouvrages  sur  l'histoire  de  l'Amérique 

Dépense  casuelle 


Divers. 

Impressions,  papier  à  imprimer  et  reliure 

Impression,  reliure  et  distribution  des  lois , 

Dépense  casuelle  se  rattachant  aux  listes  électorales 

Dépense  casuelle  du  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie. 
Listes  électorales  des  provinces 


Crédit. 


$       0. 


187  60 
1,876  00 

1,000  00 

460  00 

600  00 

1,626  00 

1,260  00 

1,876  00 

626  00 


1,876  00 


1,600  00 
24,026  00 
14,212  60 
8,662  60 
8,043  76 
7,062  60 
6,476  00 


10,628  26 


260  00 
10,806  26 

4,693  76 
4,626  26 
8,062  60 
6,926  26 


3,189  06 

1,626  00 
126  00 
463  12 


21,876  00 

1,260  00 

6,000  00 

876  00 

1,000  00 


Total 


$  o. 


18,274  47 
6,337  60 


69,881  26 
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crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


41 
42 

43 
44 

46 

46 


47 


48 


49 


60 
61 

62 
63 

64 


66 

66 
67 


68 
60 


60 
61 


62 
68 
64 
66 
66 

67 


68 

69 
70 


ARTS,  AGRICULTURE  ET  STATISTIQUE. 


Stations  agronomiques 

Impreesion  et  distribution  des  bulletins  et  des  rapports  de 
stations  agronomiques 

Stations  de  fumigation 

Ebqsositions 

Pour  renouveler  et  améliorer  les  articles  canadiens  exposés  à 
l'Institut  Impérial  à  Londres  €t  aider  à  l'entretien 

Développement  ae  l'industrie  des  laitages  et  de  l'arbori- 
culture fruitière,  perfectionnement  et  transport  des 
produits  agricoles  alimentaires  et  aide  à  leur  vente  et  au 
conunerce;  les  paiements  sur  ce  crédit  ne  sont  pas 
subordonnés  à  la  loi  du  service  civil 

Pour  encourager  la  production  et  l'emploi  de  graines  des 
semence  supérieures  et  pour  appliquer  l'Acte  relatif 
aux  graines  de  1904;  les  paiements  sur  ce  crédit 
n'étant  pas  subordonna  à  la  loi  du  service  civil 

Pour  enoouraser  l'établissement  d'entrepôts  frigorifiques 
pour  meilleure  conservation  et  manutention  des 
produits  alimentaires  périssables 

Développement  de  l'industrie  du  bétail,  les  paiements  sur 
ce  crédit  n'étant  pas  surbordonnés  à  loi  du  service 
civil 

Santé  des  ^nimf^i^'g 

Stations  agronomiques,  établissement  et  entretien  de 
nouvelles  stations  agronomiques  succursales 

Subvention  pour  l'expodtion  fédérale 

Pour  administer  et  appliquer  la  loi  sur  les  conserves  ali- 
mentaires  

Construction  d'une  voie  de  chemin  de  fer  électrique, 
station  agronomique  d'Ottawa 


QUARANTAINE. 

Appointements  et  dépense  casuelle  pour  les  districts  organi- 
sés et  la  salubrité  publique  dans  d'autres  districts... . 

Léproseries  de  Tracadie  et  de  l'tle  D'Arcy 

Acte  des  Travaux  publics  (hygiène) 


IMMIGRATION. 

Appointements  des  agents  et  employés  en  Canada,  dans  la 
Grande-Bretagne  et  à  l'étranger 

Dépense  casuelle  dans  les  agences  canadiennes,  britanniques 
et  étrangères,  dépense  générale  de  l'immigration,  y 
compris  appointements  de  conmiis  surnuméraires  au 
bureau  central 

Déportation  d'immigrants  inadmissibles 

Hôpitaux  de  Winnipeg  et  de  Saint-Bonifaoe 


PENSIONS. 

Mrs  Wm  McDougall 

Mra  Delanev 

Indemnité  a  des  pensionnaires  au  lieu  de  terre 

Pensions  payables  par  suite  de  l'invasion  fénlenne 

Pensions  payables  à  des  miliciens  par  suite  du  soulèvement 
de  1885,  et  pour  service  actif  en  sénéral 

Pensions  pa3rables  à  des  membres  de  la  gendarmerie  à 
cheval,  à  des  volontaires  de  Prince-Albert  et  à  des 
éclaireure  de  la  gendarmerie,  par  suite  du  soulève- 
ment de  1886 

Elisa  Bertha — Florence  Annie — Béatrice  Maud— «t  Laura 
May  Grundy 

Marçaret  Johnson  Brooks 

Anme  Eva  Emily,  et  Arthur  Stewart  Mountford  Brooke.  . 
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$       0. 

16,250  00 

1,000  00 

662  6a 

26,000  00 

1,000  00 


14,876  00 


6,260  00 

9,876  00 

6,626  00 
37,500  00 

6,000  00 
6,250  00 

12,600  00 

8,760  00 


12,600  00 
1,000  00 
1,000  00 


26,000  00 


88,760  00 

250  00 

1,000  00 


160  00 
60  00 
14  69 

300  00 

2,376  00 


300  06 

10  28 
34  22 
13  68 


$      c. 


144,437  60 


14,600  00 


115,000  00 


3,217  83 

ANNEXE 


Digitized  by 


Google 


1908 


Loi  des  subsides,  No  2 
ANNEXE  C— Suite. 


Chap  2. 


25 


du 
crédit. 


71 


72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 

79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 


00 


MILICE  ET  DÉFENSE. 

(Imputable  svr  le  capital) 

Achat  de  bouches  à  feu,  d'année,  de  terrains  pour  des  fins 
militaires,  d'effets  d'habillement,  d'équipement,  etc., 
de  réserve,  et  pour  établir  des  champs  de  tir 


SERVICE. 


MILICE  ET  DÉFENSE. 
(Imputable  eur  le  revenu.) 


Prestations  en  deniers 

Levé  de  plan 

Exercices  annuels .' . . . 

Appointements  et  gages 

Propriétés  militaires — Entretien 

Propriétés  militaires — Construction  et  réparation 

Propriétés  militaires — Réparations  au  cap  et  aux  murs  de 

Québec 

Matériel  de  guerre  et  autre 

Habillement  et  petit  équipement 

Transport 

Vivres  et  approvisionnements 

Aide  aux  sociétés  de  tir  et  aux  corps  de  musique 

Dépense  casuelle 

Impressions  et  papeterie 

Collège  militaire  royal 

Arsenal  fédéral 

Bibliothèque  du  ministère 

Droits  de  douane  


CHEMINS   DE  FER  ET  CANAUX. 

(Imputable  eur  le  capital,) 

Chbmins  db  per. 

Intercolonial. 


Crédit. 


Agrandissement  des  installations  à  Halifax 

Windsor — Améliorations  à 

Sydney-Mines — Prolongement  jusqu'à 

Améliorations  à  Sydney-Nord 

Sydney — Agrandissement  des  installations 

Améliorations  à  Mulgrave 

Pirate-Harbour — Service  d'eau 

Antigonish — Agrandissement  des  installations 

New-Glasgow — Agrandissement  des  installations 

Stellarton — Agrandissement  des  installations 

Pour  agrandir  les  installations  à  Pictou 

Pour  agrandir  les  installations  à  Truro 

Agrandissement  des  installations  à  Springhill-Junctlon. . . 

Améliorations  à  Amherst 

Améliorations  à  Sackville 

Doublement  de  la  voie  sur  certaines  parties  de  la  ligne. . , 
Atelier  des  locomotives  et  des  wagons  et  équipement. . .  . 
Nouvelles  machines  pour  les  ateliers  des  locomotives  et  des 

wagons 

Maténal  roulant 

Freins  à  air,  wagons  à  marchandises 

Changer  les  barres  d'attelage  de  wagons  à  marchandises 

EcheUes  de  côté,  fourgons 

Elquipement  de  freins  à  air,  ete 

Agrandissement  des  installations  à  Saint- Jean 
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187,500  00 

3,750  00 

125,000  00 

12,500  00 

8,125  00 

43,125  00 

5,000  00 

43,750  00 

56,250  00 

12,500  00 

53,750  00 

6,875  00 

3,125  00 

5,625  00 

11,875  00 

43,750  00 

125  00 

25,000  00 


62,500  00 

312  50 

2,437  50 

500  00 

1,750  00 

5,850  00 

625  00 

...  562  50 

1,250  00 

812  50 

1,075  00 

13,125  00 

362  50 

5,875  00 

3,375  00 

25,000  00 

71,250  00 

19,375  00 
193,750  00 
2,625  00 
3,875  00 
1,250  00 
1,312  50 

15,000  00 


Total. 


e4 


162,500  00 


647,625  00 
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90 


91 


92 


94 


95 


96 


CHEMINS   DE  FER  ET  CANAUX— Suite. 

(Imputable  sur  le  capital) — Suito. 

Chemins  de  fer — Fin, 

IrUercoUmial — Fin. 

AméUoratioiis  à  Loggievflle 

Pour  mettre  en  état  d'exploitation  le  chemin  de  fer  entre 

Indiantown  et  Blackville 

Améliorations  à  Newcastle 

Dalhousie — Prolongement  de  quai 

Campbellton — ^Amâiorations  à 

Pour  agrandir  les  installations  à  Sainte-Flavie 

Remise  à  locom.,  atelier  dés  maoh.,  etc.,  à  la  Riv.-du-Loup. 

Pour  agrandir  les  installations  à  Lévis 

Remise  à  locomotives,  etc.,  Chaudière- Junction 

Améliorations  à  Dnmmiondville 

Sainte-Rosalie — ^Améliorations  à 

Construction  primitive 

Agrandissement    des    installations    et    augmentation    des 

moyens  d'exploitation  le  long  de  la  ligne 

Pour  renforcer  des  ponts 

Pour  augmenter  l'alimentation  d'eau 

Nouvelles  plaques  tournantes 

Appareils  à  çaz  de  Pintsch 

Voie  accessoire,  pier  Princesse,  Lévis.' 

Chemin  de  fer  de  me-du^Prince-Edouard. 

Agrandissement  des  installations  à  Charlottetown 

Prolongement  du  quai  à  Souris 

Matériâ  roulant 

Nouvelle  machine 

Agrandissement    des    installations    et    augmentation    des 

moyens  d'exploitation  le  long  de  la  ligne 

Rameau  et  sablière 

Rails  d'acier 

Chemin  de  fer  National  Tranêcontinental. 

Etudes  ou  tracés  et  construction 

Canaux. 

Canaux  de  Qu^fee. 

Rouleaux  compresseurs  à  vapeur  et  concasseurs. 

Laehine. 


Reconstruction  de  murs  inclinés  . . 

Epreuve  de  ciment 

Construction  de  quai  et  de  bassins. 

Sculangeê. 


Améliorations. 


Chambly, 

Améliorations  au  port  de  Saint- Jean. 

Coostruetion  de  nouvdle  station  de  force  motrice  sur  déver- 
soir au  pont  du  déversoir  n*  2 
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1,868  76 


10,000  00 

4,760  00 

375  00 

3,125  00 

2,562  50 

14,437  50 

375  00 

6,925  00 

750  00 

10,737,50 

125  00 

21,125  00 

23,750  00 

3,275  00 

2,062  50 

312  50 

500  00 

32,500  00 

2,312  50 

8,937  50 

2,500  00 

818  75 

3,750  00 

1,250  00 

3,750,000  00 

875  00 


29,843  75 

312  50 

37,500  00 


1,875  00 

6,750  00 
625  00 
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du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


97 


98 


99 


100 


101 


102 


CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX— Fin. 

(Imputable  avr  U  capital) — Fin. 

Canaux — Fin. 

Canaux  du  Saini-Laurent, 

Bureau  de  district 

OalopB, 

Entrée  d'amount,  compte  final. . 
""  du  chenal  nord  et  de  I 

Adams,  compte  final. 

Fleuve  Sainl-Laureni. 

Enlèvement  des  battures  dans  le  fleuve,  entrée  d'amont  du 
canal  des  Galops 


Barrage  du  chenal  nord  et  de  la  tranchée  entre  Les  Qalops 
et  rîle  *  '  -     •  ^ 


Construction. 


TrenL 


WeUand, 


Eclairage  électrique  et  usine 

Enlever  les  piles  du  centre  et  reconstruira  les  ponts  à  la  rue 

Queenston  et  au  croisement  du  chemin  Homer 

Levé  du  canal 

Elargir  le  canal  près  de  Welland 

PortrColbome — Améliorations 

Port-Colbome — Elévateur 


Saut^ainte-Marie. 


Construction. 


$   c. 


875  00 

825  00 
5,108  75 

2,512  50 
125,000  00 

6,250  00 

3,750  00 

2,500  00 

6,875  00 

14,375  00 

21,500  00 

13,125  00 


$     o. 


4,623,452  50 


CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 
(Imputable  sur  le  revenu.) 
Canaxtx. 

Canaux  de  Québec. 


108  < 


104  < 


105 


106 


Rebomages,  arpentages,  etc. 
Dragage 


Laehine. 


Mur,  côté  nord,  bassin  n®  2. . 
Mur,  c5té  du  bassin  n®  2  .  . . 
Ateliers 


Beauhamois. 


Améliorations. 


Soulanges. 


Améliorations 


1,250  00 
2,312  00 


12,250  00 
6,125  00 
1,875  00 


1,250  00 


412  50 
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TotaL 


107 


106 


109 


110^ 


111 


112 


113 


114 


115 


CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX— Fin. 

(ImjnUabU  sttr  le  revenu) — Suite. 

Canaux — Fin, 

Chamhly. 


Renouveler  ligne  téléphonique 

Renouveler  partie  du  quai,  Saint-Jean 

Renforcer  les  levées  à  Sainte-Thérèse 

Pour  achever  de  macadamiser  le  chemin  de  halage 

Modifications  et   agrandissements   à   la   maison   éclusière, 

écluse  n®  4 

Dégradations  de  terrains 

Pour  macadamiser  le  chemin  du  côté  ouest  du  canal 


Carillon  et  OrenviUe. 


Macadamiser  le  chemin,  canal  Carillon 

Barres  de  protection  Manny  pour  portes  d'écluses. 
Renouveler  le  phare  de  Canllon 


Comwall. 

Reconstruire  le  quai  du  fleuve  au  pied  du  canal 

Construire  un  appareil  à  lever  les  portes 

Achever  la  levée  nord  en  amont  de  l'écluse  n^  21 

Local  où  serrer  les  portes  de  rechimge 

Réparer  la  levée  nord  entre  les  écluses  18  et  19 

Galope, 

Construire  des  murs  de  soutènement 

Construire  superstructure  en  béton,  entrée  d'amont.. 

Rapide  Plat. 

Construire  superstructure  en  béton,  entrée  sud 

Murray. 

Reconstruction  de  piers  en  béton 

Pour  loger  les  gardiens  de  ponts 


Rideau, 


Améliorations. 


Trent. 


Améliorations 

Ecluse  neuve  et  barrage,  Lindsay. 

Nouveau  dragueur 

Barrage  à  Buckhom 


Welland. 

Construction  d'un  mur  de  soutènement,  tranchée  dans  le  roc. 

Renouveler  les  jetées  d'entrée,  Port-Maitland 

Réparer  les  fondements,  écluse  n®  2 

Pompe  à  incendie  pour  les  ateliers  de  réparation 

Protection  en  peirre  aux  levées 

Approfondir  des  fossés  et  agrandir  le  siphon  à  Marsh  ville. . 
Qrosees  réparations 
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$     c. 


760  00 

687  60 

1,125  00 

1,260  00 

187  60 

62  60 

376  00 


1,312  50 
375  00 
112  60 


312  60 

1,260  00 

1,260  00 

260  00 

695  00 


600  00 
695  00 


126  00 


3,126  00 
626  00 


662  50 


6,625  00 

10,000  00 

1,876  00 

3,126  00 


10,000  00 
12,500  00 
1,600  00 
312  60 
1,250  00 
1,876  00 
3,760  00 
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SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


116 


117 


119 


120 


CHEMINS   DE  FER  ET  CANAUX— J»-»». 

(Imputable  êur  le  revenu) — Fin. 
Canaux — Fin, 
SautSainte-Marie. 
Nouvelles  portes  d'écluses 


$     e. 


Divers. 

Travaux  divers  auxquels  il  n'est  pas  autrement  pourvu 

Arbitrage  et  sentences  arbitrales 

Etudes  et  inspections — Canaux 

"  •  Chemins  de  fer 

Statistique  des  chemins  de  fer,  y  compris  aide  aux  écritures, 
nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil 

Appointements  de  commis  surnuméraires,  de  copistes  et  de 
messagers  qui  n'ont  f)as  subi  les  examens  du  service  civil, 
nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil 

Appointements  d'ingénieurs,  de  dessinateurs,  commis  et 
messagers  surnuméraires,  nonobstant  les  dispositions  de 
la  loi  du  service  civil \ 

Frais  de  litige  au  sujet  des  chemins  de  fer  et  canaux 

Pour  pajrer  certains  frais  relativement  au  renvoi  des  causes 
devant  la  Commission  des  chemins  de  fer 

Souscription  annuelle  au  Congrès  International  des  chemins 
de  fer  à  Bruxelles 

Contribution  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  à  la  Faculté  de 
l'Université  McQill.  pour  la  foundation  d'une  école  de 
travaux  d'art  des  cnemins  de  fer  et  de  transport  en  géné- 
ral sous  la  direction  de  la  facilité  des  sciences  appliquées. 

Rémunération  à  A.  Brunet,  directeur  officiel,  cheDaln  de  fer 
Grand  Trunk  Pacific 

Entretien  et  fonctionnement  de  la  Commission  des  chemins 
de  fer  pour  le  Canada 

Inspection  du  Grand  Tnmk  Pacific 


2,600  00 


625  00 

500  00 

375  00 

3,500  00 

440  62 


568  75 

4,847  50 
750  00 

1,250  00 

12  16 


312  50 

250  00 

11,250  00 
3,500  00 


123,456  54 


TRAVAUX  PUBLICS. 

(ImptUahle  sur  le  capital.) 

Ports  et  rivières. 


Québec — Amélioration  du  port 

Port-Arthur  et  Fort-William — Amélioration  du  port  et  de 

la  rivière 

Rivière  Rouge — Travaux  aux  rapides  de  Saint-André. . . . 


Moyens  de  transport. 

De  la  baie  Géorgienne  à  Montréal — Etude  d'une  route  navi- 

'    gable  par  la  rivière  des  Français  et  l'Ottawa,  y  compris 

paiements  autorisés,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi 

du  service  civil 

Port-Colbome — Améliorations  du  port 


62,500  00 

62,500  00 
37,500  00 


5,000  00 
2,500  00 


VOL.   1—3 
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du 
crédit. 


SERVICE. 


TotaL 


121 


122 


123 


124 


125 


TRAVAUX  VVBIACS— Suite. 

(Imputable  sur  le  revenu.) 

Edifices  publics. 

Nouvdle-Ecosae. 


Antigonish — B^ifice  public 

Bridgewater — Ekiifice  public 

Glace-Bay — Edifice  public 

Halifax — Edifice  fédéral — Améliorations,  réparations,  etc 

Halifax — Pavillons  des  immigrants — Réfections  et  répara- 
tions relativement  au  chauffage,  à  la  plomberie,  etc. 

Halifax — Dépôt  des  immigrants 

Halifax — bâtiments  militaires  de — Caserne  Wellington,  re- 
construction du  quartier  des  hommes  mariés 

Halifax — Nouvel  édifice  public  (Douane,  etc.) 

Halifax — Poste  de  quarantine  de  Tîle  Lawtor — Hôpital 
d'hiver;  installation  électrique,  réparations,  etc 

Invemess — Edifice  public 

Shelbume — Edifice  public 

Westville — Edifice  public 

Yarmouth — Edifice  pubUc — ^Améliorations 


Ile-du-Prince-Edouard, 


Georgetown — Edifice  public 

Nouveau-Brunsunck. 

Saint- Jean — Edifices  fédéraux — ^Améliorations,  réparations, 
etc 

Saint-Jean — Bâtiments  militaires — Agrandissement  des  ma- 
gasins et  des  remises  à  voitures  et  à  canons 

Saint- Jean,  poste  de  quarantine  de — Ile  aux  Perdrix — Pour 
achever  le  service  d'eau,  etc 

Saint-Jean,  poste  de  quarantine  de — Ile  aux  Perdrix — Em 
placement  pour  stéréliseur  &  vapeur,  maison  pour 
oateller,  ^améliorations  et  réparations  aux  bâtiments 
existants,  etc 

Léproserie  de  Tracadie — Buanderie  et  travaux  de  salubrité 

Provinces  maritimes,  en  général. 

Edifices  publics  fédéraux — Réfections,  améliorations,  ré- 
parations, etc 


Québec. 

Chicoutimi — ^Hôtel  des  postes 

Cookshire — Hôtel  des  postes 

Edifices  fédéraux — Réfections,  améliorât.,  réparations,  etc. 

Dundee — Douane — Réfections  et  réparations 

Famham — Hôtel  des  postes — Modifications,  y  compris  nou- 
vel améiuuzement  du  matériel 

Grosse-Ile— Station  de  quarantine — Améliorations  et  répa- 
rations aux  bâtiments 

Grosse-Ile— Station  de  quarantine — ^Appareil  de  désinfec- 
tion, bâtiment  compris 

Pavillons  d'immigrants  en  général 

Knowlton — Edifice  public 

Lachute — Edifice  public 

Lac  Mégantic — Eaifice  public 

Lévis — ïklifice  public 

Longueuil — Bxlifice  public 

34 


$     c. 


875  00 
2,750  00 
2,500  00 
1,875  00 

225  00 
875  00 

5,625  00 
1,500  00 

2,000  00 
1,250  00 
1,250  00 
1,875  00 
500  00 


625  00 

600  00 
750  00 
312  50 


625  00 
750  00 


1,875  00 


$  c. 


937  50 

625  00 

2,500  00 

225  00 

687  50 

1,500  00 

437  50 
625  00 
562  50 

1,250  00 
250  00 

1,250  00 
62  50 
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31 


du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


TotaL 


125 


TRAVAUX  PUBLICS— Suite. 

(Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 
Edifices  pxtblica — Suite, 
<M6ec— Fin. 


Magog — Edifice  public 

Marieville — Exiince  public 

Montréal — Casernes  pour  corps  permanents 

Montréal — Hôtel  des  postes — ^Agrandissement,  allonges, 
changements,  y  compris  aménagement,  mobilier,  etc. . 

Montréal — Bâtiments  militaires — Nouveau  magasin 

Montréal — Nouvelle  station  postale  B — Emplacement  et 
édifice,  rue  Sainte-Catherine 

Montréal — Nouvelle  station  postale  à  la  pointe  St-Charles. 

Montréal — Station  postale  de  l'Est 

Montréal — Edifices  publics — Améliorations,  modifications, 
réparations,  etc 

Montréal — Nouvel  entrepôt  de  vérification— Solde  dû  sur  le 
prix  d'achat  de  l'emplAcement,  y  compris  l'intérêt  à  5  p.c. 
par  année  depuis  le  15  novembre  1907  jusqu'à  la  date  du 
paiement 

Nicolet — Eklifice  public 

Plessisville — Edince  public 

Québec — Citadelle — Pavillon  d'exercices  pour  l'école  de 
canonnaçe 

Québec — Citadelle — Appartements  du  gouverneur  général 
— réparations,  ameublement,  etc 

Québec — Douane — Réparations,  ameublement,  etc 

Québec — Pavillon  d'exercices — ^Allonge  au  bâtiment  et  nivel- 
lement du  terrain 

Québec — Entrepôt  de  vérification— Changements,  aménage- 
ments, etc 

Québec — Pavillons  des  immigrants — ^Agrandissement,  réfec- 
tions, réparations,  etc 

Québec — Hôpital  des  immigrants  atteints  du  trachoma  et 
autres  maladies  analogues,  dans  le  parc  Savard — Recons- 
truction du  bâtiment  mcendié 

Québec — Bâtiments  militaires — Magasin  principal  à  l'arse- 
nal fédéral 

Québec-Est — Edifice  publics 

Sherbrooke — Salle  d'exercices  militaires 

Saint-Henri — Hôtel  des  postes — Améliorations 

Saint-Hyacinthe — Edifice  public — Améliorât,  et  répar.,  etc. 

Saint-Jean — Bâtiments  militaires — Ecuries  pour  la  cava- 
lerie  

Saint-Jean — Edifices  publics 


Ontario. 

Amprior — Ekiifice  public — Réparations  et  améliorations. ... 

Belleville — Salle  d  armes 

Brantford — Edifice  public — ^Améliorations 

Edifices  fédéraux — Réfections,  améliorations,  réparations, 

etc 

Glencoe — Edifice  public 

136  \  Guelph — Salle  d'armes 

Hamilton— Salle  d'exercices — ^Agrandissement 

Hamilton — Hôtel  des  postes — Modifications  à  l'édifice,  etc.. 

Kincardine — Edifice  public 

Kingston — Nouvelle  remise  à  canons 

Kingston — Parc  d'artillerie — Nouveau  corps  de  garde,  y 

compris  bureaux,  etc 

VOL.  I— 3i  35 


$     c. 


1,625  00 

937  50 

2,500  00 

8,750  00 
1,250  00 

2,500  00 
3,125  00 
3,125  00 

1,000  00 


50,625  00 

1,250  00 

250  00 

1,250  00 

250  00 
160  00 

1,125  00 

187  50 

937  50 

625  00 

2,625  00 

3,750  00 

2,500  00 

150  00 

312  00 

3,125  00 
1,250  00 


62  50 

9,375  00 

62  50 

2,500  00 
437  50 

2,500  00 

12,500  00 

875  00 

875  00 

1,250  00 

1,000  00 
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ANNEXE  C— Suite.  • 


7-8  Ed.  VII 


du 
criklit. 


SERVICE. 


TotaL 


126 


127 


TRAVAUX  PUBLICS— 5Mite. 

(Imputable  9ur  le  revenu.) — Suite. 

Édifices  publics — Suite. 

Ontario— Fin. 

Kingston — Nouvel  hôpital  pour  les  batteries  "A"  et  "B".  . 

Kingston — Collège  Royal  Militaire — Nouveau  logement  des 
domestiques 

Kingston — Collège  Royal  Militaire — ^Agrandissement  des 
écuries  des  casernes 

Kingston — Nouvelle  poudrière 

Kingston — Hôpital  vétérinaire 

ILeamington — Edifice  public 

London — Bâtiments  militaires — Poudrière 

London — Bâtiments  militaires — Nouveau  gymnase 

London — Bureau  de  poste — Agrandissement  et  améliorât 

Markham — Edifice  public 

'  North-Bay — Edifice  public 

j Ontario — Edifices  publics — Fîchelles  de  sauvetage 

'Ontario — Bâtiments  militaires — Salle  d'armes  pour  une  sec- 

I         tion  du  service  télégraphique  de  campagne 

I Ontario — Bâtiments  militaires — Magasin  supplémentaire.. . 

.Ontario — Bâtiments  militaires — Remises  pour  canons  et 
caissons 

Ottawa — Palais  administratifs — Réfections  des  abat- jour. .  . 

Imprimerie  Nationale — Machines  pour  moteur  électrique  .  . 

Owen-Sound — Eklifice  public 

iParkhill— Edifice  public 

'Peterborough — Salle  d'armes 

I  Port-Arthur — Edifice  public — Agrandissement 

IRenfrew — Edifice  public 

St-Mary's — Edifice  public 

'Samia — Edifice  public — Modifications  et  agrandissement .  . 

Simcoe — Edifice  public 

Toronto — Douane — Modifications  et  agrandissement 

Toronto — Edifices  fédéraux — ^Améliorations,  réfections,  ré- 
parations, etc 

Toronto — Salle  d'exercices — Nouveaux  aménagements  pour 
les  nouveaux  corps  de  milice,  et  salles  d'arme.^ 

Toronto — observatoire  météorologique 

Toronto,  bâtiments  militaires — Poudrière 

Toronto,  bâtiments  miUtaires — Caserne  pour  corps  perma- 
ment,  pour  remplacer  la  propriété  vendue  à  la  ville  . .  . 

Toronto,  hôtel  des  postes — ^Aggrandissement  et  change- 
ments, ameublement,  instaXlations,  etc.,  par  suite  des 
dégâts  faits  par  l'incendie  du  29  avril  1906 

Toronto,  hôtel  des  postes — Annexe  pour  colis  frappés  de 
droits  de  douane 

Toronto,  hôtel  des  postes — Station  postale  'C,' — Part  de 
l'Etat  dans  le  coût  du  pavage  des  rues,  etc 

Toronto,  station  de  l'Union  Postale — Emplacement 

Welland — Etlifice  public 

Whitby — Edifice  public 


Manitoba. 


Brandon — Salle  d'exercices , 

Hauphin — l'xiifice  public 

I  E<lifices  fédéraux  —  Réfections,   améliorations,   réparations, 

otc 

1  Emerson — iMlifice  public 

[Neepawa — Edifice  public 

36 


$     c. 


1,260  00 
1,260  00 


625  00 

375  00 

750  00 

875  00 

375  00 

625  00 

375  00 

500  00 

2,600  00 

625  00 

437  60 

876  00 

875  00 

750  00 

750  00 

6,250  00 

625  00 

2,500  00 

1,250  00 

1,250  00 

1,500  00 

625  00 

1,250  00 

625  00 

625  00 

6.250  00 

3,125  00 

375  00 

6,250  00 


625  00 

1,875  00 

62  50 
6,250  00 
2,500  00 
1,875  00 


2,500  00 
1,875  00 

1,250  00 

437  50 

1,250  00 


$     c. 
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du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


ToUl. 


127^ 


128 


129 


130 


TRAVAUX  PUBLICS— 5Mite. 

(Imputable  sur  le  revenu.) — Suite. 

Edifices  publics — Suite, 

Manitoba — Suite. 


Selkirk— Edifice  public 

Saint-Boniface— Edifice  public 

Winnipeg — Maraisin  militaire  de  district 

Wlnnipeg — Edifices   fédéraux — Améliorations,  réparations, 

'     etc 

Winnipeg — Nouvel  entrepôt  de  vérification 

Winnipeg — Nouveau  pavillon  des  immigrants,  y  compris 

du  terrain  en  plus 

Winnipeg — Bâtiments  militaires — Hôpital 

Winnipeg — Bâtiments  militaires — L^ements  de  soiis-offi- 

ciers  et  soldats  mariés,  y  compris  corps  de  garde,  etc. — 

Casernes  du  fort  Osbome 

Winnipeg — Nouvel  hôtel  des  postes — ^Terrain  et  édifice... 
Winnipeg — Station  postale   "B"   au  nord  de  la  voie  du 

chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 


Saekateheuxin,  Alberto  et  Territoires  du  NardrOuest. 


Caserne  pour  corps  permanent  (Strathcona-Horse) 

Battleford — Exiince  public 

CiJgary — Eklifice  pubUc — ^Agrandissement  de  l'entrepôt  de 
douane  et  du  bureau  de  poste,  changement,  installar 
tions,  etc 

Calgaiy — Bureau  des  terres  fédérales — Installations,  mobi- 
lier, etc. ^ 

Ekiifices  fédéraux — Réfections,  améliorations,  réparations, 
etc 

Edmonton — Edifie  public 

Estevan — Bureau  des  terres 

Humboldt — fklifioe  public 

Indian-Head — Station  de  sylviculture — Agrandissement  de 
rétable 

Maple-Creek — Edifice  public 

Medicine-Hat — Edifice  public 

Pénitencier  de  Prince- Albert — Emplacement,  etc 

Régina — Bureau  de  poste,  douane,  etc 

Saskatoon — Edifice  public 

Yorkton — Edifice  public 


Colombie-Britannique. 


Cranbrook — Edifice  public 

Cumberland — Edifice  public 

Edifices  fédéraux — Réfections,  améliorations,  réparations, 

etc 

Femie — Edifice  public 

Ladysmith — Edifice  public 

?ue8nel — Eklifice  public 
ancouver — Eklifice  public 

Vemon — Edifice  public 

Victoria — Pavillon  des  immigrants,  y  compris  l'emplacement 

Victoria — Hôtel  des  postes — ^Modifications 

Willîams-Head — Station    de    quarantaine — Améliorations, 
réparations  aux  bâtiments  et  aux  chaloupes 


Territoire  du  Yukon. 


Dawson — Logement  du  commissaire. 


$  c. 


3,760  00 

2,600  00 

626  00 

626  00 
3,760  00 

260  00 
1,626  00 


4,376  00 
12,600  00 

4,376  00 


6,000  00 

876  00 

3,126  00 

437  60 

1,250  00 

7,600  00 

376  00 

1,260  00 

125  00 

2,500  00 

2,760  00 

6,250  00 

11,000  00 

1,876  00 

1,876  00 

875  00 

1,600  00 

1,000  00 

3,750  00 

1,250  00 

250  00 

18,750  00 

626  00 

6,000  00 

600  00 
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2,600  00 
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SERVICE. 


Total. 


131 


132 


183 


TRAVAUX  PUBLICS— Suite.  $     c. 

(Imputable  svr  le  revenu) — Suite. 

Edifices  Publics — Fin. 

Edifices  publics  en  général. 

Edifices  publics  en  général 1 ,250  00 

Appointements  des  commis  des  travaux,  aides,  etc 2,12500 

Construction  de  salles  d'armes 6,250  00 

Stations  agronomiques — Nouveaux  édifices  et  réfections, 
améliorations,  réparations,  etc.,  aux  bâtiments  actuels» 
clôtures,  etc.,  aussi  logement  du  directeur  de  la  station 
de  Lethbridge 1,250  00 

LoyerSf  réparations,  mobilier,  chauffagCf  etc. 

Edifices  publics,  Ottawa,  y  compris  réparations,  ventilation 

et  éclairage,  mobilier,  etc 21 ,875  00 

Loyers — Edifices  publics  fédéraux 16,625  00 

Yiikon — Edifices  publics — Loyers,  réparations,  combustible, 

éclairage,  service  d'eau,  salaires  des  concierges,  etc. . .  .  12,500  00 
Rideau-Hall,  y  compris  terrains — ^Améliorations,  mobilier 

et  entretien 4,375  00 

Rideau-Hall — ^AUocation  pour  combustible  et  éclairage 1 ,  062  50 

Mobilier — Edifices  publics  fédéraux l ,  500  00 

Hôtel  des  postes — Aménagement  et  fournitures 3,750  00 

Bâtiments  fédéraux  de  la  quarantaine — Réfections,  répara- 
tions, etc 2,500  00 

Bâtiments  de  l'immigration — Réparations,  mobilier,  etc 562  50 

Bâtiments  de  quarantaine — Entretien,  etc 500  00 

Ottawa,  édifices  publics — Chauffage,  y  compris  salaires  des 

mécaniciens,  chauffeurs  et  gardiens 12,750  00 

Ottawa,  édifices  publics — Prép<^és  aux  ascenseurs 1 ,875  00 

Ottawa,   édifices  publics — Ga»   et  éclairage  électrique,    y 

compris  chemins  et  ponts 4,375  00 

Ottawa,  édifices  publics — Service  de  téléphone 1 ,625  00 

Ottawa,  édifices  publics — Terrains 1 ,  250  00 

Ottawa,  édifices  publics — Parc  de  la  côte  du  Major 1 ,  000  00 

Ottawa,  édifices  publics — Enlèvement  de  la  neige,  Rideau- 

HaJl,  compris 600  00 

Salaires  des  mécaniciens,  chafTeurs,  gardiens,  édifices  pu- 
blics fédéraux 19,375  00 

Diverses  fournitures  pour  les  mécaniciens,  chauffeurs,  gar- 
diens, édifices  publics  fédéraux 1 ,000  00 

Chauffage  des  édifices  publics  fédéraux— Combustible 11 ,250  00 

Eclairage  des  édifices  publics  fédéraux 9,375  00 

Elau,  édifices  publics  fédéraux 2,500  00 

Edifices  publics  fédéraux — Force  électrique  et  autres  pour 

les  ascenseurs,  les  machines  à  oblitérer  les  timbres,  etc .  .  1 ,  250  00 

Ports  et  rivières. 

Nouvdle-Ecosse. 

Annapolis — Réparations  au  havre — Brise-glace 2,500  00 

Baddeck — Quai 250  00 

Barachois — Barrage   et    jetée   de   dérivation   combinés,    à 

l'embouchure  de  la  rivière 137  50 

Baie  Saint-Laurent — Havre 2,562  50 

Big-Lorraine — Dragage  de  l'entrée  du  port 450  00 

Anse  au  Breton — Prolongement  du  brise-lames 812  50 

Cap  Sainte-Marie — Prolongement  du  brise-lames j  1 ,350  00 
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du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


133 


TRAVAUX  PUBLICS— ^Stttto. 

(Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 

Ports  et  rivièiu» — Svite. 

NouveUe-Eeoeae — Suite. 


Ile-au-Caribou — Chaussée  entre  l'Ile  et  la  terre  ferme. 

Carlo' 8-Cove — Brise-lan^ 

Church-Point — Réparations  au  quai 

Cow-Bay  (Port-Morien) — Réparations  au  brise-lames 

I^îfçby — Améliorations  au  port,  y  compris  réparations  à  la 
jetée 

Fort-Lawrence — Quai — Prolongement  du  pilier  de  tête  et 
des  abords  en  chevalets 

Qlace-Bay — Contribution  aux  améliorations  du  port. 

Glace-Bay — Ouvrage  de  protection  pour  la  plage 

Grand-Etanff — Réparations  et  reconstruction  partielle  des 
ouvrages  de  protection  du  chanal 

Half-Island-Cove — Brise-lames 

Hall's-Harbour — Réparations  au  brise-lames 

Ports,  rivières  et  ponts  en  général — Réparations,  améliora- 
tions  

Harbour-Bouche — Quai 

Harbourville — Réparations 

Hubbard's  Point— Quai 

Invemess-Mines  (Broad-Cove) — Réparations  au  port 

Judique — Débarcadère  de  bateaux 

Lac  Ainslie — Canal  conduisant  à  la  gare  du  chemin  de  fer 
de  Kinloch l 

Little  Harbour — Quai 

Lîverpool-Harbour — Enlèvement  de  rochers 

Livingston's-Cove — Réparations  au  quai  brise-lames | 

LouisDourg — Quai  en  pilotis — L'emplacement  doit  être 
donné 

Lower-Selmah — Quai 


Mabou — Réparations  aux  ouvrages  du  port 

Malignant-Cove — Revêtement  de  l'extrémité  et  des  côtés 
du  chenal  en  pilotis  jointifs  créosotes ! 

Marble-Mountain — Quai 

Rix'ière  Margaree — Digues,  etc.,  pour  la  protection  des  ter- 
rains d'alluvion  sur  le  bras  du  nord-est 

Anse  McPherson — Grand  lac  du  Bras-d'Or— ^uai 

Middle-River  (en  bas) — Prolongement  des  digues,  etc 

Musquodoboit-— Havre — Prolongement  du  quai  de  ballast 
au  lac  Ostrea 

Neil's  Harbour — Enlèvement  de  roches  du  côté  intérieur 
du  brise-lames 

New-Harbour — Pour  réparer  et  renforcer  le  brise-lames  à 
Black-Point 

Rivière  du  Nord,  Sainte-Anne — Digue  et  barrages  en  aile 
au  pied  de  l'tle  près  de  la  tête  de  Pestuaire 

New-Qlasgow — Prolongement  du  quai 

Ojrster-Pond — Prolon^ment  du  brise-lames  et  dragage . . 

Parker*s-Cove — Améliorations 

Parrsboro — Améliorations  du  port 

Poirierville Débarcadère 

Porter*s-Lake — Chenal  navigable  jusqu'au  port  Trois- 
Brasscfl 

Port-HastViûrâ^-^iii. 

Port-Hilforo— Brise-lames — Protection  au  moyen  de  pilotis 
créosotes,  réparations,  etc 

Port-Hood-Harbour — Ouvrage  en  fascines  et  en  pierre  des- 
tiné à  fermer  l'entrée  nord  du  port 

Port-Royal  (tle  Madame) — Quai 
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$     o. 


%     c. 


687  50 

750  00 

300  00 

1,250  00 

1,875  00  1 

625  00 

375  00 

1,250  00 

1 

312  50 

625  00 

1,037  50 

3,750  00 
150  00 
125  00 
125  00 

1,250  00 
250  00 

125  00 
187  50 
125  00 
225  00 

250  00 
625  00 
250  00 

150  00 
125  00 

1G2  50 
375  00 
250  00 

150  00 

125  00 

312  50 

300  00 
437  50 
150  00 
325  00 
1,125  (X) 
250  00 

500  00  . 
500  00 

625  00 

625  00 
250  00 
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Crédit. 


Total. 


133 


134 


136 


TRAVAUX  PUBLICS— 5uite. 
(Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 

POBTS  BT  mVIÈREfl — SuÙC, 

Nauvelle-Ecoêsc — Fin. 


Portuffuese-Cove — Brise-lames  et  «un^Iiorations 

Port-Joli— Ouest  (Herring  Rocks) — Brise-lames ^  . . 

Puffwash — Quai 

Rabbit-Island — Brise-lames 

Round-Hill— Quai 

Rivière  au  Saumon — B.-lames — Prolongem.  et  réparations. 

Scotch-Cove  (White-Point)— Brise-lames 

Skinner's-Cove — Ouvrage   en   fascines  et   en   pierre  pour 

protéger  la  jetée  du  uôté  de  terre,  et  dragage  du  chenal. 
South-Lake,  Lakevale — Ouverture  du  chenal  depuis  le  lac 

jusqu'à  la  baie  St-George,  y  oompr.  trav.  de  protection. 

Surette' 8-Island — Prolongement  du  quai 

Port  de  Sydney — Quai  au  bras  sud  près  la  jetée  Whitney. 
Ile  Tancook — ^Brise-lames  sur  le  côté  sud-ouest  de  Panse 

sud-est 

Tangier-Harbour — Prolongement  du  quai 

Baie  de  Tatamagouche — Quai , 

West-Head  (Ile  du  Cap-au-Sable)— Quai 

Yarmouth-Harbour — ^Améliorations. 


Ïle^u-Prince-Edouard. 

Ports,  rivières  et  ponts  en  général — Réparations  et  amélio- 
rations  

McPherson's-Cove,  quai — Prolongement 

New-London — Réparations  au  bnse-lames,  etc 

Rustico-Harbour — Brise-lames  à  l'Ile  Robinson  sur  le  côté 
sud  à  l'entrée  du  port 

Baie  Saint-Pierre — Brise-lames  sur  le  côté  est  de  l'entrée 
du  i>ort 

Souris,  Knight's-Point — Renforcer  le  brise-lames,  etc., 

Summerside-Harbour — ^Brise-lames 

Tignish — Réparations  générales  aux  brise-lames,  eto... . 

West-Point—Quai — R^>arations 


NouveaurBrunevnck, 


Bouctouche — Canal  à  travers  la  grève 

Gampbellton — Prolongement  du  quai  et  réparations 

Cap  Tormentine — ^Améliorations  et  réparations 

Caraquettd — Quai — Abords,  brise-glaces,  etc 

Dover — Quai  sur  la  rivière  Petitcodiac 

Dorchester — Quai — Prolongement , 

Edgett's-Landing — Quai — Cale  pour  navires  à  l'extrémité 
extérieure , 

Grande-Rivière  au  Saumon — Clayonnage  et  brise-lames 
combinés , 

Ports,  rivières  et  ponts  en  général — Réparations  et  amélio- 
rations  , 

Lower-Newcastle — Quai  sur  la  rivière  Miramichi 

Rivière  Madawaska — Prolongement  de  la  digue  du  côté  est 
de  la  rivière  à  Eklmundston,  vers  le  sud 

Mills-Point— Quai 

"  'ispec — Prolongement  du  brise-lames  oriental  ou  extérieur 
et  réparations  de  la  jetée  de  l'ouest 

Moncton — ^Agrandissement  du  quai 

Nortii-Head,  Qrand-Manan — Quai  brise-lames 

Oak-Point— Quai 


1,000  00 
375  00 
625  00 
500  00 
56  25 
375  00 

1,875  00 

812  50 

937  50 
131  25 
625  00 

1,875  00 
187  50 
125  00 
125  00 

1,250  00 


1,000  00 
625  00 
312  50 

187  50 

1,250  00 
625  00 

6,250  00 
125  00 
250  00 


250  00 
1,250  00 
625  00 
487  50 
100  00 
625  00 

187  50 

1,087  50 

2,125  00 
250  00 

1,250  00 
625  00 

500  00 

2,000  00 

875  00 

200  00 
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du 
crédit. 


SERVICE. 


t>édit. 


TotRl. 


135 


130 


137 


TRAVAUX  PUBLICS— 5t«it«. 
(Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 

POBTS  ET  RIYIÈRES — SuiU, 

Nauveau-Brunewiek — Fin. 

Petit-Rocher — Brise-lames  y  compris  jonction  au  rivage 

Pink-Rock — Quai,  baie  Shepody— Prolongement 

Pointe  du  Chêne — Réparations  au  brise-lames 

Quaco-Harbour — Prolongement  de  la  jetée  do  l'est 

Richibouctou — Prolongement  des  jetées,  etc 

Richibouctou — Quai 

Rivière  Saint- Jean  et  ses  tributaires 

Rivière  Saint-Jean — Quais^ — Contribution  pour  rembourser 
au  gouvernement  provincial  la  moitié  au  plus  du  coût 
primitif  des  quais  construits  par  lui  dans  les  eaux  des 
estuaires 

Saint-Andrews — Améliorations  du  port 

Port  de  Saint-Jean — Amélioration,  réparations  et  dragage. 

St.  Maryse — Quai — Nouveaux  abords 

Rivière  St-Nicolas — Elargissement  du  quai  Robertson. . . 

^lippegan-Harbour — Améliorations  à  Shippegan-Oully. . 

Provinces  maritime»  en  général. 

Pour  acheter  du  bois  créosote  pour  travoux  dans  les  pro- 
vinces maritimes 


Québec, 


Anse  à  la  Barbe — Brise-lames 

Anse  à  l'Ilot— Débarcadère 

Baie  Saint-Paul — Améliorât,  au  quai  au  cap  aux  Corbeaux. 

Barachois  de  la  Ifalbaie — Piliers  de  dérivation,  etc 

Batiscan — Dragage  aux  abords  du  quai  de  la  Cie  de  naviga- 
tion Richelieu  et  Ontario. 


Berthier  (en  bas) — Quai — Réparations.. 

Le  Bic— ^ai  à  la  pointe  à  Côté 

Cap  Saint-Ignace — Quai . 


Châteauguav — Quai  sur  la  rive  sud  du  lac  Saint-Louis  entre 
Woodland  et  Bellevue 


Chicoutimi — Améliorations  du  i>ort 

Clarkc-Oity  (Sept-Iles) — Améliorations  du  quai 

Douoet's-Landing — Quai  de  pilots 

Douglastown — Jetée — Allonge 

East-Templeton — Quai 

Escoumains — Prolongement  de  la  jetée 

Pointe-au-Père — Réparations  du  quai  et  du  brise-lames. . 

Grands-Méchins— Brise-lames 

Grande-Rivière  (Qaspé) — Quai — Réparations 

Ports,  riN^ères  et  ponts — Réparations  et  améliorations 
générales 

Be-Perrot — Réparations  au  quai,  côté  nord 

De-Verte — Réparations 

Kamouraska — Quai — Réparations 

Lac  Avlmer — Quai  à  Garthby 

Lac  Mégantic — Jetées 

Lac  Saint-Jean — Quais  du — Réparations,  etc 

Lac  Saint- Jean — Draxage 

Lac  Saint-Franoois  (Beauce)— Quais 

Lavaltrie — Quai 

Les  Eboulements — Réparations  au  quai  et  au  hangar. 

Lotbinière  et  Portneuf  (comtés  de)— -Quais  de  l'Etat — Amé- 
liorations des  abords  du  quai  de  Lotbinière. 

Des  de  la  Madeleine — Brise-lames  et  jetée 

Malbaie  (Gaspé) — Refuge  pour  bateaux 
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$   c. 


2,876  00 
625  00 
687  60 

1,250  00 
412  50 
250  00 
750  00 


625  00 
1,260  00 
50,000  00 
125  00 
212  50 
343  75 


2,500  00 


%     o. 


250  00 

375  00 

187  50 

625  00 

250  00 

187  60 

1,100  00 

625  00 

125  00 

2,500  00 

1,825  00 

125  00 

625  00 

125  00 

1,250  00 

2,500  00 

1,875  00 

025  00 

4,000  00 

125  00 

187  50 

150  00 

187  .50 

1,075  00 

437  50 

625  00 

1,625  00 

625  00 

187  50 

160  00 

1,500  00 

500  00 

ANNEXE 

Digitized  b 

yGoogl 

38  Chap.  2.  Loi  des  subsides.  No  2, 

ANNEXE  G— Suite. 


7-8  Ed.  VII 


du 
crédit. 


SERVICE. 


TotaL 


137^ 


TRAVAUX  PUBLICS— 5ut<e. 
(Imputable  sttr  le  revenu) — Suite. 

PORTS    ET   RIVIÈRES SuUe. 

Québec — Suite. 

Matane — ^Brise-lames  et  débarcadère — Réparations. ..... 

Montmagny — Quai  sur  le  Bassin 

Malbaie---Quai — Réfections  et  réparations 

Port  de  Nicolet — Réparations  à  la  jetée  à  l'embouchure  de 
la  rivière,  hangar  a'abri  et  dragage 

Notre-Dame-du-Portage — Quai 

Paspébiac — Quai — Réparations  et  améliorations 

Petite-Déchange,  Lac  Saint-Jean — Enlèvement  de  roches  du 
côte  nord  de  Tîle  d'Alma,  etc 

Pointe  Piché  (Lac  Témiscamingue) — Quai  de  pilotis 

Pointe  à  Brousseau — Brise-lames 

Pointe  aux  Trembles  (comté  de  Portneuf) — Quai 

Repentigny — Quai 

Rimouski — ^Améliorations  au  auai 

Rimouski — Dragage  aux  abords,  etc 

Rivières  Ashouapmouchouan,  Péribonka  et  Mistassini — 
Digues  de  dérivation,  etc 

Rivière  aux  Renards — Jetée  brise-lames 

Rivière  à  la  Pipe,  ouai — Prolongement  et  réparations 

Rivière  Batiscan — Dra^nge  du  cnenal  à  TemDouchure 

Rivière  Bonaventure— -Pilier  de  dérivation 

Rivière-du-Loup  (Fraserville) — ^Améliorations  du  port  . . 

Rivière  du  Loup  (en  haut) — Dragage  et  améliorations  à 
l'embouchure 

Rivière  du  Lièvre — Ecluse  et  barrage — Réparations 

Rivière  Maskinongé — Dragage 

Rivière  Quelle — Dragage 

Rivière  Richelieu — Brise^lace  à  Saint-Jean 

Rivière  Richelieu — Améliorations 

Rivière  Saç^enay — Dragage  et  autres  améliorations 

Rivière  Saint-Louis — Am^iorations 

Rivière  Saint-François — Brise-glace,  murs  de  protection 
améliorations  et  réparations 

Fleuve  Saint-Laurent--Brise-glace  à  l'embouchure  de  la 
rivière  Saint-Jacques  (Laprairie) 

Rivière  Saint-Maurice — Chenal  entre  les  Grandes-Piles  et 
La  Tuque 

Rivière  Saint-Maurice — Barrage  aux  Grandes-Piles 

Rivière  Saint-Maurice — Dragage  du  chenal  à  l'embouchure. 

Rivière  Yamaska — Elcluse— -Réparations 

Roberval — Quai — Réparations  et  réfections 

Saint-Alphonse  (de  Bagot ville)— Allonge  au  quai,  du  côté  sud 

Sainte-Anne-des-Monts — ^Améliorations  au  port  à  l'embou- 
chure de  la  Grande-Rivière-Sainte-Anne 

Sainte- Anne-du-Saguenay — Quai — Réparations  générales. 

Saint-CIiarles-Borromée-^Quais 

Saint-Charle» — Quai  sur  la  rivière  Richelieu 

Saint-François,  Ùe  d'Orléans — ^Approche  du  caisson  isolé. 

Saint-Fulgence — Quai 

Saint-Ignace-de-Loyola — Quai  du  côté  sud  de  l'île  Saint- 
Ignace * 

Saint-Jean-des-Chaillons — Quai — Dragage  compris 

Saint-Jean,  île  d'Orieans — Prolongement  du  quai 

Saint-Jérôme — Quai,  pour  achèvement 

Saint-Laurent,  île  d'Orléans — Réparations  du  quai 

Saint-Omer — Débarcadère 

Saint-Pierre-les-Becquets — Quai  de  pilotis,  et  dragage. . . . 
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$     c. 


312  50 

1,125  00 

600  00 

900  00 
675  00 
250  00 

125  00 
1,437  60 

250  00 
1,125  00 

150  00 
1,000  00 
3,750  00 

625  00 

200  00 

375  00 

1,875  00 

1,250  00 

1,250  00 

1,250  00 

250  00 

1,875  00 

375  00 

250  00 

3,750  00 

6,000  00 

1,000  00 

260  00 

812  50 

2,062  50 
5,000  00 
1,250  00 
562  50 
125  00 
2,500  00 

437  50 
500  00 
125  00 
600  00 
1,250  00 
187  50 

1,000  00 
625  00 
250  00 
250  00 
375  00 
875  00 

1,260  00 


$       0. 
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Crédit. 


Total. 


187 


138 


Saint-Siméon — Prolongement  du  quai , 

Saint-Sulpice — Quai , 

Saint-Valier— Quai 

8aint-Zotic|ue — Reconstruction  de  la  superstructure 

Sorel,  quai  en  eau  profonde 

Squateck — Quai  du  côté  est  du  lac  Témiscouata 

Trois-Pistoles,  quai — Réparations 

Trois-Pistoles — Améliorations  de  l'entrée  du  port  à  Tembou- 

chure  de  la  rivière 

Varennes — Quai. . — 

Yamaska,  rivière — Dragage 


TRAVAUX  PUBLICS— 5tiite. 
(ImpfUabie  »w  le  revenu) — Suite. 

PORTS   ET   RIVIÈRES — SutU. 

Qtieèec— Fin. 


Ontario. 

Belle-Rivière — Dragage  et  renouvellement  du  pilotis,  etc. . . 

Beaverton — ^Améliorations  du  port 

Blanche  (rivière) — Améliorations 

Blanche  ((rivière) — Améliorât,  de  la  navigation,  du  côté  sud 

Blind  (rivière) — Quai — Dragage,  etc 

Bronte-Harbour — Réparations  aux  jetées,  etc 

Burlington,  Jetée  du  Chenal — Pilier  de  tète  à  l'extrémité  est 
de  la  jetée  du  sud 

Chute  à  Blondeau  (Comté  de  Prescott)— Quai 

Cîobourg — Prolongement  des  brise-lames,  dragage,  etc . . . 

C^lbome — Quai 

Collingwood — ^Améliorations  du  port 

CannonVNarrows-Bridge  (comté  de  Peterboro') — Quai . . 

Goderich — Améliorations  du  port 

Gore's  Landing — Quai 

GriffithVIsland  (Colpoy's-Bay)— Quai 

Hamilton — ^Améliorations  du  port 

Ports,  rivières  et  ponts — Réparations  et  améliorations  géné- 
les 

Keamey  (Muskoka) — Quai 

Kincardine-Harbour — Réparations  aux  jetées  et  dragage. . 

LionVHead — Prolongement  du  quai  et  réparations 

Little-Current — Améhorations  du  chenal  nord  dans  la  baie 
Géorgienne 

McGregors-Creek — Renouvellement  des  ouvrages  de  pro- 
tection à  Chatham 

Meaford-Harbour — Améliorations 

Midland  et  Tifîm  (ports  de) — ^Améliorations 

Montréal  (ri\nère  de) — ^Améliorations  à  Pork-Rapid 

North-Bay — Quai — Replanchéiage 

Owen-Sound-Harbour — Drag.  et  ouv.  de  protect.  en  pilotis. 

Ottawa — Quai  au  pied  du  canal  Rideau 

Ile  Pelée— Quai  sur  la  North-Bay 

Peterboro — Débarcadère  pour  bateaux  à  vapeur 

Petewawa — Prolongement  du  quai 

Port-Burwell — Améliorations  du  port 

Port-Hope — Réparations  aux  jetées  et  dragage 

Port-Stanley — Améliorations  du  port 

Rivière  à  La  Pluie — Amélioration  du  chenal  des  vapeurs  h 
l'embouchure  de  la  rivière 

Rivière  à  la  Pluie — ^Améliorations  au  rapide  du  Long-Saut 

Rivière  Otonabee— Dragage 

Rivjère  Thames — Ouvrages  de  protection  à  Chatham  et  aux 
environs 


43 


$     c. 


$     c. 


1,260  00 

-375  00 

375  00 

437  50 

6.250  00 

312  50 

100  00 

312  50 

1,000  00 

1,250  00 

125  00 

437  50 

625  00 

' 

375  00 

750  00 

125  00 

750  00 

500  00 

6,625  00 

1,962  50 

1,875  00 

150  00 

9,375  00 

125  00 

300  00 

3,750  00 

3,125  00 

100  00 

525  00 

1,875  00 

9,375  00 

2,000  00 

3,750  00 

9,375  00 

1,000  00 

50  00 

1,250  00 

625  00 

625  00 

312  50 

1,437  50 

11,250  00 

< 

1,875  00 

4,750  00 

500  00 

6,250  00 

625  00 

1,500  00 
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138 


199 


140 


141 


142 


SERVICE. 


TRAVAUX  PUBLICS— 5uite. 
(Imputable  sur  le  revenu  ) — Suite. 

PORTS   ET   RIVIÈRES SuÙe, 

Ontario — Fin. 

Roach's-Poînt— Quai 

Rondeau-Harbour — .Améliorations 

Roesport — Quai  sur  la  rive  nord  du  lac  Supérieur 

Rivière  Ruscom — ^Améliorations  de  la  voie  fluviale 

Pointe  de  Sable  (rivière  Ottawa)— Quai 

Sauit-Sainte  Biane,  quai — Dragage  des  abords 

Rivière  Sevem — ^Améliorations  de  la  voie  fluviale  à  la  chute 

McDonald  n*  1 

Southampton — ^Réparations  aux  brise-lames  de  Ttle  Chantry 
Southampton — ^Agrandissement  et  rép.  du  dock  de  la  ville. 
Rivière  Nation-du-Sud — Améliorations  de  la  voie  fluviale, 

y  compris  dragage 

Toronto  (port  de) — Améliorations. . . 

Victoria-Harbor — ^Améliorations 

White-aoud-Island— Quai 

Jetée-brise-lames  de  Wiarton — Reconstruction  de  la  super- 
structure, dragage,  etc 

Winnipeg(  rivière)  — Ainéliorations 

Manitoba, 

Qrand-Marais-Harbour,  lac  Winnipcg — Améliorations  du 
chenal  d'entrée 

Ports,  rivières  et  ponts  en  général — Réparations  et  amélio- 
rations  

Lac  Dauphin — ^Abaissement  du  niveau  par  le  curage  du  lit 
de  la  rivière  Moussue 

Rivière  Rouge — ^Améliorations  à  l'embouchure 

Winnipegosis  (lac) — Dragage  du  chenal  à  l'embouchure  de 
la  rivière  Moussue 

Sa8katc?iewan  et  Alberta. 

Ports,  rivières  et  ponts,  en  général — Réparations  et  amélio- 
rations  

Lao  de  la  Dernière-Montagne — Amélioration  de  la  route 
fluviale 

Pet it-Lac-de-1' Esclave — Amâiorations  urgentes  provisoires. 

Rivière  du  Vieillard — Déversion  du  cours  d'eau  dans  son  lit 
primitif  à  McLeod 

Territoiree  du  Nord-Ouest. 

Ports,  rivières  et  ponts — Réparations  et  améliorations  géné- 
rales  

Colombie-Britannique. 

a&yoqxiot — CAte  occidentale  de  l'tle  de  Vancouver — Quai. 

Rivière  Columbia — Améliorations 

Ck>quitlam — Enlèvement  d'obstructions 

Rivière  Cîourtney — Améliorations 

Ri\'ière  Fraser — ^Améliorations  du  chenal  et  ouvrages  de 

protection 

Ports,  rivières  et  ponts — Réparations  et  améliorations  en 

général 

44 


$    c. 


400  00 
6,250  00 
625  00 
750  00 
850  00 
3,750  00 

125  00 

437  50 

1,250  00 

225  00 

15,000  00 

9,375  00 

125  00 

125  00 
1,250  00 


187  50 

750  00 

875  00 
1.250  00 

625  00 


625  00 

1,625  00 
1,250  00 

1,000  00 


625  00 


250  00 

4,662  50 

125  00 

187  50 

3,750  00 

625  00 


Total. 


$     e. 
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SERVICE. 


Total. 


142 


143 


144 


146 


146 


147 


TRAVAUX  PUBLICS— 5ttite. 
(Imputable  8ur  le  revenu) — Suite. 
Ports  et  rivières — Fin. 
Colombie-Britannique — Fin. 

Rivière  Kootenay — Enlèvement  de  cailloux  dans  le  chenal 
près  de  Proctor 

Nanaimo  (port  de)  — Améliorations  du  chenal  du  nord.. . 

Salmon-Arm,  lac  Shuswap — Quai 

Rivière  Skeena — Améliorations 

"  Thompson — Enlèvement  de  battures  de  sable  et 

de  gravier. 


Victoria  (i>ort  de  ) — Dragage  et  enlèvement  de  roches,  etc.. 

Station  de  quarantaine  de  Williams-Head — ^Améliorations. . 

Lac  des  Bois  et  lac  Long,  District  d'Okanagan — Ouverture 

d'un  chenal  pour  bateaux  entre  ces  lacs,  eic 


Territoire  du  Yukon. 
Rivières  Lewes  et  Yukon — ^Améliorations. 


En  général. 
Ports,  rivières  et  ponts,  travaux  en  général. , 

Draoaoe. 


Dragueurs — Réparations 

Nouvel  outillage  de  dragage — Provinces  maritimes. . . 

"  "  Ontario  et  Québec 

"  "  Manitoba 

"  "  Colombie-Britannique. , 

"  "  En  général 

Dragage — Provinces  maritimes 

"  Québec  et  Ontario 

"  Manitoba 

"  Colombie-Britannique 

"  Service  en  général 


Glissoirs  et  barrages  flottants. 

District  du  Saint-Maurice — Amélioration  des  barrages  flot- 
tants pour  faciliter  le  flottage  et  la  garde  du  bois  ,etc . 

Rivière  Saguenay.  piers  et  barrages  flottants  en  amont  de 
Chicoutimi 

Glissoirs  et  barrages  en  général. 


Ponts  et  chaussées. 

Ottawa — Ponts  et  abords  sur  la  rivière  Ottawa,  les  glis- 
soirs et  le  canal  Rideau — Réparations  et  réfections.  . . . 

Ponts  de  la  ri\'ière  de  l'Arc  et  de  la  rivière  Spray,  à  Banff — 
Réparations  et  réfections 

Pont  de  Shellmouth,  sur  la  rivière  Assiniboine 

Ponts  à  la  charge  de  l'Etat,  y  compris  les  abords 

45 


$     c. 


312  50 

312  50 

250  00 

1,500  00 

1,000  00 
6,250  00 
1,250  00 

625  00 


937  50 


1,250  00 


14 

12 

13 

1 

12 

37 

37 

46 

3 

9 


,375  00 
,500  00 
,750  00 
,875  00 
,500  00 
,500  00 
,500  00 
,875  00 
,750  00 
,375  00 
625  00 


3,750  00 

537  50 
625  00 


1,500  00 

125  00 

2,500  00 

625  00 


$     e. 
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148 


149 


150- 


151 


152 


SERVICE. 


TRAVAUX  PUBLICS— Suite. 

(Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 

Lignes  télégraphiques. 

LiGNiîS   AÉRIENNES    ET   BOUS-MARINES,    QoLFB    SaINT-LaU- 
RENT,    ETC. 

Provinces  marUimes. 

Ligne  aérienne  de   Meat-Cove  et   Ingonish,   lie  du  Cap- 
Breton — Renouvellement  des  i>oteaux 


Qu&teCf  Terre  ferme. 

Rive  nord  du  Saint-Laurent — ^Améliorations  et  service  des 
réparations 

Rive  nord  du  Saint-Laurent — Prolongement  de  la  ligne 
aérienne  sur  la  rive  est  de  la  rivière  Saguenay  depuis 
Saint-Charles  jusqu'à  Péribonka 


Colombie-Britannique. 

Ligne  téléphonique  de  l'île  Salt-Spring — Prolongement  jus- 
qu'aux îles  Pender  et  Majme 

Ligne  Victoria-Cap-Beale — Améliorations 

Ligne  Vemon-Kelowna-Penticton 

Ligue  télégraphique  Vemon-Lumby 


Réseau  du  Yukon, 
Section  Ashcroft-Quesnel — Renouvellement  partiel  des  po- 
teaux  


Divers. 

Etudes  et  inspections 

Laboratoire  de  l'essayeur  du  ciment 

Ingénieurs — Appointements  des  ingénieurs,  inspecteurs, 
surintendants,  dessinateurs,  commis  et  messa^rs, 
nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil...  . 

Architectes — ^Appointements  des  architectes,  inspecteurs, 
dessinateurs,  commis  et  messa^rs,  nonobstant  les 
dispositions  de  la  loi  du  service  civil 

Service  télé|miphique — Appointments  du  personnel,  non- 
obstant les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil 

Services  provisoires  de  commis  et  autres  employés,  v  compris 
ceux  dont  l'emploi  a  commencé  depuis  le  1er  juillet 
1882  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil 

Livres  techniques  de  référence  et  autres  publications 

Commission  des  Grandes  Eaux  limitrophes,  v  compris  paie- 
ments autorisés,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi 
du  service  civil 

Commission  internationale — Rivière  Rouge-du-Nord  (Mani- 
toba) 

Commission  internationale — Rivière  Saint- Jean,  Nouveau- 
Brunswick 

Lac  Nipissingue — Construction  de  barrages  aux  décharges  .  . 

Monument  à  la  mémoire  de  feu  sir  L.-H.  Lafontaine  et 
de  l'honourable  Robt  Baldwin 

Subvention  à  l'érection  d'un  monument  à  Brantford,  pour 
•  commémorer  l'invention  du  téléphone,  le  quart  du  prix 
de  revient,  ne  devant  pas  dépasser 

Soldes  pour  travaux  déjà  autorisés  et  pour  lesquels  les 
crédits  peuvent  être  insuffisants,  à  condition  que  la 
somme  n'excède  pas  $200  en  aucun  cas 


Crédit. 


$     c. 


187  50 

500  00 
125  00 


250  00 
750  00 
437  50 
212  50 


250  00 


6,250  00 
625  00 


21,875  00 

8,125  00 
1,875  00 


9,^75  00 
62  50 


2,500  00 

625  00 

2,500  00 
1,250  00 

2,500  00 

1,250  00 

750  00 


Total. 
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crédit. 


SERVICE. 


Total. 


153 
154 


155 
156 
157 
158 
150 

160 
161 

162 

163 

164 
165 

166 
167 
168 
160 
170 

171 
172 
173 

174 
175 
176 


SUBVENTIONS  POSTALES  ET  MARITIMES. 


Paquebots  entre  la  Grande-Breta^ae  et  le  Canada 

Service  de  steamers  entre  Haufax,  Saint-Jean,  Terre- 
Neuve  et  Liverpool,  du  1er  avril  1008  au  31  nuirs 
1000 

Service  de  steamers  entre  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Glasgow, 
durant  Thiver  de  1008-00 

Service  de  steamers  entre  Saint-Jean,  N.-B.,  Dublin  et 
Belfast,  durant  Thiver  de  1008-0 

Une  ou  plusieurs  lignes  de  steamers  entre  Saint-Jean, 
Halifax  et  Londres 

Service  de  steamers  entre  Saint-Jean  et  Digby,  du  1er  avril 
1008  au  31  mars  1000 

Une  ou  plusieurs  lignes  de  steamers  entre  Saint-Jean  et 
Halifax,  ou  l'un  de  ces  deux  ports,  et  les  Antilles  et 
l'Amérique  du  Sud 

Service  par  steamer  entre  Victoria  et  San-Francisco 

Communication  à  la  vapeur  entre  Halifax  et  Terre-Neuve 
par  les  ports  du  Cap-Breton 

Communication  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1008,  t.e., 
depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fermeture  de  la  navigation 
entre  la  terre  ferme  et  les  tles  de  la  Madeleine 

Communication  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1008,  t.e., 
dupuis  l'ouverture  jusau'à  la  fermeture  de  la  navigation 
entre  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  la  terre  ferme 

Communication  à  la  vapeur  du  1er  avril  1008  au  31  mars 
1000,  entre  Grand-Manan  et  la  terre  ferme 

Communication  à  la  vapeur  durant  l'année  1008,  t.«.,  i>our  au 
moins  52  voyages  hebdomadaires  d'aller  et  retour,  entre 
St. -Jean  et  Halifax,  via  Yarmouth  et  autres  ports 
intermédiaires 

Communication  à  la  vapeur  durant  l'année  1008,  t.e., 
depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fermeture  de  la  navigation, 
entre  Saint- Jean  et  les  i>orts  du  Bassin-des-Mines. . . . 

Communication  à  la  vapeur  du  1er  avril  1008  au  31  mars 
1000  entre  Pictou,  Murray-Harbour,  Georgetown  et 
Montague-Bridge : 

Commtmication  À  la  vapeur  du  1er  avril  1008  au  31  mars 
1000  entre  Québec  et  Bassin-de-Gaspé,  avec  escale  à 
des  ports  intermédiares 

Conmiunication  à  la  vapeur  entre  un  port  ou  des  ports  dans 
rtle  du  Prince-Edouard,  et  un  port  ou  des  ports  dans  la 
Grande-Bretagne 

Service  direct  à  la  vapeur,  semi-mensuel,  entre  Montréal, 
Québec  et  Manchester.  Angleterre,  pendant  l'été,  et 
entre  Saint-Jean,  Halifax  et  Manchester,  pendant 
l'hiver 

Service  direct  à  la  vapeur,  mensuel,  entre  le  Canada  et  le 
Sud  Africain 

Communication  à  vapeur  durant  la  saison  de  1008-0  entre 
Baddeck,  Grand-Narrows.  lona,  Bîg-Pond  et  East-Bay . 

Communication  à  la  vapeur  aurant  la  saison  de  1008,  t.e., 
depuis  l'ouverture  jusq.  la  fermeture  de  la  navigat. 
entre  Port-Mul grave,  St-Peters,  Irish-Cove  et  Marble- 
Moimtain  et  autres  i>orts  sur  les  lacs  du  Bras-d'Or 

Communication  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1008,  t.e., 
depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fermeture  de  la  navigation, 
entre  Bassin-de-Gaspé  et  Dalhousie  ou  Campbellton 

Communication  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1008,  t.e., 
dupuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fermeture  de  la  navigation 
entre  Pictou  et  Chéticamp 

Service  par  steamer  durant  la  saison  de  1008,  entre  Sydeny 
et  Whycocomagh 

47 


$     c. 

$     c. 

68,750  00 

2,500  00 

1,875  00 

037  50 

5,000  00 

2,500  00 

10,087  50 
375  00 

250  00 

1,875  00 

1,562  50 

625  00 

1,250  00 

375  00 

375  00 

1,062  50 

875  00 

4,375  00 

18,250  00 

625  00 

750  00 

1,875  00 

250  00 

125  00 
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Crédit. 


TotaL 


177 

178 

179 

180 

181 

182 

183 

184 

185 

186 

187 
188 

189 

190 

191 

192 
193 

194 

195 
196 

197 
198 


199 
200 
201 


SUBVENTIONS  POSTALES  ET  MARITIMES— Suite. 


Service  par  steamer  durant  Tannée  1908,  entre  Saint- 
Stepnen,  N.-B.,  certains  points  de  la  rivière  Sainte- 
Croix,  Deer-Island,  CampoDello  et  les  tles  de  l'intérieur, 
la  baie  de  Passamaauodcfy  et  La-Téte  ou  Black  -Bay 

Service  à  la  vapeur  durant  l'année  1908,  entre  Québec 
et  Blanc-Sablon,  avec  escale  à  des  ports  et  endroits 
intermédiaires  le  long  de  la  rive  norcf  du  fleuve  Saint- 
Laurent  

Service  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1908,  entre  Sydney 
(C.-B.)  et  (a  baie  Saint-Laurent,  avec  escale  à  des  ports 
intermédiaires 

Service  hebdomadaire  entre  Halifax  et  Canso,  du  1er  avril 
1908  au  31  mars  1909 

Service  d'été  à  la  vapeur  entre  la  Malbaie  et  la  Rivière- 
OueUe 

Service  à  la  vapeur  entre  Victoria,  Vancouver  et  les  ports 
intermédiaires  et  Skagway 

Service  à  la  vapeur  entre  Victoria  et  la  côte  ouest  de  Tîle  de 
Vancouver 

Service  à  la  vapeur  entre  la  baie  de  Ste-Catherine  et  Tadous- 
sac,  durant  l'hiver  de  1908-9 

Service  à  la  vapeur  entre  l'Ile  du  Prince-Edouard,  Cap- 
Breton  et  Terre-Neuve 

Service  à  la  vapeur  entre  Petit-de-Grat  et  le  terminus  du 
chemin  de  fer  Intercolonial  à  Mulgrave 

Service  à  la  vapeur  entre  le  Canada  et  le  Mexique 

Service  à  la  vapeur  entre  Saint-Jean,  Westport  et  les  ports 
intermédiaires 

Service  à  la  vapeur  entre  Saint-Jean,  Digby,  Annapolis  et 
Granville,  fe  long  de  la  côte  oust  du  bassin  d' Annapolis. 

Service  à  la  vapeur  entre  Saint-Jean  et  les  ports  du  bassin  de 
Cumberland •. 

Service  à  la  vapeur  entre  Annapolis  et  Londres  ou  HuU, 
Angleterre,  ou  ces  deux  endroits 

Service  &  la  vapeur  entre  le  Canada  et  la  Nouvelle-Zélande. 

Service  à  la  vapeur  entre  Port-Essington  ou  Port-Simpson  et 
les  tles  de  la  Reine-Charlotte,  pour  l'exercice  190^9 

Service  à  la  vapeur  sur  la  rivière  Petitcodiac,  entre  Moncton 
et  les  ports  intermédiaires  et  un  port  ou  des  ports  sur 
la  côte  occidentale  du  comté  de  Cumberland,  dans  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosae 

Service  à  la  vapeur  entre  Saint-Jean,  Digby,  Bear-River  et 
Clementsport 

Service  à  la  vapeur  entre  Newcastle,  Neguac  et  Escuminac, 
avec  escale  aux  ports  intermédiaires  sur  la  rivière  et 
la  baie  de  Miramichi 

Pour  favoriser  un  service  de  communication  à  la  vapeur 
avec  l'île  Pelée 

Communication  à  la  vapeur  entre  Québec  et  l'île  d'Orléans 
durant  la  période  qui  s'écoule  entre  la  clôture  de  la 
navigation,  en  automne,  et  la  formation  d'un  pont  de 
çlace  entre  l'tle  et  le  terre  ferme,  aussi  depuis  la  débâcle 
jusqu'à  la  reprise  de  la  navigation  régulière  au  prin- 
temps  

Service  de  goélette  semi-mensuel  entre  Bassin-de-Gaspé 
et  la  rive  nord  du  fleuve  et  du  golfe  Saint-Laurent, 
durant  la  saison  de  navigation 

Communication  à  la  vapeur  entre  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Bifar- 
garetville,  Port-Lome,  Port-George,  Harbourville  et 
Morden,  N.-E 

Pour  favoriser  un  service  de  communication  directe  de 
paquebots  à  vapeur  entre  le  Canada  et  Terre-Neuve 


%     o. 


375  00 


2,500  00 


187  60 

500  00 

750  00 

1,562  60 

626  00 

312  50 

1,000  00 

500  00 
2,500  00 

187  50 

187  50 

375  00 

625  00 
6,250  00 

187  50 

250  00 
187  50 

187  50 
187  50 


62  50 

125  00 

187  50 
2,500  00 


$     e. 
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SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


202 

203 
204 


205 
206 

207 
208 


211 


SUBVENTIONS  POSTALES   ET 
MARITIMES— Fin. 

Communication  à  la  vapeur,  service  mensuel,  entre  Prince- 
Rupert,  C.-B.,  et  Jedway,  iles  de  la  Reine  Charlotte, 
pour  l'exercice  1908-9 

Communication  à  la  vapeur  entre  Froude's-Point  et  Locke- 
port,  N.-E.,  pour  l'exercice  1908-9 

Service  à  la  vapeur  entre  la  rivière  Bonaventure,  Que.,  et 
Petit-Rocher,  N.-B.,  trois  fois  par  semaine,  durant  la 
saison  de  1908 

Communication  à  la  vapeur  entre  Mulgrave  et  Canso. . . . 

Communication  à  la  vapeur  entre  Mulgrave  et  Guysboro', 
avec  escale  aux  ports  intermédiaires 

Communication  à  la  vapeur  entre  Mul^uve  et  Chéticamp 

Communication  à  la  vapeur  entre  Halifax  et  Spry-Bay. 

PHARES  ET  SERVICE   COTIER. 

Salaires  et  allocations  des  gardiens  de  phares , 

Agences,  loyers  et  dépense  casuelle. 

Entretien  et  réparation  des  phares  et  bateaux-phares... ... 

Réparations  des  bateaux-phares 

Entretien  et  maintien  des  chantiers  de  marine 

Construction  de  phares  et  d'auxiliaires  à  la  navigation,  y 
compris  appareib  et  signaux  sous-marins,  et  achat  de 
bateaux  convenables  aux  travaux  de  construction 
dans  le  golfe  Saint-Laurent  et  ailleurs  au  Canada.  . 

Construction  de  phares  et  d'auxiliaires  à  la  navigation. 
Crédit  supplémentaire  pour  construction  ou  achat 
d'un  steamer  pour  le  service  de»  phares  et  des  bouées 
dans  les  grano»  lacs  et  la  baie  Géorgienne 

Pour  briser  la  glace  à  la  baie  du  Tonnerre,  dans  le  lac  Supé- 
rieur et  autres  endroits  où  la  chose  est  nécessaire  pour 
la  navigation 

Service  d*»»  signaux 

Etablissement  et  entretien  de  postes  de  télégraphe  Mar- 
coni  

Administration  du  pilotage  et  pensions,  et  maintien  et  ré- 
parations du  steamer  Eurêka 

Maintien  et  réparations  des  quais 

Appointements  d' officiers,  ingénieurs  et  dessinateurs  surnu- 
méraires à  Ottawa,  à  des  chiffres  excédant  $500  par  an, 
y  compris  allocations  et  frais  de  voyage  des  membres  de 
la  Co-nmission  des  phares 

Téléphone)  à  différents  endroits  dans  le  Dominion,  à  titre 
d'auxiliaires  à  la  navigation 

Btabliss«  m?nt  de  stations  téléphoniques  le  long  du  fleuve 
Saint- Laurent,  entre  Montréal  et  la  Pointe-au-Père. . . . 

INSTIlUnONS     SCIENTIFIQUES     ET     RELEVÉS 
HYDROGRAPHIQUES. 

Ministère  de  VInUrieur. 

Observatoire  astronomique  fédéral — Appointements  des 
employés  spécialistes  et  de  romnus 

Etudes  astronomiques,  études  et  démarcation  des  frontières 
du  Canada,  et  travaux  astronomiques  et  géodésiques 
212  \  du  ministère  de  l'Intérieur,  y  compris  la  dépense 
casuelle  de  l'observatoire  fédéral.  Les  appointements 
des  arpenteurs,  de  leurs  aides  et  des  employés  sur- 
numéraires à  l'observatoire,  pourront  être  payés  sur  ce 
crédit  à  des  chiffres  n'excédant  pas  $500  par  an,  non- 
obstant les  dispositions  de  la  loi  du  service  public 

VOL.  I--4  49 


93  75 
75  00 


375  00 
500  00 

625  00 
625  00 
312  50 


37,500  00 
4,125  00 

81,250  00 
2,500  00 
5,000  00 


157,500  00 


18,750  00 


5,000  00 
1,125  00 

16,443  75 

3,750  00 
375  00 


2,125  00 
1,250  00 
2,937  50 


2,149  06 


28,750  00 


161.443  75 


339.631  25 
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Crédit 


Total. 


INSTITUTIONS    SCIENTIFIQUES    ET 
HYDROGRAPHkSJES— Fth. 


RELEVÉS 


Minùtère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 


213 


Observatoire  magnétique 

Service  météorologique 

Allocation  ordinaire  A  W.  A.  Found,  observateur-météoro- 
lopiiaue  à  Ottawa,  nonobstant  les  dispositions  de  la 
loi  au  service  civil 

Observatoire,  Montréal  (subvention) 

Obser\'atoire,  Kingston  (subvention) 

Relevés  hydrographiques 


314 


215 


HOPITAUX  DE  LA   MARINE. 

Soin  des  matelots  dans  les  hâpitaux  de  la  marine  et  répara- 
tions aux  hôpitaux  de  la  marine 

Matelots  naufrages  et  dans  le  dénûment 


INSPECTION  DES  BATEAUX  À  VAPEUR. 


Inspection  des  bateaux  à  vapeur 

Inspection  des  steamers  fédéraux  et  des  sifflets  de  brume. 


PÊCHES. 


210 


hpéche  et 


Appointements  et  déboursés  des  inspecteurs,  gard< 
gardiens 

Allocation  annuelle  à  A.-H.  Belliveau,  commis  de  Ire  classe, 
pour  ses  services  comme  inspecteur  des  pèches,  Québec, 
noiK>b8tant  les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil. . . . 

Construction  et  maintien  d'établissements  de  pisciculture  et 
appointements 

Service  de  protection  des  pèches 

Construction  d'un  croiseur  pour  la  protection  des  pèches  de 
la  oôte  du  Pacifique 

Construction  d'échelles  à  poissons  et  curage  des  rivières. 

Frais  de  loi  et  dépense  casuelle 


Exposition  iohtyologique  du  Canada 

Frais  se  rattachant  à  la  distribution  des  primes  de  pèche, 
payés  à  des  personnes  employées  dans  le  ministère  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries 

Ostréiculture 

Aider  à  l'établissement,  l'entretien  et  l'inspection  d'un 
entrepôt  frigorifique  pour  la  boitte  destinée  à  la  pèche 
de  grands  fonds 

Construction  et  entretien  d'usines  devant  servir  à  faire  des 
expériencespour  la  destruction  du  chien  de  mer,  etc. . 

Entretien  par  l'Etat  d'un  établissement  destiné  à  l'enseigne- 
ment du  fumage  et  de  la  salaison  du  ptoisson;  le  pro- 
duit de  la  vente  devant  servir  au  remboursement 

Construction  et  entretien  de  station  biologiques  et  études.  . 

ESnoourager  l'amélioration  des  moyens  de  transport  et  de 
conservation  du  poisson  frais 

Entretien  du  laboratoire  de  la  station  biologique  de  la  baie 
Géorgienne 

Frais  des  commissions  des  pèches 


400  00 
15,250  00 


37  60 

62  60 

62  50 

21.260  00 


6,250  00 
375  09 


5,376  00 
662  50 


17,200  00 


37  60 

30,162  60 
31,250  00 

28,126  00 

1,250  00 

250  00 

1,250  00 


700  00 
875  00 


7,500  00 
8,125  00 


1,500  00 

1.875  00 

3,125  00 

187  50 

1.876  00 


67,961  56 


6,625  00 


5,937  60 


50 


132,287  50 
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du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


TotaL 


217 


218 


219 


220 


CONTROLE  DES  COBiPAGNIES  D'ASSURANCES. 
Dépense  de  ce  service 


MINES  ET  GÉOLOGIE. 
Mines. 

Recherches  relatives  aux  dépôts  de  minerais  et  de  minéraux 
économiques;  à  la  valeur  des  houilles  et  des  tourbes  du 
Canada  comme  combustible,  examen  et  délimitation 
des  tourbières 

Lnpressions,  appareils,  dépenses  du  laboratoire  de  chimie, 
livres,  papeterie,  dépense  casuelle  de  bureau,  appointe- 
ments, services  auxiliaires 


ESSATERIE   DU   CANADA. 

Frais  de  Tessayerie  à  Vancouver,  C.-B, . . . 


GÉOLOGIE. 


Elxplorations  et  études 

Lnpression  et  publication  de  rapports,  cartes,  etc 

Appointements  de  géologues  adjoints,  dessinateurs,  commis 
et  autres 

Spécimens,  livres,  instruments,  papeterie,  matériel  pour  les 
cartes,  entretien  des  bureaux  et  du  musée,  appareils  du 
laboratoire,  substances  chimiques,  dépense  diverse,  etc. . 

Explorations  et  études  spéciales  dans  la  Colombie-Britan- 
nioue,  le  Yukon  et  les  territores  du  Nord-Ouest,  et 
publication  de  rapports  et  de  cartes  s'y  rattachant.  . . . 

Frais  de  gravure,  litho^phle,  impressions,  etc.,  des  cartes, 

f>lans  et  illustrations;  préparation  des  plans;  compi- 
ation  des  notes  d'explorateurs,  cartes,  utilisation  des 
renseigments  recueillis  par  les  explorateurs 

Aide  pour  le  service  pétrographique,  pour  la  bibliothèque  et 
les  écritures 

Frank  Nicolas,  appointements  à  titre  d'éditeur  des  publi 
cations  de  la  Commission  de  Géologie,  du  1er  avril  1908 
au  31  mars  1909 

Biarc  Sauvalle,  appointements  pour  im  an  à  compter  du  1er 
avril  1908  pour  la  traduction  en  français  des  rapports 
de  la  commission 

(Des  appointements  de  plus  de  $600  par  année  peuvent  être 
payés  sur  les  quatre  crédits  précédents,  nonobstant  les 
dispositions  de  la  loi  du  service  civil.) 

Salaires,  vêtements  et  dépense  casuelle  de  trois  i>ompiers, 
poiu"  service  constant  au  musée  et  aux  bureaux 

Spécm&ens  pour  le  musée  commémoratif  Victoria 

Acquisition  de  livres  pour  la  bibliothèque 

Essais  pratiques  des  charbons  provenant  des  mines  cana- 
diennes dans  le  but  de  constater  dans  les  foyers  d'une 
chaudière  ordinaire  du  commerce  et  à  l'aide  d'une 
installation  de  gazogène  le  pouvoir  calorique,  la  quan- 
tité des  gaz  de  cameaux  ainsi  que  des  déchets  de  ces 
charbons,  et  anal3rBet  complètes  de  leurs  cendres  et  de 
leurs  gas  perdus « . . 


%     c. 


$       0. 

2,931  26 


6,876  00 
2,760  00 

2,260  00 


7,600  00 

3,760  00 

2,600  00 
437  60 

200  00 

260  00 


268  76 
626  00 
126  00 


2,260  00 
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28.781  26 

ANNEXE 


Digitized  by 


Google 


48  Qiap.  3.  Loi  des  subsides.  No  2. 

ANNEXE  C— Suite, 


7-8  Ed.  VII 


NO 

du 

crédit. 


SERVICE. 


Total. 


221 


222^ 


323 


224 


22 


3. 


INDIENS. 


Ontario  et  Quéheo, 

Secours,  soins  de  médecins  et  médicaments,  Québec 

Secours,  soins  de  médecins  et  médicaments,  Ontario 

Couvertures  et  vêtements,  Ontario  et  Québec 

Ecoles,  provinces  maritimes,  Ontario  et  Québec 

Appointements  des  chefs  des  groupes  de  Cape-Croker  et  de 

Gibson,  et  de  l'agent  à  S^nt-Kégis 

Rentes  sous  l'empire  du  traité  de  Robinson 

Arpentage  des  r^rves  des  Indiens 

Fonds  d'administration  des  terres  des  Indiens 

Aide  à  la  société  d'agriculture  Muncey  de  la  Thames. . . . 

Frais  de  loi  en  général 

Amélioration  des  routes,  réserve  du  lac  d'Or , 

Rente  et  administration  du  traité  n®  9 


NauvèUe-Eooëae. 

Appointements 

Secours  et  grains  de  semence 

Soins  de  médecins  et  médicaments 

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Régularisation  du  titre  de  la  réserve  de  Horton,  comté  de 
Kings,  N.-E 


Nouveaur-Brunsioick, 

Appointements 

Secours  et  grains  de  semence 

Soins  de  médecins  et  médicaments 

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Réparations  de  routes,  réserve  Edmundston 

Améliorations  sur  la  réserve  Tobique,  comté  de  Victoria, 


Ile-dur-Prtnee-Edouard. 

Api>ointements  et  frais  de  voyages , 

Secours  et  grains  de  semence , 

Soins  de  médecins  et  médicaments 

Frais  de  bureau  et  frais  divers 


Manitoba,  Saskatchewan,  Alberta  et  Territoires  du  Nord- 
Ouest. 

Rentes 

Instruments  aratoires,  outils,  etc 

Grains  et  graines  de  semence 

Bestiaux 

Secours  aux  Indiens  indigents,  etc 

Habillements — Distribution  triennale 

Ecoles 

Arpentages 

Sioux 

Moulins  à  farine 

Dépense  en  général 

52 


S  0. 


800  00 

750  00 

62  50 

8,458  12 

18  76 

1,556  25 

1,260  00 

1,250  00 

11  26 

1,687  50 

50  00 

2,875  00 

159  38 

400  00 

462  50 

37  50 

37  60 


176  00 
376  00 
600  00 
75  00 
18  76 
125  00 


37  50 

140  62 

81  25 

9  38 


18,924  38 

570  62 

159  38 

1,240  38 

18,635  87 
334  50 

35,146  50 

1,375  00 

923  75 

490  25 

25,610  87 
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49 


du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


226< 


227- 


228 


229 


230 


INDIENS— Fin. 
CoUmbie-BriUxnnique, 


Appointements 

Secours 

Grains  et  graines  de  semence  et  instruments  aratoires.. , 

Soins  de  médecins  et  médicaments 

Externats , 

Ecoles  industrielles  et  pensionnats 

Frais  de  voyages , 

Frais  de  bureau,  frais  divers  et  dépense  imprévue 

Arpentages  et  commission  des  réserves 

Bateau  à  vapeur,  c6te  nord-ouest,  et  frais 

Nettoyage  des  vergers  des  Indiens 

Yykon, 

Instruction 

Secours  et  soins  de  médecins 


Frais  généraux. 

A.  Macrae,  inspecteur  des  agences  et  des  réserves  in- 
diennes  

G.  L.  Chitty,  inspecteur  du  bois 

P.  H.  Bryoe,  médecin-inspecteur 

A.  J.  Bo^d,  surintendant  des  affaires  indiennes  dans  les 
provmces  maritimes 

Inspecteur  et  évaluateur  du  bois,  lac  Huron  et  baie  Geoi^ 
gienne 

Frais  de  voyage  et  aide  aux  écritures  pour  ces  fonctionnaires 

A  payer  aux  Indiens  renonçant  à  leurs  terres  sous  l'empire 
de  l'article  70  de  la  loi  des  Sauvages,  remboursement 
devant  se  faire  avec  le  produit  des  terres 

Impressions  et  papeterie,  etc 


ROYALE  GENDARMERIE  A  CHEVAL  DU  NORD- 
OUEST. 

TennUrirea  du  Nord-Ouest,  TerrUoire  du  Yukon,  Provinces 
d*Alherta  et  de  la  Saskatehewan. 


Solde  de  l'effectif 

Subsistance,  fourrage,  combustible  et  éclairage,  habille- 
ment, constructions,  réparations  et  réfections,  re- 
montes, chiens,  armes,  cartouches,  drogues  et  médica- 
ments, logement,  transports,  service  de  l'eau,  papeterie 
et  dépense  casuelle 


GOUVERNEMENT  DES  TERRITOIRES  DU  NORD- 
OUEST. 

Traitement  de  Fred.  White,  C.M.G.,  à  titre  de  Commissaire 
des  Territoires  du  Nord-Ouest,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  service  civil 

Service  de  commis,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du 
service  civil 


Ecoles.. 

Secours  aux  indigents 

Entretien  des  aliénés 

Entretien  des  prisonniers. 
Dépense  diverse 


S  c. 


8,170  00 
1,125  00 

125  00 

3,431  25 

1,500  00 

10,625  00 

875  00 
1,490  00 

312  50 
1,500  00 

187  50 


625  00 
1,000  00 


225  00 
187  50 
125  00 

187  50 

150  00 
337  50 


6,250  00 
1,000  00 


37,500  00 


56,250  00 


125  00 

112  50 
375  00 
62  50 
150  00 
150  00 
250  00 


S      c. 


150,245  00 


93,7^0  00 


63 


1,225  00 
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du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


231 


232 


233 


234 
235 
236 

237 
238 
239 
240 

241 


242 

243 
244 

245 
246 


247 
248 


GOUVERNEMENT  DU  TERRITOIRE  DU  YUKON. 

Traitements,  appointemento  et  frais  se  rattachant  à  l'ad- 
ministration du  territoire 

Subvention  au  Conseil  du  Yukon 

Subvention  au  Conseil  du  Yukon  pour  entretien  et  répara- 
tion des  routes 


20,625  00 
15,625  00 

9,275  00 


TERRES   FÉDÉRALES. 

(Imputable  êttr  le  capital.) 

Arpentages,  examen  des  rapports  d'arpentages,  impressions 

des  plans,  y  compris  $18,000  pour  arpentages  en  vue  de 

l'irrigation,  etc 

TERRES  FÉDÉRALES. 

( Imputable  sur  le  revenu.) 

Appointements  du  commissaire 

Appointements  dans  le  service  extérieur 

Dépense  casuclle,  annonces,  etc.,  et  appointements  de  com- 
mis auxiliaires  au  bureau  principal,  y  compris  $5,000 
pour  services  extraordinaires  se  rattachant  aux  terres 
fédérales^  nonobstnat  les  dispositions  de  la  loi  du 
service  civil 

Membres  de  la  commission  d'examen  des  arpenteurs  fédé- 
raux, y  compris  dépense  casuelle  de  la  commission. 
(L'autorisation  requise  par  la  loi  du  service  civil  est  par 
le  présent  donnée  pour  payer  sur  cette  somme  les 
services  des  membres  de  la  commission  qui  font  partie 
du  service  civil) 

Protection  des  terres  boisées  dans  le  Manitoba,  la  Saskat- 
chewan,  l'Alberta,  les  Territoires  du  Nord-Ouest  et  le 
raûu-ay  bdt  de  la  Colombie-Britannique;  arboriculture 
dans  le  Manitoba,la  Saskatchewan,  l'Alberta  et  inspec- 
tion et  direction  des  réserves  forestières 

Salaire  d'un  menuisier 


DIVERS. 


Oatette  du  Canada 

Impressions  diverses 

Dépense  se  rattachant  à  La  distribution  des  documents  par- 
lementaires  

Matériel  pour  l'imprimerie  de  l'Etat 

Dépenses  occasionnées  par  la  loi  de  tempérance  du  Canada. 

Dépense  sous  le  régime  de  la  loi  de  la  Naturalisation 

Contribution  à  la  publication  du  catalogue  international  des 
publications  scientifiques ^ 

Dépenses  imprévues  à  être  autorisées  par  un  décret  du  con- 
seil, et  dont  un  compte  en  détail  sera  soumis  au  Parle- 
lement  dans  les  quinze  premiers  jours  de  la  prochaine 
session 

Pour  tenir  lieu  de  remise  des  droits  sur  les  articles  importés 
pour  l'usage  de  l'armée  et  de  la  marine 

Appointements  et  dépense  casuelle  à  l'agence  de  Paris.... 

Commis  surnuméraires  employés  à  la  piiparation  des  ré- 

J^onses  aux  ordres  du  Parlement 
émie  des  Beaux-Arts 

Au  gouvernement  impérial  pour  couvrir  la  part  du  Canada 
dans  les  pertes  probables  de  l'exploitation  du  câble  du 

Pacifique 

Subvention  au  Canadian  Mining  Institute 

Consultations  d'honunes  de  loi  pour  l'Auditeur  général,  frais 
de  voyage  et  autres  dépenses  se  rattachant  à  l'examen 
des  comptes 


400  00 
40,225  00 


23,750  00 


162  50 


12,500  00 
114  31 


1,250  00 
6,875  00 

162  50 
875  00 
125  00 
375  00 

62  50 


3,750     00 

93  75 
812  50 

187  50 
250  00 


10,000  00 
375  00 


625  00 


$      c. 


45,625  00 


100,000  00 


77,151  81 


54 


ANNEXE 


Digitized  by 


Google 


1908. 


Loi  des  subsides^  No  i. 
ANNEXE  C— Suite. 


Chap.  2. 


51 


du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


249 

250 
251 

252 
253 


254 
255 


256 
257 

258 
259 

260 
261 

262 

263 


264 
265 


DIVERS— Fin. 


Frais  de  litiges,  leaquels  peuvent  être  payés  à  des  membres 
du  persomiel  du  ministère  de  la  Justice,  nonobstant  les 


dispositions  de  la  loi  du  service  civil 

Contribution  annueUe  à  la  Canadian  Law  Library,  Londres 
(Angleterre) 

Pour  payer  à  R.  W.  Coutlee,  250  exemplaires  brochés  de  sa 
collection  récente  de  notes  de  causes  non  rapportées 
devant  la  «our  Suprême  <hi  Canada,  les  dits  exemplaires 
étant  pour  la  distribution  aux  juges 

Pour  la  compilatioa  et  la  publication  des  décrets  du  conseil 
et  règlementR  du  gouvernement  du  Canada 

Entretien,  construction  de  chemins,  f>onts  et  autres  ouvrages 
né<^)asaire6,  réserves  des  sources  thermales,  près  de  la 
station  de  Banff,  Alberta 

Distribution  des  eaux  et  drainage  à  Banff 

Construction  cie  route  carossabies  et  cavalières,  et  autres 
travaux  nécessaires  se  rattachantà  la  réserve  du  parc 
Yoho  et  SCS  environs  immédiats 

D^>enses  se  rattachant  aux  réserves  des  parcs. 

Grarure,  litiiographie  et  impressions  de  cartes  du  Canada, 
et  des  territoires  du  Nord-Ouest 

Frais  de  litiges 

Assistance  à  des  Canadiens  se  trouvant  sans  ressources 
à  l'étranger  ailleuis  qu'aux  Etats-Unis 

Aide  à  la  puWcation  des  Mémoires  de  la  Société  Royale. 

Subvention  pour  aider  à  la  poursuite  des  travaux  de  la  Royal 
Astronomical  Societv  of  Canada 

Indemnités  à  des  membres  de  la  Royale  gendarmerie  à 
cheval  du  Nord-Ouest  pour  blessures  reçues  au  service. 

Département  du  Travail,  impressions  et  papet-erie,  y  com- 
pris l'impression  de  la  OatetU  du  Travail,  allocations 
aux  correspondants,  administration  de  la  loi  de  la  con- 
ciliation et  de'  la  loi  de  l'arbitrage  des  chemins  de 
fer,  frais  de  voyages,  etc.,  et  $500  à  un  comptable  qui 
peut  être  membre  du  service  civil,  nonobstant  les  dispo- 
tftions  de  la  loi  du  service  civil 

Loi  des  enquêtes  en  matières  de  difT<^rends  industriels,  1907. 

Conseil  de  la  ville  de  Winnipeç,  dépense  se  rattachant  à  la 
visite  au  Canada  de  la  Bntish  Association  for  the  Ad- 
vancement  of  Science. 


266 


Douane. 

Appointements  et  dépense  casueUe,  aux  différents  ports  du 
Dominion,  y  compris  des  tuppléaaents  aux  fonction- 
naires pour  travail  de  surcrott^nonobstant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  service  civil 

Appointements  et  frais  de  voyage  des  inspecteurs  des  port« 
et  des  autres  employés  au  service  des  inspections  et  au 
service  préventif,  y  compris  appointements  et  dépense 
se  rattachant  au  conseil  des  douanes  et  compilation  de 
la  statistique  des  importations  et  des  exportations.  . . . 

Divers — Impressions  et  papeterie,  abonnement  à  des  jour- 
naux oe  commerce,  arapeaux,  timbres-dateurs,  ser- 
rures, instrumente,  etc.,  pour  divers  ports  d'entrée, 
frais  de  loi,  primes  sur  les  cautionnements  et  uniformes 
des  employ&  des  douanes 

entretien  des  croiseurs  du  revenu  et  service  préventif..  . 

Somme  à  verser  au  ministère  de  la  Justice  chargé  d'en  faire 
l'emploi  pour  le  service  préventif  secret,  et  auquel  il 
doit  en  être  rendu  compte 


S     c. 


1,875  00 

31  25 

62  50 

250  00 

5,625  00 
1,250  00 

1,750  00 
12,500  00 

5,000  00 
1,375  00 

62  50 
025  00 

125  00 

375  00 

3,837  50 
2,000  00 


3,125  00 


213,125  00 


29,937  50 


10,625  00 
5,000  00 


625  00 


S     e. 


65,687  50 
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Crédit. 


Total. 


INSPECTION  DES  POIDS 
ET  DE  LA  LUMIE 


ET  MESURES,  DU  GAZ 
ElE  ELECTRIQUE. 


S     0. 


268 


Appointements  des  fonctionnaires,  inspecteurs  et  sous-  Ins- 
pecteurs des  poids  et  mesiires .^ 

Lcjer,  combustible,  frais  de  voya^,  frais*  de  port,  papeterie, 
etc.,  pour  le  service  des  poids  et  mesures,  y  compris 
achat  d'étalons  du  S3rstème  métrique,  appointements  et 
autres  dépenses  des  inspecteurs,  etc 

Allocation  provisoire  n'excédant  ims  SlOO  à  chacun  des  fonc- 
tionnaires, dans  la  Colomoie-Britannique,  le  Mani- 
toba  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  dont  les  appoin- 
tements ne  dépassent  pas  $800  par  année 

Appointements  des  inspecteurs  du  gas  et  de  la  lumière  élec- 
trique  

Loyer,  combustible,  frais  de  voyage,  frais  de  port,  papeterie, 
etc.,  inspection  du  gas  et  de  la  lumière  électrique,  y 
compris  achat  et  réparations  d'instruments 

Système  métrique — Comérences  et  publication  de  carte»: 
tableaux,  brochures,  etc.,  concernant  le  sjrstème  métri- 
que des  poids  et  mesures 

Exportation  de  la  force  électrique 


8,481  25 

6,625  00 

125  00 
4,093  76 

2,625  00 


376  00 
312  50 


260 


270  r 


FALSIFICATION  DES  SUBSTANCES  ALIMEN- 
TAIRES. 

Falsification  des  substances  alimentaires  et  des  engrais,  et 
frais  de  mise  à  exécution  de  la  loi  concernant  Tes  mar- 
ques frauduleuses  du  commerce 


MENUES  RECETTES 

Ministère  du  Revenu  du  l'Intérieur — ^Menues  recettes. 
Réserves  militaires 


62  50 
255  00 


21.637  50 


3,750  00 


317  50 


271 


272 


CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX.— PERCEPTION 
DU  REVENUE. 


Chemins  de  fer. 


Tntercolonial 

Embranchement  de  Windsor. 


1,125,000  00 
4,375  00 
Ile-du-Prince-Edouard 50,000  00 


Canaux. 


Personnel  et  réparations 

Appointements  et  dépense  casuelle — 

Bureaux  de  la  statistique 

Supplément  d'appointements  à  des  employés  du  service 
public  à  titre  permanent  et  rémunération  à  toutes 
autres  personnes  pour  le  service  des  navires  passant  par 
les  canaux  canadiens,  de  minuit  le  samedi  a  minuit  le 
dimanche,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du 
service  civil 


120,402  75 
3,523  25 


3,125  00 


66 


1,306,426  00 
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NO 

du 

crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


273 


274 


276 


276 


TRAVAUX  PUBLICS. 
Pebception  du  revenu. 

Perception  des  droite»  de  glissoire  et  de  barrages,  y  compris 
appointements  des  commis  préposés  à  ce  service,  non- 
oDstant  les  dispositions  de  la  lordu  service  civil 

Compagnie  d'amélioration  du  haut  de  TOttawa — Allocation 
annuelle  relative  aux  billes  passées  aux  barrages  des 
Chenaux 

Rivière  Gatineau — Allocation  annuelle  pour  Tusage  des 
barrages  flottants  de  MM.  Gilmour  et  Hughson,  aux 
Cas  ades 

Frais  de  réparations  et  d'exploitation  des  ports,  bassins  et 
glissoire 


Lignes  télégraphiques. 
Dépenses  d'exploUation  et  â^  entretien. 


Ile-du-Prince-Edouard  et  terre  ferme 

Ligne  de  télégraphe  aérien  et  sous-marin  dans  le  bas  du 
Saint-Laurent  et  les  provinces  maritimes,  v  compris 
les  frais  des  vapeure  employés  au  service  des  câbles 
aussi  frais  du  télégraphe  Marconi  à  Belle-Ile,  etc 

Allocation  à  J.-C.  Taché,  pour  service  en  qualité  de  siirin- 
tendant  du  télégraphe  à  Chicoutimi 

Saskatchewan  et  Alberta 

Colombie-Britannique,  y  compris  part  dans  le  coût  de 
l'entretien  de  la  ligne  Parksvule-Albemi-Cape  Beale 
d'après  arrangement  conclu  avec  la  Cie  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique 

Réseau  du  Yukon  (Ashcroft-Dawson) 

Service  télégraphique  en  général 

Agence  des  travaux  pubUcs,  Colombie-Britannique,  entre- 
tien, etc 


POSTES. 

Service  extérieur. 

Appointements  et  allocations 

Service  postal 

Divere 

Territoire  du  Yukon 


COMMERCE. 

Administration  de  la  loi  concernant  l'immigration  chinoise, 
y  compris  la  rétribution  accordée  aux  employés  des 
ministères  du  Commerce  et  des  Douanes 

Part  des  dépenses  payables  par  le  Canada  pour  le  Bureau 
international  des  douanes 

Agences  commerciales,  y  compris  les  dépenses  se  rattachant 
à  la  négociation  de  traités  ou  à  l'extension  des  relations 
commerciales  et  diverses  autres  dépenses  pour  an- 
nonces, impressions,  etc.,  se  rapportant  à  l'extension 
du  commerce  canadien 

Primes  sur  l'acier  et  le  fer,  sur  les  articles  d'acier,  sur  le 
raffinage  du  plomb  contenu  dans  le  minerai  de  plomb, 
et  sur  le  pétrole  brut.  Pour  faire  face  aux  frais  de  la 
mise  à  exécution  des  lois. 


S     c. 

625  00 

225  00 

75  00 
20,300  00 

875  00 


S     0. 


15,000  00 
3 


37  50 
5,750  00 


3 
22 


,725  00 
,500  00 
500  00 

375  00 


67,987  50 


294,142  40 

408,025  00 

63,062  50 

17,600  00 


782,729  90 


500  00 
75  00 


9,375  00 


1,500  00 
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SERVICE. 

Crédit. 

Total. 

INSPECTION   DES  DENRÉES. 

Inspecteurs  en  chef,  sous-inspecteurs  et  autres  employés 
pour  Fexécution  de  la  loi  des  inspections,  de  la  loi  de 
l'inspection  des  grains  et  de  la  loi  des  grains  du  Mani- 
toba 

S      c. 

9,375  00 
6,875  00 

S     c. 

277 

Loyers,  gages  et  autre  dépense  casuelle,  y  compris  l'achat 
et  la  distribution  d'echantillons-types  de  grain  et  de 
farine,  et  autre  dépense  nécessitée  par  ces  lois 

INSPECTION   ET  MESURAGE   DU   BOIS. 

Appointements  du  teneur  de  livres  et  des  commis 

Déoense  casuelle 

16,250  00 

525  00 
350  00 
525  00 
375  00 

278 

Mesureurs  de  bois 

Mesureurs  de  bois  II  la  retraite 

Total 

1,775  00 

11,246«403  06 

58 
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CHAR  3. 

Loi  allouant  à  Sa  Majesté  certaines  sommes  pour  le 
senûce  public  de  l'exercice  expirant  le  31  mars 
1909, 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908,] 
Très  Gracieux  Souverain, 

CONSIDÉRANT  que  par  un  message  de  Son  Excellence  le  Préambule. 
Très-Honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey, 
Gouverneur  général  du  Canada,  et  par  les  prévisions  budgé- 
taires qui  l'accompagnent,  il  appert  que  les  sommes  ci-des- 
sous mentionnées  sont  nécessaires  pour  faire  face  à  certaines 
dépenses  du  service  public  du  Canada  auxquelles  il  n'est  pas 
autrement  pourvu,  pour  l'exercice  expirant  le  trente  et  unième 
jour  de  mars  mil  neuf  cent  neuf,  et  pour  autres  objets  se  ratta- 
chant au  service  public:  Plaise  en  conséquence  à  Votre  Ma- 
jesté qu'il  soit  statué,  et  qu'il  soit  statué  par  Sa  Très-Excellente 
Majesté  le  Roi,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  que: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  des  «îifc- Autre  titre. 
^des  {n""  3),  1908. 


3.  Sur  et  à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé,  il  peut  être  «31.309.335.61 
payé  et  appliqué  ime  somme  n'excédant  pas  trente  et  un  mil-  P^xercice 
lions  trois  cent  neuf  mille  trois  cent  trente-cinq  dollars  et  cin-  loos-iooo. 
quante  et  un  cents,  pour  subvenir  à  diverses  charges  et  dé- 
penses du  service  public,  à  compter  du  premier  jour  d'avril  de 
l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  huit  jusqu'au  trente  et 
unième  jour  de  mars  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent 
neuf,  auxquelles  il  n'est  pas  autrement  pourvu  et  énumérées 
dans  les  annexe  A  et  B  de  la  présente  loi. 

3.  Les  sommes  allouées  par  la  présente  loi  pour  le  gouverne-  Disposition 
ment  des  territoires  du  Nord-Ouest  ne  seront  pas  censées  tom-  »P.^j.^e 

__  '  relative  aux 
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territoires  du  bécs  en  déchéance  si  elles  ne  sont  pas  dépensées  pendant  Texer- 
*    '  cice  pour  lequel  elles  sont  accordées. 

i>at«^  d         ^*  Lorsqu'il  est  accordé  des  sommes  d'argent  pour  le  paie- 
fa^eii?  *     ment  des  appointements  attribués  à  une  charge  ou  à  un  emploi 
r^'lnte-*  '  ^^  commis  dans  les  divisions  intérieure  ou  extérieure  du  service 
m^^^de  cer-  civU,  pouT  Pexercice  qui  prendra  fin  le  trente  et  unième  jour  de 
tfon^C^     mars  mil  neuf  cent  neuf,  et  que  le  décret  du  conseil  ou  autre 
acte  de  l'autorité  nommant  une  personne  ou  lui  accordant  une 
promotion  à  cette  charge  ou  à  cet  emploi  de  commis,  ne  con- 
tient aucune  disposition  contraire,  la  nomination  ou  la  promo- 
tion prend  effet  à  compter  du  premier  jour  d'avril  mil  neuf 
cent  huit. 

Compte  5.  Un  compte  détaillé  des  sommes  dépensées  sous  l'autorité 

folîî^r.^       de  la  présente  loi  doit  être  soumis  à  la  Chambre  des  communes 

du  Canada  dans  le  cours  des  quinze  premiers  jours  de  la  session 

alors  prochaine  du  Parlement. 


60  ANNEXE 
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ANNEXE    A, 

(Diaprés  le  budget  principal.) 

Crédits  attribués  par  la  présente  loi  à  Sa  Majesté  pour  Texercice  expirant 
le  31  mars  1909,  et  services  auxquels  ces  crédits  sont  affectés. 


du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


8 
10 

17 
20 

24 


33 


34 


GOUVERNEMENT  CIVIL. 

Ministôre  de  la  Justice — 

Appointements,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du 

service  civil 

Dépense  casuelle 

Ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense — 

Appointements,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du 

service  civil 

Dépense  casiicllc 

Ministère  de  T  Intérieur — 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Bureau  du  contrôleur  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du 
Nord-Ouest — 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux — 

Appointements 

Dépense  casuelle. 

Ministère  des  Postes — 

Appointements 

Dépense  casuelle,  v  compris  $50  par  année  à  W, 
Cooch  pour  rinspection  des  chaussures  des 
facteurs,    nonobstant   les   dispositions   de    la   loi 

du  service  civil 

Ministères  en  général — 

Dépense  casuelle,  soin  et  nettoyage  des  palais  ad- 
ministratifs, V  compris  $100  pour  le  ser\'ice  du 
canon  de  midi,  somme  qui  peut  être  payée  à  un 
membre  du  service  civil,  nonobstant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  service  civil 

SERVICE  LÉGISLATIF. 

SÉNAT. 

Appointements  et  dépense  casuelle  du  Sénat 

Chambre  des  Communes. 

Traitement  de  l'Orateur  suppléant 

Appointements 

Dépensa  des  comités,  commis  pour  la  session  et  conmiis 

surnuméraires,  etc 

Dépense  casuelle 

Publication  des  Débats 

Prévisions  du  sergent-d'ar    es 

61 


$     c. 


37,263  12 
10.937  50 


55,562  50 
10,500  00 

166,260  94 
32,287  50 


12,917  19 
787  50 

54,753  12 
12,250  00 

320,714  85 


45,110  63 


38,062  50 


74  397  75 


1,750  00 
75,643  75 

32,156  25 
32,383  75 
56,437  60 
48,483  75 


$     o. 


797,397  36 
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du 
crédit. 


35 


36 


43 
46 


47 

49 
53 


68 
59 


60 
61 


67 


68 

69 
70 


74 


SERVICE. 


SERVICE  LÉGISLATIF— Fin. 
Bibliothèque  du  Parlement. 


Appointements 

Livres  pour  la  bibliothèque  générale,  y  compris  les  frais  de 

reliure,  etc 

Ouvrages  sur  l'histoire  de  l'Amérique 

Dépense  casuelle 


Divers. 

Impressions,  papier  à  imprimer  et  reliure 

Impressions,  reuure  et  distribution  des  lois 

Dépense  causelle  se  rattachant  aux  liï^tes  électorales 

Dépense  casuelle  du  greffier  de  La  Couronne  en  chancellerie. 
Listes  électorales  des  provinces 


ARTS,  AGRICULTURE  ET  STATISTIQUE. 


Stations  de  fumigation 

Développement  de  l'industrie  des  laitages  et  de  l'arbori- 
culture fruitière,  perfectionnement  et  transport  des 
produits  agricoles  alimentaires  et  autres  et  aide  à  leur 
vente  et  au  commerce;  les  paiements  sur  ce  crédit 
ne  sont  pas  subordonnés  à  la  loi  du  service  civil 

Pour  encourager  la  production  et  l'emploi  de  graines  de 
semence  supérieiu^s  et  pour  appliquer  l'Acte  relatif 
aux  graines,  1904;  les  paiements  sur  ce  crédit  n'étant 
pas  subordonnés  à  la  loi  du  service  civil 

Dévâoppement  de  l'industrie  du  b«^tail,  les  paiements  sur 
œ  crédit  n'étant  pas  subordonnés  à  la  loi  du  service 
civil 

Pour  administrer  et  appliquer  la  loi  sur  les  conserves 
alimentaires 


IMMIGRATION. 

Appointements  des  agents  et  employés  en  Canada,  dans  la 
Grande-Bretagne  et  à  l'étranger 

Dépense  casuelle  dans  les  agences  canadiennes,  britan- 
niques et  étrangères,  dépense  générale  de  l'immigration, 
y  compris  appointements  de  commis  surnuméraires 
au  bureau  central 

Déportation  d'immigjants  inadmissibles 

Hôpitaux  de  Winnipeg  et  de  Saint-Boniface 


PENSIONS. 

Pensions  payables  à  des  membres  de  la  gendarmerie  à 
cheval,  à  des  volontaires  de  Prince-Albert  et  à  des 
éclaireurs  de  la  gendarmerie,  par  suite  du  soulèvement 
de  1885 

Eliza  Bertha — Florence  Annie  -  Béatrice  Maud — et  Laura 
May  Grundy 

Margaret  Johnson  Brooks 

Anme  Eva  Emily,  et  Arthur  Stewart  Mountford  Brooke. . . 


MILICE  ET  DÉFENSE. 
(Imputable  sur  le  revenu.) 
Exercices  annuels 

62 


Crédit. 


S      o. 


22,323  44 

11,375  00 

875  0) 

3,171  88 


153,125  00 

8,750  00 

35,000  00 

2,625  00 

7,000  0(J 


3,937  50 

100,625  00 

43,750  00 

39,375  00 
87,500  00 


175,000  00 


621,250  00 
1,750  00 
7,000  00 


2,100  47 

71  85 

239  53 

95  82 


Total. 


S     0. 


565,498  07 


275,187  50 


805,000  00 


2,507  67 


875,000  00 
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crédit. 


117 


121 


122 


SERVICE. 


CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

(ImptUabU  sur  U  revenu.) 

Divers. 

Travaux  divers  auxquels  il  n'est  pas  autrement  pourvu  . 

Arbitrage  et  sentences  arbitrales 

Eltudes  et  inspections — Canaux 

Etudes  et  inspections — Chemins  de  fer 

Statistique  des  chemins  de  fer,  y  compris  aide  aux  écritures, 
nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil 

Appointements  de  commis  surnuméraires,  de  copbtes  et  de 
messagers  qui  n'ont  pas  subi  les  examens  du  service 
civil,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service 
civil 

Appointements  d'ingénieurs,  de  dessinateurs,  commis  et 
meseoeers  surnuméraires,  nonobstant  les  dispositions  de 
la  loi  au  service  civil 

Frais  de  litige  au  sujet  des  chemins  de  fer  et  canaux.  . . . 

Pour  payer  certains  frais  relativement  au  renvoi  des  causes 
devant  la  commission  des  chemins  de  fer 

Souscription  annuelle  au  Congrès  International  des  chemins 
de  fer  à  Bruxelles 

Contribution  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  à  la  Faculté  de 
l'Université  McQill,  pour  la  fondation  d'une  école  de 
travaux  d'art  des  chemins  de  fer  et  de  transport  en 
général  sous  la  direction  de  la  faculté  des  sciences  ap- 
pliquées  * 

Rémunération  à  A.  Brunet,  directeur  officiel,  chemin  de  fer 
Grand  Trunk  Pacific 

Entretien  et  fonctionnement  de  la  commission  des  chemins 
de  fer  pour  le  Canada 

Inspection  du  Grand  Trunk  Paci£c 


TRAVAUX  PUBLICS. 
(Imputable  sur  le  revenu.) 
Edifices  publics. 
NouvéUe-Ecoëêe. 


Antigonish — Eklifice  public 

Bridgewater — Ekiifice  public 

Glace-Bay— Edifice  public 

Halifax — Edifice  fédéral — Améliorations,  réparations,  etc. . 

Halifax — Pavillon  des  immigrants — Réfections  et  répara- 
tions relativement  au  chauffage,  à  la  plomberie,  etc . .  . 

Halifax — Dépôt  des  immigrants 

Halifax,  bâtiments  militaires  de — Caserne  Wellington,  re- 
construction du  quartier  des  hommes  mariés 

Halifax — Nouvel  édifice  public  (Douane,  etc.) 

Halifax — Poste  de  quarantaine  de  l'île  Lawlor — Hôpital 
d'hiver-  installation  électrique,  réparations,  etc 

Invemess — Edifice  public 

Shelbume — Edifice  public 

Westville — Pklifice  public 

Yarmouth—  Edifice  public 


Ile-dU'Prince-Edouard. 


Georgetown — Edifice  public. 


Crédit. 

Total. 

S     c. 

S     e. 

4,376  00 

3,500  00 

2,625  00 

24,500  00 

3,084  38 

3,081  25 

33,932  50 
5,250  00 

8,750  00 

85  17 


2,187  50 

1,750  00 

78,750  00 
24,500  00 


63 


6,125  00 
19,250  00 
17,500  00 
13,125  00 

1,575  00 
6,125  00 

39,375  00 
10,500  00 

14,000  00 
8,760  00 
8,760  00 

13,125  00 
3,500  00 


4,376  00 


197.270  iO 
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ToUO. 


123 


124^ 


125 


TRAVAUX  PUBLICS— 5tttte. 
(Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 
Edifices  publics — «Suite. 
NouveaU'Brunswiek, 

Saint-Jean — ^Edifices  fédéraux — Améliorations,  réparations, 
etc 

Saint-Jean — ^Bâtiments  militaires — Agrandissement  des  ma- 
gasins et  des  remises  à  voitures  et  à  canons 

SainWean/poste  de  quarantaine  de — De  aux  Perdrix — Pour 
achever  le  service  d'eau,  etc 

Saint-Jean,  poste  de  quarantaine  de — Ile  aux  Perdrix — Em- 
placement pour  stéréliseur  à  vapeur,  maison  pour 
batelier,  aniéliorations  et  réparations  aux  bâtiments 
existants,  etc 

Léproserie  de  Tracadie — Buanderie  et  travaux  de  salubrité. 

Provinceê  maritimeSf  en  général. 

Edifices  publics  fédéraux — Réfections,  améliorations,  ra- 
tions, etc 

Québec. 

Chicoutimi — Hôtel  des  postes 

Cookshire — Hôtel  des  postes 

Edifices  fédéraux — Réfections,  améliorât.,  réparations,  etc. 

Dundee — Douane — Réfections  et  réparations 

Famham — Hôtel  des  postes — Modifications,  y  compris  nou- 
vel aménagement  du  matériel 

Grosse-Ile — Station  de  quarantaine — Améliorations  et  répa- 
rations aux  bâtiments 

Grosse-Ile— Station  de  quarantaine — Appareil  de  désinfec- 
tion, bâtiment  compris 

Pavillons  d'immigrants  en  général 

Knowlton — Edifice  public 

Lachute — Edifice  public 

Lac  Mé^uitic — Edifice  public 

Lévis — -Edifice  public 

Longueuil — Bklifice  public 

Magog — Edifice  public 

Marieville — Edince  public 

Montréal — Casernes  pour  corps  permanents 

Montréal — Hôtel  des  postes — Agrandissement,  allonges, 
changements,  y  compris  aménagement,  mobilier,  etc  .  . 

Montréal — Bâtiments  militaires — Nouveau  magasin 

Montréal — Nouvelle  station  postale  B — Emplacement  et 
édifice,  rue  Sainte-Cathenne 

Montréal — Nouvelle  station  postale  à  la  pointe  St-Charles. 

Montréal — Station  postale  de  l'Est 

Montréal — Eklifices  publics — Améliorations,  modifications, 
réparations,  etc 

Montréal — Nouvel  entrepôt  d'inspection — Solde  dû  sur  le 
prix  d'achat  de  l'emplacemont  y  compris  l'intérêt  à 
5  %  par  année  depuis  le  16  novembre  1907  jusqu'à 
la  date  du     aiement 

Nicolet — Edifice  public 

Plessisville — Edifice  public 

Québec— Citadelle — Pa\'illon  d'exercice  pour  l'école  de 
canonnage 

Québec — Citadelle — Appartements  du  gouverneur  général 
— Réparations,  ameublement,  etc 

Québec — bouane — Réparations,  ameublement,  etc 
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s     c. 


3,500  00 
5,250  00 
2,187  50 


4,375*  00 
5,250  00 


13,125  00 


6,562  50 

4,375  00 

17,500  00 

1,575  00 

4,812  50 

10,500  00 

3,062  50 
4,375  00 
3,937  50 
8,750  00 
1,750  00 
8,750  00 
437  50 

11,375  00 
6,562  50 

17,500  00 

61,250  00 
8,750  00 

17,500  00 
21,875  00 
21,875  00 

7,000  00 


354,375  00 
8,750  00 
1,750  00 

8,750  00 

1,750  00 
1,050  00 


S      c. 


ANNEXE 


Digitized  by 


Google 


1908, 


Loi  des  subaides,  No  S. 
ANNEXE  A—SuUe. 


Chap.  8. 


du 
orédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


125 


212 


229 


230 


TRAVAUX  PUBLICS— Fin. 

(Imputable  9ur  le  revenu) — Fin. 

Edifices  pubijcs — Fin, 

Qt4^6ec— Fin. 

Québec — ^Pavillon  d'exercice — Allonge  au  bâtiment  et  nivel- 
lement du  terrain 

Québec — Eïntrepôt  d'inspection — Changements,  aménage- 
ments, etc 

Québec — ^Pavillon  des  inmiigrants — ^Agrandissement,  réfec- 
tions^réparations,  etc 

Québec — ^Hôpital  des  immigrants  atteints  du  trachoma  et 
autres  maladies  analogues  dans  le  parc  Savard — Re- 
construction du  bâtiment  incendié 

Québec — Bâtiments  militaires — liagasin  principal  à  Tarse- 
nal  fédéral 

Québec-Est— Edifice  public 

Sherbrooke — Salle  d'exercices  militaires 

Saint-Henri — ^Hôtel  des  postes — ^Améliorations 

St-Hyacinthe — Edifice  public — ^Améliorations  et  répara- 
tions, etc 

Saint-Jean — Bâtiments  militaires — ^Eïcuries  pour  cavalerie. 

Saint-Jean — Edifices  publics 

INSTITUTIONS  SCIENTIFIQUES   ET  RELEVÉS 
HYDROGRAPHIQUES. 

Ministère  de  V  Intérieur. 

Obsei^vfoire  astronomique  fédéral — Appoint^ents  des 
employés  spécialistes  et  des  commis 

Etudes  astronomiques,  études  et  démarcation  des  frontières 
du  Canada,  et  travaux  astronomiç^ues  et  géodésiques 
du  ministère  de  l'Intérieur,  y  compris  la  dépense  casuelle 
de  l'observatoire  fédéral.     Les  appointements  des  ar- 

rinteurs,  de  leurs  aides  et  des  employés  surnuméraires 
l'observatoire,  pourront  être  payés  'sur  ce  crédit  à  des 
chiffres  n'excéoant  pas  S500  par  an.  nonobstant  les 
dispositions  de  la  loi  du  service  civil 

ROYALE  GENDARMERIE  À  CHEVAL  DU  NORD- 
OUEST. 

TerrUcries  du  Nord-Ouest^  Territovre  du  Yukon,  Provincea 
d'Alberta  et  de  la  Saekatchewan. 

Solde  de  l'effectif 

Subsistance,  fourrage,  combustible  et  éclairage,  habille- 
ment, constructions,  réparations  et  réfections,  re- 
montes, chiens,  armes,  cartouches,  drogues  et  médica- 
ments, logement,  transports,  service  de  Peau,  papeterie 
et  dépense  casuelle 

GOUVERNEMENT  DES  TERRITOIRES  DU  N.-O. 

Traitement  de  Fred.  White,  C  M.G.,  k  titre  de  Commissaire 
des  Territoires  du  Nord-Ouest,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  service  civil 

Service  de  commis,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du 
service  civil 

Ecoles .* 

Secours  aux  indigents 

Entretien  des  aliénés 

Entretien  des  prisonniers 

Dépense  diverse 


S  c. 


7,876  00 
1,312  50 
6,562  50 

',375  00 

18,375  00 

26,250  00 

17,500  00 

1,050  00 

2,187  50 

21,875  00 

8,760  00 


15,043  44 


201,260  00 


262,600  00 


393,750  00 


876  00 

787  50 
2,625  00 

437  50 
1,050  00 
1,950  00 
1,750  00 


S      o. 


942,376  00 


216,293  44 


656,250  00 
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du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


231 


232 


233 


257 

258 
259 

262 


GOUVERNEMENT  DU  TERRITOIRE  DU  YUKON. 

Traitements,  appointements  et  frais  se  rattachant  à  Tad- 
ministration  du  territoire 

Subvention  au  Conseil  du  Yukon 

Subvention  au  Conseil  du  Yukon  pour  entretien  et  répa- 
ration des  routes 


144.375  00 

109.376  00 

65,625  00 


TERRES  FÉDÉRALES. 

(Imputable  aiir  le  capital.) 

Arpentages,  examen  des  rapports  d'arpentages,  impressions 
des  plans,  y  compris  918,000  pour  arpentages  en  vue 
de  1  irrigation,  etc 

TERRES  FÉDÉRALES. 

(Imputable  sur  le  revenu,) 


S     c 


319,375  00 


700,000  00 


Appointements  du  commissaire 

Appointements  dans  le  service  extérieur 

Dépense  casuelle,  annonces,  etc.,  et  appointements  de  com- 
mis auxiliaires  au  bureau  principal,  y  compris  $5,000 
pour  services  extraordinaires  se  rattachant  aux  terres 
fédérales,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  ser- 
vice civil 

Membres  de  la  commission  d'examen  des  arpenteurs  fédé- 
raux, y  compris  dépense  casuelle  de  la  commission. 
(L'autorisation  reqiuse  psr  la  loi  du  service  civil  est 
par  le  présent  donnée  pour  pay^r  sur  cette  somme  les 
services  des  membres  de  la  commission  qui  font  partie 
du  service  civil) 

Protection  des  terres  boisées  dans  le  Manitoba,  la  Sas- 
katchewan,  l'Alberta,  les  Territoires  du  Nord-Ouest 
et  le  raûway  hdt  de  la  Colombie-Britannique:  arbori- 
culture dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan,  l'Alberta 
et  inspection  et  direction  des  réserves  forestières. . . 

Salaire  d'un  menuisier 


266 


DIVERS. 

Gravure,  lithographie  et  impressions  de  cartes  du  Canada 
et  des  Territoires  du  Nord-Ouest 

Frais  de  litiges. 

Assistance  à  des  Canadiens  se  trouvant  sans  ressources  à 
l'étranger  ailleurs  qu'aux  Etats-Unis 

Indemnités  à  des  membres  de  la  Royale  gendarmerie  à 
cheval  du  Nord-Ouest  pour  blessures  reçues  au  service. 

DOUANES. 

Appointements  et  dépense  casuelle,  aux  différents  ports  du 
Dominion,  y  compris  des  suppléments  aux  fonction- 
naires pour  travail  de  surcroît,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  service  civil 

Appointements  et  frais  de  voyage  des  inspecteurs  des  ports, 
et  des  autres  employés  au  service  des  inspections  et  au 
service  préventif,  y  compris  appointements  et  dépense 
se  rattachant  au  conseil  des  douanes  et  compilation  de 
la  statistique  des  importations  et  des  exportations.  . . . 

Divers — Impressions  et  papeterie,  abonnement  à  des  jour- 
naux de  commerce,  drapeaux,  timbres-dateurs,  serrures, 
instruments,  etc.,  pour  divers  ports  d'entrée,  frais  de 
loi,  primes  sur  les  cautionnements  et  uniformes  des 
employés  des  douanes 
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2,800  00 

281,575  00 

166,250  00 

a 

1,137  50 

87,500  00 

800  19 

540,062  69 

35,000  00 

9,625  00 

437  50 

2,625  00 

47,687  50 

1,491,875  00 


209,562  50 


74,375  00 
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du 
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SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


266 


270^ 


DOUANES— Fin. 

Eïntretien  des  croiseure  du  revenu  et  service  préventif  . . 

Somme  à  verser  au  ministère  de  la  Justice  chargé  d'en  faire 
l'emploi  pour  le  service  préventif  secret,  et  auquel  il 
doit  en  être  rendu  compte 


S     c. 
35,000  00 

4,376  00 


MENUES    RECETTES. 

Ministère  du  Revenu  de  l'Intérieur — ^Menues  recettes. 
Propriétés  militaires: 


437  60 
1,785  00 


271 


PERCEPTION   DU   REVENU. 

ChSMINB  dm   TEB   XT  CANAX7X. 

Chemins  de  fer, 

Interoolonial 

Eknbranchement  de  Windsor 

Ile-du-Prince-Edouard 


S      c. 


1,816,187  50 


2,222  60 


272 


275 


Canaux. 


Personnel  et  réparations 

Appointements  et  dépense  oasuelle — 

Bureau  de  4a  statistique 

Supplément  d'appointements  à  des  employés  du  service 
public  à  titre  permanent  et  rémunération  à  toutes 
autres  personnes  pour  le  service  des  navires  passant 
par  les  canaux  canadiens,  de  minuit  le  samedi  à 
minuit  le  dimanche,  nonobstant  les  dispositions  de 
la  loi  du  service  civil 


7,876,000  00 

30,626  00 

360,000  00 


842,819  26 
24,662  75 


21,875  00 


POSTES. 
Service  extAribur. 


Appointements  et  allocations. . 

Service  postal 

Divers 

Territoire  du  Yukon 


2,068,096  85 

2,866,175  00 

441,437  60 

122,600  00 


9,144,082  00 


6,479,109  36 


23,389,981  31 
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ANNEXE   B. 

(Basée-svr  le  bugdet  principal.  Le  chiffre  de  chaque  crédit  égale  un  huitième 
de  la  prévision  du  budget  principal;  voir  annexe  C  du  chapitre  2  et  annexe 
A  du  chapitre  4) 

Crédits  attribués  par  la  présente  loi  à  Sa  Majesté  pour  l'exercice  expirant 
le  31  mars  1909,  et  services  auxquels  ces  .crédits  sont  affectés. 


du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


FRAIS  DE  GESTION. 

Bureaux  des  sous-receveura  généraux — 

Toronto 

Montréal 

Halifax 

Saint-Jean 

Winnipeg 

Victoria 

Charlottetown 

Caisses  d'épargnes  rurales — 

Appointements 

Dépense  casuello 

Impression  de  billets  du  Dominion 

Dépenses  se  rattachant  à  rémission  et  au  rachat  de  billets  du 
Dominion 

Impressions,  annonces,  inspection,  frais  de  measafferie. . .  . 

Commission  pour  le  paiement  de  l'intérêt  sur  la  dette  pu- 
blique, achat  d'effets  publics  pour  fonds  d'amortisse- 
ment  

Courtage  sur  achats  d'effets  publics  pour  fonds  d'amortisse- 
ment  

Timbres  anglais,  frais  de  port,  etc 


7 
22 
23 
25 
26 


GOUVERNEMENT  CIVIL. 

Division  des  Impressions  et  de  la  papeterie  publiques — 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Département  du  Travail — 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Bureau  du  Haut-Commis^îre  du  Canada  en  Angleterre — 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Division  de  l'Ingénieur  consultant — 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Conseil  des  Examinateurs  du  service  civil — 

Traitement  des  examinateurs  et  autres  dépenses  décou- 
lant de  la  loi  du  service  civil,  y  compris  $400  pour 
le  secrétaire  et  $150  pour  un  commis,  lesquelles 
sommes  peuvent  être  payées  nonobstant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  service  civil 


$       0. 


975  00 
712  50 
1,100  00 
•962  50 
875  00 
737  50 
750  00 

550  00 

125  00 

21,875  00 

3,000  00 
2,400  00 


3,843  75 

700  00 
1,325  00 


5,559  38 
1,137  50 

2,718  75 
181  25 

1,118  75 
2,268  75 

887  50 
87  50 


425  00 


$     c. 


39.931  25 
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du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


27 


28 


30 


ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 


Dépense  diverse 

Dépense  sous  Fempire  des  S.R.C.,  chap.  146 

Allocation  de  subsistance  pour  le  juge  du  district  d'Atlin, 
C.-B 


Cour  SupbAmb  du  Canada. 


1  arrétiste  de  la  cour,  premier  commis 

1  arrétiste  adjoint,  commis  de  Ire  classe 

2  commis  de  Ire  classe,  à  %\  ,687.50 

4  commis  de  2e  classe 

1  commis  de  3e  classe 

1  huissier  audiencier 

1  messager 

2  messagers  surnuméraires,  1  à  $700,  1  à  $650 

Dépense  casuelle  et  déboursés,  appointements  des  fonction 

naires,  (  shérif,  registralre  en  qualité  d'éditeur  des  déci 
sions,  etc.,)  livres,  magasines,  etc.,  pour  les  juges, 

dépasser  $300 

Livres  de  droit  et  autres  pour  la  bibliothèque,  et  reliure. 


Crédit  supplémentaire  pour  la  bibliothèque. , 

Cour  de  l'Echiquier  du  Canada. 

1  premier  commis 

2  commis  de  2e  cUsse,  1  à  $1,337.50,  1  à  $1,250 

1  messager 

Dépense  casuelle,  frais  de  voyage  du  juge  et  du  registraire, 

rémunération  des  shérifs,  etc.,  improBsions  et  papeterie, 

et  $50  de  livres  pour  le  iuge 

Impressions,  reliure  et  distribution  des  décisions  de  la  cour 

de  TEchiquier 

Surcroît  de  traitement  au  registraire  en 

de  ces  décisions. 


k  qualité  d'éditeur 


A  CSiarles  Morse,  pour  fournir  aux  publications  périodiques 
de  jurisprudence  les  décisions  de  la  cour  de  PEk^hiquier, 
nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil.  . 

Local  pour  la  cour  de  l'Echiquier  en  amirauté  et  frais  de  voy- 
age des  fonctionnaires,  au  besoin,  et  $150  pour  les  frais 
•de  port  et  la  papeterie  pour  les  juges  et  le  registraire. . 

Appointements  du  prévôt  en  amirauté,  Québec 


Territoirb  du  Yukon. 


ir  de  la  cour  territoriale. 


Allocation  de  voyage  aux  juges. 

Allocation  de  subsistance  aux  juj 

Traitement  du  shérif  et  du  grer 
à  $4,000  chacun 

Appointements  du  shérif  adjoint  et  du  greffier  adjoint  de  la 
cour  territoriale,  à  $1 ,800  chacun 

Appointements  de  deux  sténographes  de  la  cour  territoriale, 
à  $2,000  chacun 

Allocation  de  subsistance  du  shérif,  du  shérif  adjoint,  du 
greffier  de  la  cour,  du  flreffier  adjoint,  du  magistrat  de 
police,  H  des  sténographes  de  la  cour  territoriale 

Indemnité  et  frais  des  i^moins  et  des  jurés,  et  émoluments 
des  interprètes  dans  les  procès  au  criminel. 

Entretien  des  prisonniers 

Transport  des  prisonniers 

Dépense  diverse,  v  compris  les  honoraires  et  dépenses  du 
ministère  pubUc,  appointements  et  allocations  de  sub- 
sistance d  autres  fonctionnaires  et  employés  attachés  à 
l'administration  de  la  justice,  enquêtes  cfe  coroner,  pa- 
peterie, rapports  judiciaires  anglais,  etc 


1,250  00 
87  50 

150  00 


292  18 

235  04 

421  88 

689  06 

85  94 

98  44 

87  50 

168  75 


625  00 
687  50 
625  00 


260  94 

323  44 

87  50 


687  50 

100  00 

37  50 

6  25 


62  50 
41  66 

1 

187  50 
,875  00 

1 

,000  00 

450  00 

500  00 

1 

,525  00 

1 
1 

,250  00 
,875  00 
625  00 

1,875  00 


18,274  47 
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Crédit. 


ToUL 


31 


32 


41 
42 

44 

45 

48 


50 
51 

52 
54 


55 

56 
57 


62 
63 
64 
65 
66 


71 


72 
73 
75 


POLICE  FÉDÉRALE. 
Police  fédérale  y  compris  1  commis  de  2e  classe  à  $1 ,300. . 
PÉNITENCIERS. 


En  général 

Kingston 

Saint- Vincent-de-Paul . 

Dorchester 

Hanitoba 

Colombie-Britannique . 
Alberta. 


ARTS,  AGRICULTURE  ET  STATISTIQUE. 


Stations  agronomiques 

Impression  et  distribution  des  bulletins  et  des  rapports  de 

stations  agronomiques 

Elxpoeitions 

Pour  renouveler  et  améliorer  les  articles  canadiens  e: 

à  rinstitut  Impérial  à  Londres  et  aider  à  l'entretien 
Pour  encour&Ker  l'établissement  d'entrepôt^  frigorifiques 

§our  meifleure  conservation  et  manutention  des  pro- 
uits  alimentaires  périssables 

Santé  des  animaux 

Stations  agronomiques,  établissement  et  entretien  de  nou- 
velles stations  agronomiques  succursales 

Subvention  pour  l'exposition  fédérale 

Construction  d'une  voie  de  ch^nin  de  fer  électrique,  station 
agroncMnique  d'Ottawa 


QUARANTAINE. 

Appointements  et  dépense  easuelle  pour  les  districts  orga- 
nisés et  la  salubrité  publique  daiis  d'autres  districts. . . 

Léproseries  de  Tracadie  et  de  r  tle  IV  Arcy 

Acte  des  Travaux  publics  (hygiène) 


PENSIONS. 


Ifrs  Wm  McDougall 

Ifrs  Delanev 

Indemnité  à  des  pensionnaires  au  lieu  de  terre 

Pensions  pa3rables  par  suite  de  l'invasion  fénienne 

Pensions  jM^bles  a  des  miliciens  par  suite  du  soulèvement 
de  loiSo,  et  pour  service  actif  en  général 


MILICE  ET   DÉFENSE. 

(Imputable  9ur  le  capital,) 

Achat  de  bouches  à  feu,  d'armes,  de  terrains  pour  des  fins 
militaires,  d'effets  d'habillement,  d'équipement,  etc., 
de  réserve,  et  pour  établir  des  champs  de  tir 


$   c. 


1,500  00 
24,025  00 
14,212  50 
8,562  50 
8,043  75 
7,062  50 
6,475  00 


16,250  00 

1,000  00 
25,000  00 

1,000  00 


9,375  00 
37,500  00 

5,000  00 
6,250  00 

3,750  00 


12,500  00 
1,000  00 
1,000  00 


MILICE  ET   DÉFENSE. 
(Imputable  sur  le  revenu.) 


Prestations  en  deniers. . . 

Levé  de  plan 

Appointements  et  gages. 


150  00 
50  00 
14  59 

300  00 

2,375  00 
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187,500  00 

3,750  00 

12,500  00 


%     c. 
6,337  50 


69,881  25 


105,125  00 


14,500  00 


2,889  59 


162,500  00 
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crédit. 


SERVICE. 


CrMit. 


Total. 


76 
77 
78 

79 
80 
81 
82 
83 
84 
86 
86 
87 
88 
89 


90 


MILICE   ET   DÉFENSE— Fin. 
(Impuiable  êvr  le  revenu) — Fin. 


Propriétés  militairea — Entretien 

Propriétés  militaires — Construction  et  réparation, 

Propriétés  militaires — Réparations  au  cap  et  aux  murs  de 

Québec 

Matériel  de  guerre  et  autre 

Habillement  et  petit  équipement 

Transport 

Vivres  et  approvisionnemenU 

Aide  aux  sociétés  de  tir  et  aux  corps  de  musique 

Dépense  casueUe 

Impressions  et  papeterie 

Collège  militaire  royal 

Arsenal  fédéral 

Bibliothèque  du  ministère 

Droits  de  douane 


CHEMINS  DE   FER  ET  CANAUX. 
(ImjnUable  eur  le  capital,) 

Chbmins  de  fer. 
Chemin  de  fer  IntercoUmial. 


Apmndissement  des  installations  à  Halifax 

wmdsor — ^Améliorations  à 

Sydney-Mines — Prolongement  jusqu'à 

Améliorations  à  Sydney-Nord 

Sydney — ^Agrandissement  des  installations 

Améliorations  à  Mulgrave 

Plrate-Harbour — Service  d'eau 

Antigonish — ^Agrandissement  des  installations 

New  Glasgow — ^Agrandissement  des  installations 

Stdlarton — ^Agramiissement  des  installations 

Pour  agrandir  les  installations  à  Pictou 

Pour  agrandir  les  installations  à  Truro 

Agrancussement  des  installations  à  Springhill-Junction. 

Améliorations  à  Amherst 

Améliorations  à  Saokville 

DouHement  de  la  voie  sur  certaines  parties  de  la  ligne. 
Atelier  des  locomotives  et  des  wagons  et  équipement. . 
Nouvelles  machines  pour  les  ateliers  des  locomotives- et  des 

wagons 

Matériel  roulant 

Freins  à  air,  wagons  à  marchandises 

Chuuœr  les  barres  d'attelage  de  wagons  à  marchandises. . . 

EcheSes  de  côté  fourgons 

Equipement  de  freins  A  air,  etc 

Agrandissement  des  installations  à  Saint-Jean 

Améliorations  à  Loggieville 

Pour  mettre  en  étatd'exploitation  le  chemin  de  fer  entre 

Indiantown  et  Blackville 

Amâioratlons  à  Newcastle 

Dalhousie — Prolongement  de  quai 

Campbellton — AÎnSiorations  à. 

Pour  agrandir  les  installations  à  Sainte-Flavie 

Remise   à  locomotives,   atelier  des   machines,   etc.,   à   la 

Rivière-du-Loup 

Pour  agrandir  les  installations  à  Lévis 

Remise  à  locomotives,  etc.,  Chaudière-Junction 

Améliorations  à  Dnmmiondville 

Sainte-Rosalie — Améliorations  à 


$     c. 


8,125  00 
43,125  00 

5,000  00 

43,750  00 

56,250  00 

12,500  00 

53,750  00 

6,875  00 

8,125  00 

5,625  00 

11,875  00 

43,750  00 

125  00 

25,000  00 


62,500  00 

312  00 

2,437  50 

500  00 

1,750  00 

5,850  00 

625  00 

562  50 

1,250  00 

812  50 

1,075  00 

13,125  00 

362  50 

5,875  00 

3,375  00 

25,000  00 

71,250  00 

19,375  00 
193,750  00 
2,625  00 
3,875  00 
1.250  00 
1,312  50 

15,000  00 
1,868  75 

10,000  00 

4,750  00 

375  00 

3,125  00 

2,562  50 

14,437  60 

375  00 

6,926  00 

750  00 

10,737  50 


$  e. 


522,625  00 
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erédit. 


SERVICE. 


Total 


GHEBONS  DE  FER  ET  CASAVX—SwU, 
(Imputable  tur  le  capital) — Fin. 
Oaxunn  db  fer — Fin, 
Chemin  de  fer  IntercoUmial — Suite. 


90 


Oonstruotion  primitive 

AcrandiaBement    des    iostallatloos    et    augmentation    des 

moyens  d'exploitation  le  long  de  la  ligne 

Pour  renforcer  des  ponts 

Pour  augmenter  l'alimentation  d'eau 

Nouvelles  plaques  tournantes 

Appareils  a  gajB  de  Pintsch 

Voie  accessoue,  pier  Prinoess,  Lévis 


125  00 


Chemin  de  fer  de  VUe-d'w-Prine^-BdotÂard. 
Agrandissement  des  installations  à  Chariot  tetown. . . 


91 


Prolongement  du  quai  à  Souris 

MaAérid  roulant 

Nouvelles  machines 

Agrandissement   des    installations   et    auç^mentation   des 

moyens  d'exploitation  le  long  d<>  la  l::^e 

Rameau  et  sablière. 
Rails  d'acier 


92 


93 


94 


95 


96^ 


97 


98^ 


99 


100 


Chemin  de  fer  National  TraneconiinenUA. 

Etudes  ou  tracés  et  construction 

Canaitx. 
Canaux  de  Quê>ec, 

Rouleaux  oompresseurs  à  vapeur  et  conoasseurs 

Lachine. 


Reconstruction  de  murs  inclinés. . . . 

Epreuve  de  ciment 

Construction  de  quai  et  de  bassins. 

Sùxdanges. 


Améliorations. 


Chambly. 

Améliorations  au  port  de  Saint-Jean 

Construction   de   nouvelle   station   de   force   motrice   sur 
déversoir  au  pont — ^barrage  n®  2 

Canaux  du  Saint-Laurent. 
Bureau  de  district 


Galops. 

'Entrée  d'amont,  compte  finaL 

Barrage  du  chenal  nord  et  de  la  tranchée  entre  Les  Galops 
et  rtle  Adama,  compte  final 


Fleuve  Saint-Laurent. 
Enlèvement  des  battures  dans  le  fleuve,  entrée  d'amont  du 
canal  des  Galops 


Construction. 


Trmt. 


21,125  00 

23,750  00 

3,275  00 

2,062  50 

312  50 

500  00 

32,500  00 
2,312  50 
8,937  50 
2,500  00 

818  75 
3,750  00 
1,250  00 

3,750,000  00 
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875  00 


29,843  75 

312  50 

37,500,00 


1,875  00 

6,750  00 
625  00 

875  00 

825  00 
5,108  75 

2,512  50 
125,000  00 


8     e. 
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16 


du 
crédit. 


SERVICE, 


Crédit. 


Total. 


101 


102 


103  < 


104] 


CHEMINS  DE   FER  ET  CANAUX— 5tttte. 

Canaux — Suite, 

WeUand. 


Eclairage  électrique  et  usine 

Enlever  les  piles  du  centre  et  reconstruire  les  ponts  à  la  rue 
Queenston  et  au  croisement  du  cheiain  Homer. . . . 

Levé  du  canal 

Elaifpr  le  canal  près  de  Welland 

PortHColbome — ^Améliorations 

Portp<k)lbome — Elévateur 


SatU-SaiTUe-Marie. 

Construction , 

CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 
(Imputable  sur  le  revenu.) 
Canaux  de  Qu^ébec. 


Rebomages,  arpentages,  etc. 
Dragage 


Lachine. 


Mur,  côté  nord,  bassin  n®  2. 
Mur,  côté  sud,  bassin  n**  2. . . 
Ateliers 


105 


106 


107 


106  < 


109 


Beavhamoiê, 


Améliorations. 


Soulanges. 


Améliorations. 


Chamlly. 


Renouveler  ligne  téléphonique 

Renouveler  partie  du  quai,  Saint-Jean 

Renforcer  les  levées  à  Sainte-Thérèse 

Pour  achever  de  macadamiser  le  chemin  de  halage 

Modifications  et   agrandissements  à  la   maison   éclusière, 

écluse  n®  4 

Dégradations  de  terrains 

Pour  macadamiser  le  chemin  du  côté  ouest  du  canaL 


Carillon  et  OrenvUle. 


Macadamiser  le  chemin,  canal  Carillon , 

Poutres  de  protection  Mannv  pour  portes  d'écluses. , 
Renouvder  le  phare  de  Carillon 


ComwaU, 

Reconstruire  le  quai  du  fleuve  au  pied  du  canal. . . 

Construire  un  appareil  à  lever  les  portes , 

Achever  la  levée  nord  en  amont  de  Técluse  n**  21. 

LocseU  où  serrer  les  portes  de  rechange 

Réparer  la  levée  nord  entre  les  écluses  18  et  19. . , 

73 


6,250  00 

3,750  00 

2,500  00 

6,875  00 

14,375  00 

21,500  00 


13,125  00 


1,250  00 
2,312  00 


12,250  00 
6,125  00 
1,875  00 


1,250  00 


412  50 


750  00 

687  50 

1,125  00 

1,250  00 

187  50 

62  50 

375  00 


1,312  50 
375  00 
112  50 


312  50 

1,250  00 

1,250  00 

250  00 

695  00 


4,623,452  50 
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Crédit. 


Total. 


110 


111 


112. 


113 


114 


115 


116 


119 


120 


CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX— Fin. 

(Imputable  sur  le  revenu) — Fin. 

Canaux — Fin. 

Oàlopê. 

CoDstruire  des  mun  de  soutènement 

Construire  superstructure  en  béton,  entrée  d'amont. 

Rapide  Plai, 

Construire  superstructure  en  béton,  entrée  sud 

Mwrray, 

Reconstruction  de  piers  en  béton 

Pour  loger  les  gardiens  de  ponts 

Rideau. 


Améliorations. 


Trent. 


Améliorations 

Ecluse  neuve  et  barrage,  Lindsay . 

Nouveau  dragueur 

Barrage  à  Buclchom 


Welland. 

Construction  d'un  mur  de  soutènement,  tranchée  dans  le  roc. 

Renouveler  jetées  d'entrée,  Port-MaJtland 

Réparer  fondements,  écluse  n°  2 

Pompe  à  incendie  pour  les  ateliers  de  réparation 

Protection  en  pierre  aux  levées 

Approfondir  des  fossés  et  agrandir  le  siphon  à  Marsh  ville  . . 
Grosses  réparations 


Saui^SainU-Marie. 
Nouvelles  portes  d'écluses 


TRAVAUX  PUBLICS. 
(ImpuUMe  sur  le  capital) 
Ports  kt  rivières. 


Québec — ^Amélioration  au  port 

Port-Arthur  et  Fort-William — ^Amélioration  du  port  et  de  la 

rivière 

Rivière  Rouge — ^Travaux  aux  rapides  de  Saint-André 


MOTXNS  DE   TRANSPORT. 

De  la  baie  Oeorgienne  à  Montréal — Etude  d'une  route  navi- 
gable par  la  rivière  des  Français  et  l'Ottawa,  y  compris 
paiements  autorisés,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi 
du  service  civil 

Port-Colbome — ^Améliorations  du  port 


%     o. 


500  00 
095  00 


125  00 


8,125  00 
625  00 


562  50 


5,625  00 

10,000  00 

1,875  00 

3,125  00 


10,000  00 
12,500  00 
1,500  00 
312  50 
1,250  00 
1,875  00 
3,750  00 


2,500  00 


62,500  00 

62,500  00 
37,500  00 


5,000  00 
2,500  00 


%     e. 


95.275  01 
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170,000  00 
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crédit. 


SERVICE. 


Ciédlt. 


ToUL 


126 


TRAVAUX  PUBLICS. 

(Imputable  êur  le  revenu.). 

Edificss  publics. 

Oniario, 

Amprior — Edifioe  publio — Réparations  et  améliorations 

Belleville— Salle  d'armes 

Brantford — Edifioe  public — ^Améliorations 

Edifices  fédéraux— Réfections,  amâiorations,  réparations, 
etc 

Qlenooe — ^Edifice  public 

Ouelph — Salle  d'armes 

Hamuton— Salle  d'exercices — Agrandissement 

Hamilton— Hdtel  des  postes— Itodifications  à  l'édifice,  etc.. 

Kincardine — Edifice  public 

Kingston — Nouvelle  remise  à  canons 

Kingston — Parc  d'artillerie — Nouveau  corps  de  garde,  y 
compris  bureaux,  etc 

Kingrton— Nouvel  hôpital  pour  les  batteries  "A"  et  "B' 

Kingston — Collège  Royal  BfDitaire — Nouveau  logement  des 
domestiques 

Kingrton — Collège  Royal  Militaire — ^Agrandissement  des 
écuries  des  casernes 

Kingston — Nouvelle  poudrière 

Kingston — Hôpital  vétérinaire 

Leamington — Edifioe  public 

Lmidon — Bâtiments  militaires — Poudrière 

London — Bâtiments  militaires — Nouveau  gymnase 

London — ^Bureau  de  poste — Agrandissem.  et  améliorations. 

BCarkham— Edifice  public 

North-Bay—Edifice  public 

Ontario — -Edifices  puolics — Eïchelles  de  sauvetage 

Ontario — Bâtiments  militaires — Salle  d'armes  pour  une  sec- 
tion du  service  tél^raphique  de  campagne 

Ontario — Bâtiments  mifitaires — Magasin  supplémentaire. 

Ontario — Bâtiments  militaires — Remises  pour  canons  et 
caissons. 

Ottawa — Palais  administratifs — Réfections  des  abat-jour 

Imprimerie  Nationale — Machines  pour  moteur  électrique 

Owen-Sound — fxlifice  public 

Parkhill— Edifice  public 

Peterborough — Salle  d'armes 

Port-Arthur — Edifice  public — Agrandissement 

Renfrew — Edifice  public 

St-Mary's— Edifice  public 

Samia — Eldifice  public — Modifications  et  agrandissement 

Simcoe — Edifice  public 

Toronto — Douane — Modifications  et  agrandissement 

Toronto — Edifices  fédéraux — Améliorations,réfections,  répa- 
rations, etc 

Toronto — Salle  d'exercices — Nouveaux  aménagements  pour 
les  nouveaux  corps  de  milice  et  salles  d'armes 

Toronto — Observatoire  météorologimie 

Toronto,  bâtiments  militaires — Pouarière 

Toronto,  bâtiments  militaires — Caserne  pour  corps  perma- 
nent, pour  remplacer  la  propriété  vendue  &  la  ville. . .  . 

Toronto,  hôtel  des  postes — Dégâts  faits  par  l'incendie  du 
29  avril  1906 

Toronto,  hôtel  des  postes — Annexe  pour  colis  frappa  de 
droits  de  douane 

Toronto,  hôtel  des  postes — Station  postale  "C," — Part  de 
F  Etat  dans  le  coût  du  pavage  des  rues,  etc 

Toronto,  station  postale  A — Emplacement 

Welland — Edifice  public 

Whîtby— Edifice  public 
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$     e. 


62  50 

9,37fi  00 

62  50 

2,500  00 
437  50 

2,500  00 

12,500  00 

875  00 

875  00 

1,250  00 

1,000  00 
1,250  00 

1,250  00 

625  00 
375  00 
750  00 
875  00 
375  00 
625  00 
875  00 
500  00 
2,500  00 
625  00 

437  50 
875  00 

875  00 

750  00 

750  00 

6,250  00 

625  00 

2.500  00 

1,250  00 

1,250  00 

1,500  00 

625  00 

1,250  00 

625  00 

625  00 

6,2.50  00 

3,125  00 

375  00 

6,250  00 

625  00 

1,875  00 

62  50 
6,250  00 
2,500  00 
1,875  00 


$     c. 
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127 


128 


129 


TRAVAUX  PUBLICS— 5utte. 

(Imputable  sur  le  revenu.) — Suite. 

Edifices  publics — Suite, 

Manitoba. 

Brandon — Salle  d'exercices.  ; 

Dauphin— Edifice  public 

Edinces  fédéraux — ^Réfections»  améliorations,  réparations, 
eto 

Bkiefson — ^Eïdifice  public 

Neepawa — ^Edifice  public 

Sdld^— Edifice  pubUc 

Saini-Bonifaoe— Edifice  public 

Winnlpeg — Magasin  militaire  de  district 

Winnipeg — ^Edmc.  fédéraux — ^Amélioratioxis,réparations,etc 

Winnipeg — ^Nouvel  entrepôt  de  vérification 

Winnipeg — Nouveau  pavillon  des  immigrants,  y  compris 
du  terrain  en  plus 

Winnipeg— Bâtiments  militaire»— Hôpital 

Winnipeg — ^BAtiments  militaires — Logements  de  sous-offi- 
ciers mariés,  y  compris  corps  de  grade,  eto. — Casernes 
du  fort  Osbome 

Winnipeg — Nouvel  hôtel  des  postes — ^Terrain  et  édifice... 

Winnipeg — Station  postale  ^B"  au  nord  de  la  voie  du 
nhAmm  de  fer  Canadien  du  Pacifique 

Sctekatehewan,  Alberta  et  Territoirea  du  Nord-Ouest. 

Caserne  pour  corps  permanent  (Strathcona-Horse) 

Battleford— Edifice  public 

Calgary — Eldifice  public — ^Açrandissement  de  l'entrepôt 
de  douane  et  du  bureau  de  poste,  changement,  installa- 
tions, etc 

Calgary — ^Bureau  des  terres  fédérales — Installations,  mobi- 
lier, etc 

Edifices  fédéraux — Réfections,  améliorations,  réparations, 
etc 

Edmonton — Eklifice  public 

Estevan — Bureau  des  terres 

Humboldt^-Edmce  public 

Indian-Head — Station  de  sylviculture — Agrandissement  de 
l'étable 

Maple-Creek— Edifice  public 

Medidne  Hat— Edifice  nubUc 

Pénitencier  de  Prince- Albert — Emplacement,  etc 

Regina — ^Bureau  de  poste,  douane,  etc 

Saskatoon- Edifice  public 

Yorkton— Edifice  public 

Colonibie-BrUannique. 

Cranbrook— Edifice  public 

Cumberland — Edifice  public 

Edifices  fédéraux — Réfections,  améliorations,  réparations, 

etc 

Femie— Edifice  public 

Ladysmith — Edifice  public 

Oueenel— Edifice  public 

Vancouver — Edifice  public 

Vemon — Edifice  public 

Victoria — ^Pavillon  des  immigrants,  y  comp.  remplacement. 

Victoria — ^Hôtel  des  postes — Modifications 

WiUiams-Head — Station     de    quarantaine — Améliorations, 

réparations  aux  bâtiments  et  aux  chaloupes 
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2,500  00 
1,875  00 

1,250  00 

437  50 

1,250  00 

3,750  00 

2,J500  00 

625  00 

025  00 

3,750  00 

250  00 
1,625  00 


4,375  00 
12,500  00 

4,875  00 


5,000  00 
875  00 


3,125  00 

437  50 

1,250  00 

7,500  00 

375  00 

1,260  00 

125  00 
2.500  00 
2,750  00 
6,250  00 
11,000  00 
1,875  00 
1,875  00 

875  00 
1,500  00 

1,000  00 
3,760  00 
1,250  00 

250  00 
18,760  00 

625  00 
5,000  00 

500  00 

2,250  00 
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19 


130 


181 


132 


183^ 


TRAVAUX  PUBLICS-^uite. 

(Imputable  sttr  U  revenu) — Suite. 

£k>iFicE8  PUBLICS — Fin, 

Territoire  du  Yukon. 


DawHon — Logement  du  commissaire. 


Edifices  publics  en  général. 


Edifices  publics  en  général 

Appointements  des  commis  des  travaux,  aides,  etc 

GoDXruction  de  salles  d'armes 

Stations  agronomiques — Nouveaux  édifices  et  réfections, 
améliorations,  réparations,  etc.,  aux  bâtiments  actuels, 
clôtures,  etc.,  aussi  logement  du  directeur  de  la  station 
de  Lethbridge 


Loyers,  réparations,  mobilier,  chauffage,  etc. 

Edifices  publics,  Ottawa,  y  compris  réparations,  ventilation 
et  éclairage,  mobiber,  etc 


Loyisrs — Edifices  publics  fédéraux, 
ukon — ^Ekllfices  publics — ^Loyers,  réparations,  combustible, 


édainure,  service  d'eau,  ntlaires  des  concierges,  etc 

Rideau-Hall,  y  ccnnpris  terrains — ^Améliorations,  mobilier 
et  entretien 

Rideau-Hall — Allocation  pour  combustible  et  éclairage 

Mobilier— Edifices  publics  fédéraux 

Hôtel  des  postes — Aménagement  et  fournitures 

Bâtiments  fédéraux  de  la  quarantaine  pour  les  bestiaux — 
Réfections,  réparations,  etc 

Bâtiments  de  r immigration — Réparations,  mobilier,  etc...  . 

Station  de  quarantaine — Entretien,  etc 

Ottawa,  édifices  publics — Chauffage,  y  comprise  salaires  des 
mécaniciens,  chauffeurs  et  gardiens 

Ottawa,  édifices  publics — ^Préposés  aux  ascenseurs 

Ottawa,   édifices  publics — Gas   et  éclairage  électrique,   y 
compris  chemins  et  ponts 

Ottawa,  édifices  publics-— Service  de  téléphone 

Ottawa,  édifices  publics — ^Terrains 

Ottawa,  édifices  publics — Parc  de  la  côte  du  Major 

Ottawa,  édifices  publics — Eînlèvement  de  la  neige.  Rideau 
HiJl  compris 

Salaires  des  mécaniciens,  chauffeurs,  gardiens,  édifices  pu- 
blics fédéraux 

Diverses  fournitures  pour  les  mécam'ciens,  chauffeurs,  gar- 
diens, édifices  puDlics  fédéraux 

Chauffage  des  édifices  publics  fédéraux — Combustible. .... 

E>;lairage  des  édifices  public  fédéraux 

Eau.  édifices  publics  fédéraux 

Edifices  publics  fédéraux — Force  électrique  et  autre   pour 
les  ascenseurs,  les  machines  à  oblitérer  les  timbres,  etc. 

Ports  bt  rivières. 

NouveUe-Ecosse. 


Annapolis — Réparations  au  havre— Brise-glace . 

Baddeck— Qu^ 

Baraehois — Barrage  et  ietée  de 
l'embouchure  de  la  nvière — 
Baie-Saint-Laurent — Havre 


dérivation   combinés,    à 


%     c. 


2,500  00 


1,250  00 
2,125  00 
6,250  00 


1,250  00 


21,875  00 
16,625  00 

12,500  00 

4,375  00 
1,062  50 
1,500  00 
3,750  00 

2>500  00 
562  50 
500  00 

12,750  00 
1,875  00 

4,375  00 
1,625  00 
1,250  00 
1,000  00 

600  00 

19,375  00 

1,000  00 

11,2-0  00 

9,375  00 

2,500  00 

1,250  00 


2,500  00 
250  00 

137  50 
2,562  50 


%      c. 
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133 


TRAVAUX  PUBLICS— 5t«ite. 
(Imputable  «w  le  revenu) — Suite. 

POBT8   ET  RIVIÈBBS — SuUe, 

NouveUe-Ecoeee — Suite. 


Big-Lorraine — Dracace  de  l'entrée  du  port 

Anse-au-Breton — InxHongement  du  brise-lames 

Gap  Sainte-Marie — Prolongement  du  brise-lames 

Ilehau-Carîbou — Oiaussée  entre  Ttle  et  la  terre  ferme. . .  . 

Charlo's  Cove — Brise-lames 

Church-Point — Réparations  au  quai 

Cow-Bay     (Port-Morien) — Réparations  au  brise-lames. . 

Digb^ — ^Améliorations  au  port,  y  compris  réparations  à  la 
jetée 

Fort-Lawrence — Quai — Prolongement  du  pilier  de  tète  et 
des  abords  en  chevalets 

Glace-Bay — Contribution  aux  améliorations  du  port 

Glace-Bay — Ouvrage  de  protection  pour  la  plage 

Grand-Etang — Réparations  et  reconstruction  partielle  des 
ouvrages  de  protection  du  chenal 

Half-Island-Cove — Brise-lames 

Hall's-Harbour — Réparations  au  brise-lames 

Ports,  rivières  et  ponts  en  général — Réparations,  améliora- 
tions  

Harbour-Bouche — Quai 

Harbourville — Réparations 

HubbardVPoint-— Quai 

Invemees-Mines  (Broad-Cove) — Réparations  au  port. . . . 

Judique — Débarcadère  de  bateaux 

Lac  Ainslie — Canal  conduisant  à  la  gare  du  chemin  de  fer 
de  Kinloch 

Little  Harbour-rQuai 

Liverpool-Harbour — Enlèvement  de  rochers 

Livfhgston's-Cove — Réparations  au  quai  brise-lames. 

Louisbourg — Quai  en  pilotis — L'emplacement  doit  être 
donné 

Lower-Selmah — Quai 

Mabou — ^Réparations  aux  ouvrages  du  f>ort 

lialignant-Cove — Revêtement  de  Textrémité  et  des  côtés 
du  chenal  en  pilotis  jointifs  créosotes 

Marble-Mountain---Quai 

Rivière  Marniree — Digues,  etc..  pour  la  protection  des  ter- 
rains d'alluvion  sur  le  bras  au  nord-est 

Anse  McPherson— Grand  lac  du  Bras-d'Or— ^Quai 

MiddlfrWver  (en  bas) — Prolongement  des  digues,  etc. . ., 

Musquodoboit — Havre — ^Prolongement  du  quai  de  ballast 
au  lac  Ostrea 

Neil 's-Harbour — Enlèvement  de  roches  du  côté  intérieur 
du  brise-lames 

New-Harbour — Pour  réparer  et  renforcer  le  brise-lames  à 
Black  Point 

Rivière  du  Nord.  Sainte-Anne — Digue  et  barrages  en  aile 
au  pied  de  l'île  près  de  la  tète  de  l'estuaire 

New-Gb^gow — Prolongement  du  quai 

Oj'ster-Pond — ^Prolongement  du  bnse-lamcs  et  dragage. . 

Parker's-Cove — Améliorations 

Parrsboro — Améliorations  du  port 

Poirierville — Débarcadère 

Portcr's-Lake — Chenal  navigable  jusqu'au  port  Trois- 
BraJKww 

Port-Hastings — Quai 

Port-Hillford — Brise-lames — Protection  au  moyen  de  pilo- 
tis créosotes,  réparations,  etc 
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450  00 
812  50 

1,350  00 
687  50 
750  00 
300  00 

1,250  00 

1,875  00 

625  00 

375  00 

1,250  00 

312  50 

625  00 

1,037  50 

3,750  00 
150  00 
125  00 
125  00 

1,250  00 
250  00 

125  00 
187  50 
125  00 
225  00 

250  00 
625  00 
250  00 

150  00 
125  00 

162  50 
375  00 
250  00 

150  00 

125  00 

312  50 

300  00 
437  50 
150  00 
325  00 
1,125  00 
250  00 

500  00 
500  00 

625  00 


%     c. 
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133 


134 


135 


TRAVAUX  PUBLICS— iSvite. 
(ImputabU  »ur  U  revenu) — Suite. 

POBTS  BT  RIVIÈRES — SuUe. 

NouveUe-Eeosêe — Fin. 

Port-Hood-Harbour — Ouvrage  en  fascines  et  en  pierre  des- 
tiné à  fermer  l'entrée  nord  du  port 

Port-Royal  («e  Madame)-^Qual 

Portugueee-Cove — Brise^lames  et  améliorations 

Port-Joli-Ouest  (Herring  Rocks) — Brise-lames 

Pugwash — Quai 

Rabbit  Island — Brise-lames 

Round-Hill—Quai 

Rivière  au  Saumon — Brise-lames — Prolongement  et  réparât. 

Scotch-Cove  (White-Point) — Brise-lames 

Skinner's-Cove — Ouvrage  en  fascines  et  en  pierre  pour  pro- 
téger la  jetée  du  côté  de  terre,  et  dragage  du  chenal . .  . 

South-Lake,  Lakevale — Ouverture  du  chenal  depuis  le  lac 
jusqu'à  la  baie  St-George,  y  compr.  trav.  de  protection 

Surette's  Island — Prolongement  du  quai 

Port  de  Sydney-— Quai  au  bras  sud  près  la  jetée  Whitney. . 

Ile  Tancock — Brise-iames  sur  le  côté  sud-ouest  de  Panse 
sud-est 

Tangier-Harbour — Prolongement  du  quai 

Baie  de  Tatamagouche — Quai 

West-Head  (Ile  du  Cap  au  Sable)— Quai 

Yarmouth  Harbour — ^Améliorations 


He-du'Prince-Edouard. 

Ports,  rivières  et  ponts  en  général — Réparations  et  amélio- 
rations  

McPherson's-Cove — Quai — Prolongement 

New-London — Réparations  au  brise-lames,  etc 

Rustico-Harbour — Brise-lames  à  l'tle  Robinson  sur  le  côté 
sud  à  l'entrée  du  port 

Baie  Saint-Pierre — Bnse-lames  sur  le  côté  est  de  l'entrée  du 
port 

Souris,  Knight's  Point^-Renforcer  le  brise-lames,  etc 

Summerside  Harbour — Brise-lames 

Tignish — Réparations  générales  aux  brise-lames,  etc 

We8t-Point--Quai — Réparations 


Nouveau-Brutiawick. 


Bouctouche — Canal  à  travers  la  grève 

Campbellton — Prolongement  du  quai  et  réparations 

Cap  Tourmentine — Améliorations  et  réparations 

Caraquette — Quai — Abords,  brise-glaces,  etc 

Dover — Qu&i  sur  la  rivière  Petitcodiac 

Dorehester— Quai — Prolongement 

EdgettVLanding — Quai— Cale  pour  navires  &  Textrémité 
extérieure 

Grande-Rivière  au  Saumon  —  Clayonnage  et  brise-lames 
combinés 

Ports,  rivières  et  ponts  en  général — Réparations  et  amélio- 
rations  

Lower  Newcastle — Quai  sur  la  rivière  Miramichi 

Rivière  Madawaska — Prolongement  de  la  digue  du  côté 
est  de  la  rivière  à  Edmunston,  vers  le  sud 

MilU  Point— Quai 

Mispec — Prolongement  du  brise-lames  oriental  ou  extérieur 
et  réparations  de  la  jetée  de  l'ouest 


625  00 
250  00 

1,000  00 
375  00 
625  00 
500  00 
56  25 
375  00 

1,875  00 

812  50 

937  50 
131  25 
625  00 

1,875  00 
187  50 
125  00 
125  00 

1,250  00 


1,000  00 
625  00 
312  50 

187  50 

1,250  00 
625  00 

6,250  00 
125  00 
250  00 


250  00 
1,250  00 
625  00 
487  50 
100  00 
625  00 

187  50 

1,087  50 

2,125  00 
250  00 

1,250  00 
625  00 

500  00 


$      o. 
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136 


187 


TRAVAUX  PUBLICS— ^ttite. 

{ImptUabU  sur  le  revenu,) — Suite. 
Ports  et  nnnÈBsa — Suite, 
Nouveau-Brunewiek — Fin. 


Moncton — Agrandissement  du  quai 

North-Head,  Grand-Manan — Quai — Brise-lames 

Oak-Point— Quai 

Petit-Rocher — Brise-lames  y  compris  jonction  au  rivage 

Pink-Rock — Quai,  baie  Shepody — Prolongement 

Pointe  du  Chêne — Réparations  au  brise-lames 

Quaco-Harbour — ^Prolongement  de  la  jetée  de  Test 

Richibouctou — Prolongement  des  jetées,  etc 

Richibouctou — Quai 

Rivière  Saint-Jean  et  ses  tributaires 

Rivière  Saint-Jean — Quais — Contribution  pour  rembourser 
au  gouvernement  provincial  la  moitié  au  plus  du  coût 
primitif  des  quais  construits  par  lui  dans  les  eaux  des 
estuaires 

Saint-Andrews — ^Améliorations  du  port 

Port  de  Saint-Jean — ^Amélioration,  réparations  et  dragage. 

St.  Bfary's — Quai — Nouveaux  abords 

Rivière  St-Nico1a*— Elargissement  du  quai  Robertson 

Shippegan-Harboui^— An^oratioDs  à  Shippegan-Gully. . . 

Pravineeê  maritiineê  en  général. 

Pour  acheter  du  bois  créosote  pour  travaux  dans  les  pro- 
vinces maritimes 


Québec. 


Anse  à  la  Barbe — Brise-lames 

Anse  à  Fllot — Débarcadère 

Baie  St-Paul — Amélioration  au  quai  au  cap  aux  Corbeaux.  . 

Barachois  de  la  Malbaie — Piliers     de  dérivation,  ctc 

Batiscan — Dragage  aux  abords  du  quai  de  la  Cie  de  naviga- 
tion Richelieu  et  Ontario 

Berthier  (en  bas) — Quai — Réparations 

Le  Bic— Quai  à  la  pointe  à  Côté 

Cap  Saint-Ignace— Quai 

ChAteauguay — Quai  sur  la  rive  sud  du  lac  Saint-Louis  entre 
Woodland  et  Bellevue 

;Chico(Ttimi — ^Améliorations  du  port , 

Clarke-City  (Sept-Iles) — ^Améliorations  du  quai , 

DoucetVLanding — -Qued  de  pilotis 

Douglastown — •Jetée—AUonge 

East-Templeton — Quai 

Escoumains — Prolongement  de  la  jetée 

Pointe-au-Père — Réparations  du  quai  et  du  brise-lames. 

Grand»-Méchins — Brise-lames 

Grande-Rivière  (Oaspé) — Quai,  réparations 

Ports,  rivières  et  ponts — Réparations  et  améliorations  géné- 
rales  

Ile-Perrot — Réparations  au  quai,  côté  nord 

Ile-Vert« — Réparations 

Kamouraska--Quai,  réparations 

Lac  Ajdmer — Quai  à  Oarthby 

Lac  Blégantic — Jetées 

Lac  Saint-Jean — Quai  du — Réparations,  ctc 

Lac  Saint-Jean — Dragage 

Lac  Saint-François  (Beauoe)  — Quais 
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2,000  00 
875  00 
200  00 

2,875  00 
625  00 
687  60 

1,250  00 
412  50 
250  00 
750  00 


625  00 
1,250  00 
50,000  00 
125  00 
212  50 
343  75 


2,500  00 


250  00 
375  00 
187  50 
625  00 

250  00 

187  50 

1,100  00 

625  00 

125  00 

2,500  00 

1,825  00 

125  00 

625  00 

125  00 

1,250  00 

2,500  00 

1,875  00 

625  00 

4,000  00 
125  00 
187  50 
150  00 
187  50 

1,075  00 
437  50 
625  00 

1,625  00 
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137 


TRAVAUX  PUBLICS-nSutte. 
(Imputable  aur  le  revenu, — Suite.^ 

POBTS   ET  BIYIÈRES — SuiU. 

Québee-^Mite. 


La  valtrie — Quai 

Les  E!boulemezit8 — ^Réparations  au  quai  et  au  hangar. . 
Lotbinière  et  Portneuf  (comtés  de) — Quais  de  l'Etat — Amé- 
liorations des  abords  du  quai  de  Lotbinière 

Des  de  la  Madeleine — Brise-lames  et  jetées 

Malbay  (Qaspé)  — Refuge  pour  bateaux. . .  .* 

Matane — ^Brise-lames  et  débarcadère— Réparations. . 

Montmagny — Quai  sur  le  bassin 

Malbaie — Quai — Réfections  et  réparations. 


Port  de  Nicolet — ^Réparationa  à  là  jetée  à  Tembouchure  de 

la  rivière,  hangar  d'abri  et  dragage 
Notre-Dame-du-Poi  '  ""     * 


Paspébiao — Quai — ^Réparations  et  améliorations. 
Petite  Décharâe,  I 


,  Lac  Saint-Jean — Ekilèvement  de  roches  du 
côté  norade  l'tle  d' Aima,  eto 

Pointe  Piché  (Lac  Témiscamingue) — Quai  de  pilotis 

Pointe  à  Brouaseau — Brise-James 

Pointe-aux-Trembles  (comté  de  Portneuf)  — Quai 

Repentigny — Quai 

Rimousld — ^Améliorations  au  auai 

Rimouski — Dragage  aux  aboras,  etc 

Rivières  Ashouapmouchouan,  Péribonka,  et  Mistaâsini— 
Digues  de  dérivation,  etc 

Rivière  aux  Renards — Jetée  brise-lames 

Rivière  à  la  Pipe,  ouai — Prolongement  et  réparations 

Rivière  Batiscan — Dragage  du  cnenal  à  l'embouchure 

Rivière  Bonaventure— -Pilier  de  dérivation 

Rivière  du  Loup  (Fraservîlle) — ^Améliorations  du  port 

Rivière  du  Loup  (en  haut) — Dragage  et  améliorations  à 
l'embouchure 

Rivière  du  Lièvre — Ecluse  et  barrage — Réparations 

Rivière  Bfaskinongè— Dragage 

Rivière  Ouelle— Dragage 

Rivière  Richelieu — Brise-glace  à  Saint-Jean 

Rivière  Richelieu — ^Améliorations 

Rivière  Saguenay — Dragage  et  autres  améliorations 

Rivière  Saînt-Louis — ^Améliorations 

Rivière  Saint-François — Brise-glace,  mûrs  de  protection, 
améliorations  et  réparations 

Fleuve  Saint-Laurent — Brise-glace  à  l'embouchure  de  la 
rivière  Saint-Jacques  (Laprairie) 

Rivière  Saint-Maurice — Chenal  entre  les  Grandes  Piles  et 
La  'I>uque 

Rivière  Saint-Maurice — Barrage  aux  Grandes  Piles 

Rivière  Saint-Maurice — Dragage  du  chenal  &  l'embouchure. 

Rivière  Yamaska — Eîcluse— -Keparations 

Robertval — Quai — Réparations  et  réfections 

Saint-Alphonse  (de  Bagotville) — ^Allonge  au  quai,  du  côté 
sud 

Sainte-Anne-des-Monts — ^Améliorations  au  port  à  l'embou- 
chure de  la  Grande-Rivière  Sainte-Anne   

Sainte-Anne-du-Saguenay — Quai — Réparations  générales.... 

Saint-€harIes-Borromée--Quai8 

Saint-Charies — Quai  sur  la  rivière  Richelieu 

Saint-François,  île  d'Orléans — ^Approche  du  caisson  isolé. . . 

Saint-Fulgenœ— Quai 

Saint-Ignace-d&-Loyola — Quai  du  côté  sud  de  l'tlo  Saint- 
Ignace 

VOL.   1—6  81 


t     c. 


625  00 
187  60 

150  00 

1,500  00 

600  00 

312  50 

1.125  00 
600  00 

900  00 
675  00 
250  00 

125  00 

1,437  50 

260  00 

1.126  00 
160  00 

1,000  00 
3,750  00 

625  00 

200  00 

375  00 

1,875  00 

1,250  00 

1,250  00 

1,250  00 

250  00 

1,875  00 

375  00 

260  00 

3,750  00 

5,000  00 

1,000  00 

250  00 

812  56 

2,062  50 

5,000  00 

1,250  00 

662  60 

125  00 

2,500  00 

437  50 
500  00 
12.5  00 
600  00 
1,250  00 
187  50 

1,000  00 
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138 


TRAVAUX  PUBLICS— Sttû«, 
(Imputable  sur  le  revenu)— Suite, 

POBTS   ET   RIVIÈRES — SuiU. 

Qu^>ec.— Fin. 

Saint-Jean-des-Chaillons — Quai — Dragage  compris 

Saint-Jean,  tle  d'Orléans — Prolongement  du  quai 

Saint-Jérôme — Quai — Pour  achèvement 

Saint-Laurent,  tle  d'Orléans — Réparations  du  quai 

Saint-Omer — Débiu-cadère 

Saint-Pierre-les-Becquets— Quai  de  pilotis,  et  dragage 

Saint-Siméon — Prolongement  du  quai 

Saint-Sulpice — Quai 

Saint-Valîer— Quai 

Saint-Zotique — Reconstruction  de  la  superstructure 

Sorel — Quai  en  eau  profonde 

Squateck — Quai  du  côté  est  du  lac  Témiscouata 

Trois-Pistoles,  quai — Réparations 

Trois-Pistoles — ^Améliorations  de  l'entrée  du  port  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière 

y  arennes — Quai 

Yamaska,  rivière — Dragage 


Ontario. 

Belle-Rivière — Dragage  et  renouvellement  du  pilotis,  etc. 

Beaverton — ^Améliorations  du  port 

Blanche  (rivière) — Améliorations 

Blanche  (rivière) — ^Améliorât,  de  la  navigation,  du  côté  sud. 

Blind  (rivière),  quai — Dragage,  etc 

Bronte-Harbour — Réparations  aux  jetées,  etc. 

Burlington,  jetée  du  chenal — Pilier  de  tête  à  l'extrémité  est 
de  la  jetée  du  sud 

Chute  à  Biondeau  (comté  de  Prescott) — Quai 

Cobourg — Prolongement  des  brise-lames,  dragage,  etc.. 

Colbome — Quai 

CoUingwood — Améliorations  du  port 

Cannon's-Narrows-Bridge  (comté  de  Peterboro') — Quai 

Goderich — ^Améliorations  du  port 

Gore's-Landing — Quai 

Griffith's-Island  (Colpoy's  Bay)— Quai 

Hamilton — Améliorations  du  port 

Ports,  rivières  et  ponts — Réparations  et  améliorations 
générales 

Keamey  (Muskoka) — Quai 

Kincardine-Harbour — Réparations  aux  jetées  et  dragage. 

Lion's-Head — Prolongement  du  quai  et  réparations 

Little-Current — Améiïorations  du  chenal  nord  dans  la  baie 
Qeorspenne 

McGregors-Creek — Renouvellement  des  ouvrages  de  pro- 
tection &  Chatham 

Meaford-Harbour — ^Améliorations 

Midland  et  Tiffin  (ports  de) — Améliorations 

Montréal  (rivière  de) — Améliorations  à  Pork-Rapid 

North-Bay,  quai — Replanchéiage 

Owen-Soimd-Harbour — Dragage  et  ouvrage  de  protection 
en  pilotis 

Ottawa — Quai  au  pied  du  canal  Rideau 

De  Pelée--Quai  sur  la  North-Bay 

Peterboro' — Débarcadère  pour  bateaux  à  vapeur. 

Petewawa — Prolongement  du  quai 

Port-Burwell — ^Améliorations  du  port. 
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626  00 

250  00 

250  00 

375  00 

875  00 

1,250  00 

1,260  00 

375  00 

375  00 

437  50 

6,250  00 

312  50 

100  00 

312  60 
1,000  00 
1,250  00 


126  00 
437  50 

625  00 
375  00 
750  00 
125  00 

750  00 

500  00 

5,625  00 

1,962  50 

1.875  00 
160  00 

9.375  00 
125  00 
300  00 

3,750  00 

3,125  00 
100  00 
525  00 

1.876  00 

9.376  00 

2,000  00 
3,750  00 
9,376  00 
1,000  00 
60  00 

1,260  00 

626  00 
625  00 
312  60 

1,437  60 
11,260  00 
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ïotaL 


138 


139 


140^ 


141 


142^ 


TRAVAUX  PUBLICS— 5t*ite. 

(Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 

Ports  et  rivièbeb — Suite. 

Ontario — Fin. 


Port-Hope — Réparations  aux  jetées  et  dragage 

Port-Stanley — ^Améliorations  au  port 

Rivière  à  La  Pluie — ^Amélioration  du  chenal  des  vapeurs  à 
l'embouchure  de  la  rivière 

Rivière  à  \a  Pluie — ^Améliorations  au  rapide  du  Long-Saut. 

Rivière  Otonabee — Dragage 

Rivière  liâmes — Ouvrages  de  protection  à  Chatham  et  aux 
environs 

RoachVPoint— Quai 

Rondeau-Harbour — Améliorations 

Rossport— Quai  sur  la  rive  nord  du  lac  Supérieur 

Rivière  Ruscom — ^Améliorations  de  la  voie  fluviale 

Pointe  de  Sable  (rivière  Ottawa)— Quai 

Sault-Sainte-Marie,  quai — Dragage  des  abords 

Rivière  Sevem — Améliorations  de  la  voie  fluviale  à  la  chute 
McDonald  n«»  1 

Southampton — ^Réparations  aux  brise-lamee  de  l'île  Chantry 

Southampton — ^Agrandissement  et  rép.  du  dock  de  la  ville. 

Rivière  Nation-du-Sud — Améliorations  de  la  voie  fluviale  y 
compris  dragage • 

Toronto  (port  de) — ^Améliorations —  •» 

Victoria-Harbour — Améliorations 

White<::ioud-Island— Quai 

Jetée-brise-lame  de  Wiarton — Réconstruction  de  la  super- 
structure, dragage,  etc 

Winnipeg  (rivière) — Améliorations 


Maniioba. 

Qrand-Marais-Harbour,  lac  Winnipeg — Améliorations  du 
chenal  d'entrée 

Ports,  rivières  et  ponts  en  général — Réparations  et  amélio- 
rations  

Lac  Dauphin — Abaissement  du  niveau  par  le  curage  du  lit 
de  la  rivière  Moussue 

Rivière  Rouge — Améliorations  à  l'embouchure 

Winnipegoeis  (lac) — Dragage  du  chenal  à  l'embouchure  de 
la  rivière  Moussue 


Saekatchewan,  et  Alberta. 

Ports,  rivières  et  ponts,  en  général — Réparations  et  amélio- 
rations  

Lac  de  la  Dernière  Montagne — ^Amélioration  de  la  route 
fluviale 

Petit  Lac  de  l'Esclave — Améliorations  provisoires  urgentes. 

Rivière  du  Vieillard — Déversion  du  cours  d'eau  dans  son  lit 
primitif  à  McLeod 

Territdreê  du  Nord-Ouest. 

Ports,  rivières  et  ponts — Réparations  et  améliorations 
générales 

Colombie-Britannique. 

Clayoquot — Côte  occidentale  de  l'tle  de  Vancouver — Quai 

Rivière  Columbia— Améliorations 

Coquitlam — Elnlèvement  d'obstructions 

Rivière  Courtney — Améliorations 
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$     c. 


1,875  00 
4,750  00 

500  00 

6,250  00 

625  00 

1,500  00 
400  00 

6,250  00 
625  00 
750  00 
850  00 

3,750  00 

125  00 

437  50 

1,250  00 

225  00 

15,000  00 

9,375  00 

125  00 

125  00 
1,250  00 


187  50 

750  00 

875  00 
1,250  00 

625  00 


625  00 

1,625  00 
1,250  00 

1,000  00 


625  00 


250  00 

4,562  50 

125  00 

187  50 


$       0. 


VOL.  I— 6i 


ANNEXE 


Digitized  by 


Google 


26  Chap.  8.  Loi  des  subsides,  No  S. 

ANNEXE  B— Suite. 


7-8  Ed.  VII 


du 
crédit. 


SERVICE. 


ToUl. 


142 


143 


144 


145 


146 


147 


148 


TRAVAUX  PUBLICS— 5utte. 

(ImpuUMe  tur  U  revenu) — Suite. 

Ports  wt  RiniBEs — Suite, 

Ceiombie-Britannique — Fin. 
Rivière  Fraser — ^Améliorations  du  chenal  et  ouvrages  de 

protection. 

Ports,  rivières  et  ponts — Réparations  et  améliorations  en 

flénéral 

Rivière  Kootenay — ^Enlèvement  de  cailloux  dans  le  chenal 

près  de  Proctor 

Nanaimo  (port  de) — ^Améliorations  du  chenal  du  nord 

Salmon  Arm,  lac  Shuswap-;-Quai 

Rivière  Skeena — ^Améliorations 

Rivière  Thompson — Enlèv.  de  batt.  de  sable  et  de  gravier 
Victoria  (port  de) — Dramps  et  enlèvement  de  roches,  etc. 
Station  de  quarantaine  de  Williams-Head — ^Améliorations. 
Lac  des  Bois  et  lac  Long,  District  d'Okanagan — Ouverture 

d'im  chenal  pour  bateaux  entre  ces  lacs,  etc 

Territoire  du  Yukon, 
Rivières  Lewes  et  Yukon — ^Améliorations 


En  générai. 
Ports,  rivières  et  ponts,  travaux  en  général 

Dragage. 

Dragueurs — Réparations 

Nouvel  outillage  de  dragage — ^Provinces  maritimes.  . 

Nouvel  outillage  de  dragage — Ontario  et  Québec 

Nouvel  outillage  de  dragage — Manitoba 

Nouvel  outillage  de  dra^ige — Colombie-Britannique. 

Nouvel  outillage  de  dragage — En  général 

Dragage — Provinces  maritimes 

Dragage — Québec  et  Ontario 

Draffhge — ^Iftanitoba 

Dragage — Colombie-Britannique 

Dragage — Service  en  général 


ChiISSOIRS  RT  RARRAGES   FLOTTANTS. 

District  du  Saint-Maurice — ^Amélioration  des  barrages  flot 
tants  pour  faciliter  le  flottage  et  la  garde  du  bois,  etc. . 

Rivière  Saiguenay,  piers  et  barrages  flottants  en  amont  de 
Chicoutimi 1 

Qlissoirs  et  barrages  flottants  en  général 

Chemins  et  ponts. 

Ottawa — Ponts  et  abords  sur  la  rivière  Ottawa,  les  glissoirs 
et  le  canal  Rideau — Réparations  et  réfections 

Ponts  de  la  rivière  de  l'Arc  et  de  la  rivière  Spray,  à  Banff — 
Réparations  et  réfections 

Pont  de  Shellmouth  sur  la  rivière  Assiniboine 

Ponts  à  la  charge  de  l'Etat,  y  compris  les  abords 


Lignes  tAlégraphiquis. 

Lignes  aériennes  et  sotts-marinrs.  Golfe  Saint- 
Laxtrent,  etc. 

Provineeê  marUimes, 

Ligne  aérienne  de  Meat-Cove  et  Ingonish,   tle   du   Cap- 
Breton — Renouvellement  des  poteaux 


3,760  00 

625  00 

312  50 
312  50 
250  00 
1,500  00 
1,000  00 
6,250  00 
1,250  00 

625  00 


037  50 


1,250  00 


14,375  00 

12,600  00 

13,750  00 

1.876  00 

12,500  00 

37,500  00 

37,500  00 

46,875  00 

3,760  00 

9,375  00 

626  00 


3,750  00 

637  50 
625  00 


1,500  00 

125  00 

2,500  00 

626  00 


$   c. 


187  50 
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149 


150 


151 


152^ 


153 
154 


SERVICE. 


TRAVAUX  PUBLICS— Jî'in. 
(Imputable  atar  le  revenu,) — Fin. 

LlON£S  TÉLiORAPHIQUZS,    BTO. — Fin, 

Qttébee,  Terre  ferme. 

Rive  nord  du  Saint-LcMirent — Améliorations  et  service  des 
réparations 

Rive  nord  du  Saint-Laurent — Prolongement  de  la  ligne 
aérienne  sur  la  rive  est  de  la  rivière  Saguenay  depuis 
Saint-Charles  jusqu'à  Péribonka 

Colombie-BrUannique, 

Ligne  téléphonioue  de  l'tle  Salt-Spring — Prolongement  jus- 
qu'aux tles  Pender  et  Mayne 

Ligne  Victoria-Cai>-Beale — ^Améliorations 

Ligne  Vemon-Kelowna-Penticton 

Ligne  télégraphique  Vemon-Lumby 

Réseau  du  Yuhm, 

Section  Ashcroft-Quesnel — Renouvellement  partiel  des  po- 
teaux  

Divers. 

Etudes  et  inspection 

Laboratoire  ae  l'essayeur  du  ciment 

Ingénieurs — ^Appointements  des  ingénieurs,  inspecteurs, 
surintendants,  dessinateurs,  commis  et  messagers, 
nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service  civU... . 

Architectes — ^Appointements  des  architectes,  inspecteurs, 
dessinateurs,  commis,  et  messagers  nonobirtant  les 
dispositions  de  la  loi  au  service  civil 

Service  télégraphique — ^Appointements  du  personnel,  no- 
nobstant les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil 

Services  provisoires  de  commis  et  autres  employés,  y  com- 
pris ceux  dont  l'emploi  a  commencé  depuis  le  1er 
juillet  1882,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du 
service  civil 

Livres  techniques  de  référence  et  autres  publications. . . . 

Commission  des  Grandes  Eaux  limitrophes,  y  compris  paie- 
ments autorisés,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi 
du  service  civil » 

Commission  internationale — Rivière  Rouge-du-Nord  (Mani- 
toba) 

Commission  internationale — Rivière  Saint-Jean,  Nouveau- 
Brunswick 

Lac  Nipissingue — Construction  de  barrages  aux  déchai^a^  . . 

Monument  à  la  mémoire  de  feu  rir  L.-H.  Lafontaine  et 
l'honorable  Robt  Baldwin 

Subvention  à  l'érection  d'un  monument  à  Brantford,  pour 
commémorer  l'invention  du  téléphone,  le  quart  du  prix 
de  revient,  ne  devant  pas  dépasser 

S(^es  pour  travaux  déjà  autorisés  et  pour  lesquels  les  crédits 
peuvent  être  insuffisants,  à  condition  que  la  sonune 
n'excède  $200  en  aucun  cas 

SUBVENTIONS  POSTALES  ET  MARITIMES. 

Paquebots  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Canada 

Service  de  steamers  entre  Halifax,  ScJnt-Jean,  Terre-Neuve 
et  Liverpool,  du  1er  avril  1908  au  31  mars  1909 
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$  c. 


500  00 
125  00 


250  00 
750  00 
437  50 
212  50 


250  00 


6,250  00 
625  00 


21,875  00 

8,125  00 
1,875  00 


9,375  00 
62  50 


2,500  00 

625  00 

2,500  00 
1,250  00 

2,500  00 

1,250  00 

750  00 


68,750  00 
2,500  00 


Total. 


$     c. 


1,002,131  2ô 
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SUBVENtlONS  POSTALES  ET  MARITIMES— iSwite. 

Service  de  steamers  entre  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Glasgow, 
durant  l'hiver  de  1908-9 

Service  de  steamers  entre  Saint-Jean,  N.-B.,  Dublin  et 
Belfast,  durant  l'hiver  de  1908-9 

Une  ou  plusieurs  lignes  de  steamers  entre  Saint-Jean, 
Halifax  et  Londres 

Service  de  steamers  entre  Saint-Jean  et  Digby,  du  1er  avril 

1908  au  31  mars  1909 

Une  ou  plusieurs  lignes  de  steamers  entre  Saint-Jean  et 

Halifax,  ou  l'un  de  ces  deux  ports,  et  les  Antilles  et 
l'Amérique  du  Sud 

Service  par  steamer  entre  Victoria  et  San-Francisco 

Conununication  à  la  vapeur  entre  Halifax  et  Terre-Neuve 
par  les  ports  du  Cîap-Breton 

Communication  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1908,  i.e., 
depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fermeture  de  la  navigation, 
entre  la  terre  ferme  et  les  tles  de  la  Madeleine 

Communication  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1908,  i.e., 
depuis  l'ouverture  Jusqu'à  la  fermeture  de  la  navi- 
gation, entre  l'Ile  du  Prince-Eklouard  et  la  terre  ferme . . . 

Conmiunication  à  la  vapeur  du  1er  avril  1908  au  31  man 
1909^  entre  Grand-Manan  et  la  terre  ferme 

Communication  à  la  vapeur  durant  l'année  1908,  i.e.,  pour 
au  moins  52  voyages  hebdomadaires  d'aller  et  retour, 
entre  Saint-Jeaa  et  Halifax,  via  Yarmouth  et  autres 
ports  intermédiaires 

Communication  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1908,  i.e., 
depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fermeture  de  la  navigation, 
entre  Saint- Jean  et  les  ports  du  Bassin-des-Mines 

Communication  à  la  vapeur  du  1er  avril  1908  au  31  mars 
1909  entre  Pictou,  Murray-Harbour,  Georgetown  et 
Montague-Bridge 

Communication  à  la  vapeur  du  1er  avril  1908  au  31  mars 

1909  entre  Québec  et  Bassin-de-Gaspé,  avec  escale  à  des 
ports  intermédiaires 

Communication  à  la  vapeur  entre  im  port  ou  des  ports  dans 
l'île  du  Prince-Eklouard,  et  un  port  ou  des  ports  dan.s  la 
Grande-Bretagne 

Service  direct  à  la  vap?ur,  semi-mensuel,  entre  Montréal, 
Québec  et  Manchester,  Angleterre,  pendant  l'été,  et 
entre  Saint-Jean,  Halifax  et  Manchester,  pendant 
l'hiver 

Service  direct  à  la  vapeur,  mensuel,  entre  le  Canada  et  le 
Sud-Africain 

Communication  à  la  vapeur  -durant  la  saison  de  1908-9  entre 
Baddeck,  Grand-Narrows,  lona,  Big-Pond  et  East-Bay 

Communication  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1908,  t.e., 
depuis  l'ouverture  jusq.  la  fermeture  de  la  navigat. 
entre  Port-Mulgrave,  St-Peters,  Irish-Cove  et  Marble- 
Mountain  et  autres  ports  sur  les  lacs  du  Bras-d'Or.  . .  . 

Conununication  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1908,  t.e., 
depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fermeture  de  la  navigation, 
entre  Bassin-de-Gaspé  et  Dalhousie  ou  C^tmpbellton. . . 

Communication  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1908,  t.e., 
depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fermeture  de  la  navigation, 
entre  Pictou  et  Chéticamp 

Service  par  steamer  durant  la  saison  de  1908,  entre  Sydney 
et  Whycocomagh 

Service  par  steamer  dur.  l'année  1908,  entre  Saint-Stephen, 
N.-B.,  certains  points  de  la  rivière  Sainte-Croix,  Deer- 
Island,  Campobello  et  les  îles  de  l'intérieur,  la  baie  de 
Passamaquoddy  et  La-Tête  ou  Black-Bay 

Service  à  vapeur  durant  l'année  1908,  entre  Québec  et 
Blanc-Saolon,  avec  escale  à  des  ports  et  endroits  intermé- 
diaires le  long  de  la  rive  nord  du  fleuve  Saint-Laurent 
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Crédit. 


$      c. 

1,875  00 

937  50 

5,000  00 

2,500  00 

10,087  50 
375  00 

250  00 

1,875  00 

1,562  50 
625  00 

1.250  00 

375  00 

376  00 
1,062  50 

875  00 

4,375  00 

18,260  00 

625  00 

750  00 

1,875  00 

260  00 
125  00 

375  00 
2,500  00 


Total. 


$      c. 
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SUBVENTIONS  POSTALES  ET  MARITIMES— 5 ui^e. 

Service  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1908,  entre  Sydney 
(C.-B.)  et  la  baie  Saint-Laurent,  avec  escale  à  des  ports 
intermédiaires 

Service  hebomadaire  entre  Halifax  et  Canso,  du  1er  avril 
1908  au  31  mars  1909 

Service  d'été  à  la  vapeur  entre  la  Malbaie  et  la  Rivière- 
Ouelle 

Service  à  la  vapeur  entre  Victoria,  Vancouver  et  les  ports 
intermédiaires  et  Skafway 

Service  à  la  vapeur  entre  Victoria  et  la  côte  ouest  de  l'île  de 
Vanicouver 

Service  à  la  vapeur  entre  la  baie  de  Ste-Catherine  et  Tadous- 
sac,  durant  l'hiver  de  1908-9 

Service  à  la  vapeur  entre  l'île  du  Prince-Edouard,  le  Cap- 
Breton  et  Terre-Neuve 

Service  à  la  vapeur  entre  Petit-de-Grat  et  le  terminus  du 
chemin  de  fer  Intercolonial  à  Mulgrave 

Service  à  la  vapeur  entre  le  Canada  et  le  Mexique 

Service  à  la  vapeur  entre  SaJnt-Jean,  Westport  et  les  ports 
intermédiaires 

Service  à  la  vapeur  entre  Saint-Jean,  Digby,  Annapolis  et 
Oranville,  le  long  de  la  côte  ouest  du  bassin  d' Annapolis. 

Service  à  la  vapeur  entre  Saint-Jean  et  les  ports  du  bassm  de 
Cumberland 

Service  à  la  vapeur  entre  Annapolis  et  Londres  ou  Hull, 
Angleterre,  ou  ces  deux  endroits 

Service  à  la  vapeur  entre  le  Canada  et  la  Nouvelle-Zélande. . 

Service  à  la  vapeur  entre  Port-Essington  ou  Port-Simpson 
et  les  îles  de  la  Reine-Charlotte,  pour  l'exercice  1908-9 . . 

Service  à  la  vapeur  sur  La  rivière  Petîtcodiac,  entre  Moncton 
et  les  ports  intermédiaires  et  un  port  ou  des  ports  sur  la 
côte  occidentale  du  comté  de  Cumberland,  dans  la  pro- 
vince de  la  Nouvelle-Ecosse 

Service  à  la  vapeur  entre  Saint-Jean,  Digby,  Bear-River  et 
Clementsport 

Service  à  la  vapeur  entre  Newcaatle,  Ncguac  et  Esouminac, 
avec  escale  aux  ports  intermédiaires  sur  la  rivière  et  la 
baie  Miramichi. 

Pour  favoriser  un  service  de  communication  à  la  vapeur 
avec  l'île  Pelée 

Conmiunication  à  la  vapeur  entre  Québec  et  l'île  d'Orléans 
durant  la  période  qui  s'écoule  entre  la  clôture  de  la 
navigation,  en  automne,  et  la  formation  d'un  pont  de 
Çlace  entre  l'île  et  la  terre  ferme,  aussi  depuis  la  débâcle 
jusqu'à  la  reprise  de  la  navigation  régulière  au  prin- 
temps  

Service  de  goélette  semi-mensuel  entre  Bassin-de-Gaspé  et 
la  rive  nord  du  fleuve  et  du  golfe  Saint-Laurent, 
durant  la  saison  de  navigation 

Communication  à  la  vapeur  entre  Saint-Jean,  N.-B.,  et 
Margaretville,  Port-Lome,  Port-George,  Harbourville 
et  Morden,  N.-E 

Pour  favoriser  un  service  de  communication  directe  de 
paquebots  à  vapeur  entre  le  Canada  et  Terre-Neuve 

Conununication  à  la  vapeur,  service  mensuel,  entre  Prince- 
Rupert,  C.-B.,  et  Jedway,  îles  de  la  Reine  Charlotte, 
pour  l'exercice  1908-9 

Communication  à  La  vapeur  entre  Froude's-Point  et  Locke- 
port,  N.-E.,  pour  l>xercice  1908-9 

Service  à  la  vapeur  entre  la  rivière  Bonaventure,  Que.,  et 
Petit-Rocher,  N.-B.,  trois  fois  par  semaine,  durant  la 
saison  «'  -  1908 

Communication  à  la  vapeur  entre  Mulgrave  et  Canso. . . . 

87 


$     c. 


187  50 

500  00 

750  00 

1,562  50 

625  00 

312  50 

1,000  00 

500  00 
2,500  00 

187  50 

187  50 

375  00 

625  00 
6,250  00 

187  50. 

250  00 
187  50 

187  50 
187  50 


62  50 

125  00 

187  50 
2,500  00 

93  75 
75  00 


375  00 
500  00 


$      c. 
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SUBVENTIONS  POSTALES  ET  MARITIMES— /''m. 

Communication  à  la  vapeur  entre  Mulgarve  et  Quysboro' 
avec  escale  aux  ports  intermédiaires. 


Communication  à  la  vapeur  entre  Mulgrave  et  Chéticamp 
Communication  à  la  vapeur  entre  Halifax  et  Spry-Bay . . . . 


SERVICE. 


PHARES  ET  SERVICE  COTIER. 


Salaires  et  allocations  des  gardiens  de  phares 

Agences,  loyers  et  dépense  casuelle 

Entretien  et  réparation  des  phares 

Réparations  des  bateaux-phares 

Entretien  et  maintien  des  chantiers  de  marine 

Construction  de  phares  et  d'auxiliaires  à  la  navigation,  y 
compris  appareils  et  signaux  sous-marins,  et  achat  de 
bateaux  convenables  aux  travaux  de  construction  dans 
le  golfe  Saint-Laurent  et  ailleurs  au  Canada 

Construction  de  phares  et  d'auxiliaires  à  la  navigation, 
crédit  supplémentaire  pour  construction  ou  achat  d'im 
steamer  pour  le  service  des  phares  et  des  bouées  dans 
les  grands  lacs  et  la  baie  Géorgienne 

Pour  bmer  la  glace  à  la  baie  du  Tonnerre,  dans  le  lac 
Supérieur  et  autres  endroits  où  la  chose  est  néces- 
saire pour  la  navigation 

Service  des  signaux 

Etablissement  et  entretien  de  postes  de  télég^phe  Marconi 

Administration  du  pilotage  et  pensions,  et  maintien  et 
réparations  du  steamer  Eurêka 

Maintien  et  réparations  des  quais 

Appointements  d'officiers,  ingénieurs  et  dessinateurs  sur- 
numéraires à  Ottawa,  à  des  chiffres  excédant  $500 
par  an,  y  compris  allocations  et  frais  de  voyage  des 
membres  de  la  Commission  des  phares 

Téléphones  à  différents  endroits,  daàs  le  Dominion  à  titre 
d'auxiliaires  à  la  navigation 

Etablissement  de  stations  téléphoniques  le  long  du  fleuve 
Saint-Laurent,  entre  Montréal  et  la  Pointe-au-Père. 

INSTITUTIONS  SCIENTIFIQUES   ET   RELEVÉS 
HYDROGRAPHIQUES. 

MiniiUre  de  la  Marine  et  des  Pâcherics. 


Observatoire  magnétique 

Service  météorologique 

Allocation  ordinaire  à  W.  A.  Found,  observateur  météoro- 
lo^oue  à  Ottawa,  nonobstant  les  dispositions  de  la 
loi  au  service  civil 

Observatoire,  Montréal  (subvention) 

Observatoire,  Kingston  (subvention) 

Relevés  hydrographiques 


HOPITAUX  DE  LA  MARINE. 

Soin  des  matelots  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  et  répara- 
tions aux  hôpitaux  de  ut  marine 

Matelots  naufragés  et  dans  le  dénûment 


INSPECTION   DES  BATEAUX  À  VAPEUR. 


Inspection  des  bateaux  à  vaj 
Inspection  des  steamers  f<'  * 


et  des  sifflets  de  brume. 
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Crédit. 


625  00 
625  00 
312  50 


37,600  00 
4,125  00 

81,250  00 
2,600  00 
6,000  00 


167,600  00 


18,760  00 


6,000  00 

1,125  00 

16,443  76 

3,760  00 
375  00 


2,125  00 
1,200  00 
2,^37  60 


400  00 
15,250  00 


37  60 

62  50 

62  50 

21,250  00 


6,250  00 
375  00 


6,376  00 
562  60 


Total. 


$      c. 


161,443  75 


339,631  26 


37,062  60 


6,625  00 


I       6,937  60 
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SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


216 


217 


218 


219 


220 


PÊCHES. 


i-péche 


Appointements  et  déboursés  des  inspecteurs,  gard( 
et  gardiens 

Allocation  annuelle  à  A.-H.  Belliveau,  commis  de  Ire  classe, 
pour  ses  services  conmie  inspecteur  des  pêches,  Qué- 
bec, nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service 
civil 

Construction  et  maintien  d'établiss^nents  de  piscictUture 
et  appointements 

Service  oe  protection  des  pêches 

Construction  d'un  croiseur  pour  la  protection  des  pêches  de 
la  côte  du  Pacifique 

Construction  d'échelles  à  poissons  et  curage  des  rivières, 

Frais  de  loi  et  dépense  casuelle 

Ebqoodtion  ichtyologique  du  Canada^ 

Frais  se  rattachant  à  la  distribution  des  primes  de  pêche, 
payés  à  des  personnes  employées  dans  le  ministère  de 
la  Marine  et  des  Pêcheries 

Ostréiculture 

Aider  à  rétablissement,  l'entretien  et  l'inspection  d'un  en- 
trepôt frigorifique  pour  la  boitte  destinée  à  la  pêche  de 
grands  fonds 

Construction  et  entretien  d'usines  devant  servir  à  faire  des 
expériences  pour  la  destruction  du  chien  de  mer,  etc. . 

Entretien  par  l'Etat  d'im  établissement  destiné  à  l'ensei- 
gnement du  fumage  et  de  la  salaison  du  poisson;  le 
produit  de  la  vente  devant  servir  au  remboursement 

Construction  et  entretien  de  stations  biologiques  et  études 

Elnoourager  l'amélioration  des  moyens  de  transport  et  de 
conservation  du  poisson  frais 

E2ntretien  du  laboratoire  de  la  station  biologique  de  la  baie 
Géorgienne 

Frais  des  commissions  des  pêches. 

CONTROLE   DES  COMPAGNIES 
lyASSTfRANCE. 


Dépense  de  ce  service 

MINES   ET  SERVICE  GÉOLOGIQUE. 
Section  des  mines. 

Recherches  relatives  aux  dépôts  de  minerais  et  de  miné- 
raux économiques;  à  la  valeur  des  houilles  et  des 
tourbes  du  Canada  comme  combustible,  examen  et 
délimitation  des  tourbières 

Impressions,  appareils,  dépenses  du  laboratoire  de  chimie, 
livres,  papeterie,  dépense  casuelle  de  bureau,  appointe- 
ments, services  auxiliaires 


ESSATERIE    DU   CaNADA. 

Maintien  de  l'essayerie  à  Vancouver,  C.-B. , 
Service  gAolooique. 


Explorations  et  études 

Impressions  et  publication  de  rapports,  cartes,  etc 
Appointements  de  géologues  adjomts,  dessinateurs,  commis 

et  autres 

Spécimens,  livres,  instruments,  papeterie,  matériel  pour  les 

cartes,  entretien  des  bureaux  et  du  musée,  appareils 

du    laboratoire,    substances    chimiques,    dépense    di- 

verse,  *etc 


$     c. 
17,200  00 

37  50 

30,162  50 
31,250  00 

28,125  00 

1,260  00 

250  00 

1,250  00 


700  00 
875  00 


7,500  00 
8,125  00 


1,500  00 
1,875  00 

3,125  00 

187  50 
1,875  00 


5,875  00 
2,750  00 

2,250  00 
7,500  00 


$   c. 


135,287  50 


2,931  25 
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SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


220 


221 


222 


223 


MINES  ET  SERVICE  GÉOLOGIQUE— Fin. 
Service  géologique — Fin. 

Explorations  et  études  spéciales  dans  la  Colombie-Britanni- 
que, le  Yukon  et  les  territoires  du  Nord-Ouest,  et  pu- 
blication de  rapports  et  de  cartes  s'y  rattachant. . . . 

Frais  de  gravure,  lithographie,  impressions,  etc.,  des  cartes, 
plans  et  illustrations;  préparation  des  plans;  compila- 
tion des  notes  d'exploration,  cartes,  utilisation  des  ren- 
seignements recueillis  par  les  explorateurs 

Aide  pour  le  service  pétrographique,  pour  la  bibliothèque 
et  les  écritures 

Frank  Nicolas,  appointements  à  titre  d'éditeur  des  publi- 
cations de  la  Conmiission  de  Géologie,  du  1er  avril 
190S  au  31  mars  1909 

Marc  Sauvalle,  appointements  pour  un  an  à  compter  du  1er 
avril  1908  pour  la  traduction  en  français  des  rapports 
de  la  commission 

(Des  appointements  de  plus  de  $500  par  année  i>euvent 
être  payés  sur  les  quatre  crédits  préoédent8,nonobstant 
les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil.) 

Salaires,  uniformes  et  dépense  casuelle  de  trois  pompiers 
pour  service  constant  au  musée  et  aux  bureaux 

Spécimens  pour  le  musée  conmiémoratif  Victoria 

Acquisition  de  livres  pour  la  bibliothèque 

E^ssais  p-atiques  des  charbons  provenant  des  mines  cana- 
diennes dans  le  but  de  constater  dans  les  foyers  d'une 
chaudière  ordinaire  du  commerce  et  à  l'aide  d'une 
installation  de  gazogène  le  pouvoir  calorique,  la  quan- 
tité des  gaz  de  cameaux  ainsi  que  les  déchets  de  ces 
charbons,  et  analyses  complètes  de  leurs  cendres  et 
de  leurs  gaz  perdus 


INDIENS. 

Ontario  et  Québec. 

Secours,  soins  de  médecins  et  médicaments,  Québec 

Secours,  soins  de  médecins  et  médicaments,  Ontario 

Couvertures  et  vêtements,  Ontario  et  Québec 

Ecoles,  provinces  maritimes,  Ontario  et  Québec 

Appointements  des  chefs  des  ^|roupes  de  Cape-Croker  et  de 

Gibson,  et  de  l'agent  à  Saint-Ré^s 

Rentes  sous  l'empire  du  traité  de  Robinson 

Arpentage  des  réserves  des  Indiens 

Fonds  d'administration  des  terres  des  Indiens 

Aide  à  la  société  d'agriculture  Mxmcey  de  la  Thames 

Frais  de  loi  en  généml 

.\mélioration  des  routes,  réserve  du  lac  d'Or 

Rente  et  admim'stration  du  traité  n*  9 


Nauvdle-Ecosae. 

Appointements 

Secours  et  grains  de  semence 

Soins  de  médecins  et  médicaments 

DépeuBea  diverses  et  imprévoies 

Régularisation  du  titre  de  la  réserve  de  Horton,  comté  de 
Kings,  N.-E 


Nouveau-Brunswick. 

Appointements 

SeoDurs  et  grains  de  semence 

Soins  de  médecins  et  médicament^) 

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Réparations  de  routes,  réserve  Ekimundston 

Améliorations  sur  la  réserve  Tobique,  comté  de  Victoria. . 

90 


$      c. 


3,750  00 


2,500  00 

437  50 

200  00 

250  00 

268  75 
125  00 
625  00 

2,250  00 


800  00 

760  00 

62  50 

8,458  12 

18  76 
1,656  25 
1,250  00 
1,250  00 

11  25 
1,687  50 

50  00 
2,875  00 


159  38 

400  00 

462  50 

37  50 

37  60 


176  00 
375  00 
600  00 
76  00 
18  75 
126  00 


$      c. 


28,781  26 
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Total. 


224 


INDIENS— Ftn. 

Ile-di*'Prinee'EdotuMrd. 

Appointements  et  frais  de  voyages 

Secours  et  grains  de  semence 

Soins  de  médecins  et  médicaments 

Frais  de  bureau  et  frais  divers 

ManUoba,  Scukatehewan,  Alberla  et  Territoires  du 
Nord-Ottest, 


225 


Rentes 

Instruments  aratoires,  outils,  eto 

Grains  et  graines  de  semence 

Bestiaux 

Secours  aux  Indiens  indigents,  etc 

Habillements — Distribution  triennale. 

Ecoles 

Arpentages 

Sioux 

Moulins  à  farine 

Dépense  en  général 


Colombie'Britanniquê. 


226 


Appointements 

Secours  à  des  indiens  indigents 

Grains  et  graines  de  semence  et  instruments  aratoires. 

Soins  de  médecins  et  médicaments 

Externats 

Ecoles  industrielles  et  pensionnats 

Frais  de  voyages 

Frais  de  bureau,  frais  divers  et  dépenses  imprévues 

Arpentages  et  commission  des  r^^rves 

Bateau  à  vapeur,  côte  nord-ouest,  et  frais 

Nettoyage  des  vergers  des  Indien.*» 


Yukon. 


f  iinstruction 

227  \  Secours  et  soins  de  médecins.. 


228 


234 
235 
236 

237 


Frais  génércnix. 

J.  A.  Macrae,  inspecteur  des  agences  et  des  réserves  indiennes 

G.  L.  Chitty,  inspecteur  du  bois 

P.  H.  Bryce,  médecin-inspecteur 

A.  J.  Boyd,  surintendant  des  aflfaires  indiennes  dans  lesj 
provinces  maritimes 

Inspecteur  et  évaluateur  du  bois,  lac  Huron  et  baie  Géor- 
gienne  

Frais  de  voyage  et  aide  aux  écritures  pour  ces  fonction- 
naires  

i^  paver  aux  Indiens  renonçant  à  leurs  terres  sous  l'empire 
de  l'article  70  de  la  loi  dcïs  Sauvages,  remboursement  de- 
vant se  faire  avec  le  produit  des  terres 

Impressions  et  papeterie,  etc 


Divers. 


Gazette  du  Canada 

Impressions  diverses 

Dépense  se  rattachant  à  la  d*4trihution  des  documents 

parlementaires 

Matériel  pour  l'imprimerie  de  V  Ctat 


$  c. 

37  50 

140  62 

81  25 

9  38 

18,924  38 

670  62 

159  38 

1,240  38 

18,635  87 

334  50 

35,146  50 

1,375  00 

923  75 

490  25 

25,610  87 

3,170  00 
1,125  00 

125  00 

3,431  25 

1,500  00 

10,625  00 

875  00 
1,490  00 

312  50 
1,500  00 

187  50 


626  00 
1,000  00 


226  00 
187  50 
126  00 

187  50 

150  00 

337  50 


6,250  00 
1,000  00 


1,250  00 
6,875  00 

162  50 
876  00 


$   c. 
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238 
239 
240 

241 


242 

243 
244 

245 
246 


247 
248 


249 

250 
251 

252 

253 


254 
255 


266 
260 
261 

263 


264 
265 


268< 


DIVERS— Ftn. 

Dépenses  occasionnées  par  la  Loi  de  tempérance  du  Canada. 

Dépense  sous  le  régime  de  la  Ia>1  de  la  naturalisation 

Contribution  à  la  publication  du  Catalogue  international  des 
publications  scientifiques 

Dépenses  imprévues  à  être  autorisées  |>ar  un  décret  du 
conseil,  et  dont  un  compte  en  détail  sera  soumis  au 
Parlement  dans  les  quinze  premiers  jours  de  la  pro- 
chaine session 

Pour  tenir  lieu  de  remise  des  droits  sur  articles  importés  pour 
Tusago  de  l'armée  et  de  la  marine 

Appointements  et  dépense  casuelle  à  l'agence  de  Paris . . . 

Commis  surnuméraires  enoplovés  à  la  préparation  des  ré- 
ponses aux  ordres  du  Parlement 

Académie  des  Beaux-Arts 

Au  gouvernement  impérial  pour  couvrir  la  part  du  Canada 
dans  les  pertes  probables  de  Texploitatlon  du  câble  du 
Pacifique 

Subvention  au  Canadian  Mining  Institute 

Consultations  d'hommes  de  loi  pour  l'Auditeur  sénéral, 
frais  de  voyage  et  autres  dépenses  se  rattacnant  à 
l'examen  des  comptes 

Frais  de  litiges,  lesquels  peuvent  être  payés  à  des  membres 
du  personnel  du  mimstère  de  la  Justice,  nonobstant  les 
dispositions  de  la  loi  du  service  civil 

Contribution  annuelle  à  la  Canadian  Law  Library,  Londres 
(Angleterre) , 

Pour  payer  à  L.  W.  Coutlée  250  exemplaires  brochés  de  sa 
collection  récente  de  notes  de  causes  non  rapportées 
devant  la  cour  Suprême  du  Canada,  les  dits  exem- 
plaires étant  pour  distribution  aux  juges 

Pour  la  compilation  et  la  publication  des  décrets  du  conseil 
et  règlements  du  gouvernement  du  Canada 

Entretien,  construction  de  chemins,  ponts  et  autres  ou- 
vrages nécessaires,  réserve  des  so\ut»8  thermales,  près 
de  la  station  de  Banff,  Alberta 

Distribution  des  eaux  et  drainage  à  BanfiF., 

Construction  de  routes  carossables  et  cavalières,  et  autres 
travaux  nécessaires  se  rattachant  à  la  réserve  du  parc 
Yoho  et  ses  environs  immédiats 

Dépenses  se  rattachant  aux  réserves  des  parcs 

Aide  à  la  publication  des  Mémoires  de  la  Société  royale.  . 

Subvention  pour  aider  à  la  poursuite  des  travaux  de  la 
Royal  Astronomical  Society  of  Canada 

Département  du  Travail,  impressions  et  papeterie,  y  com- 
pris l'impression  de  la  Gazette  du  Travaux  allocations  aux 
correspondants,  administration  de  la  loi  de  la  concilia- 
tion et  de  la  loi  de  l'arbitrage  des  chemins  de  fer,  frais 
de  voyages,  etc.,  et  $500  à  im  comptable  qui  peut 
être  membre  du  service  civil,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  service  civil 

Loi  des  enquêtes  en  matières  de  différends  industriels,  1907. 

Conseil  de  la  ville  de  Winnipe^,  dépense  se  rattachant  à 
la  visite  au  Canada  de  la  Bntish  Association  for  the  Ad- 
vancement  of  Science 


INSPECTION  DES  POIDS  ET  MESURES,  DU  GAZ 
ET  DE  LA   LUMIERE  ELECTRIQUE. 

Appointements  des  fonctionnaires,  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs  des  poids  et  mesures 

Loyer,  combustible,  frais  de  voyage,  frais  de  port,  pai>eterie, 
etc.,  pour  le  service  des  poids  et  mesures,  y  compris 
achat  d'étalons  du  système  métrique,  appointements 
et  autres  dépenses  des  inspecteurs,  etc 

92 


125  00 
375  00 

62  50 


3,750  00 

93  75 
812  50 

187  50 
250  00 


10,000  00 
375  00 


625  00 


1,875  00 

31  25 

62  50 

250  00 

5,625  00 
1,260  00 

1,750  00 

12,500  00 

625  00 

125  00 


3,837  30 
2,000  00 


3,125  00 


8,481  25 


5,625  00 


3     o. 


£8,875  00 
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268 


SERVICE. 


INSPECTION  DES  POIDS  ET  BIESURES,  DU  GAZ 
ET  DE  LA  LUMIERE  ELECTRIQXJE— Fin. 

Allocation  provisoire  n'excédant  pas  $100  à  chacun  des 
fonctionnaires,  dans  la  ColomSie-Britanniaue,  le  Ma- 
nitoba  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  dont  les  ap- 
pointements ne  dépassent  pas  $800  par  année 

Appointements  des  inspecteurs  du  gas  et  de  la  lumière 
électriaue 

Loyer,  combustible,  frais  de  voyage,  frais  de  port,  papeterie, 
etc.,  inspection  du  gas  et  de  la  lumière  électnque,  y 
compris  achat  et  réparations  d'instruments 

Système  métrique — Conférences  et  publication  de  cartes, 
tableaux,  brochures,  etc.,  concernant  le  système  mé- 
trique des  poids  et  mesures 

Exportation  de  la  force  électrique 


FALSIFICATION   DES  SUBSTANCES 
ALIMENTAIRES. 

Falsification  des  substances  alimentaires  et  des  engrais,  et 
frais  de  mise  à  exécution  de  la  loi  concernant  les 
marques  fraduleuses  du  commerce 


273 


TRAVAUX  PUBLICS. 
(Perception  du  revenu,) 

Perception  des  droits  de  glissoirs  et  de  barrages,  y  compris 
appointements  des  commis  préposés  à  ce  service,  no- 
nobstant les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil... 

Compagnie  d'amélioration  du  haut  de  l'Ottawa — ^Allocation 
annuelle  relative  aux  billes  passées  aux  barrages  des 
Chenaux 

Rivière  Gatineau — ^Allocation  annuelle  pour  l'usage  des 
barrages  flottants  de  MM.  Gilmour  et  Hughson,  aux 
Cascades 

Frais  de  réparations  et  d'exploitation  des  ports,  bassins  et 
glissoirs 


27i 


Crédit. 


$     o. 

125  00 
4,033  75 

2,625  00 


375  00 
312  50 


LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 
Dépensée  d^expLoUatUm  et  d*entreHen, 


De-du-Prince-Edouard  et  terre  ferme 

Ligne  de  télégraphe  aérien  et  sous-marin  dans  le  bas  du 
Saint-Laurent  et  les  provinces  maritimes,  v  compris 
les  frais  des  vapeurs  employés  au  service  des  câbles 
aussi  frais  du  télégraphe  Marconi  à  Belle-Ile,  etc. . .  . 

Allocation  à  J.-C.  Taché,  pour  service  eu  qualité  de  surin- 
"  tendant  du  télégraphe  à  Chicoutimi 

Saskatchewan  et  Alberta     

Colombie-Britannique,  part  dans  le  coût  de  l'entretien  de 
la  ligne  Parksville-Albemi-Cape  Beale  d'après  arrange- 
ment conclu  avec  la  Cie  du  cnemin  de  fer  C.-P .... 

Réseau  du  Yukon  (Ashcroft-Dawson) 

Service  télégraphique  en  général 

Agence  des  travaux  publics,  Colombie-Britannique,  entre- 
tien, etc 


625  00 

225  00 

75  00 
20,300  00 


875  00 


15,000  00 

37  50 
3,750  00 


3,725  00 

22,500  00 

500  00 

375  00 


Total. 


$     e. 


21,637  50 


3,750  00 
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du 
crédit. 


276 


277 


278 


SERVICE. 


CX>MM£RCE. 

Administration  de  la  loi  concernant  l'immigration  chinoise, 
y  compris  la  rétribution  accordée  aux  employés  des 
ministères  du  Commerce  et  des  Douanes 

Part  des  dépenses  payables  par  le  Canada  pour  le  Bureau 
international  des  Douanes 

Agences  commerciales,  y  compris  les  dépenses  se  rattachant 
à  la  négociation  de  traites  ou  à  l'extension  des  relations 
commerciales  et  diverses  autres  dépenses  pour  annon- 
ces, impressions,  etc.,  se  rapportant  à  l'extension  du 
commerce  canadien 

Primes  sur  l'acier  et  le  fer,  sur  les  articles  d'acier,  sur  le 
raffinage  du  plomb  contenu  dans  le  minerai  de  plomb, 
et  sur  le  pétrole  brut.  Pour  faire  face  aux  frais  de  la 
mise  à  exécution  des  lois 


INSPECTION   DES  DENRÉES. 

Inspecteurs  en  chef,  sous-inspecteurs  et  autres  employés 
pour  l'exécution  de  la  loi  des  inspections,  de  la  loi  de 
l'inspection  des  grains  et  de  la  loi  des  grains  du  Mani- 
toba ; . . . . 

Loyers,  gages  et  autre  dépense  casuclle,  y  compris  l'achat 
et  la  distribution  d'échantilIon8-t3rpe  de  grain  et  de 
farine,  et  autre  dépense  nécessitée  par  ces  lois 


INSPECTION  ET  MESURAGE   DU   BOIS. 


Appointements  du  teneur  de  livres  et  des  commis. 

Dépense  casuelle 

Mesureurs  de  bois 

Mesureurs  de  bois  à  la  retraite 


Total. 


Crédit. 


$     c. 

500  00 
75  00 

9,375  00 
1,500  00 


9,375  00 
6,875  00 


525  00 
350  00 
525  00 
375  00 


Total 


$     r 


11,450  00 


16,250  OD 


1,775  00 


7.910,354  2C 


OTTAWA 


:  Imprimé  par  SAmrsL  Edwabo  Dawson.  Imprimeur  des  Lois 
Sa  Trte  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VII. 


CHAR  4- 

Loi  allouant  à  Sa  Majesté  certaines  sommes  pour  le 
service  public  de  l'exercice  expirant  le  31  mars 
1909. 

[Sandionnée  le  20  juillet  1908] 
^  Très  Gracieux  Souverain, 

CONSIDÉRANT  que  par  un  message  de  Son  Excellence  le  Préambule. 
Très-Honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey, 
Gouverneur  général  du  Canada,  et  par  les  prévisions  budgé- 
taires qui  l'accompagnent,  il  appert  que  les  sommes  ci-des- 
sous mentionnées  sont  nécessaires  pour  faire  face  à  certaines 
dépenses  du  service  public  du  Canada  auxquelles  il  n'est  pas 
autrement  pourvu,  pour  l'exercice  expirant  le  trente  et  unième 
jour  de  mars  mil  neuf  cent  neuf,  et  pour  autres  objets  se  ratta- 
chant au  service  public:  Plaise  en  conséquence  à  Votre  Ma- 
jesté qu'il  soit  statué,  et  qu'il  soit  statué  par  Sa  Très-Excellente 
Majesté  le  Roi,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  . 
Chambre  des  communes  du  Canada,  que: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  des  svih  Autre  titre. 
Mes  (n^  4)y  1908. 

2.  Sur  et  à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé,  il  peut  être  $57,976,- 
payé  et  appliqué  une  somme  n'excédant  pas  cinquante-sept  f'exireiœ*"' 
millions  neirf  cent  soixante-seize  mille  huit  cent  soixante  et  1908-1909. 
dix  dollars  et  quarante  et  un  cents,  pour  subvenir  à  diverses 
charges  et  dépenses  du  service  public,  à  compter  du  premier 

jour  d'avril  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  huit 
jusqu'au  trente  et  unième  jour  de  mars  de  l'année  de  Notre- 
Seigneur  mil  neuf  cent  neuf,  auj^quelles  il  n'est  pas  autrement 
pourvu  et  énumérées  dans  les  annexes  A  et  B  de  la  présente 
loi. 
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w«gorition        8.  Les  sommes  allouées  par  la  présente  loi  pom*  le  gouveme- 
îS^vê  aux    ment  des  territoires  du  Nord-Ouest  ne  seront  pas  censées  tom- 
teirUoire»  du  b^es  en  déchéance  si  elles  ne  sont  pas  dépensées  pendant  Texer- 
cice  pour  lequel  elles  sont  accordées. 

Di^  de  u         4.  Lorsque,  par  ime  loi  des  subsides  de  la  présente  session,  il 
désappointe-  est  accordé  des  sommes  d'argent  pour  le  paiement  des  appointe- 
S^fcmo-**^  ments  attribués  à  une  fonction  ou  à  im  emploi  de  commis  dans 
tioimaii««.      les  divisions  intérieure  ou  extérieure  du  service  civil,  pour  Texer- 
cice  qui  prendra  fin  le  trente  et  unième  joiu*  de  mars  mil  neuf 
cent  huit,  et  que  le  décret  du  conseil  ou  autre  acte  de  l'autorité 
nommant  une  personne  ou  lui  accordant  une  promotion  à  cette 
fonction  ou  à  cet  emploi  de  commis,  ne  contient  aucune  dispo- 
sition contraire,  la  nomination  ou  la  promotion  prend  effet  à 
compter  du  premier  jour  d'avril  mil  neuf  cent  huit. 

SSSative  *•  "^^  considérant  qu'au  trente  et  unième  jour  de  mars  mil 
relative àcer- ncuf  ceut  huit,  il  restait  sur  les  empnmts  autorisés  par  le  parle- 
SroSTwito.  °^^^*  P^^^  travaux  publics  et  pour  fins  générales,  les  sommes 
risés  mais      suivantcs  uou  empruntées  et  négociables,  savoir: 

nonréaliséa. 

Autorisé,  et  garanti  par  le  parlement 
impérial $    1,946,666  66 

Pour  travaux  publics  et  pour  fins  géné- 
rales      38,338,131  18 


$  40,284,797  84 


Ces  Bomines       A  CCS  causcs,  la  présente  loi  déclare  et  décrète  que  le  Gouver^ 
pSâ^éL^"^  neur  en  conseil  peut  autoriser  le  prélèvement  des  différentes 
8o^  l'empire  sommcs  ci-dcssus  mentionnées  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seront 
sIr.  *       "  requises  pour  les  fins  susdites,  respectivement,  sous  l'empire  des 
dispositions  de  la  Loi  du  revenu  consolidé  et  de  VavàUion;  et 
les  sommes  ainsi  obtenues  feront  partie  du  fonds  du  revenu 
consolidé,  à  même  lequel  pareilles  sommes  seront  applicables 
aux  différentes  fins  susdites,  en  conformité  des  lois  et  disposi- 
tions qui  s'y  rapportent  respectivement. 

Comote  6.  Un  compte  détaillé  des  sommes  dépensées  sous  l'autorité 

fouî^.^       de  la  présente  loi  doit  être  soumis  à  la  Chambre  des  communes 

du  Canada  dans  le  cours  des  quinze  premiers  jours  de  la  session 

alors  prochaine  du  Parlement. 
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Chap.  4. 


ANNEXE   A. 

(Basé  sur  le  budget  principal.  Le  chiffre  de  chaque  crédit  égale  trois  quarts 
de  la  prévision  du  budget  principal.  Pour  Vautre  quart,  voir  V annexe  C 
du  chapitre  2  et  Vannexe  B  du  chapitre  SS 

Crédits  attribués  à  Sa  Majesté  par  la  présente  loi,  pour  Texercice  expiré 
le  31  mars  1909,  et  services  auxquels  ces  crédits  sont  affectés. 


du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


TotaL 


7 
22 
23 
25 
26 


27 


FRAIS  DE  GESTION. 

Bureaux  des  sous-receveurs  généraux — 

Toronto 

Montréal 

Halifax 

Saint-Jean 

Winnipcg 

Victoria 

Charlottetown 

Caisses  d'épargnes  rurales — 

Appointements 

Dépense  casu«>lle 

Impression  de  billets  du  Dominion 

Dépenses  se  rattachant  à  l'émission  et  au  rachat  de  billets  du 
Dominion 

Impressions,  annonces,  inspection,  frais  de  messagerie. . . . 

Conmiission  pour  le  paiement  de  l'intérêt  sur  la  dette  pu- 
blique, achat  d'effets  publics  pour  fonds  d'amortisse- 
ment  

Courtage  sur  achats  d'effets  publics  pour  fonds  d'amortisse- 
ment  

Timbres  anglais,  frais  de  port,  etc 


OOUVERNEMÎ  NT  CIVIL. 

Division  des  Impressions  et  de  la  papeterie  publiques — 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Département  du  Travail — 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Bureau  du  Haut-Commissaire  du  Canada  en  Angleterre — 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Division  de  l' Ingénieur  consultant — 

Appointements 

Dépense  casuelle 

Conseil  des  Examinateurs  du  service  civil — 

Traitement  des  examinateurs  et  autres  dépenses  décou- 
lant de  la  loi  du  .service  civil,  y  compris  $400  pour 
le  secrétaire  et  $150  pour  un  commis,  lesquelles 
sommes  peuvent  être  payées  nonobstant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  service  civil 


ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 


Dépenses  diverses 

Dépense  sous  l'empire  des  8.R.C.,  chap.  146 

Allocation  de  subsistance  pour  le  juge  du  district  d'Atlin, 
C.-B 


$   c. 


5,850  00 
4,275  00 
6,600  00 
5,775  00 
5,250  00 
4,425  00 
4,500  00 

3,300  00 

750  00 

131,250  00 

18,000  00 
14,400  00 


23,062  50 
4,200  00 
7,950  00 


33,356  24 
6,825  00 

16,312  50 
1,087  50 

6,712  50 
13,612  50 

5,325  00 
525  00 


2,550  00 


7,500  00 
625  00 

900  00 


$      o. 


239,587  50 
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du 
ei^dit. 


SERVICE. 


Crédit. 


TotaL 


28< 


29 


30 


ADmNISTRATION  DE  LA  JUSTICE— Fin. 

COXTR  SXTPRÊME   DU  CANADA. 


1  arrétiste  de  la  cour,  premier  commis 

1  arrètiste  adjoint,  commis  de  Ire  classe 

2  commis  de  Ire  classe,  à  $1,687.50 

4  commis  de  2e  classe 

1  commis  de  3e  classe 

1  huissier  audiencier 

1  messager 

2  messagers  surnuméraires,  1  À  $700,  1  à  $650 

Dépense  casuelle  et  déboursée,  appointements  des  fonction- 
naires, (shérif,  registraire  en  qualité  d'éditeur  des  déci- 
sions, etc.,)  livres,  magazines,  etc.,  pour  les  juges,  sans 
dépasser  $300 

Livres  de  droit  et  autres  pour  la  bibliothèque,  et  reliure. . . . 
Crédit  supplémentaire  pour  la  bibliothèque 


Cour  db  l'Echiquixb  du  Canada. 


1  premier  commis 

2  commis  de  2e  classe,  1  à  $1,337.50  1  à  $1,250 

1  messager. 

Dépense  casuelle,  frais  de  voyage  du  juge  et  du  reg  îstaire, 

rémunération  des  shérifs,  etc.,  impressions  et  papererie, 
et  $50  de  livres  pour  le  juge t . . . . 

Impressions,  reliure  et  distnbution  des  décisions  de  la  cour 
de  l'Echiquier 

Surcroît  de  traitement  au  registraire  en  sa  qualité  d'éditeur 
de  ces  décisions 

A  Charles  Morse,  pour  fournir  aux  publications  périodiques 
de  jurisprudence  les  décisions  de  la  cour  de  r  Echiquier, 
nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil. .. . 

Local  pour  la  cour  de  l'Bkîhiquier  en  amirauté  et  frais  de 
vo3rage  des  fonctionnaires,  au  besoin,  et  $150  pour  les 
frais  ae  port  et  la  papeterie  pour  les  juges  et  le  registraire 

Appointements  du  prévôt  en  amirauté,  Québec 


Territoire  du  Yueon. 

Allocation  de  voyage  aux  juges 

Allocation  de  subsistance  aux  ju^es 

Traitement  du  shérif  et  du  grefl^r  de  la  cour  territoriale,  à 
$4,000  chacun 

Appointements  du  shérif  adjoint  et  du  greffier  adjoint  de  la 
cour  territoriale,  à  $1 ,800  chacun 

Appointements  de  deux  sténographes  de  la  cour  territoriale, 
à  $2,000  chacun 

Allocation  de  subsistance  du  shérif,  du  shérif  adjoint,  du 
greffier  de  la  cour,  du  greffier  aajoint,  du  magistrat  de 
police,  et  des  sténographes  de  la  cour  territoriale 

Indemnité  et  frais  des  témoins  et  des  jurés,  et  émoluments 
des  interprètes  dans  les  procès  au  criminel 

Entretien  des  prisonniers 

Transport  des  prisonniers 

Dépense  diverse,  y  compris  les  honoraires  et  dépenses  du 
ministère  public,  appointements  et  allocations  de  sub- 
sistance d  autres  fonctionnaires  et  employés  attachés  à 
l'administration  de  la  justice,  enquêtes  de  coroner,  pa- 
peterie, rapports  judiciaires  anglais,  etc 


$   o. 


1,753  14 

1,415  62 

2,531  24 

4,134  38 

515  62 

590  62 

525  00 

1,012  50 


3,750  00 
4,125  00 
3,750  00 


1,565  62 

1,940  62 

525  00 


4,125  00 
600  00 
225  00 

87  50 


376  00 
250  02 


1,125  00 
11,250  00 

6,000  00 

2,700  00 

3,000  00 

9,150  00 

7,500  00 

11,250  00 

3,750  00 


11,250  00 


$     e. 


109,646  88 
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du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


TotàL 


31 


32 


41 
42 

44 
45 

48 


50 
51 

52 
54 


55 

56 
57 


62 
63 
64 
65 
66 


POLICE  FÉDÉRALK 
Police  fédérale  y  oompria  1  oommis  de  2e  olasM  à  $1 ,300.. 


PÉNITENCIERS. 


En  général 

Kingston 

Saint-Vinoent-de-Paul . 

Dorchester 

Manitoba 

Colombie-Britannique. 
Alberta 


ARTS,  AGRICULTURE  ET  STATISTIQUE. 


Stations  agronomiques 

Impression  et  distribution  des  bulletins  et  des  rapports  de 
stations  agronomiques 

Ebcpoeitions 

Pour  renouveler  et  améliorer  les  articles  canadiens  exposés 
à  rinstitut  Impérial  à  Londres  et  aider  à  l'entretien  . . 

Pour  encourager  rétablissement  d'entrepôts  frigorifiques 
pour  meilleure  conservation  et  manutention  des  pro- 
duits alimentaires  périssables 

Santé  des  animaux 

Stations  agronomiques,  établissement  et  entretien  de  nou- 
velles stations  agronomiques  succursales 

Subvention  pour  l'exposition  fédérale 

Construction  d'une  voie  de  chemin  de  fer  électrique,  station 
agronomique  d'Ottawa 


QUARANTAINE. 

Appointements  et  dépense  casuelle  pour  les  districts  orga- 
nisée et  la  salubnté  publique  dans  d'autres  districts. 

Léproseries  de  Tracadie  et  de  r  tle  lyArcy. 

Acte  des  Travaux  publics  (hygiène) 


PENSIONS. 


Mrs  Wm  McDougall 

Bfrs  Delaney 

Indemnité  a  des  pensionnaires  au  lieu  de  terre 

Pensions  payables  par  suite  de  l'invasion  fénienne 

Pensions  payables  a  des  miliciens  par  suite  du  soulèvement 
de  1885,  et  pour  service  actif  en  général 


MILICE  ET  DÉFENSE. 

(Imputable  sur  le  capital,) 

71  Achat  de  bouches  à  feu,  d'armes,  de  terrains  pour  des  fins 
militaires,  d'effets  d'habillement,  d'équipement,  etc., 
de  réserve,  et  pour  établir  des  champs  de  tir 

VOL.  I— 7è  99 


$     e. 


9,000  00 
144,150  00 
85,275  00 
51,375  00 
48,262  50 
42,375  00 
38,850  00 


97,500  00 

6,000  00 
150,000  00 

6,000  00 


56,250  00 
225,000  00 

30,000  00 
37,500  00 

22,600  00 


75,000  00 
6,000  00 
6,000  00 


900  00 

300  00 

87  68 

1,800  00 

14,250  00 


$      o. 
82,025  00 


419,287  50 


630,750  00 


87,000  00 


17,337  58 


975,000  00 
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du 
crédit. 


72 
73 
76 
76 
77 
78 

79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 
88 


90^ 


SERVICE. 


Crédit. 


MILICE   ET   DÉFENSE. 

(Imputable  sur  le  revenu.) 

Prestations  en  deniers 

Levé  de  plan 

Appointements  et  gages 

Propriétés  militaires — Entretien 

Propriétés  militaires — Construction  et  réparation, 

Propriétés  militaires — Réparations  au  cap  et  aux  murs  de 

Québec 

Matériel  de  guerre  et  autre 

Habillement  et  petit  équipement 

Transport 

Vivres  et  approvisionnements 

Aide  aux  sociétés  de  tir  et  aux  corps  de  musique 

Dépense  casuelle 

Impressions  et  papeterie 

Collège  militaire  royal 

Arsenal  fédéral 

Bibliothèque  du  ministère 

Droits  de  douane 

CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

(Imputable  aw  le  capital.) 

Chemins  de  fer. 

Chemin  de  fer  Intercolonial, 

I 

Agrandissement  des  installations  à  Halifax , . .  . 

Windsor — Améliorations  à 

Sydney-Mines — Prolongement  jusqu'à 

Améliorations  à  Sydney-Nord 

Sydney — Agrandissement  des  installations 

Améliorations  à  Mulgrave 

Pirate-Harbour — Service  d'eau 

Antigonish — Agrandisnement  des  installations 

New-Glasgow — Agrandissement  des  installations 

Stellarton — Agrandissement  des  installations 

Pour  agrandir  les  installations  à  Pictou 

Pour  agrandir  les  installations  à  Truro 

AgrandisBement  des  installations  à  Springhill-Junction 

Améliorations  à  Amherst 

Améliorations  à  Sackville 

Doublement  de  la  voie  sur  certaines  parties  de  la  ligne 

Atelier  des  locomotives  et  des  wagons  et  équipement 

Nouvelles  machines  pour  les  ateliers  des  locomotives  et  des 

wagons 

Matériel  roulant 

Freins  à  air,  wagons  à  marchandisos 

Changer  les  barres  d'attelage  de  wagons  à  marchandises. .  . . 

EcheUes  de  côté,  fourgons 

Equipement  de  freins  à  air,  etc 

AgrandiK-Hpment  des  installations  à  Saint- Jean 

Amélioruvions  à  Loggieville 

Pour  mettre  en  état  d'exploitation  le  chemin  de  fer  entre 

Indiantown  et  Blackville 

Améliorations  à  Newcastle 

Dalhousie — Prolongement  de  quai 

Campbellton — Améliorations  à 

Pour  agrandir  les  installations  à  Saînt€-Fla\'ie 

Remise   à   locomotives,    atelier   des   machines,    etc.,    à   la 

Rivière-du-Ix»up 

100 


1,125,000  00 

22,500  00 

75,000  00 

48,750  00 

258,750  00 

30,000  00 

262,500  00 

337,500  00 

75,000  00 

322,500  00 

41,250  00 

18,750  00 

33,750  00 

71,250  00 

262,500  00 

750  00 

150,000  00 


376,000  00 

1,875  00 

14,625  00 

3,000  00 

10,500  00 

35,100  00 

3,750  00 

3,375  00 

7,500  00 

4,875  00 

6,450  00 

78,750  00 

2,175  00 

35,250  00 

20,250  00 

150,000  00 

427,500  00 

116,250  00 

1,162,500  00 

15,750  00 

23,250  00 

7,500  00 

7,875  00 

90,000  00 

11,212  50 

60,000  00 
28,500  00 
2,250  00 
18,750  00 
15,375  00 

86,625  00 


Total. 


3,136,760  00 
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90 


91 


92 


94 


95 


96^ 


97 


98 


CHEBflNS  DE  FER   ET  CANAUX— «uOe. 
(Imputable  ntr  le  capital) — Suite. 

Chemins  de  f»r — Fin, 
Chemin  de  fer  Intercolonial — Fin. 


Pour  agrandir  les  installations  à  Mvis 

Remise  à  locomotives,  etc.,  Chaudière-Junction 

Amâiorations  à  Dnimmondville 

Sainte-Rosalie — Améliorations  à 

Construction  primitive 

Agrandissement    des    installations    et    augmentation    des 
moyens  d'exploitation  le  long  de  la  ligne, 

Pour  renforcer  des  ponts 

Pour  augmenter  T  alimentation  d'eau 

Nouvelles  plaques  tournantes. 


Appareils  à  cas  de  Pintsch ^ 

Voie  accessoire,  pier  Princesse,  Lévîs 

Chemin  de  fer  de  V  Ile-du-Prince-Edouard. 


Agrandissement  des  installations  à  Charlottetown 

Prolongement  du  quai  à  Souris 

Matériel  roulant 

Nouvelles  machines 

Agrandissement    des    installations   et    augmentation 

moyens  d'exploitation  le  long  de  la  ligne 

Rameau  et  sablière 

Rails  d'acier 


des 


Chemin  de  fer  National  Transcontinental. 

Etudes  ou  tracés  et  construction 

Canaux. 
Canaux  de  Québec, 
Rouleaux  compresseurs  à  vapeur  et  concasseurs. . 
Lachine. 


Reconstruction  de  murs  inclinés.  . .  . 

Epreuve  de  ciment 

Construction  de  quai  et  de  bassins. 

Soulangeê, 


Améliorations. 


Chanibly. 

Améliorations  au  port  de  Saint-Jean 
Construction   de    nouvelle   station   de   force   motrice   sur 
déversoir  au  pont — barrage  n®  2 

Canaux  du  Saint^Laurent. 

Bureau  de  district 

Oalopa. 

Entrée  d'amont,  compte  final 

Barrage  du  chenal  nord  et  de  la  tranchée  entre  Les  Cîalops 
et  rtle  Adams,  compte  final. 


2,260  00 
41,660  00 

4,600  00 

64,426  00 

760  00 

126,760  00 

142,600  00 

19,660  00 

12,â75  00 

1,876  00 

3,000  00 


196,000  00 
13,876  00 
63,626  00 
16,000  00 

4,912  60 

22,600  00 

7,600  00 


22,600,000  00 


6,260  00 


179,062  60 

1,876  0) 

225,000  00 


11,260  00 

40,600  00 
3,750  00 

6,260  00 

4,960  00 
30,652  50 
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00 


100 


101 


102 


CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX— 5utto. 

(Imputable  êur  le  eapUal) — ^Fin. 

Canaux— Fin. 

Fleuve  ScnrU-LaurenL 

BDlèvMiient  des  battures  dans  le  fleuve,  entrée  d'amont  du 
canal  des  Qalops 


TrerU, 


Construction. 


WeUand, 


Boiairage  électrique  et  usine 

Enlerer  les  piles  du  centre  et  reconstruire  les  ponts  à  la  rue 
Queenston  et  au  croisement  du  chemin  Uomer. . . . 

Levé  du  canal 

Elargir  le  canal  près  de  WeUand 

PorM}olbome — ^Améliorations 

Port-Colbome— Elévateur 


SautScdrUe-Marie. 


Construction. 


103^ 


104^ 


105 


106 


107 


CHEinNS  DE  FER  ET  CANAUX. 
(Imputable  attr  le  revenu.) 
Canaux. 
Canaux  de  Québec. 


Rebomages,  arpentages,  etc. 
Dragage 


Lachine,    « 


Mur,  côté  nord,  bassin  n**  2. 
Mur,  côté  sud,  bassin  n**  2. . . 
At€âier8 


Beauhamoia. 


Améliorations. 


Soulangea. 


Améliorations. 


ChamUy. 


Renouveler  ligne  téléphonique 

Renouveler  partie  du  quai,  Saint-Jean 

Renforcer  les  levées  à  Sainte-Thérèse 

Pour  achever  de  macadamiser  le  chemin  de  halage 

Modifications  et  agrandissements  à  la  maison  éclusière, 

écluse  n*  4 

Dégradations  de  terrains 

Pour  macadamiser  le  chemin  du  côté  ouest  du  canal 


15,076  00 


750,000  00 


87,600  00 

22,600  00 
16,000  00 
41,250  00 
86,260  00 
129,000  00 


78,760  00 


7,600  00 
13,875  00 


73,600  00 
36,760  00 
11,260  00 


7,600  00 
2,476  00 


4,600  00 
4,126  00 
6,760  00 
7,600  00 

1,125  00 

376  00 

2,260  00 


27,740,716  00 
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108 


109^ 


110 


111 


112 


nz 


114 


115 


116 


CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX— Ftn 
(Imputable  aur  le  revenu) — Fin. 
CartUon  et  OrenviUe, 


Macadamiser  le  chemin,  canal  Carillon. . 


Poutres  de  protection  Mannv  pour  portes  d'écluses. . 
Renouveler  le  phare  de  Carillon 


ComwciU. 


Reconstruire  le  quai  du  fleuve  au  pied  du  canal. . . 

Cpnstruire  un  appareil  à  lever  les  portes 

Achever  la  levée  nord  en  amont  de  l'écluse  n®  21. 

Local  où  serrer  les  portes  de  rechange 

Réparer  la  levée  nord  entre  les  écluses  18  et  19. . . 


OaUypê, 

Construire  des  murs  de  soutènement 

Construire  superstructiire  en  béton,  entrée  d'amont. . 


Rapide  Plat. 
Construire  superstructure  en  béton,  entrée  sud.. 


Murray, 

Reconstruction  de  piers  en  béton.. 
Pour  loger  les  gardiens  de  ponts. . 


Rideau. 


Améliorations. 


Trent. 


Améliorations 

Ecluse  neuve  et  barrage,  Lindsay. 

Nouveau  dragueur 

Barrage  à  Buckhom 


WeUand. 

Construction  d'\m  mur  de  soutènement,  tranchée  dans  le  roc. 

Renouveler  jetées  d'entrée,  Port-Maitland 

Réparer  fondements,  écluse  n**  2 

Pompe  à  incendie  pour  les  ateliers  de  réparations 

Protection  en  pierre  aux  levées 

Approfondir  des  fossés  et  agrandir  le  siphon  à  Marshville  . . 
Grosses  rép»arations 


Saut-^ainte-Marie. 
Nouvelles  portes  d'écluses 


%     c. 


7,876  00 

2,250  00 

676  00 


1,876  00 
7,600  00 
7,600  00 
1,600  00 
3,760  00 


3,000  00 
3,760  00 


750  00 


18,760  00 
3,760  00 


3,376  00 


33,760  00 
60,000  00 
11,260  00 
18,760  00 


60,000  00 

76,000  00 

9,000  00 

1,876  00 

7,600  00 

11,260  00 

22,600  60 


16,000  00 


$      0. 
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119 


120 


1» 


TRAVAUX  PUBLICS. 

(Imputable  star  le  revenu.). 

Ports  et  ^vières. 


Québec — ^Amélioration  au  port 

Port-Arthur  et  Fort-William — ^Amélioration  du  port  et  de  la 

rivière 

Rivière  Rouge — ^Travaux  aux  rapides  de  Saint-André. . . . 


Moyens  de  transport. 

De  la  baie  Géorgienne  à  Montréal — Etude  d'une  route  navi- 
gable par  la  rivière  des  Français  et  l'Ottawa,  y  cofllpris 
paiements  autorisés,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi 
du  service  civil 

Port-Colbome — ^Améliorations  du  port 


TRAVAUX  PUBLICS. 

(ImpuiMe  sur  le  revenu.) 

EIdifices  publics. 

Onlario. 

Amprior — Ekiifice  public — Réparations  et  améliorations 

Belleville— Salle  d'armes 

Brantford — Edifices  publics — ^Améliorations 

Edifices  fédéraux — Réfections,  améliorations,  réparations, 

etc 

Qlencoe — Ekiifice  public 

Guelph — Sale  d'armes 

Hamilton — Salle  d'exercices — Agrandissement 

Hamilton— Hdtel  des  postes — Ku>dification8  à  l'édifice,  etc.. 

Kincardine — Ekiifice  public 

Kingston^-CoUège  Militaire  Royal — Nouveau  logement  des 

domestiques 

Kingston — Collège    Militaire    Royal — ^Agrandissement   des 

écuries  des  casernes 

Leamington — Ekiifice  public 

London — Bur.  de  poste — ^Agrandissement  et  améliorations 

Markham — Ekiifice  public 

North-Bay — Ekiifice  public 


Ontario — Ekiifices  puoUcs — Ekïhelles  de  sauvetage 

Ottawa — Palais  administratifs — Réfections  des  abat-jour  . . 

Imprimerie  Nationale — Machines  pour  moteur  électrique. . . 

Owen-Sound — Ekiifice  public 

ParkhiU— Edifice  pubbc 

Peterborough — Salle  d'armes 

Port-Arthur — Edifice  public — Agrandissement 

Renfrew — Ekiifice  public 

St-Mary's— Edifice  public 

Samia — Ekiifice  public — Modifications  et  agrandissement  .  . 

Simcoe — Ekiifice  public 

Toronto — Ekiifices  fédéraux — Améliorations,  réfections,  répa- 
rations, etc 

Toronto — Salle  d'exercices — Nouveaux  aménagements  pour 
les  nouveaux  corps  de  milice  et  salles  d'armes 

Toronto— Observatoire  météorologique 

104 


$     c. 


375,000  00 

375,000  00 
225,000  00 


30,000  00 
15,000  00 


375  00 

56,250  00 

375  00 

15,000  00 

2,625  00 

15,000  00 

75,000  00 

5,250  00 

5,250  00 

7,500  00 

3,750  00 
6,250  00 
2,250  00 
3,000  00 

15,000  00 
3,750  00 
4,500  00 
4,500  00 

37,500  00 
3,750  00 

15,000  00 
7,500  00 
7,600  00 
9,000  00 
3,750  00 
7,500  00 

3,750  00 

37,500  00 
18,760  00 


$      0. 


1,020,000  00 
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126 


137 


128 


TRAVAUX  PUBLICS— .SuOe. 

(ImpttiabU  ênr  le  revenu.) — Suite. 

Edifices  pvbucs — Suite. 

Ontario — Fin. 


Toronto,  bâtiments  militaires — Poudrière 

Toronto,  bâtiments  militaires — Caserne  pour  corps  perma- 
nent, pour  remplacer  la  propriété  vendue  à  la  vUle .... 

Toronto,  hôtel  des  postes — I)égâts  faits  par  l'incendie  du 
29  avril  1906 

Toronto,  hôtel  des  postes — Annexe  pour  coiHB  frappéi  de 
droits  de  douane 

Toronto,  hôtel  des  postes— SUtion  postale  "C,"— Part  de 
l'Etat  dans  le  coût  du  pavage  des  rues,  eto 

Toronto,  station  postale  "A" — Emplacement 

Welland— Edifice  public 

Whitby— Edifice  public 


Manitoba. 


Brandon — ScJle  d'exercices 

Dauphin— Edifice  public 

Edifices  fédéraux — Réfections,  cméliorations,  réparations, 

eto 

Emerson — Edifice  public 

Neepawa — Edifice  public 

Selldrlc— Edifice  pubUc 

Saint-Boniface— Edifice  public 

Winnipeg — Eklifices  fédéraux — Améliorations,    réparations, 

etc 

Winnipeg — Nouvel  entrepôt  de  vérification 

Winnipeg — Nouveau  pavillon  des  immigrants,   y   compris 

du  terrain  en  plus 

Winnipeg— Bâtiments  militaires— IU)pital 

Winnipeg — Bâtiments  militaires — Lx>gements  de  sous-ofii- 

dere  mariés,  y  compris  corps  de  grade,  etc. — Casernes 

du  fort  Osbome 

Winnipeg — Nouvel  hôtel  des  postes — Terrain  et  édifice... 
Winnipeg — Station  postale   "B"   au  nord  de  la  voie  du 

chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 


Stukatchewan,  Alberia  et  Territoires  du  Nord-Ouest. 


Caserne  pour  corps  permanent  (Strathcona-Horse) 

Battleford— Edifice  public 

Calgary — Edifice  public — Agrandissement  de  l'entrepôt 
de  douaire  et  du  bureau  de  poste,  changement,  installa- 
tions, etc 

Calgary — Bureau  des  terres  fédérales — Installations,  mobi- 
lier, etc 

Edifices  fédéraux — Réfections,  améliorations,  réparations, 
etc 

Edmonton — Edifice  public 

Estevan — Bureau  des  terres 

Humboldt — Ekiifioe  public 

Indian-Head — Station  de  sylviculture — Agrandissement  de 
l'éUble 

Maple  Creek— Edifice  public 

Medicine  Hat — E^difice  public 

Pénitencier  de  Prince- Albert — Emplacement,  etc 

jRegina — Bureau  de  poste,  douane,  etc 

Saskatoon — Edifice  public 

lYorkton — Edifice  public 

105 


$  c. 


2,250  00 
37,600  00 

3,760  00 

11,250  00 

376  00 
37,600  00 
16,000  00 
11,260  00 


16,000  00 
11,260  00 

7,500  00 

2,626  00 

7,600  00 

22,600  00 

16,000  00 

3,760  00 
22,600  00 

1,600  00 
9,760  00 


26,260  00 
75,000  00 

18,760  00 


30,000  00 
5,250  00 


18,750  00 

2,625  00 

7,500  00 

46,000  00 

2,250  00 

7,500  00 

750  00 
16,000  00 
16,500  00 
37,500  00 
66,000  00 
11,2.50  00 
11,2,50  00 


$      0. 


ANNEXE 


Digitized  by 


Google 


12  Chap.  4.  Lai  des  subsides,  No  4. 

ANNEXE  A— Suite. 


7-8  Ed.  VII 


du 
crédit. 


SERVICE. 


ToUL 


129 


180 


131 


132 


TRAVAUX  TVBIjIC&— Suite. 

(Imputable  sur  le  revenu,) — Suite. 

Edifices  publics — Fin, 

Colombie-Britannique. 

Cranbrook— Edifice  public 

Cumberland — Edifice  public 

Eklifices  fédéraux — Réfections,  améliorations,  réparations, 

eto 

Femie— Edifice  public 

LadyBmitb—Edifice  public 

Vancouver — Edifice  public 

Vemon — ^Edifice  public 

Victoria — ^Pavillon  des  immigrants,  y  compris  l'emplacement 

Victoria — ^Hdtel  des  postes — Modifications 

WiUiams-Head — Btation    de    quarantaine — Améliorations, 

réparations  aux  bâtiments  et  aux  clialoui>e8,  etc 

Territoire  du  Yukon. 
Dawson — Logement  du  commissaire 

Edificee  pMiea  en  général. 

Edifices  publics  in  général 

Appointements  des  commis  des  travaux,  aides,  etc 

Construction  de  salles  d'armes 

Stations  agronomiques — Nouveaux  édifices  et  réfections, 
améliorations,  réparations,  etc.,  aux  bâtiments  actuels, 
clôtures,  etc.,  aussi  logement  du  directeur  de  la  station 
de  Lethbridge 


LoyerBf  réparations,  mobilier ,  chauffage,  etc. 

Eïdifices  publics,  Ottawa,  y  compris  réparations,  ventilation 
et  éclairage,  mobilier,  etc 

Loyers — Edifices  publics  fédéraux 

YuKon — Edifices  publics — loyers,  réparations,  combustible, 
éclairage,  service  d'eau,  salaires  des  concierges,  etc ...  . 

Rideau-Uall,  y  compris  terrains — ^Améliorations,  mobilier 
et  entretien 

Rideau-Hall — ^Allocation  pour  combustible  et  éclairage. . . 

Mobiliei^Edifices  publics  fédéraux 

Edifices  publics  fédéraux — Aménagement  et  fournitures. 

Bâtiments  fédéraux  de  la  quarantaine  pour  les  bestiaux — 
Réfections,  réparations,  etc 

Bâtiments  de  l'immigration — Réparations,  mobilier,  etc. . . 

Stations  de  quaranttune — Entretien,  etc 

Ottawa,  édifices  publics — Chauffage,  y  compris  salaires  des 
mécaniciens,  chauffeurs  et  gardiens 

Ottawa,  édifices  publics — Préposés  aux  ascenseurs 

Ottawa,  édifices  publics — Oas  et  écU^rage  électrique,  y 
compris  chemins  et  ponts 

Ottawa,  édifices  publics— Service  de  téléphone 

Ottawa,  édifices  publics — Terrains 

Ottawa,  édifices  publics — Parc  de  la  côte  du  Major 

Ottawa,  édifices  publics — Enlèvement  de  la  neige,  Rideau- 
Hall  compris 


106 


5,250  00 
9,000  00 

6,000  00 

22,500  00 

7,600  00 

112,600  00 

3,760  00 

30,000  00 

3,000  00 

13,500  00 


15,000  00 


7,500  00 
12,750  00 
37,500  00 


7,500  00 


131,250  00 
99,750  00 

60,000  00 

26,250  rO 
6,376  00 
9,000  00 

22,600  00 

15,000  00 
3,375  00 
3,000  00 

76,500  00 
11,250  00 

26,250  00 
9,750  00 
7,500  00 
6,000  00 

3,000  00 


%       0. 
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132 


188 


TRAVAUX  PUBLICS— Stttte. 
(ImptUabU  êwr  le  revenu) — Suite. 
Edifices  publics — Fin, 
Loyer»,  réparaiione,  mobilier,  chauffage,  etc. — Fin. 

Salaires  des  mécaniciens,  chauffeure,  gardiens,  édifices  pu- 
blics fédéraux 

Diverses  fournitures  pour  les  mécaniciens,  chauffeurs,  gar- 
diens, édifices  publics  fédéraux 

Chauffage  des  édinces  publics  fédéraux— Combustible 

Eclairage  des  édifices  publics  fédéraux 

£4iu.  écBfioes  publics  fédéraux 

Edinces  pubhcs  fédéraux — Force  électrique  et  autre  pour 
les  ascenseurs,  les  machines  à  oblitérer  les  timbres,  eto 


POBTS   BT  RIYIÈRm. 


Nouvdle-Ecosêe. 

Annapolis — Réparations  au  havre — Brise-glace 

Baddeck— Oua! 

Barachois— -Barrage  et  jetée  de   dérivation  combinés,   à 

l'embouchure  de  la  rivière , 

Baie-Saint-Laurent — Havre 

Big-Lorraine — Dragage  de  l'entrée  du  port 

A^e-au-Breton — Prolongement  du  brise-lames 

Cap  Sainte-Marie — Prolongement  du  brise-lames 

Ile-au-Caribou — Chaussée  entre  l'île  et  la  terre  ferme. . . 

Church-Point — Réparations  au  quai 

Cow-Bay     (Port-Morien) — Réparations  au  brise-lames 
Digbv — ^Améliorations  au  port,  y  compris  réparations  à  la 

iistée 

Fort-Lawrence — Quai — Prolongement  du  pilier  de  tète  et 

des  abords  en  chevalets 

Olace-Bay — Contribution  aux  améliorations  du  port. 
Qlace-Bay — Ouvrage  de  protection  pour  la  plage.  . . 
Qntnd-Etang — Réparations  et  reconstruction  partielle  des 

ouvrages  de  protection  pour  le  chenal.  . 
Hall's-Harboui^-Képarations  au  brise-lames. 
Ports,  rivières  et  ponts  en  général — Réparations,  améliora- 

Uons , 

Harbour-Bouche — Quai , 

Harbourville — Réparations 

Invemess-Mines  (Broad-Cove) — Réparations  au  port 

Judiaue — Débarcadère  de  bateaux 

Lac  Ainslie — Canal  conduisant  à  la  gare  du  chemin  de  fer 

de  Kinloch 

Little-Harbour— Quai 

Liverpool-Harbour — Enlèvement  de  rochers. 


$     c. 


116,250  00 

6,000  00 
67,600  00 
56,250  00 
15,000  00 

7,500  00 


Uverpool-ldarbour — luilèvement  de  rocners 

Louisbourg— Quai    en    pilotis — L'emplacement    doit    être 
donne. 


Lower-Selmah — Quai 

Mabou — Réparations  aux  ouvrages  du  port 

lialimant-Oove — Revêtement  de  l'extrémité  et  des  cdtés 
du  chenal  en  pilotis  jointifs  créosotes 

Marble-Mountain — Quai 

Rivière  Margaree — Digues,  etc.,  pour  la  protection  des  ter- 
rains d'alluvion  sur  le  bras  au  nord-est 


15,000  00 
1,500  00 

825  00 
15,375  00 
2,700  00 
4,875  00 
8,100  00 
4,125  00 
1,800  00 
7,500  00 
11,250  00 

3,750  00 

2,250  00 
7,500  00 

1,875  00 
6,225  00 

22,500  00 

900  00 

750  00 

7,500  00 

1,500  00 

750  00 

1,125  00 

750  00 

1,500  00 
3,750  00 
1,500  00 

900  00 
750  00 

975  00 


$     c. 


107 


ANNEXE 


Digitized  by 


Google 
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133 


134 


TRAVAUX  PUBLICS— Suite. 

(Imputable  8ur  U  revenu) — Suite. 

PORTS  ET  RIVIÈRES — Suite. 

Nouvelle-Ecosse — Fin. 


Anse  McPherson — Grand  lac  du  Bras-d'Oi^-;Quaî 

Middle-River  (en  bas) — ^Prolongement  des  digues,  ete .... 

Neil 's-Harbour — Enlèvement  de  roches  du  côté  intérieur 
du  brise-lames 

New-Qlasgow — Prolongement  du  <juai 

Oyster-Pond — Prolongement  du  bnse-lames  et  dragage. . 

Parker's-Cove — ^Améliorations 

Parrsboro — ^Améliorations  du  port 

Poirierville — Débarcadère 

Porter's-Lake — Chenal  navigable  jusqu'au  port  Trois- 
Brasses 

Port-Hastings — Quai 

Port-Hillford — Brise-lames — Protection  au  moyen  de  pilo- 
tis créosotes,  réparations,  etc 

Port-Hood-Harbour — Ouvrage  en  fascines  et  en  pierre  des- 
tiné à  fermer  l'entrée  nord  du  port 

Port-Royal  (île  Madame) — Quai 

Portuguese-Uove — Brise-lames  et  améliorations 

Port-Joli-Cuest  (Herring  Rocks) — Brise-lames 

Pugwash — Quai 

Rabbit  Island — Brise-lames 

Round-HiU-^Quaî 

Scotch-Cove  (White-Point)— Brise-lames 

Skinner's-Cove — Ouvrage  en  fascines  et  en  pierre  pour  pro- 
téger la  jetée  du  côté  de  terre,  et  dragage  du  chenal. .  . 

South-Lake,  JLakevale — Ouverture  du  chenal  depuis  le  lac 
jusqu'à  la  baie  St-George,  y  compr.  trav.  de  protection. 

Surette's-Island — Prolongement  du  quai 

Port  de  Sydney—Quai  au  bras  sud  près  la  jetée  Whitney. . 

Ile  Tancook— Brise-lames  sur  le  côté  sud-ouest  de  l'anse 
sud-est 

Tangier-Harbour — Prolongement  du  quai 

Baie  de  Tatamagouche — Quai 

West-Head  (He  du  Cap  au  Sable)— Quai 

Yarmouth-Harbour — ^Améliorations 


Ile-du-Prince^Edouard. 

Ports,  rivières  et  ponts  en  général — Réparations  et  amélio- 
rations  

McPherson's-Cove — Quai — Prolongement 

New-London — Réparations  au  briee-lames,  etc 

Rustico-Harbour — Brise-lames  à  l'île  Robinson  sur  le  côté 
sud  de  l'entrée  du  port 

Baie  Saint-Pierre — Brise-lames  sur  le  côté  est  de  l'entrée  du 
port 

Souris,  Knight's  Point — Renforcer  le  brise-lames,  etc 

Summerside-Harbour — Brise-lames 

Tignish — Réparations  générales  aux  brise-lames,  etc 

West  Point — Quai — Réparations 
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2,250  00 
1,500  00 

750  00 
2,625  00 

900  00 
1,950  <X) 
6,750  00 
1,500  00 

3,000  00 
3,000  00 

3,750  00 

3,750  00 
1,500  00 
6,000  00 
2,250  00 
3,750  00 
3,000  00 
337  50 
11,250  00 

4,875  00 

700  00 

787  50 

3,750  00 

11,250  00 

1,125  00 

750  00 

750  00 

7,500  00 


6,000  00 
3,750  00 
1,875  00 

1,125  00 

7,500  00 

3,750  00 

37,500  00 

760  00 

1,500  00 
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Google 
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Chap.  4. 


15 


N*     j 
du 
crédit.  I 


BEUVICE. 


Total. 


135 


136 


137 


TRAVAUX  PUBLICS— Suite. 

(Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 

POUTS   ET   RIVli:RES — SuiU. 

Nouveau- Brunswick. 

Bouctouchc — C  inal  à  travers  la  grève 

Campbellton — Prolongement  du  quai  et  réparations 

Cap  Tourraentîne — Améliorations  et  réparations 

Caraquette— Qtlai — Abords,  brise-glaces,  «te 

Dover — Quai  sur  la  rivière  Petitcodiac 

Dorchester — Quai — Prolongement 

EdgettVLanding — Quai — Cale  pour  navires  à  l'extrémité 
extérieure 

Grande  Rivière  au  Saumon  —  Clayonnage  et  brise-lames 
combinés 

Ports,  rivières  el  ponts  en  général — Réparations  et  amélio- 
rations  

Lower-Newcastle — Quai  sur  la  rivière  Miramichi 

Rivière  Biadawaska — Prolongement  de  la  d'gue  du  côté 
est  de  la  rivière  à  Edmundston,  vers  le  sud 

Mills  Point— Quai 

Mispec — Prolongement  du  brise-lames  oriental  ou  extérieur 
et  réparations  de  la  jetée  de  l'ouest 

Moncton — Agrandissement  du  quai 

North-Head,  Grand-Manan — Quai — Brise-lames 

Oak-Point— Quai 

Petit-Rocher — Brise-lames  y  compris  jonction  au  rivage 

Pink  Rock — Quai,  baie  Shepody — Prolongement 

Pointe  du  Chêne — Réparations  au  brise-lames 

Quaco-Harbour — Prolongement  de  la  jetée  de  Test 

Richibouctou — Prolongement  des  jetées,  etc 

Richibouotou — Quai 

Ri\'ière  Saint-Jean  et  ses  tributaires 

Rivière  Saint-Jean — Quais — Contribution  pour  rembourser 
au  gouvernement  provincial  la  moitié  au  plus  du  coût 
primitif  des  quais  construits  par  lui  dans  les  eaux  des 
estuaires 

Saint-Andrews — Améliorations  du  port 

Port  de  Saint-Jean — Amélioration,  réparations  et  dragage. 

Shippegan-Harbour — ^Améliorations  à.SHippegan-Gully.  . .  . 


Provinces  maritimes  en  général. 


Pour  acheter  du  bois  créosote 
vinces  maritimes  en  général 


our  travaux  dans  les  pro- 


Quéhec. 

Xnse  à  la  Barbe — Brise-lames 

Anse  à  l'Ilot — Débarcadère 

Baie  Saint-Paul — Amélioration  au  quai  au  cap  atix  Cor- 
beaux  

Barachois  de  la  Malbaie — Piliers  de  dérivation,  etc 

Berthier  (en  bas) — Quai — Réparations 

Le  Bic — Quai  à  la  pointe  à  Côté 

Cap  Saint-Ignace — Qviai 

ChAteauguay — Quai  sur  la  rive  sud  du  lac  Saint-Louis  entre 
Woodland  et  Bellevue 

Chicoutimi — Améliorations  du  port 

Clarke-City  (Sept-Iles) — Améliorations  du  quai 
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$     c. 


1,500  00 

7,500  00 

3,750  00 

2,925  00 

600  00 

3,750  00 

1,125  00 

6,525  00 

12,750  00 

1,500  00 

7,500  00 

3,750  00 

3,000  00 

12,000  00 

6,250  00 

1,200  00 

17,250  00 

3,750  00 

4,125  00 

7,500  00 

2,475  00 

1,500  00 

4,500  00 

3,750  00 

7,500  00 

300,000  00 

2,062  60 

15,000  00 


1,500  00 
2,250  00 

1.125  00 
3,750  00 

1.126  00 
6,600  00 
3,760  00 

760  00 
15,000  00 
10,960  00 


$     c. 
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SERVICE. 


Total. 


137 


TRAVAUX  PUBLICS— 5ui^«. 


{ImptUable  sur  le  revenu.) — Suite. 

PoBTS  ET  RiyièRE.9 — Suùe. 

Qti^M— Suite 

DoucetVLanding — Quai  de  pilotis 

Douglastown — Jetée — Allonge 

E^t-Templeton— Quai 

EscouznaiiH — Prolongement  de  la  jetée 

Pointe-au-Père — Réparations  du  quai  et  du  brise-lames.. 

Orands-Méchins — Brise-lames 

Grande-Rivière  (Gaspé) — Quai,  réparations 

Ports,  rivières  et  ponts — Réparations  et  améliorations  géné- 

nJes 

Ile- Verte — Réparations 

I.<ao  Ajrlmer;— Quai  à  Garthby 

Lac  Mégantic — Jetées 

Lac  Saint-Jean — Quais  du — Réparations,  etc 

Lac  Saint-Jean — Dragage 

Lac  Saînt-Franoois  (Seauce)  — Quais 

Lavaltrie — Quai 

Lca  Eboulements — Réparations  au  quai  et  au  hangar 

Lotbinière  et  Portneuf  (comtés  de)— -Quais  de  l'Etat — Amé- 
liorations des  abords,  etc.,  du  quai  de  Lotbinière. . . . 

Iles  de  la  Madeleine — Brise-lames  et  jetées 

Malbay  (Gaspé)  — Refuge  pour  bateaux 

Matane — ^Brise-lames  et  débarcadère — Réparations 

Montmagny — Quai  sur  le  Bassin 

Malbaie---Quai — Réfections  et  réparations 

Port  de  Nicolet — Réparations  à  la  jetée  à  l'embouchure  de 

la  rivière,  hangar  d'abri  et  dragage 

Notre^Dame-du-Portage — Quai 

Paspébiac — Quai — Réparations  et  améliorations 

Petite-Décharge,  Lac  saint-Jean — Enlèvement  de  roches  du 

côté  nord  de  l'tle  d'Alma,  etc 

Pointe  Piché  (Lac  Témiseamingue)— Quai  de  pilotis 

Pointe  à  Brousseau — Brise-lames 

Pointe-aux-Trembles  (comté  de  Portneuf)  —Quai 

Repentigny — Quai 

Rimouski — Améliorations  au  auaî ^  . . . 

Rimouski — Dragage  aux  abords,  etc 

Rivières  Ashouapmouchouan,    Péribonka,  et   Mistassini 

Dignes  de  dérivation,  etc 

Rivière  à  la  Pipe,  ouai — Prolon^ment  et  réparations. . . . 
Rivière  Batiscan — Dragage  du  chenal  à  l'embouchure. .  . . 

Rivière  Bonaventure— Pilier  de  dérivation 

Ri\nère  du  Ix)up  (Fraserville) — Améliorations  du  port. . . 
Rivière  du  Loup  (en  haut) — Dragage  et  améliorations  à 

l'embouchure 

Rivière  du  Lièvre — Ekîluse  et  barrage — Réparations,  etc . . 

Rivière  Maskinongé — Dragage 

Rivière  Quelle — Dragage 

Rivière  Richelieu — Brise-glace  à  Saint-Jean 

Rivière  Richelieu — ^Améliorations 

Rivière  Sa|^enay — Dragaee  et  autres  améliorations 

Rivière  Saint-Louis—Améllorations 

Rivière  Saint-François — Brise-glace,    murs    de    protection, 

améh'orations  et  réparations 

Fleuve  Saint-Laurent — Brise-glace  à  l'embouchure  de  la 

rivière  Saint-Jacques  (Laprairie) 
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$     e. 


760  00 

8,760  00 

760  00 

7,600  00 

16,000  00 

11,260  00 

3,760  00 

24,000  00 

1.125  00 

1.126  00 
6,460  00 
2,625  00 
3,760  00 
9,760  00 
3,750  00 
1,126  00 

900  00 
9,000  00 
3,000  00 
1,876  00 
6,750  00 
3,600  00 

5,400  00 
4,060  00 
1,600  00 

760  00 
8,625  00 
1,600  00 
6,760  00 

900  00 

6,000  00 

22,600  00 

3,750  00 
2,250  00 
11,250  00 
7,500  00 
7,500  00 

7,500  00 

1,500  00 

11,250  00 

2,250  00 

1,500  00 

22,500  00 

30,000  00 

6,000  00 

1,500  00 

4,875  00 


$     c 
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17 


du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


137 


138 


TRAVAUX  PUBLICS— 5tttto. 
(Imputable  êur  le  revenu.) — Suite. 

POBTS  ET  RIVIÈRES — SuUe, 

Qua}ee.— Fin, 


Rivière  Saint-Maurice — Chenal  entre  les  Grandes  Piles  et 
La  Tuque 

Rivière  Saint-Maurice — Barrage  aux  Grandes  Pjles 

Rivière  Saint-Maurice — Dragage  du  chenal  à  l'embouchure. 

Rivière  Yamaska — Ecluse,  etc. — Réparations 

Roberval — Quai — Réparations  et  réfections 

Saint-Alphonse-de-Bagotville  —  Allonge   au    quai,  du  côté 
sud 

Sainte-Anne-des-Monts — ^Améliorations  au  port  et  l'embou- 
chure de  la  Grande-Rivière  Sainte- Anne 

Sainte- Anne-du-Saguenay — Quai — Réparations  générales.. 

Saint-Charlee-Borromée— Quais 

Saint-Charles — Quai  sur  la  rivière  Richelieu 

Saint-François,  lie  d'Orléans — Approche  du  caisson  isolé. . 

Saint-Fulgence — Quai 

Saint'-Ignace-de-Loyola — Quai  du  cAté  sud  de  l'Ile  Saint- 
Imace 

Saint-Jean-des-Chaillons — Quai — Dragage  compris 

Saint-Jean,  île  d'Orléans — Prolongement  du  q\mi 

Saint-Jérôme — Quai — Pour  achèvement 

Saint-Laurent,  lie  d'Orléans — Réparations  du  quai 

Saint-Omer — Débarcadère , 

Saint-Pierre-les-Becquets — Quai  de  pilotis,  et  dragage 

Saint-Siméon — Prolongement  du  quai , 

Saint-Sulpice — Quai 

Saint-2Sotique — Reconstruction  de  la  superstructure , 

Sorel — Quai  en  eau  profonde 

Squateck — Quai  du  côté  est  du  lac  Témlscouata 

Trois-Pistoles,  quai — Réparations 

Troia-Pistoles — ^Améliorations  de  l'entrée  du  port  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière 

Varennes — Qtiai 

Yamaska,  rivière — Dragage 


Ontario. 

Belle-Rivière — Dragage  et  renouvellement  du  pilotis,  etc. . . 

Beaverton — Améliorations  du  port 

Blanche  (rivière) — Amélioration  ■ 

Blanche  (rivière) — Améliorât,  de  la  navigation,  du  côté  sud. 

Blind  (rivière),  quai — Dra^ge,  etc 

Bronte-Harbour — Réparations  aux  jetées,  etc 

Burlington,  jetée  du  chenal — Pilier  de  tète  à  l'extrémité  est 
de  la  jetée  du  sud 

Cniute-à-BÎondeau  (comté  de  Prescott) — Quai 

(iîbourg — Prolongement  des  brise-lames,  dragage,  etc... . 

jColbome — Quai 

jCîollinçwood — Améliorations  du  port 

Godench — ^Améliorations  du  port 

(Gore's-Landing — Quai 

JGriffith's-Island  (Colpo/s  Bay)— Quai 

111 


S     c. 


12,375  00 

30,000  00 

7,500  00 

3,375  00 

750  00 

15,000  00 

2,625  00 
3,000  00 
750  00 
1,500  00 
7,500  00 
1,125  00 

3,000  00 
3,750  00 
1,500  00 
1,600  00 
2,250  00 
5,250  00 
7,500  00 
7,500  00 
2,250  00 
2,625  00 
37,500  00 
1,875  00 
600  00 

1,875  00 
6,000  00 
7,500  00 


750  00 
2,625  00 
3,750  00 
2,250  00 
4,500  00 

750  00 

4,500  00 

3,000  00 

33,750  00 

11,775  00 

11,250  00 

56,250  (M) 

750  00 

1,800  00 


$     o. 
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SERVICE. 


TotaL 


138  < 


139 


TRAVAUX  PUBLICS— 5«ite. 
(ImpxUabU  sur  le  revenu) — Suite. 

POETS   ET   BIVIÈRJ&8 Sutte. 

Ontario — Fin. 


Hamilton — ^Améliorations  du  port 

Ports,  rivières  et  ponts — Réparations  et  améliorations 
générales 

Kincardine-Harbour — Réparations  aux  jetées  et  dragage. . 

LionVHead — Prolongement  du  quai  et  réparations 

I^ittle-Current — ^Améliorations  du  chenal  nord  dans  la  baie 
Geormenne 

McGregors-Creek — Renouvellement  des  ouvrages  de  protec- 
tion à  Chatham 

Meaford-Harbour — ^Améliorations 

Midland  et  Tiffin  (ports  de) — Améliorations 

Montréal  (rivière  die) — ^Améliorations  à  Pork-Rapid 

North-Bay,  quai — ^Replanchéiage 

Owen-Sound-Harbour — Dragage  et  ou\Tage  de  protection 
en  pilotis     

Ottawa — Quai  au  pied  du  canal  Rideau 

Ile  Pelée—Quai  sur  la  North-Bay 

Petewawa — Prolongement  du  quai 

Port-Burwell — ^AmSiorations  du  port 

Port-Hope — Réparations  à  la  ietée  et  dragage. ...      .... 

Port-Stanley — Améliorations  au  port 

Rivière  à  la  Pluie — ^Amélioration  du  chenal  des  vapeurs  à 
Tembouchure  de  la  rivière 

Rivière  à  la  Pluie — ^Améliorations  au  rapide  du  Long-Saut. 

Rivière  Otonabee — Dragage 

Rivière  Thames — Ouvrages  de  protection  à  Chathiun  et  aux 
environs 

Roach's-Point — Quai 

Rondeau-Harbour — Améliorations 

Rossport — Quai  sur  la  rive  nord  du  lac  Supérieur 

Rivière  Ruscom — Améliorations  de  la  voie  fluviale 

Pointe  de  Sable  (rivière  Ottawa) — Quai 

Sault-Sainte-Marie,  quai — Dragage  des  abords 

Southampton — Réparations  aux  brise-lames  de  l'île  Chantry 

Southampton — Agrandissement  et  rép.  du  dock  de  la  ville. 

Ri\nèpe  Nation-du-Sud — ^Améliorations  de  la  voie  fluviale  y 
compris  dragage 

Toronto  (port  de) — ^Améliorations 

Vîctoria-Ilarbour — Améliorations 

White-Cloud-Island— Quai 

Jetée-brise-lames  de  Wiarton — Réconstruction  de  la  super- 
structure, dragage,  etc 

Winnipeg  (rivière) — ^Améliorations 


ManUoha. 

Qrand-Marais-IIarbour,  lac  Winnipeg — ^Améliorations  du 
chenal  d'entrée 

Ports,  rivières  et  ponts  en  général — Réparations  et  amélio- 
rations      

Lac  Dauphin — Abaissement  du  niveau  par  le  curage  du  lit 
de  la  rivière  Moussue 

Rivière  Rouge — Améliorations  à  l'embouchure 

Winnipegosis  (lac)— Dragage  du  chenal  à  l'embouchure  de 
la  rivière  Moussue 
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$     c. 


22,500  00 

18,750  00 

3,150  00 

11,250  00 

56,250  00 

12,000  00 

22,500  00 

56,250  00 

6,000  00 

300  00 

7,500  00 

3,750  00 

3,750  00 

8,625  00 

67,500  00 

11,250  00 

28,500  00 

3,000  00 

37,500  00 

3,750  00 

9,000  00 
2,400  00 

37,500  00 
3,750  00 
4,500  00 
5,100  00 

22,500  00 
2,625  00 
7,500  00 

1,350  00 

90,000  00 

56,250  00 

750  00 

750  00 
7,500  00 


1,125  00 

4,500  00 

5,250  00 
7,500  00 

3,750  00 


%      0. 
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SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


140 


141 


142 


143 


144 


145 


TRAVAUX  PUBLICS— 5wi^e. 

(Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 

Ports  et  rivières — Suite. 

Saekatchetcan  et  Alberta. 

^ortfl,  ri\idr^  et  ponts,  en  général — Réparations  et  amélio- 
rations  

Lac  de  la  Dernière  Montagne — ^Amélioration  de  la  route 
fluviale 

Petit  Lac  de  T  Esclave — Améliorations  provisoires  urgentes. 

Rivière  du  Vieillard — Déversion  du  cours  d'eau  dans  son  lit 
primitif  à  McLeod 


Territoires  du  Nord-Ouest. 

Ports,    rivières   et    ponts — Réparations    et    améliorations 
générales. 


Cclombie-Britannique. 

Clayoquot — Côte  occidentale  de  l'Ile  de  Vancouver — Quai. 

Rivière  Columbia — Améliorations 

Coquitlam — E^nlèvement  d'obstructions 

Rivière  Courtney — Améliorations 

Rivière  Fraser — Améliorations  du  chenal  et  ouvrages  de 

protection 

Ports,  rivières  et  ponts — Réparations  et  améliorations  en 

^néral. .". 

Rivière  Kootenay — Eînlèvement  de  cailloux  dans  le  chenal 

près  de  Proctor 

Nanaïmo  (port  de) — ^Améliorations  du  chenal  du  nord 

Salmon-Arm,  lac  Shuswap-y-Quai 

Rivière  Skeena — ^Améliorations 

Rivière  Thompson — Enlèv.  de  batt.  de  sable  et  de  gravier. 
Victoria  (port  de) — Dragage  et  enlèvement  de  roches,  etc. . 
Station  de  quarantaine  de  Williams-Head — Améliorations. . 
Lac  des  Bois  et  lac  Long,  District  d'Okanagan — Ouverture 

d'un  chenal  pour  bateaux  entre  ces  lacs,  etc 

Territoire  du  Ytikon. 
Rivières  Lewes  et  Yukon — Améliorations 


En  général. 
Ports,  rivières  et  ponts,  travaux  en  général . 

Dragage. 


Dragueurs — Réparations 

Nouvel  outillage  de  dragage — Provinces  maritimes.  . 

Nouvel  outillage  de  dragage — Ontario  et  Québec 

Nouvel  outillage  de  dnigagc — Manitoba 

Nouvel  outillage  de  dragage — Colombie-Britannique. 

Nouvel  outillage  de  drag^^i^e — En  général 

Dragage — Provinces  maritimes 

Dragage — Québec  et  Ontario 

Dragage — Manitoba 

Dragage — Colombie-Britannique 

Dragage — Service  en  général. . . 


$     c. 


3,750  00 

9,750  00 
7,600  00 

6,000  00 


3,750  00 


1,500  00 

27,375  00 

750  00 

1,125  00 

22,500  00 

3,750  00 

1,875  00 
1,875  00 
1,500  00 
9,000  00 
6,000  00 
37,500  00 
7,500  00 

3,750  00 


5,625  00 


7,500  00 


86,250  00 

75,000  00 

82,500  00 

11,250  00 

75,000  00 

225,000  00 

225,000  00 

281,250  00 

22,600  00 

56,250  00 

3,750  00 


$      c. 
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Total. 


146 


147 


148 


149 


160^ 


151 


152' 


TRAVAUX  PUBLICS— 5ml«. 
(Imputable  Bttr  le  revenu.) — Suite. 

QUBSOIRB   ET  BARRAGES   FLOTTANTS. 

District  du  Scunt-Maurice — Amélioration  des  barraç^  flot- 
tants pour  faciliter  le  flottage  et  la  garde  du  bois,  etc. 

Rivière  Saguenay,  piers  et  barrages  flottants  en  amont  de 
C^icoutimi 

Glissoirs  et  barrages  flottants  en  général 


Chemins  et  ponts. 

Ottawa — Ponts  et  abords  sur  la  rivière  Ottawa,  les  glissoirs 
et  le  canal  Rideau — Réparations  et  réfections 

Ponts  de  la  rivière  de  TArc  et  de  la  rivière  Spray,  à  Banff — 
Réparations  et  réfections 

Pont  de  Shellmouth  sur  la  rivière  Assiniboine 

Ponts  ii  la  charge  de  l'Etat,  y  compris  les  abords 


Lignes  tAlégraphiqurs. 

Lignes  aériennes  et  sous-marines,  Golfe  Saint- 
Laurent,  ETC. 

Provinces  maritimes. 

Ligne  aérienne  de   Meat-Cove  et  Ingonish,  tle   du  Cap- 
Breton — Renouvellement  des  poteaux 


Québec,  Terre  ferme. 

Rive  nord  du  Saint-Laurent — ^Améliorations  et  service  des 
réparations 

Rive  nord  du  Saint-Laurent — Prolongement  de  la  ligne 
aérienne  sur  La  rive  est  de  la  rivière  Saguenay  depuis 
Saint-Charles  jusqu'à  Péribonka 


Colombie-Briitinn  ique. 


Ligne  téléphonimie  de  Ttle  Salt-S 
qu'aux  îles  Pender  et  Mayne 
Ligne  Victoria-Cap-Beale — Améliorations. 

Ligne  Vemon-KeloMma-Penticton 

Ligne  télégraphique  Vemon-Lumby 


Salt-Spring — Prolongement  jus- 


Réseau  du  Yukon. 

Section  Ashcroft-Quesnel — Renouvellement  partiel  des  po- 
teaux  


Divers. 

Etudes  et  inspection 

Laboratoire  oe  l'essayeur  du  ciment 

Ingénieurs — ^Appointements  des  ingénieurs,  inspecteurs, 
surintendants,  dessinateurs,  commis  et  messapors, 
nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  ser\'ice  civil.. 

Architectes — ^Appointements  des  architectes,  inspecteurs, 
dessinateurs,  commis  et  messa^rs,  nonobstant  les 
dispositions  de  la  loi  du  .service  civil 

Service  télégraphique — Appointements  du  personnel,  non- 
obstant* les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil 

Services  provisoires  de  commis  et  autres  employés,  y  com- 
pris ceux  dont  l'emploi  a  commencé  depuis  le  1er 
juillet  1882,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du 
service  civil 


$     c. 


22,500  00 


3,22 
3,7? 


00 
00 


9,000  00 

750  00 

15,000  00 

3,750  00 
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1,125  00 

3,000  00 
750  00 


1,500  00 
4,500  00 
2,625  00 
1,275  00 


1,500  00 


37,500  00 
3,750  00 


131,250  00 

48,750  00 
11,250  00 

56,250  00 


$     o. 
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152 


153 
154 

155 

156 

157 

158 

150 


160 
161 

162 


163 


164 
165 


166 


167 


168 


SERVICE. 


Crédit. 


TRAVAUX  PUBLIC&— 5uito. 

(ImpxUabU  sw  le  revenu.) — Suite. 
Divers — Fin, 

Livres  techniques  de  référence  et  autres  publications. . . . 

Commission  des  Grandes  Eaux  limitrophes,  y  compris  paie- 
ments autorisés,  nonobstant  les  cÙsposftions  de  la  loi 
du  service  civil 

Commission  internationale — Rivière  Rouge-du-Nord  (Manl- 
toba) 

Commission  internationale — Rivière  Saint-Jean,  Nouveau- 
Brunswick 

Lac  Nipissingue — Construction  de  barrases  aux  déchar^^es  . 

Monument  à  la  mémoire  de  feu  sir  L.-H.  Lafontaine  et 
Fhonorable  Robt  Baldwin 

Subvention  à  l'érection  d'un  monument  à  Brantford,  pour 
commémorer  l'invention  du  téléphone,  le  quart  du  prix 
de  revient  ne  devant  pas  dépasser 

Soldes  pour  travaux  déjà  autorisa  et  pour  lesquels  les  crédits 
peuvent  être  insuffisants,  à  condition  que  la  somme 
n'excède  $200  en  aucun  cas 


SUBVENTIONS  POSTALES  ET  MARITIMES. 


Paquebots  entre  la  Qrande-Bretagne  et  le  Canada , 

Service  de  steamers  entre  Halifax,  Saint-Jean,  Terre-Neuve 
et  Liverpool,  du  1er  avril  1908  au  31  mars  1909 

Service  de  steamers  entre  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Glasgow, 
durant  l'hiver  de  1908-9 

Service  de  steamers  entre  Saint-Jean,  N.-B.,  Dublin  et 
Belfast,  durant  l'hiver  de  1908-9 

Une  ou  plusieurs  lignes  de  steamers  entre  Saint-Jean, 
Halifax  et  Londres 

Service  de  steamers  entre  Saint-Jean  et  Digby,  du  1er  avril 
1908  au  31  mars  1909 

Une  ou  plusieurs  lignes  de  steamers  entre  Saint-Jean  et 
HsJitax,  ou  l'un  de  ces  deux  ports,  et  les  Antilles  et 
l'Amérique  du  Sud 

Service  par  steamer  entre  Victoria  et  San-Francisco 

Communication  à  la  vapeur  entre  Halifax  et  Terre-Neuve 
par  les  ports  du  Cap-Breton 

Communication  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1908,  i.e., 
depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fermeture  de  la  navigation, 
entre  la  terre  ferme  et  les  lies  de  la  Madeleine 

Communication  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1908,  t.e., 
depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fermeture  de  la  navi- 
gation, entre  l'tle  du  Prince-Edouard  et  la  terre  ferme. . 

Conununication  à  la  vapeur  du  1er  avril  1908  au  31  mars 
1909,  entre  Grand-Manan  et  la  terre  ferme 

Communication  à  la  vapeur  durant  l'année  1908,  t.s.,  pour 
au  moins  52  voyages  hebdomadaires  d'aller  et  retour, 
entre  Saint-Jean  et  Halifax,  via  Yarmouth  et  autre» 
ports  intermédiaires 

Communication  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1908,  t.e., 
depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fermeture  de  la  navigation, 
entre  Saint-Jean  et  les  ports  du  Bassin-des-Mines 

Conununication  à  la  vapeur  du  1er  avril  1908  au  31  mars 
1909    entre    Pictou,    Murray-Harbour,    Georgetown    et 
Montague-Bridge 

Communication  à  vapeur  du  1er  avril  1908  au  31  mars  1909 
entre  Québec  et  Bassin-de-Gaspé,  avec  escale  à  des 
ports  intermédiaires 

VOL.  I— 8i  115 


$     c. 


375  00 

15,000  00 

8,750  00 

15,000  00 
7,500  00 

15,000  00 
7,500  00 
4,500  00 


412,500  00 
15,000  00 
11,250  00 
5,625  00 
30,000  00 
15,000  00 

60,525  00 
2,250  00 

1,500  00 

11,260  00 

9,375  00 
3,750  00 

7,500  00 
2,250  00 
2,260  00 
6,375  00 


ToUL 


$     c. 


6,898,587  50 
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SUBVENTIONS  POSTALES  ET  BiARITIMES— 5ttito. 


170  'Service  direct  à  la  vapeur,  semi-mensuel,  entre  Montréal, 
I         Québec  et  Manchester.  Angleterre,  pendant  Pété,  et 

entre    Saint-Jean,    Halifax    et    Manchester,    pendant 
1         l'hiver 

171  Service  direct  à  la  vapeur,  mensuel,  entre  le  Canada  et  le 
I         Sud- Africain 

172  Communication  à  vapeur  durant  la  saison  de  1908-9  entre 

Baddeck,  Grand-Narrows,  lona,  Big-Pond  et  E^t-Bay . 

173  Commimication  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1908,  t.e., 

depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fermeture  de  la  navieat. 
entre  Port-Mulgrave,  Bt-Peters,  Irish-Cove  et  Marble- 
Mountain  et  autres  porta  sur  les  lacs  du  Bras-d'Or.. . 

174  Conmiunication  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1908,  t.«., 

depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fermeture  de  la  navigation, 
•  entre  Bassin-de-Qaspé  et  Dalhpusie  ou  Campbellton. . . 

175  I  Communication  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1908,  i.e., 
!         depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fermeture  de  la  navigation, 

entre  Pictou  et  Chéticamp 

176  Service  mir  steamer  durant  la  saison  de  1908,  entre  Sydney 

et  Whycocomaçh 

1 77  Service  par  steamer  durant  l'année  1908,  entre  Saint-Stephen, 

N.-B.,  certains  points  de  la  rivière  Sainte-Croix,  Deer- 
Island,  Campol>ello  et  les  tles  de  l'intérieur,  la  baie  de 
Passamaquoddy  et  La-T6te  ou  Black-Bay 

178  Service  à  vapeur  durant  l'année  1908,  entre  Québec  et 

Blanc-Sablon,  avec  escale  à  des  ports  et  endroits 
intermédiaires  le  long  de  la  rive  nord  du  fleuve  Saint- 
Laurent 

179  Service  à  la  vapeur  durant  la  saison  de  1908,  entre  Sydney 

(C.-B.)  et  la  baie  Saint-Laurent,  avec  escale  à  des  ports 
intermédiaires 

180  Service  hebdomadaire  entre  Halifax  et  Canso,  du  1er  avril 

1908  au  31  mare  1909 

181  Service  d'été  à  la  vapeur  entre  la  MallMue  et  la  Rivière- 

Ouelle 

182  Service  à  la  vapeur  entre  Victoria,  Vancouver  et  les  ports 

intermédiaires  et  Skagway 

183  Service  à  la  vapeur  entre  Victoria  et  la  côte  ouest  de  l'tle  de 

Vancouver 

184  Service  à  la  vapeur  entre  la  baie  de  Ste-Catherine  et  Tadous- 

sac,  durant  l'hiver  de  1908-9 

185  Service  à  la  vapeur  entre  l'tle  du  Prince-Edouard,  le  C«p- 

Breton  et  Terre-Neuve 

186  Service  à  la  vapeur  entre  Petit-de-Grat  et  le  terminus  du 

chemin  de  fer  Intercolonial  à  Mulgrave 

187  Service  à  la  vapeur  entre  le  Canada  et  le  Mexique 

188  Service  à  la  vapeur  entre  Saint-Jean,  Westport  et  les  ports 

intermédiflkires 

189  Service  à  la  vapeur  entre  Saint-Jean,  Digby,  Annapolis  et 

Gran ville,  le  long  de  la  côte  ouest  du  bassin  d' Annapolis.' 

190  Service  à  la  vapeur  entre  Saint-Jean  et  les  ports  du  bassin  de 

Cumberland ' 

191  Service  à  la  vapeur  entre  Annapolis  et  Londres  ou  Hull, 

Angleterre,  ou  ces  deux  endroits 

102      Service  à  la  vapeur  entre  le  Canada  et  la  Nouvelle-Zélande. .  . 

193  Service  à  la  vapeur  entre  Port-Eïssington  ou  Port-Simpfton 
et  les  tles  de  la  Reine-Charlotte,  pour  l'exercice  1908-9 . . 

If4  Service  à  la  vapeur  sur  la  rivière  Petitcodiac,  entre  Moncton 
et  les  ports  intermédiaires  et  un  port  ou  des  ports  sur  la 
côte  occidentale  du  comté  de  Cumberland,  oans  la  pro- 
vince de  la  Nouvelle-Ecosse 


26,250  00 

09,500  00 

3,750  00 

4,500  00 

11,250  00 

1,500  00 

750  00 

2,250  00 

15,000  00 

1,125  00 

3,000  00 

4,500  00 

9,375  00 

3,750  00 

1,875  00 

6,000  00 

3,000  00 
75,000  00 

1,125  00 

1,125  00 

2,250  00 

3,750  00 
37,500  00 

1,125  00 
1,500  00 
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Total. 


105 
106 

107 
lOS 


100 

200 

201 
202 

203 
204 


206 
206 

207 
208 


211 


SUBVENTIONS  POSTALES  ET  MARITIMES—Fw. 


Service  à  la  vapeur  entre  Saint-Jean,  Digby,  Bear-River  et 
Clementsport 

Service  à  la  vapeur  entre  Newcastle,  Neguac  et  Escuminao, 
avec  escale  aux  ports  intermédiaires  sur  la  rivière  et  la 
baie  Miramichi 

Pour  favoriser  un  service  de  communication  à  la  vapeur 
avec  l'île  Pelée 

Communication  à  la  vapeur  entre  Québec  et  l'Ile  d'Orléans 
durant  la  période  qui  s'écoule  entre  la  clôture  de  la 
navigation,  en  automne,  et  la  formation  d'un  pont  de 
çlace  entre  l'tle  et  la  terre  ferme,  aussi  depuis  la  débâcle 
jusqu'à  la  reprise  de  la  navigation  régulière  au  prin- 
temps  

Service  ae  goélette  semi-mensuel  entre  Bassin-de-Gaspé  et 
la  rive  nord  du  fleuve  et  du  golfe  Saint-Laurent, 
durant  la  saison  de  navigation 

Communication  à  la  vapeur  entre  Saint-Jean^  N.-B.,  et 
Marsaretville,  Port-Lome,  Port-George,  Harbourville 
et  Morden,  N.-E 

Pour  favoriser  un  service  de  communication  directe  de 
paquebots  à  vapeur  entre  le  Canada  et  Terre-Neuve. . 

Communication  à  la  vapeur,  service  mensuel,  entre  Prinœ- 
Rupert,  C.-B.,  et  Jedway,  tles  de  la  Reine  Charlotte, 
pour  l'exercice  1008-0 

Communication  à  la  vapeur  entre  Froude's-Point  et  Locke- 
port,  N.-E.,  pour  rexercice  1008-9 

Service  à  la  vapeur  entre  la  rivière  Bonaventure,  Que.,  et 
Petit-Rocher,  N.-B.,  trois  fois  par  semaine,  durant  la 
saison  de  1908 

Communication  à  la  vapeur  entre  Mulgrave  et  Canso.  . . . 

Communication  à  la  vapcar  entre  Mulgrave  et  Guysboro' 
avec  escale  aux  ports  intermédiaires 

Communication  à  la  vapeur  entre  Mulgrave  et  Chéticamp 

Communication  à  la  vapeur  entre  Halimx  et  Spry-Bay 


PHARES  ET  SERVICE  COTIER. 


Salaires  et  allocations  des  gardiens  de  phares 

Agences,  loyers  et  dépense  casuelle 

Entretien  et  réparations  des  phares 

Réparations  des  bateaux-phares 

Entretien  et  maintien  des  chantiers  do  marine 

Construction  de  phares  et  d'auxiliaires  à  la  navigation,  y 
compris  appareils  et  signaux  sous-marins,  et  achat  de 
bateaux  convenables  aux  travaux  de  construction  dans 
le  golfe  Saint-Laurent  et  ailleurs  au  Canada 

Construction  de  phares  et  d'auxiliaires  à  la  navigation, 
crédit  supplémentaire  pour  construction  ou  achat  d'un 
steamer  pour  le  service  des  phares  et  des  bouées  dans 
les  çrands  lacs  et  la  baie  Géorgienne 

Pour  bnser  la  glace  à  la  baie  du  Tonnerre,  dans  le  lac 
Supérieur  et  autres  endroits  où  la  chose  est  néces- 
saire pour  la  navigation 

Service  des  signaux 

Etablissement  et  entretien  de  postes  de  télégraphe  Marconi. 

Administration  du  pilotage  et  pensions,  et  maintien  et 
'^ureka 


$      0. 

1,125  00 

1,125  00 
1,125  00 


375  00 

760  00 

1,125  00 
15,000  00 

502  50 
450  00 


2,250  00 
3,000  00 

3,750  00 
3  750  00 
1,875  00 


réparations  du  steamer  Eu 


225,000  00 
24,750  00 

487,500  00 
15,000  00 
30,000  00 


945,000  00 


112,500  00 


30,000  00 

6,760  00 

98,662  50 

22,500  00 


$     o. 


963,412  60 
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211 


PHARES  ET  SERVICE  COTIER— Fin. 

Maintien  et  réparations  des  quais 

Appointements  d'officiers,  ingénieurs  et  dessinateurs  sur- 
numéraires à  Ottawa,  à  des  chiffres  excédant  $500 
par  an,  y  compris  allocations  et  frais  de  voyage  des 
membres  de  la  CJommission  des  phares  nonobstant  les 
dispositions  de  la  loi  du  service  dvil 

Téléphones  à  différents  endroits,  dans  le  Dominion  à  titre 
d'auxiliaires  à  La  navigation 

EStablissement  de  stations  téléphoniques  le  long  du  fleuve 
Saint-Laurent,  entre  Montréal  et  la  Pointe-au-Père. . 

INSTITUTIONS  SCIENTIFIQUES  ET  RELEVÉS 
HYDROGRAPHIQUES. 


Miniatère  de  la  Marine  et  de»  Pêcherie», 


%      0. 
2,260  00 

12,760  00 

7,600  00 

17,626  00 


213 


Observatoire  magnétique 

Service  météorologique 

Allocation  ordinaire  à  W.  A.  Found,  observateur  météoro- 
lo^aue  à  Ottawa,  nonobstant  les  dispositions  de  la 
loi  du  service  civil 

Observatoire,  Montréal  (subvention) 

Observatoire,  Kingston  (subvention) 

Relevés  hydrograpniques 


2,400  00 
91,600  00 


226  00 

375  00 

375  00 

127,500  00 


214  i 


216 


HOPITAUX  DE  LA  MARINE. 

Soin  des  matelots  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  et  répara- 
tions aux  hôpitaux  de  la  marine 37 ,  500  00 

Biatelots  naufragés  et  dans  le  dénûment 2,250  00 


INSPECTIONS   DES  BATEAUX  A  VAPEUR. 


216  < 


Inspection  des  bateaux  à  vapeur 

Inspection  d.*s  steamers  fédéraux  et  des  sifflets  de  brume. 


PÊCHES. 

App<^ntements  et  déboursés  des  inspecteurs,  gardes-pèche 
et  gardiens 

Allocation  annuelle  à  A.-H.  BelUveau,  commis  de  Ire  classe, 
pour  ses  services  comme  inspecteur  des  proches,  Qué- 
bec, nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  scrvnce' 
civil 

Construction  et  maintien  d'établessements  de  pisciculture 
et  appointements | 

Service  de  protection  des  pèches 

Construction  d'un  croiseur  pour  la  protection  des  poches  de 
la  côte  du  Pacifique 

Construction  d'échelles  à  poissons  et  curage  des  rivières. . . . 

Frais  de  loi  et  dépense  casuelle 

Exposition  ichtyologique  du  Canada 

Frais  se  rattachant  à  la  distribution  des  primes  de  pèche, 

Î>ayés  à  des  personnes  employées  dans  le  ministère  de 
a  Marine  et  des  Pêcheries | 


32,250  00 
3,375  00 


103,200  00 


226  00 

180,975  00 
187,500  00 

168,750  00 
7,600  00 
1,500  00 
7,500  00 


4,200  00 


$     c. 


2,037,787  60 


222,375  00 


39,   50  00 


35.626  00 
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SERVICE. 


Crédit. 
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216 


217 


218 


219 


220 


PÊCHES— Fm. 


Ostréioulture 

Aider  à  l'établissement,  Tentretien  et  l'inspection  d'un  en- 
trepôt frigorifique  pour  la  boitte  destinée  à  la  pèche  de 
grands  fonds 

Construction  et  entretien  d'usines  devant  servir  à  faire  des 
expériences  pour  la  destruction  du  chien  de  mer,  etc. 

Entretien  par  l'Etat  d'un  établissement  destiné  à  l'ensei- 
gnement du  fumage  et  de  la  salaison  du  poisson;  le 
produit  de  la  vente  devant  servir  au  remboursement. 

Construction  et  entretien  de  stations  biologiques  et  études. 

Encourager  l'amélioration  des  moyens  de  transport  et  de 
conservation  du  poisson  frais 

Entretien  du  laboratoire  de  la  station  biologique  de  la  baie 
Géorgienne 

Frais  des  commissions  des  pèches.    ' 

CONTROLE  DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES. 


$  c. 
5,250  00 

45,000  00 
48,750  00 


0,000  00 
11,260  00 

18,750  00 

1,125  00 
11,250  00 


$      o. 


Dépense  de  ce  service 

MINES   ET  SERVICE  GÉOLOGIQUE. 
Section  des  mines. 

Recherches  relatives  aux  dépôts  de  minerais  et  de  miné- 
raux économiques;  à  la  valeur  des  houilles  et  des 
tourbes  du  Canada  comme  combustible,  examen  et 
délimitation     des     tourbières 

Impressions,  appareils,  dépenses  du  laboratoire  de  chimie, 
livres,  papeterie,  dépense  casuelle  de  bureau,  appointe- 
ments, services  auxiliaires 


811,725  00 
17,587  50 


ESSATERIE   DU  CaNADA. 

Maintien  de  l'essayerie  à  Vancouver,  C.-B. , 
Service  Géoi.ooiQUE. 


Explorations  et  études 

Impressions  et  publication  de  rapports,  cartes,  etc 

Appointements  de  géologues  adjoints,  dessinateurs,  commis 
et  autres 

Spécimens,  livres,  instruments,  papeterie,  matériel  pour  les 
cartes,  entretien  des  bureaux  et  du  musée,  appareils 
du  laboratoire,  substances  chimiques,  dépense  di- 
verse, etc 

Explorations  et  études  spéciales  dans  le  Colombie-Britanni- 
que, le  Yukon  eties  territoires  du  Nord-Ouest,  et  pu- 
blication  de  rapports  et  de  cartes  s'y  rattachant 

Frais  de  gravure,  litliographie,  impressions,  etc.,  des  cartes, 
plans  et  illustrations  ;  préparation  des  plans  ;  compila- 
tion des  notes  d'exploration,  cartes,  utilisation  des  ren- 
seignement recueillis  par  les  explorateurs 

Aide  pour  le  service  pétrographique,  pour  la  bibliothèque 
et  les  écritures 

Frank  Nicolas,  appointements  à  titre  d'éditeur  des  publi- 
cations de  la  Commission  de  Géologie,  du  1er  avril 
1908  au  31  mars  1909 

Marc  Sauvalle,  appointements  pour  un  an  à  compter  du  1er 
avril  1908  pour  la  traduction  en  français  des  rapports 
de  la  commission 

(Des  appointements  de  plus  de  $500  par  année  peuvent 
être  payés  sur  les  auatre  crédits  précédents,  nonobstant 
les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil.) 
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220 


221 


222 


223 


224 


SERVICE. 


MINES  ET  SERVICE  GÉOLOGIQUE.— Fin. 


Service  géologique — Fin, 

Salaires,  unifonnes  et  dépense  casuelle  de  trois  pompiers 
pour  service  constant  au  musée  et  aux  bureaux. . . . 

Spécmiens  pour  le  musée  commémoratif  Victoria 

Acquisition  de  livres  pour  la  bibliothèque 

Essais  pratiques  des  charbons  provenant  des  mines  cana- 
diennes dans  le  but  de  constater  dans  les  foyers  d'une 
chaudière  ordinaire  du  commerce  et  à  Taide  d'une 
installation  de  gazogène  le  pouvoir  calorique,  la  quan- 
tité des  gas  de  cameaux  ainsi  que  les  déchets  de  ces 
charbons,  et  analyses  complètes  de  Jeurs  cendres  et 
de  leurs  gaz  perdus 


INDIENS. 

Ontario  et  Québec. 

Secours,  soins  de  médecins  et  médicaments,  Québec 

Secours,  soins  de  médecins  et  médicaments,  Ontario 

Couvertures  et  vêtements,  Ontario  et  Québec 

£kïoles,  provinces  maritimes,  Ontario  et  Québec 

Appointements  des  chefs  des  groupes  de  Cape-Croker  et  de 

Gibson,  et  de  l'agent  à  Saint-Régis 

Rentes  sous  l'empire  du  traité  de  Robinson 

Arpentage  des  réserves  des  Indiens 

Fonds  d^kdministration  des  terres  des  Indiens 

Aide  à  la  société  d'agriculture  Muncey  de  la  Thames 

Frais  de  loi  en  général 

Amélioration  des  routes,  réserve  du  lac  d'Or 

Rente  et  administration  du  traité  n^  9 


Appointements 

Secours  et  grains  de  semence 

Soins  de  médecins  et  médicaments 

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Régularisation  du  titre  de  la  réserve  de  Horton,  comté  de 
Kmgs,  N.-E 


Nouvdle-Kcosse. 


Nouveaw-Braawick. 


Appointements 

Secours  et  grains  de  semence 

Soins  de  médecins  et  médicaments , 

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Réparations  de  routes,  réserve  Edmundston , 

Améliorations  sur  la  réserve  Tobique,  comté  de  Victoria. 

lîe-du-Prince-Edouard. 


Appointements  et  frais  de  voyages. 

Secours  et  grains  de  semence 

Soins  de  médecins  et  médicaments . 
Frais  de  bureau  et  frais  divers 


$      c. 


1,612  50 

3,750  00 

750  00 


13,500  00 


4,800  00 

4,500  00 

375  00 

50,748  76 

112  50 

9,337  50 

7,500  00 

7,500  00 

67  50 

10,125  00 

300  00 

17,250  00 

956  24 
2,400  00 
2,775  00 

225  00 

225  00 


1,056  00 

2,250  00 

3,000  00 

450  00 

112  50 

750  00 


225  00 

843  76 

487  50 

56  24 


Total 


$     o. 


172,687  50 
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TotftL 


INDIENS— Fin. 

Manitobaf  Scakatchewan^  Aïberta  M  Territoires  du 
Nord-Ouest. 


225' 


226 


227  ' 


Rentes 

Instruments  aratoires,  outils,  eto 

Qraius  et  graines  de  semence 

Bestiaux 

Secours  aux  Indiens  indi^nts,  etc 

Habillements — Distribution  triennale. 

Ecoles 

Arpentages 

Sioux 

Moulins  à  farine 

Dépense  en  général 


228 


234 

2i5 
236 

237 
238 
239 
240 

241 


Colombie-Britannique. 


Appointements 

Secoure  à  des  indiens  indigents 

Grains  et  graines  de  semence  et  instruments  aratoires. 

Soins  de  médecins  et  médicaments 

Externats 

Ecoles  industrielles  et  pensionnats 

Frais  de  voyages 

Frais  de  bureau,  frais  divera  et  dépenses  imprévues 

Arpentages  et  commission  des  réserves. 

Bateau  à  vapeur,  côte  nord-ouest,  et  frais 

Nettoyage  des  vergere  des  Indiens 

Yukon. 

Instruction 

Secoure  et  soins  de  médecins 


Frais  généraux, 

J.  A.  Macrae,  inspecteur  des  agences  et  des  réserves  indiennes 

G.  L.  Chitty,  inspecteur  du  bois 

P.  H.  Bryce,  médecîn-înspecteur 

A.  J.  Boyd,  surintendant  d^  affaires  indiennes  dans  les 
Provinces  maritimes 

Inspecteur  et  évaluateur  du  bois,  lac  Huron  et  baie  Géor- 
gienne  

Frais  de  voyage  et  aide  aux  écritures  pour  ces  fonction- 
naires  

A  payer  aux  Indiens  renonçant  à  leure  terres  sous  l'empire 
de  l'article  70  de  la  loi  des  Sauvages,  remboursement  de- 
vant se  faire  avec  le  produit  des  terres 

Impressions  et  papeterie,  etc 


DrvERS. 


Gazette  du  Canada 

Impressions  diverses 

Dépense  se  rattachant  à  la  distribution  des  documents 
parlementaires 

Matériel  pour  l'imprimerie  de  l'Etat 

Dépenses  occasionnées  par  la  loi  de  Tempérance  du  Canada. 

Dépense  sous  le  régime  de  la  loi  de  la  Naturalisation 

Contribution  à  la  publication  du  Catalogue  international  des 
publications  scientifiques 

Dépenses  imprévues  à  ^tre  autorisées  par  un  décret  du 
conseil,  et  dont  un  compte  en  détail  sera  soumis  au 
Parlement  dans  les  quinze  première  joure  de  la  pro- 
chaine session 


$   o. 


113,546  24 

3,423  76 

956  24 

7,442  24 

111,815  26 
2,007  00 

210,879  00 
8,250  00 
5,542  50 
2,941  50 

153,665  26 


19,020  00 

6,750  00 

750  00 

20,587  50 
9,000  00 

63,750  00 
5,250  00 
8,940  00 
1,875  00 
9,000  00 
1,125  00 


3,750  00 
6,000  00 


1,350  00 

1,125  00 

750  00 

1,125  00 

900  00 

2,025  00 


37,500  00 
6,000  00 


7,500  00 
41,250  00 

975  00 
5,250  00 

750  00 
2,250  00 

375  00 


22,500  00 


$     o. 


955,470  00 
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242 

243 
244 

245 
246 


247 

248 


249 

250 
251 

252 
253 


254 
255 


256 
260 
261 

263 


264 
265 


268 


DIVERS— Firi. 

Pour  tenir  lieu  de  remise  des  droits  sur  articles  importés  pour 
l'usage  de  l'armée  et  de  la  marine 

Appointements  et  dépense  casuelle  à  l'agence  de  Paris 

Commis  surnuméraires  employés  à  la  préparation  des  rér 
ponses  aux  ordres  du  rarfement 

Aoaaémie  des  Beaux- Arts 


Au  gouvernement  impérial  pour  couvrir  la  part  du  Canada 
dans  les  pertes  probables  de  l'exploitation  du  cftble  du 
Pacifique 

Subvention  au  Ganadian  Mining  Institute 

Consultations  d'honmies  de  loi  pour  l'Auditeur  général, 
frais  de  voyage  et  autres  dépenses  se  rattachant  à 
l'examen  des  comptes 

Frais  de  litiges,  lesqu^  peuvent  être  payés  à  des  membres 
du  personnel  du  ministère  de  la  Justice,  nonobstant  les 
dispositions  de  la  loi  du  service  civil 

Contribution  annuelle  à  la  Canadian  Law  Library,  Londres 
(Angleterre). . .- 

Pour  payer  à  L.  W.  Coutlée  250  exemplaires  brochés  de  sa 
collection  récente  de  notes  de  causes  non  rapportées 
devant  la  cour  Suprême  du  Canada,  les  dits  exem- 
plaires étant  pour  distribution  aux  juges 

Pour  la  compilation  et  la  publication  des  décrets  du  conseil 
et  règlements  du  gouvernement  du  Canada 

Entretien,  construction  de  chemins,  ponts  et  autres  ou- 
vrages nécessaires,  réserve  des  sources  thermales,  près  de 
la  station  de  Banff,  Alberta 

Distribution  des  eaux  et  drainage  à  BanfT 

Construction  de  routes  carossables  et  cavalières,  et  autres 
travaux  nécessaires  se  rattachant  à  la  réserve  du  parc 
Yoho  et  ses  environs  immédiats 

Dépenses  se  rattachant  aux  réserves  des  parcs 

Aide  à  la  publication  des  Mémoires  de  la  Société  royale 

Subvention  pour  aider  à  la  poursuite  des  travaux  de  la 
Royal  Astronomical  Society  of  Canada 

Département  du  Travail,  impressions  et  papeterie,  y  com- 
pris l'impression  de  la  Gazette  du  Travail,  allocations  aux 
correspondants,  administration  de  la  loi  de  la  concilia- 
tion et  de  la  loi  de  l'arbitrage  des  chemins  de  fer,  frais 
de  voyages,  etc.,  et  $500  a  un  compatable  qui  peut 
être  membre  du  service  civil,  nonobstant  les  disposi- 
tions    de     la     loi     du     service     civil 

Loi  des  enquêtes  en  matières  de  différends  industriels,  1907. 

Conseil  de  la  ville  de  Winnipeg,  dépense  se  rattachant  à 
la  visite  au  Canada  de  la  British  Association  for  the  Ad- 
vancement  of  Science 


INSPECTION  DES  POIDS  ET^ME^URES,  DU  GAZ 
ET  DE   LA   LUMIERE  ÉLECTRIQUE. 

Apointements  des  fonctionnaires,  inspecteurs  et  sous- 
ins|>ecteurs  des  poids  et  mesures 

Loyer,  combustible,  frais  de  voyage,  frais  de  port,  papeterie, 
etc.,  pour  le  service  des  poids  et  mesures,  y  compris 
achat  d'étalons  du  système  métrique,  appointements 
et  autres  dépenses  des  inspecteurs,  etc 

Allocation  provisoire  n'excédant  pas  $100  à  chacun  des 
fonctionnaires,  dans  la  Colombie-Britannique,  le  Ma- 
nitoba  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  dont  les  ap- 
pointements ne  dépassent  pas  $800  par  année 

Appointements  des  inspecteurs  du  gaz  et  de  la  lumière 
électrique 


$   c. 

562  50 
4,875  00 

1,125  00 
1,500  00 


60,000  00 
2,250  00 


3,750  00 

11,250  00 
187  50 

375  00 
1,500  00 


33,750  00 
7,500  00 


10,500  00 

75,000  00 

3,750  00 

760  00 


23,025  00 
12,000  00 


18,750  00 
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273 


274 


INSPECTION  DES  POIDS  ET  MESURES,  DU  GAZ 
ET  DE  LA  LUMIÈRE  ELECTRIQUE.— Fin. 

Loyer,  combustible,  frais  de  voyage,  frais  de  port,  papeterie, 
etc.,  inspection  du  gaz  et  de  la  lumière  électrique,  y 
compris  achat  et  réparations  d'instruments 

Système  métrique — Conférences  et  publication  de  cartes, 
tableaux,  brochures,  etc.,  concernant  le  système  mé- 
trique des  poids  et  mesures 

Exportation  de  la  force  électrique 


276 


FALSIFICATION   DES  SUBSTANCES 
ALIMENTAIRES. 

Falsification  des  substances  alimentaires  et  des  engrais,  et 
frais  de  mise  à  exécution  de  la  loi  concernant  les 
marques  frauduleuses  du  commerce 


TRAVAUX  PUBLICS. 
(Perception  du  revenu.) 

Perception  des  droits  de  glissoirs  et  de  barrages,  y  compris 
appointements  des  commis  préposés  à  ce  service,  no- 
nobstant les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil... 

Compagnie  d'amélioration  du  haut  de  l'Ottawa — Allocation 
annuelle  relative  aux  billes  passées  aux  barrages  des 
Chenaux 

Rivière  Gatineau — Allocation  annuelle  pour  l'usage  des 
barrages  flottants  de  MM.  Gilmour  et  Hughson,  aux 
Cascades 

Frais  de  réparations  et  d'exploitation  des  ports,  bassins  et 
glissoirs , 


LIGNE  TÉLÉGRAPHIQUE. 
Dépenses  d^ exploitation  rf  d'entretien. 


Ile-du-Prince-Edouard  et  terre  ferme 

Ligne  de  télégraphe  aérien  et  sous-marin  dans  le  bas  du 
Saint-Laurent  et  les  Provinces  maritimes,  y  compris 
les  frais  des  vapeurs  employés  au  service  des  câbles; 
aussi  frais  du  télégraphe  Marconi  à  Belle-Ile,  etc. . . . 

Allocation  à  J.-C.  Taché,  pour  service  en  qualité  de  surin- 
tendant du  télégraphe  à  Chicoutimi 

Saskatchewan  et  Alberta     

Colombie-Britannique,  part  dans  le  coût  de  l'entretien  de 
la  ligne  Parksville-Albemi-Cape  Bealc  d'après  arrange- 
ment conclu  avec  la  Cie  du  chemin  de  fer  C.-P 

Réseau  du  Yukon  (Ashcroft-Dawson) 

Service  télégraphique  en  général 

Agence  des  travaux  publics,  Colombie-Britannique,  entre- 
tien, etc 


COMMERCE. 

Administration  de  la  loi  concernant  l'immigration  chinoise, 
y  compris  la  rétribution  accordée  aux  employés  des 
ministères  du  Commerce  et  des  Douanes 

Part  des  dépenses  payables  par  le  Canada  pour  le  Bureau 
international  des  Douanes. 

Agences  commerciales,  y  compris  les  dépenses  se  rattachant 
à  la  négociation  de  traités  ou  à  l'extension  des  relations 
commerciales  et  autres  dépen.  pour  annonces,  impress., 
etc.,  se  rapportant  à  l'extension  du  commerce  canadien. 
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15,750  00 


2,250  00 
1,875  00 


129,825  00 


22,500  00 


3,750  00 

1,350  00 

450  00 
121,800  00 

5,250  00 

90,000  00 

225  00 
22,500  00 


22,350  00 

135,000  00 

3,000  00 

2,250  00 


8,000  00 
450  00 


56,250  00 


407,925  00 
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276^ 


C50MMERCE— Fin.  ! 

Primes  sur  l'acier  et  le  fer,  sur  les  articles  d'acier,'  sur  le' 
raffinage  du  plomb  contenu  dans  le  minerai  de  plomb,  i 
et  sur  le  pétrole  brut.  Pour  faire  face  aux  frais  de  la 
mise  à  exécution  des  lois ! 


9,000  00 


277 


278 


INSPECTION  DES  DENRÉES. 

Inspecteurs  en  chef,  sous-inspecteurs  et  autres  employés 

Pour  l'exécution  de  la  loi  des  inspections,  de  la  loi  de 
inspection  des  grains  et  de  la  loi  des  grains  du  Mani- 

toba 

Loyers,  «iges  et  autre  dépense  casuelle,  y  compris  l'achat 
et  la  distribution  a'échantillons-type  de  çrain  et  de 
farine,  et  autre  dépense  nécessitée  par  ces  lois 


INSPECTION   ET  MESURAGE   DU   BOIS. 


Appointements  du  teneur  de  livres  et  des  commis. 

Dépense  casuelle 

Mesureurs  de  bois 

Mesureurs  de  bois  à  la  retraite 


56,260  00 
41,250  00 


3,150  00 
2,100  00 
3,150  00 
2,250  00 


68,700  00 


97,500  00 


10,660  00 


47,311,213  20 
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390 


391 


892 


394< 


GOUVERNEMENT  CIVIL. 


Bureau  du  Conseil  privé — 

Augmentation  dee  appointements  de  F.  K.  Bennetts, 
le  grefl^r  adjoint  du  Conseil  privé,  à  compter  du 
1er  avril  1908 

Crédit  supplémentaire  ix)ur  Taugpientation  des  appoin- 
tements  d'un  premier  commis,  portés  de  $2,087.50 
à  $2,800,  ce  crédit  devant  couvrir  les  appointe- 
ments de  William  McKensie,  nommé  secrétaire  de 
la  correspondance  impériale  et  étrangère, 
$2,800  par  année,  à  compter  du  21  avril  1908, 
.  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service 
civil 


Ministère  de  la  Justice — 

Augmentation  des  appointements  de  E.  L.  Newcombe, 
sous-ministre,  portés  à  $7,000  à  compter  du  1er 
avril  1908 

Augmentation  des  appointements  de  A.  Power,  $500; 
de  D.  Stewart,  $300;  de  G.  W.  Dawson,  $300;  de 
G.  L.  B.  Fraser,$300;  de  F.  H.  Gisbome,  $100; 
de  J  .D.  CUrke,  $100;  de  G.  H.  Pownall,  $150,  à 
compter  du  1er  avril  1908 


Ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense — 

Augmentation  des   appointements  de  H.  W.  Brown, 

portés  à $2, 800  par  an  à  compter  du  1er  avril  1908. 

Augmentation   des   appointements   de   E.    F.    Jarvis, 

portés  à  $2,800  par  an   à  compter  du  1er  avril, 

1908 


Secrétariat  d'Etat— 

Crédit  pour  les  appointements  d'un  nouveau  premier 
commis 

Augmentation  des  appointements  de  P.  Pelletier,  pre- 
mier commis,  division  de  la  correspondance,  $100; 
de  F.  Colson,  premier  commis  et  comptable,  $100; 
de  A.  Drouin,  premier  grossoyeur,  $100;  de  H.  Roy, 
commis  de  première  classe,  $50;  de  F.  M.  Baker, 
commis  de  2e  classe,  $50;  et  de  J.-F.  Champagne, 
commis  de  2e  classe  cadette,  grossoyeur,  $50,  à 
compter  du  1er  avril  1908 

Ministère  de  l'Intérieur — 

Nomination  d'un  sous-chef  adjoint  à  compter  du  1er 
avril  1908,  aux  appointements  de  $3 ,600  par  année 

Augmentation  des  appointements  de  Jas  Wnite,  géo- 
graphe, portés  à  $3,000  par  an  à  compter  du  1er 
avril  1908 

Nomination  de  S.  Maber  à  un  emploi  de  1er  commis, 
nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service 
civil 

Augmentation  de  $200  à  compter  du  1er  avril  1908  aux 
appointements  de  chacun  dee  fonctionnaires  tech- 
mques  suivants:  E.  Deville,  Otto  J.  Klots,  J.  J. 
McArthur  et  C.  A.  Bigger 

Augmentation  dee  appointements  de  N.-O.  Côté,  1er 
commis,  division  des  titres  fonciers,  portés  à  $2,700 
par  an  à  compter  du  1er  avril  1908 
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$     c. 


400  00 


750  00 
1,000  00 

1,750  00 

300  00 
300  00 

1,900  00 


450  00 

3,600  00 

612  50 

1,900  00 

800  00 
350  00 


$      c. 
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396 


39r 


399 


400< 


401 


SERVICE. 


GOUVERNEMENT  ClML—SuiU, 

Bureau  dé  l'Auditeur  général — 

Nomination  de  Jas  P.  McMullin  à  un  emploi  de  com- 
mis de  2e  classe  cadette  à  compter  du  1er  juillet 

1908,  aux  appointements  de  $800  par  année 

Ministère  des  Finances  et  Conseil  du  Trésor — 

Pour  payer  à  H.  T.  Ross,  sous-ministre  adjoint  des  Fi- 
nances, des  appointements  de  $900  par  an  à  titre  de 
secrétaire  légiste,  à  compter  de  la  date  à  laquelle 
la  loi  du  service  civil  de  la  présente  session  entrera 
en  vigueur 

Augmentation  des  appointements  de  Q.  Lowe,  premier 
commis,  portés  à  $2,600  à  compter  du  1er  avril 
1908 ^ 

Nomination  d'un  actxiaire  de  l'Etat  aux  appointements 
de  $2,500  par  année 

Nomination  de  G.  J.  Arts  à  un  emploi  de  commis  de  2e 
classe,  aux  appointements  de  $1.350  par  année 

Promotion  de  deux  commis  de  la  2e  classe  cadette  au 
rang  de  commis  de  la  2e  classe 


Ministère  des  Douanes — 

Augmentation  des  appointements  de  R.  R.  Farrow, 
sous-commissaire  des  douanes,  portés  de  $3 ,  000  à 
$3,600  par  année  à  compter  du  1er  avril  1908. . . 

Ministère  de  l'Agriculture — 

Pour  pajrer  a  G.  F.  O'Halloran,  sous-ministre  de  l'Agri 
culture  des  appointements  de  $1 ,  000  par  an  à  titre 
de  sous-commissaire  des  brevets,  à  compter  du  1er 
avril  1908 

Augmentation  des  appointements  de  C.  W.  C.  Bâte, 
conunis  de  Ire  cuusse,  portés  à  $1,850  par  an  à 
compter  du  1er  avril  1908 


Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries — 

Nomination  d'un  sous-ministre  adjoint,  aux  appointe- 
ments de  $3 ,600  par  an 

Nomination  d'un  préposé  à  la  division  des  achats,  aux 
appointements  de  $3,000  par  année 

Augmentation  des  ai>pointements  de  F.  Anderson,  fonc- 
tionnaire technique  du  service  hydrographique, 
$200,  et  de  J.  M.  CrHanley,  fonctionnaire  technique 
$250,  à  compter  du  1er  avril  1908 


Biinistère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux — 

Pour  porter  les  appointements  de  M.  J.  Butler,  sous- 
ministre  et  ingénieur  en  chef,  à  $8,000  par  an  à 

compter  du  1er  avril  1908 

Pour  porter  les  appointements  de  L.  K.  Jones,  F.  Ac 
Dixon,  R.  Devlin  et  G.  A.  Bell,  à  $2,800,  $2,500, 
$1,900  et  $1 .700  respectivement,  à  compter  du  1er 
avril  1908 : 


Ministère  des  Travaux  Publics — 

Pour  porter  les  appointements  du  1er  commis  nommé  à 
la  charge  de  sous-ministre  adjoint  des  Travaux 
publics  à  $3.600  par  an  à  compter  du  1er  avril  1908 

Augmentation  des  appointements  de  A.  G.  Kineston, 
premier  commis,  comptable,  à  compter  du  1er 
avril  1908 

Augmentation  des  appointements  de  Jos.  Vincent, 
commis  de  la  Ire  classe,  h  compter  du  1er  avril  1908 

Promotion  de  H.  J.  Gupny,  commis  de  la  2e  classe,  au 
ranR  de  commis  de  la  Ire  classe,  À  compter  du  1er 
avril  1908 


$       0. 
600  00 

600  00 

250  00 

1,666  67 

900  00 

337  50 

600  00 

1,000  00 
212  50 

3,600  00 
3,000  00 

450  00 

500  00 
382  50 

1,650  00 

300  00 
112  50 

112  50 


Total. 


$     e. 
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401 
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Ministère  des  Travaux  Publics— Fm. 

Promotion  de  Qeo.  H.  Hennessy,  commis  de  la  2e 
classe,  au  rang  de  commis  de  la  Ire  classe,  à  comp- 
ter du  1er  avril  1908 

Augmentation  des  apt>ointements  de  Â.  Paré,  commis 
de  la  2e  classe  à  compter  du  1er  avril  1908 


402 


403 


404 


406 


406 


407 


Ministère  des  Mines — 
Section  des  min< 

Crédit  supplémentaire  pour  l'augmentation  des  ap- 
pointements des  fonctionnaires  techniques,  à 
compter  du  1er  avril  1908  :  M.  F.  Connor,  de 
$1,525  à  $1,800;  E.  Nystrom,  de  $1,837.50  à 
$1,850  à  compter  du  1er  avril  1908 

Crédit  8Ui>plémentaire  pour  les  appointements  d'un 
fonctionnaire  technique  à  $1,900 

Appointements  de  John  McLeish,  commis  de  la  Ire 
classe,  à  compter  du  1er  avril  1908 

Appointements  de  Qrace  C.  McGregor,  commis  de 
la  3e  classe,  à  compter  du  1er  avril  1908 
Service  géologique — 

Pour  porter  les  appointements  de  R.  W.  Brock,  à 
^,800  par  an  a  compter  du  1er  avril  1908 

Crédit  supplémentaire  pour  les  appointements  d'un 
fonctionnaire  technique  au  taux  de  $1,800  par 
année 

Augmentation  des  appointements  de  cinq  fonction- 
naires techniques,  à  compter  du  1er  avril  1908, 

Ministère  des  Postes — 

Nomination  d'un  contrôleur  de  la  comptabilité  des 
bureaux  de  poste  autres  que  les  bureaux  ruraux,  à 
compter  du  1er  avril 

Appointements  d'un  premier  commis,  de  deux  commis 
de  la  Ire  classe  et  de  deux  commis  de  la  2e  classe. 

Ministère  du  Commerce — 

Appointements  d'un  nouveau  commis  de  la  2e  classe. . 

Nomination  d'un  commis  de  la  2e  classe  cadette 

Nomination  d'un  commis  de  la  3e  classe 

Dépense  casuelle — Crédit  supplémentaire 

Département  du  Travail — 

Augmentation  des  appointements  de  F.  A.  Açl^d, 
secrétaire,  portés  de  $2,600  à  $2,700,  à  compter  du 
1er  avril  1908 

Bureau  du  Haut-Commissaire,  Londres — 

Pour  porter  les  appointements  de  W.  L.  Griffith,  secré- 
taire du  haut-conmiissaire,  à  $4,500  par  année  à 

compter  du  1er  avril  1908 

Crédit  supplémentaire — Augmentation  des  appointe- 
ments du  personnel 


Bureau  des  examinateurs  du  service  civil — 

Augmentation  des  appointements  du  Dr  Thorbum, 
président  du  bureau  des  examinateurs  du  service 
civil 

Deux  examinateurs,  $100  chacun 

Crédit  supplémentaire  pour  coût  des  examens  sous  le 
régime  de  la  loi  du  service  civil 


62  50 
212  50 


287  50 

50  00 

1,800  00 

550  00 

600  00 

250  00 
1,000  00 

3,000  00 
7,300  00 


1,200  00 
800  00 
500  00 

2,000  00 


100  00 

1,200  00 
200  00 


400  00 
200  00 

300  00 
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406 


409 


410 


411 


SERVICE. 


Crédit. 


ADMINISTRATION   DE   LA  JUSTICE. 
Cous  Suprême  du  Canada. 

Promotion  de  L.  W.  Coutlée  au  rang  de  premier  commis,  à 
compter  du  1er  avril  1908 

Transfert  de  O.  Matte  du  ministère  de  la  Justice  et  sa  pro< 
motion  au  rang  de  commis  de  la  2e  classe,  à  compter  du 
1er  avril  1908 

Dépense  casuelle — Crédit  supplémentaire 


COUB  DE   L'£k;HIQUIEH   DU   CANADA. 

Augmentation  des  appoii«:^ements  de  C.  Morse,  sous-regîs- 
traire,  à  compter  du  1er  avril  1908,  nonobstant  les  dis- 
positions de  La  loi  du  service  civil 


412 


413 


POLICE  FÉDÉRALE. 

Crédit  supplémentaire 

PÉNITENCIERS. 

Pénitencier  de  Saint-Vincent-de-Paul — Paiement  au  gar- 
dien, J.  P.  Forster,  pour  serv'ices  à  titre  d'instructeur 
des  briquetiers  au  cours  de  la  saison  de  1906 

Pénitencier  de  la  Colombie-Britannique — ^Achat  d'un  nou- 
veau terrain  et  de  bâtiments 

SERVICE  LÉGISLATIF. 

SÉNAT. 

Paiement  supplémentaire  aux  entrepreneurs-éditeurs  des 
débats  anglais 

Employés  pour  les  sessions — Crédit  supplémentaire 

Aux  représentants  de  feu  l'honorable  John  Lovitt,  sénateur, 
le  solde  de  son  indemnité  de  session,  pour  la  session  de 
1907-8 — ^A  payer  selon  que  déterminera  le  conseil  du 
Trésor 

Crédit  supplémentaire  pour  dépense  casuelle  par  suite  de  la 
prolongation  de  la  session " 


$      c. 


12  50 


1,200  00 
500  00 


100  00 


Chambre  des  Communes. 

Biireau  du  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie — Trans- 
féré des  bureaux  du  Conseil  privé — 

Appointements  du  greffier  de  la  Couronne  en  chancel- 
lerie— Transféré  des  bureaux  du  Conseil  privé 

Appointements  de  Francis  Chadwick,  à  titre  de  commis 
de  la  2e  classe  à  $1 ,500  par  année,  du  21  avril  1908 
au  31  mars  1909  (les  deux  iours  compris) — Trans- 
féré des  bureaux  du  Conseil  privé 

Appointements  de  Gustave  Evanturel  à  titre  de  commis 

de  la  2e  classe  cadette  au  taux  de  $800  par  année, 

du  21  avril  1908  au  31  mars  1909  (les  deux  jours 

compris). — Transféré  des  bureaux  du  Conseil  privé. 

Promotion  d  un  commis  de  la  seconde  classe  cadette  à  la 

seconde  classe 

Promotion  d'un  commis  de  la  troisième  classe  à  la  seconde 

classe  cadette , 

Commis  pour  les  sessions — Crédit  supplémentaire , 

Comités  (mécanigruphes) , 


100  00 
15,000  00 


Total. 


$     c. 


1,812  50 
5,000  00 


15,100  00 


2,760  00 
1,240  00 


1,560  00 
10,000  00 


2,363  01 

1,416  67 

755  56 

100  00 

100  00 

15,600  00 

720  00 
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413 


SERVICE. 


414 


415 
416 
417 
418 
410 


420 


421 
422 


SERVICE  LÉGISLATIF— Fin. 
Chambre  des  Communes — Fin, 

Traduction  française  durant  la  session — Crédit  supplémen- 
taire  

Débats  (mécanigraphes) 

Aux  représentants  de  feu  Henry  Lovell,  membre  du  parle- 
ment, Stanstead,  son  indemnité  de  session.  A  payer 
selon  que  déterminera  le  conseil  du  Trésor 

Aux  représentants  de  feu  B.  B.  Qunn,  membre  du  parle- 
ment, Huron-Sud,  le  solde  de  son  indemnité  de  srâsion. 
A  paver  selon  que  déterminera  le  conseil  du  Trésor. . . . 

Gratification  égale  à  deux  mois  d'appointements  à  la  veuve 
de  feu  P.  A.  Stewart,  pendant  plusieurs  années  chef  du 
personnel  des  commis  pour  les  sessions 

Gratification  égale  à  deux  mois  d'appointements  à  la  veuve 
de  feu  L.  W.  Hill,  pendant  plusieurs  années  commis 
pour  les  sessions,  à  titre  permanent 

Augmentation  pour  la  présente  session  de  l'allocation  accor- 
dée à  un  secrétaire  du  chef  de  l'Opposition,  et  équiva- 
lant aux  appointements  d'un  commis  pour  les  sessions. 

Dépense  casueUe — Crédit  supplémentaire  : 

Papeterie 

Frais  de  port,  télégrammes,  etc 

Deux  voitures  faisant  le  service  entre  la  Chambre  et 
l'imprimerie 

Sergent-d'armes — 

Messagers  et  huissiers  pour  la  session — Crédit  supplé- 
mentaire  

Pages— Oédit  supplémentaire 

Serviteurs — Crédit  supplémentaire 

Préposé  à  la  lumière  électrique — Crédit  supplémentaire. 

Femmes  de  journée  et  servantes  pour  la  session 

Dix  malles  en  cuir  à  $25  chacune 

Augmentation  des  appointements  du  mattre  d'hôtel  de 

l'Orateur 

Foumisseiuv  et  autres — Crédit  supplémentaire 

Bibliothèque  du  Parlement. 

Salaire  d'un  messager  pour  la  session  nommé  à  titre  per- 
manent, à  $700j>ar  année 

Dépense  casuelle — Pour  refaire  le  crédit  de  la  dépense 
casuelle  des  sommes  supplémentaires  dépen-sées  pour 
les  messagers  pour  les  sessions  par  suite  de  l'augmenta- 
tion de  leurs  appointements  et  de  la  longueur  extra- 
ordinaire de  la  présente  session  du  parlement , 


ARTS,   AGRICULTURE   ET  STATISTIQUE. 


Archives — Crédit  supplémentaire 

Recensement  et  statistique — Crédit  supplémentaire 

Stations  de  fumigation — Crédit  supplémentaire 

Exix>sitions — Crwlit  supplémentaire 

Pour  encourager  la  production  et  l'emploi  de  graines  de 
semence  supérieures  et  pour  appliquer  l'Acte  relatif 
aux  graines,  de  1904 — Crédit  supplémentaire 

Développement  des  industries  de  la  laiterie  et  de  l'arbori- 
culture fruitière,  perfectionnement  et  transport  des  pro- 
duits agricoles,  alimentaires  et  autres,  et  aide  à  leur 
vente— <îrédît  supplémentaire 

Pour  administrer  et  appliquer  la  loi  sur  les  conserves  alimen- 
taires— Crédit  supplémentaire 

Développement  de  rindustrie  du  bétail — Crédit  supplé- 
mentaire  


Crédit. 


$     c. 


2,000  00 
4,370  00 


2,500  00 

2,470  00 

300  00 

240  00 

300  00 

8,000  00 
500  00 

840  00 


19,140  00 
3,780  00 
1,440  00 

150  00 
2,390  00 

250  00 

50  00 
500  00 


700  00 


600  00 


10,000  00 

5,000  00 

600  00 

175,000  00 


18,000  00 

10,000  00 
20,000  00 
20,000  00 


TotaL 


$     e. 


87,036  24 
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ANNEXE  B— Suite. 


7^  Ed.  vu 


du 
crédit. 


SERVICE. 


Cr  dit. 


Total. 


423 


434 


426 
420 


427 

428 
429 
430 

431 
432 
433 


434 
435 


436 
437 


438 


QUARANTAINE. 
TTfrHfft-r — Steamer  pour  remplacer  V Argus.. 
IMMIGRATION. 


$      c. 


Appointements  dee  agents  et  emplosrés  en  Canada,  da 
Grande-Bretagne  et  à  l'étranger — Crédit  suppléi 


dans  la 


taire. 


Dép^ise  générale  de  Timmigration — Crédit  supplémentaire. 

Gratification,  égale  à  deux  mois  d'appointements  du  défunt, 
à  Miss  M.  J.  Back,  fille  de  feu  James  Back,  commis  à 
titre  provisoire 


MILICE  ET  DÉFENSE. 
(Imputable  sur  le  revenu.) 

Exercices  annueb,  y  compris  la  revue  à  Québec — Crédit 

supplémentaire 

Propriétés  militairee — Eîntretien — Crédit  supplémentaire 

Propriétés  militaires — Crédit  supplémentaire 

Propriétés  militaires — Construction  et  réparations — Crédit 

supplémentaire 

Collège  militaire  royal — Crédit  supplémentaire 

Dépense  casuelle — Crédit  supplémentaire 

Monuments  sur  les  champs  de  bataille — Pour  Térection 

d'un  monument  destiné  à  commémorer  la  bataille  de 

Stony-Creek 

Dépenses  se  rattachant  au  concours  entre  les  corps  de  cadets 

poiu:  le  trophée  de  lord  Roberts 

Gratification  à  la  veuve  de  feu  le  chirurgien  capitaine  C. 

D.  Murray,  du  service  de  santé  permanent 

Gratification  au  gardien  S.  Hughes,  Saint-Jean,  N.-B.,  mis 

à  la  retraite 

Gratification  au  gardien  J.  Donovan,  Montréal,  mis  à  la 

retraite 


CHEMINS   DE   FER  ET  CANAUX. 

(Imputable  sur  le  capital.) 

Chemins  de  fer. 

Chemin  de  fer  Intercolonial.) 

Détournement  du  chemin  public  iH>ur  éliminer  un  passage  à 
niveau  entre  Saint-Cyrille  et  Dnimmondville 

Agrandissement  des  instaJlations  à  Stellarton. ... 

Agrandissement  des  installations  et  augmentation  des 
moyens  d'exploHation  le  long  de  la  ligne 

Passage  sous  la  voie  à  Avondale 

Détournement  de  la  ligne  à  Chatham  et  embranchement 

{'usqu'aux  quais 
ioration  à  Fredericton 

Quai  de  Fort-Lawrence,  pour  poser  des  rails 

Détournement  de  la  ligne  de  Sydney-Mines  à  la  rivière 
George 


Petit-Rocher — Rameau  jusqu'au  quai 

Explorations  à  faire  pour  le  tracé  d'une  ligne  supplémentaire 


depuis  Moncton,  N.-B.,  ou  Amherst,  N.-E.,  jusqu'à  un 

endroit  situé  à  ou  près  Truro,  N.-E 

Pour  rendre  phis  abonoante  l'alimentation  en  eau 


60,000  00 
60,000  00 


120  00 


200,000  00 

10,000  00 

6,000  00 

16,812  00 
1,000  00 
6,000  00 


6,000  00 
360  00 

1,C00  00 
968  12 
666  10 
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1,300  00 
22,000  00 

21,600  00 
10,000  00 

40,000  00 
10,000  00 
12,600  00 

25,000  00 
16,000  00 


10,000  00 
7,600  00 


$      c. 
30,000  03 


100,120  00 


246,676  22 


ANNEXE 


Digitized  by 


Google 


1908. 


Loi  des  stAsides,  No  4. 
ANNEXE  B— 5wte. 


Chap.  4.  37 


439 


CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX— iSuàe. 
(JmpuUûÀe  9ur  U  eapUal) — Fin. 
CmiiiNs  Ds  FER — Fin, 
Chemin  de  fer  dé  VUe-dt^Prinee-Edaitard. 

Pour  payer  à  M.  J.  Haney  sur  son  contrat,  U  somme  accor- 
dée par  les  arbitres  pour  le  pont  de  HUlsborough. . . . 

Aohat.de  terrain 

Ligne  d'embranchement  de  Harmony  à  Ehnira 

Explorations  de  lignes  d'embranchement  :  de  Montague  à 
un  endroit  situé  sur  l'embranchement  de  Murray-Har- 
bour  ;  choix  de  routée  depuis  quelque  endroit  sur  la  ligne 
mère  jusqu'à  New-Lonaon;  et  depuis  Stanley  jusqu'à 
la  ligne-mère,  à  Royaltv-Junction,  à  Hount-Stewart 
ou  à  un  endroit  intermédiaire 


440 


441 


442 


443 


444 


446 


446 


447 


Chemin  de  fer  delà  baie  ffHudeon. 

Ebq^loration  et  tracé  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  la 
rivière  Saskatchewan  jusqu'à  U  baie  d'Hudson 


Canaux. 
WeOand, 


Dock  au  sud  de  Welland.. 
Relevés  hydrogn^hiques. . 


Soulangeê, 

Barres  de  portes  Manny 

Laehine, 

ESever  le  hangar  no  1 ,  bassin  Saint-Oabriel. . 
Pont  à  la  rue  Sainte-Elisabeth,  Saint-Henri. 

Passe  du  Nord. 
Compte  final % 


Fleuve  Saint-Laurent, 

EInlèvement  de  battures  dans  le  fleuve,  à  l'ouest  de  l'entrée 
d'amont  du  canal  des  Qalops 


ComwaU, 

Terrain  et  dégradations 

Trent. 

Pour  indemniser  les  propriétaires  de  terrains  submergée. . 

CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

(Imputable  eur  U  revenu)» 

Canaux. 

Beauhamciê, 


448    iRéparations  aux  digues  à  Sainte-Barbe  et  à  Hungry-Bay. 
VOL.   I— Oi  131 


164,633  33 

2,550  00 

31,000  00 


10,000  00 


100,000  00 


45,000  00 
10,000  00 


500  00 


30|0fl 


QO 
00 


5,000  00 


34,000  00 


495  00 


100,000  00 


13,000  00 


710,868  83 
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du 
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SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


440 


450 


451 


^62 


453 


454 


455 


456 


457 


•     CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX— Fin, 

(Imputable  twr  le  revenu) — Fin. 

Canaux — Fin, 

ComwaU, 

Réparations  de  la  rupture  dans  la  levée  à  l'ouest  de  Técluse  1 8 

Pour  construire  un  appareil  à  lever  les  portes 

Plans  de  terrain  et  bornage 


ChanMy. 

Pour  reconstruire  le  bureau 

Laehinc, 


458 


Mur,  bassin  Saint-Gabriel  no  2. 
Barres  de  portes  Manny 


WeUand. 

Pour  draguer  les  glissoirs 

Soulanges. 
Appareil  à  lever  les  portes 


Eduse  de  Sainte-Anne, 
Barres  de  portes  Manny 


Eduse  de  Saint-Ours. 
Barres  de  portes  Manny 


5/.  Peter's, 
Reconstruire  et  agrandir  l'écluse. 


Barrage  de  CariïUm. 

Barrage  en  travers  des  glissoirs 

Divers. 

Commission  des  chemins  de  fer-Entretien  et  fonctionnement 
de  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada  (à 
l'exclusion  d'une  somme  de  $25 ,  000  autorisée  par  la  loi) 

Préparation  de  plans  pour  la  reconstruction  du  pont  de  Qué- 
bec  

Service  des  voitures  du  Gouverneur  général — réparations 
et     changements 

Statistique  de  chemins  de  fer,  y  compris  aide  aux  écritures, 
nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil. . . 

Dépenses  de  la  Commission  du  pont  de  Québec 

Gratification  égale  à  deux  mois  de  traitement  à  la  veuve  de 
feu  le  juge  Killam,  président  de  la  Conmiiasion  des  che- 
mins de  fer 


$     c. 


150,000  00 

2,500  00 

500  00 


800  00 


325  00 
2,500  00 


30,000  00 
12,000  00 

200  00 

250  00 

25,000  00 

40,000  00 


13,000  00 

25,000  00 

2,000  00 

1,200  00 
53,500  00 

1,666  66 


$      c. 
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372.941  66 
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39 


du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


TotaL 


459 


460 


461 


462  < 


463  < 


TRAVAUX  PUBLICS. 
{Imputable  tur  le  capital.) 
Edifices  publics. 

Edifices  publics  d'Ottawa — Edifice  pour  la  vérification  et 

rétaioimage  des  instruments,  rue  Cliff 

Obsenratoire  astronomique   d'Ottawa — Nouveaux  édifices, 

etc,  V  compris  le  logement  de  l'astronome  en  chef 

Musée  Victoria  d'Ottawa-Oédit  supplémentaire 

Hôtel  de  la  Monnaie  d'Ottawa — Afionerie,  corps  de  garde, 

barrières,  etc 

Cour  Suprême — Pour  achever  l'allonge  de  la  bibliothèque, 

etc 


POBTS   ET   RIVltRES. 

Moyens  de  transport. 

De  la  baie  Géorgienne  à  Montréal — Eïtude  d'une  route  navi- 
gable par  la  rivière  des  Français  et  l'Ottawa,  y  compris 
paiements  autorisés  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi 
du  service  civil — Crédit  supplémentaire 

Port  de  Montréal— A  H.-E.  Vautelet,  ingénieur  civil,  pour  la 
préparation  des  plans  et  devis  pour  la  construction  et 
l'équipement  de  hangars  en  acier  à  l'épreuve  du  feu  sur 
les  quais  en  eau  profonde 


TRAVAUX  PUBLICS. 
(Imputable  sur  le  revenu.) 

EoiilCES   PUBLICS. 

Nouvelle-Ecosse. 


Amherst-^EÎdifice  public — Améliorations 

Bridgewater — Edince  public — Crédit  supplémentaire 

Canso — Edifices  publics 

Dartinouth — Eîdifice  public — Allonge  pour  la  douane 

Glace-Bay — Edifice  public — Crédit  supplémentaire 

Guvsboro — Edifice  public — Améliorations , 

Halifax — Eldifice  fédéral — Améliorations,  réparations,  etc.- 

Crédit  supplémentaire 

Lunenburg — Edifice  public — ^Améliorations , 

New-Glasgow — EMifice  public — ^Améliorations , 

Sydney-Nord — Pavillon  des  immigrants 

Parrsboro — Edifice  public 

Pictou — EkUfices  publics — Réfections  et  réparations 

Shelbume — Ekllfice  public — Crédit  supplémentaire 

Wolfville— Edifice  public 

Westville— Edifice  public— Crédit  supplémentaire 


Ile-du-Prince-Edouard. 

Charlottetown — Edifice  fédéral — Trottoirs  en  béton  autour 
de  l'édifice  sur  le  Queen's  Square. 


Nouveau-Brunswiek. 


FairvUle— Edifice  public 

Fredericton,  édifices  militaires — Nouvelle  cuisine  et  réfec- 
toire des  soldats  aux  casernes 


$  c. 


5,000  00 

8,000  00 
200,000  00 

30,000  00 

3,600  00 


20,000  00 


12,000  00 


2,500  00 
0,500  00 
1,600  00 
5,000  00 
15,000  00 
1,400  00 

25,000  00 
4,000  00 
2,000  00 
2,000  00 
8,000  00 
1,600  00 

10,000  00 
5,000  00 
6,000  00 


2,500  00 

6,000  QO 
4,000  00 


$     •. 


278,600  00 
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du 
ci^dit. 


SERVICE, 


Total. 


463< 


464 


TRAVAUX  PUBLICS-iSmto. 

(ImpuUMê  sur  le  revenu) — Suite. 

Eduices  publics — Suite. 

Noftveau-Brunevnek — Fin. 


Orandes-Chutes — Edifice  public 

Hillsborough— Edifice  pubUc 

Moncton — ^Allon^  à  Tédifice  et  réfection  des  boiseries,  etc 

Moncton — Salle  d'armes 

Saint-Jean — Salle  d'exercices 

Saint-Jean — ^Edifices  militaires — ^Allonges  aux  magasins  et 

À  la  remise  des  caissons  et  des  canons 

Saint-Jean — Pavillons    des    immigrants — Installation     et 

ameublement  de  la  tour  Martello  pour  servir  d'hôpital 

et  refuge  provisoire,  etc 

Saint-Jean-~-^ation  de  quarantaine  sur  l'Ile  aux  Perdrix — 

Emplacement  pour  le  stérilisateur  à  vapeur,  logement 

gour  le  batelier,  améliorations  et  réparations  aux  édi- 
ces  actuels,  etc. — Crédit  supplémentaire 


Québec 


Arthabaskaville — ^Edifice  public 

Ayimer — Bureau  de  poste — ^Allonge,  etc 

Cookshire — Edifice  public — Crédit  supplémentaire 

Drunmiond ville — Edifice  public — Crédit  supplémentaire. 

Dundee — Douane — Réfections  et  réparations— Crédit  sup- 
plémentaire  

Fraserville— Salle  d'armes 

Fraserville  (Rivière-du-Loup  en  bas) — Edifice  public — Amé- 
liorations et  réparations 

Grand-Mère — Edifice  public 

Granby — Edifice  public — ^Améliorations  et  réparations. .  . 

Joliette — Salle  d'armes 

Joliette — Edifice  public — ^Améliorations  et  réparations. . . 

Knowlton — Edifice  public — Crédit  supplémentaire 

Lachute — Edifice  public — Crédit  supplémentaire 

Lachine — Edifice  public — Installation  d'un  nouveau  calo- 
rifère, etc 

Lévis — Salle  d'exercices 

Maisonneuve — Bureau  de  poste 

Magog — Edifice  public — Crédit  supplémentaire 

MégÎEtntic — Edifice  public — Crédit  supplémentaire 

Montréal — ^Hôtel  des  postes — Agrandissement  et  réfections, 
y  compris  installations,  ameublement,  etc. — Crédit  sup- 
plémentaire  

Montréal — Entrepôt  de  vérification — Nouvelle  toiture;  ré- 
fection des  monte-charge,  réparations,  etc 

Montréal — Douane — ^Améliorations 

Montréal — Nouvelle  station  postale  à  la  pointe  Saint-Charles 

Montréal — Nouvel  entrepôt  de  vérification — ^Aménagement 
de  l'édifice  actuel  pour  la  manutention  des  colis  d'ex- 
press assujettis  aux  droits  de  douane 

Montmagny — Edifice  public — ^Aménagement,  mobilier,  etc. 

PleesisviUe — Edifice  public — Crédit  supplémentaire 

Pierreville — Edifice  public 

Québec — Entrepôt  de  vérification — Réparations,  réfections, 
aménagement,  etc 

Québec — Douane — Réparations,  réfections,  aménagements, 
etc 

Québec — Hôtel  des  postes — ^Ascenseur  et  améliorations, 
réparations  et  amiénagement 

134 


$  c. 


5,000  00 
6,000  00 
4,000  00 
7,000  00 
60,000  00 

25,000  00 


2,200  00 


3,400  00 


5,000  00 
1,500  00 
5,000  00 
1,000  00 

1,500  00 
6,000  00 

1,400  00 
6,000  00 
1,200  00 
6,000  00 
1,100  00 
16,000  00 
8,000  00 

1,700  00 
20,000  00 
10,000  00 
10,000  00 

7,000  00 


310,000  00 

60,000  00 

5,000  00 

10,000  00 


5,000  00 

2,000  00 

10,000  00 

6,000  00 

800  00 

3,300  00 

10,000  00 


$  c. 
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41 


du 
crédit. 


SERVICE. 


Giédit. 


TotoL 


464 


465 


TRAVAUX  PUBLICS-nSutte. 

{Imputable  9ur  U  revenu), — Suite. 

EomcKS  PUBLICS — Suite. 

QiiAe&— Fin. 

Québeo — Agence  de  la  Marine  et  des  Pêcheries — ^Améliora- 
tions, nSfections  et  réparations  k  l'atelier  de  menuiserie. 

Québec-Est— Edifice  publio— Crédit  supplémentaire 

Québeo— Citadelle— SSeOIc  d'exercices  pour  l'école  d'artillerie 
— Crédit  supplémentaire 

Québeo — CitadeUe — ^Allonges  et  améliorations 

Québec — Pavillons  des  immigrants  sur  la  jetée  Louise  et  siu: 
4e  brise^ames  de  la  Pointe-à-Carcy— -Comptes  produits 
par  la  C(»npagnie  du  chemin  de  fer  Canaoien  du  Paci- 
fique poiu:  agrandissement  des  hangars  à  marchan- 
dises et  pour  changements  et  allonges  aux  pavillons  des 
immigrants,  y  compris  installation  de  l'édairage  élec- 
trique 

Québec — Eklifices  militaires,  magasin  principal  à  l'arsmal 
fédéral — Crédit  supplémenture 

Richmond — Edifice  puDUc — Améliorations 

Rimousld — Edifice  public — Améliorations  et  réparations. . 

Roberval — ^Edifice  public. 


Shawinignn — Edifice  public 

SherbrooJke  —  Edifice  public  —  Améliorations,  réparations, 

etc 

Saint-Jean — Edifices  militaires,  infirmerie  pour  les  chevaux 

Saint-Jean — ^Logements  des  sous-officiers  mariés 

Sain^Jean — ^Ecole  d'équitation 

Saint-Jean — Edifice  public — Crédit  supplémentaire 

Saint-Hvacinthe — .Salle  d'exercices 

Sainte-Tliérèee— Edifice  public 

Saint-Jacques-de-rAchigan — Edifice  î^ublic 

Trois-Riviôres — Nouvel    édifice     public     pour     remplacer 

l'édifice  détruit  par  l'incendie  du  22  juin  1908 

Valle3rfield     fxlifice  public — ^Améliorations 

Westmount — Edifice  public 


Ontario. 

Amprior — Edifice  public — Améliorations 

Brantford — Salle  d'exercices — Aménagement  et  part  du 
gouvernement  dans  le  coût  du  pavage  bithulithique 
qui  sera  posé  par  les  autorité  municipales 

BelleviUe — Salle  d  armes — Crédit  supplémentaire 

Berlin — Edifice  public — Améliorations 

Chesley — Edifice  public 

iChatham — Edifice  public — ^Améliorations 

Comwall — Edifice  public — Modification  de  l'aménagement, 
etc 

Dresden — Edifice  public 

Dundas — Edifice  pubh'c 

Essex — Bureau  de  poste 

Elora — Edifice  public 

Fergus — Edificepublic 

Fort-William — Eklifice  public — Agrandissement 

Qoderich — ^Edifice  public — ^Allonge,  etc 

Oananoque — Bureau  de  poste — Allonge  à  l'édifice  et  modi- 
fication de  l'aménagement 

Qlencoe — Eklifice  public — Crédit  supplémentaire 

Ouelph — Salle  d'armes — Crédit  supplémentaire 

Hamilton — Hôtel  des  postes,  douane,  etc. — Réfections  et 
agrandissement  de  l'édifice,  etc.,  pour  la  douane. . . . 


$   c. 


3,000  00 
20,000  00 

10,000  00 
25,000  00 


11,640  93 

6,000  00 
2,000  00 
1,100  00 
5,000  00 
8,000  00 

1,800  00 
2.500  00 

10,000  00 
5,000  00 

15,000  00 
1,000  00 
5,000  00 
6,000  00 

50,000  00 

2,000  00 

15,000  00 


1,000  00 


3,500  00 
18,500  00 
2,000  00 
5,000  00 
2,000  00 

2,500  00 
5,000  00 
5,000  00 
5,000  00 
5,000  00 
5,000  00 
5,000  00 
5,000  00 

4,000  00 
12,000  00 
64,000  00 

12,000  00 


$      t. 
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du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


465 


TRAVAUX  PUBLICS— .Sutte. 
(Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 
EÎDiFicES  PUBLICS — Sutte, 
Ontorio— Suite. 

Hamûton — Salle  d'exercices — Supplément. — Pour  achever. 

Harriston — Edifice  public 

Kincardine — ^Edifice  public — Crédit  supplémentaire 

Kingrton— Collège  militaire  Royal — Nouveaux  quartiers — 
Crédit  supplémentaire 

ElincpBton — ^Hôtel  des  postes — ^Agrandissement  de  l'édifice  et 
modification  de  l'aménagement 

Kingston — Edifices  militaires — Réparations  et  réfections 
aux  blocs  A,  C  et  E  aux  casernes  de  la  Téte-du-Pont, 
etc. — Y  compris  l'éclairage  électrique,  etc 

Kempville — Edince  public 

Lonoon — ^Hôtel  des  postes — Agrandissemen'  et  améliora- 
tions, y  compris  la  part  à  payer  par  le  gouvernement 
dans  le  coût  du  pavage  permanent — Crédit  supplémen- 
taire  

Leamington — Edifice  public — Crédit  supplémentaire 

ListoweT — Edifice  public 

Lindsay — Edifice  public — Réparations,  améliorations,  etc . 

Mount-Forest — Edifice  public 

Markham — Edifice  pubuc — Crédit  supplémentaire 

Mitchell— Edifice  public 

Niagara-Falls — Salle  d'armes 

North-Bay — Edifice  public — Pour  achever  les  travaux 

Owen-Sound — Eklifice  public — Crédit  supplémentaire 

Owen-Soimd — Edifice  public — Pour  pourvoir  au  paiement 
de  l'intérêt  accru  au  taux  de  5%  par  an  sur  le  solde 
impayé  du  prix  d'achat  de  l'emplacement,  depuis  le  1er 
novembre  1905  jusqu'à  la  date  du  règlement  final  du 
compte  produit  en  1908-9  par  la  Kilbum  Real  Estate 
Co.,Xtd 

Oshawa — Edifice  public — Clôtures,  etc 

Ottawa — Edifices  fédéraux — Ascenseur  dans  le  palais  de 
l'Ouest 

Ottawa — Edifices  fédéraux—  Nouvel  appareil  électrique  de 
l'ascenseur  dans  le  palais  de  l'Est 

Ottawa — Edifices  fédéraux — ^Améliorations  aux  lavabos, 
plombs,  etc 

Ottawa — Edifices  fédéraux — ^Aménagement 

Ottawa — Imprimerie  Nationale — Entrepôt,  moteurs  élec- 
triques, systAme  téléphonique  intérieur,  etc 

Ottawa — Bâtiments  pour  faire  l'essayage  du  combustible, 
ministère  des  Minée 

Peterborough — Salle  d'armes — Crédit  supplémentaire 

Port-Arthur — Edifice  public — ^Agrandissement,  y  compris 
la  part  du  gouvernement  ($298.87)  dans  le  coût 
du  trottoir  en  béton  devant  être  posé  par  la  municipalité 

Port-Arthur — Salle  d'armes ••• 

Park-Hill— Edifice  public— Crédit  supplémentaire 

Renfrew— Fkilfice  publi. — Crédit  supplémentaire 

Sandwich — Eklifice  public — Aménagement  de  la  Douane, 
etc 

Seaforth — Edifice  public 

Samia— Salle  d'armes 

Samia — Bklifice  public — Part  du  gouvernement  dans  le  coût 
du  pavage  en  asphalte 

St-Catharines — Salle  d'armes — Agrandissement  de  la  place 
d'armes 

St-Catharines — Edifice  public — ^Améliorations 
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$     c. 


60,000  00 

5,000  00 

22,000  00 

45,000  00 

8,000  00 


8,000  00 
5,000  00 


6,000  00 
5,000  00 
5,000  00 
1,200  00 
5,000  00 
8,000  00 
5,000  00 

10,000  00 
2,000  00 

10,000  00 


22  00 
700  00 

7,000  00 

4,000  00 

11,000  00 
50,000  0) 

40,000  00 

8,000  00 
75,000  00 


2,300  00 
10,000  00 

7,000  00 
10,000  00 

1,000  00 
5,000  00 
6,000  00 

458  00 

1,300  00 
600  00 
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43 


du 
erédSt. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


465 


466 


467 


TRAVAUX  PUBLICS— 5uite. 

{ImptUaUe  mr  le  revenu — Suite.) 

Edifices  publics — Suite, 

Ontario — Fin. 

SmithVFalla — Edifice  public — Modifications  de  l'aménage- 
ment, etc 

Sudbur^-— Edifice  public 

Sturgeon-Falls — Eldifice  public 

Simcoe — Edifice  public — Crédit  supplémentaire 

Stratford — Edifice  public — Réfection  et  réparations 

Tilsonburg — Edifice  public 

Toronto-Observatoire  météorologique — Crédit  supplémen< 
taire 

Toronto — Hôtel  des  postes — Allonge  à  l'arrière  et  à  l'aile  de 
l'est  donnant  sur  la  ruelle  ;  modifications,  etc 

Toronto — Hôtel  des  postes — Annexe  pour  colis  postaux 
assujettis  à  la  douane 

Toronto — Entrepôt  des  douanes — ^Améliorations  et  répara- 
tions  

Toronto — Douanes — Améliorations. 

Toronto — Station  postale  "  F  '  ' — Part  du  gouvernement  dans 
le  coût  de  trottoirs  en  béton  et  de  pavage  en  asphalte 

Toronto — Salle  d'exercices — Nouveaux  aménagements  pour 
salles  d'armes  et  nouveaux  corps— Crédit  supplémen- 
taire  

Uxbridge — Edifice  public 

Waterloo— Edifice  public 

Windsor — Edifice  public — Réparations, 

Walkerville— Eilifice  public 

Woodstock — Edifice  public — Réparations,  améliorations,  etc 

Manitoba» 

Brandon — Salle  d'exercices — Crédit  supplémentaire. , 

EUmwood — Edifice  public 

E^merson — Exlifice  public — Crédit  supplémentaire. .  . 

Neepawa — Edifice  public 

Portage-la-Prairie — Edifice  public 

Souris— Edifice  public. 


Winnipee — Eklinces  militaires — Quartiers  des  sous-officiers 
et  soldats  mariés,  salle  de  garde,  etc.,  casernes  de  Fort- 


Osbome — Crédit  supplémentaire. 


Winnipeff — Ancien  bureau  de  poste — Aménagement  du  res- 
de-cnau 


_       iuasée  et  du  premier  étagCc 

Winnipeg — Edifices  militaires — Part  du  gouvernement  dans 
le  coût  du  pavage 

Winnipeg — Pavillons  des  immigrant-s — Travaux  d'amélio- 
ration, de  réfection  et  de  réparation  au  pavillon  n®  2 

Winnipeg — Nouvel  entrepôt  de  vérification — Crédit  supplé- 
mentaire  

Winnipeg — Nouveau  pavillon  des  immigrants,  y  compris 
nouveau  terrain,  ascenseur,  ameublement  et  aménage- 
ment< 


Scukatchewan  et  Alberta, 


Çalgary — Bureau  des  terres  fédérales 

Ëklmonton — Exlifice  public -^  Crédit  supplémentaire  pour 

achever  les  travaux 

Edmonton — Bureau  des  terres  fédérales — Allonge 

Estevan — Edifice  public — Crédit  supplémentaire 

Indian-Head — Pépinière  de  plantes  forestières 
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$     c. 


3,500  00 
16,000  00 

7,000  00 
16,000  00 

1,000  00 

5,000  00 

40,000  00 

25,000  00 

12,000  00 

4,000  00 
4,000  00 

220  00 


5,000  00 
8,000  00 
8,0:)0  00 
3,0(K)  00 
8,000  00 
1,500  00 


27,000  00 
10,000  00 
10,000  00 
10,000  00 
8,000  00 
5,000  00 


33,000  00 

10,000  00 

2,126  00 

4,000  00 

150,000  00 

9,000  00 

20,000  00 

78,000  00 

10,000  00 

11,000  00 

3,000  00 


$     o. 
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du 
oréclit. 


467 


468 


469 


740 


SERVICE. 


TRAVAUX  FUBh^C»— Suite. 
(Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 

Edipicks  publics — Fin. 
Soèkatchewan  et  AJJberta — Fin. 


Lethbridge — Salle  d'armes 

Lethbridge — Douane  et  bureau  d«i  terra  fédérales — Nouvel 

appûeil  de  chauffage,  installations  sanitaires,  plombs,eto 

Mooee-Jaw — Edifice  public — Agrandissement 

Moose-Jaw-H3alle  d'armes 

Haple-Oreek — ^Edifice  public — Crédit  supplânentaire 

Prince-Albert— Edifice  public— Voûte  de  sûreté 

Prinoe-Alberl — ^Pénitencier     do     Saskatchewan — ^Nouveau 

terrain,  y  compris  bâtiments 

Red-Deer — Bureau  des  terres — ^Travaux  sanitaires 

Saskatoon— Edifice  public 

StrathconA — Salle  d'exercices  et  salle  d'armes 

Strathcona — Edifice  public 

Strathcona — ^PavUlon  des  iminigrants — ^Améliorations. . . . 

Wetaskiwin— Edifice  pubUc 

WiUde — Salle  proviao&e  pour  les  immigrants 


Colombie-Britannique. 

Cranbrook — Edifice  public 

Cumberland — Edifice  public — Pour  achever  les  travaux.. 

Chilliwack— Edifice  public 

Duncan — Edifice  puolic 

Darcy-Island — Léproserie — Quartiers  des  lépreux 

Qrand-Forks — Edifice  public 

Qreenwood — Eklifice  public 

L4tdysmith — Edifice  public — Crédit  supplémentaire 

Nanaîmo — Edifice  public — Aménagement,     etc 

New-Westminater — Edifice  public — Aménagement,  répara- 
tions, etc 

Revelstoke — Edifice  public 

Vancouver — Hôpital  de  détention  des  immigrants — Nou 
veaux  aménagements 

Vancouver — Entrepôt  de  vérification 

Victoria — Hôtel  des  postes — Allonges  et  modifications- 
Crédit  supplémentaire 

Victoria — PaviÛon  des  immigrants — Crédit  supplémentaire. 

Victoria — Douanes — Améliorations 

Vernon — Edifice  public— Crédit  supplémentaire 

Williams-Head — Station  de  quarantaine — Nouveaux  bâti- 
ments, installation  électrique  et  sanitaire,  améliora* 
tions  et  réparations,  etc. — Crédit  supplémentaire 


Territoire  du  Yvkon. 

Dawson — Hôtel  des  postes — Nouveaux  aménagements  dans 
la  voûte  de  sûreté  pour  la  conservation  des  registres  des 
terres  fédérales 


EdIUCES  PX7BLIC8   KN   GÉNÉRAL. 


Construction  de  salles  d'armes 

St.  tions    agronomiques — Nouveaux    bâtiments    améliora 

tions,   réfections  et  réparations,  etc.,   nux  bâtiments 

actuels,  aux  clôtures,  etc. — Crédit  supplémentaire 

Appareils  de  sauvetage  contre  l'Incendie  dans  les  édifices 

fédéraux 

Appointements  des  commis  des  travaux,  aides,  etc. — Crédit 

supplémentaire 
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10,000  00 

6,000  00 

25,000  00 

10,000  00 

6,000  00 

6,000  00 

40,000  00 

800  00 

30,000  00 

10,000  00 

6,000  00 

2,000  00 

6,000  00 

3,000  00 


10,000  00 
25,000  00 
5,000  00 
5,000  00 
1,800  00 
5,000  00 
6,000  00 
20,000  00 
2,500  00 

2,000  00 
10,000  00 

1,000  00 
80  000  00 

13,500  00 

10,000  00 

1,500  00 

12,500  00 


10,000  00 


2,500  00 

30,000  00 

15,000  00 
6,000  00 
4,000  00 


TotaL 
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46 


du 
crédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


TotdL 


471 


472 


TRAVAUX  PUBLICS— iSude. 
{Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 

LOTEBfl,   RÉPARATIONS,   MOBILIXB,   CHAUFFAOK,    ETC. 

Edifices  publics  fédéraux — Aménsgements  et  fournitures 
générales — Crédit  supplémentaire 

Edifices  publics  fédéraux — Loyers,  etc. — Crédit  supplémen- 
taire  

Edifices  publics  fédéraux — Eclairage — Crédit  supplémen- 
taire  

Edifices  publics  fédéraux — Eau — Crédit  supplémentaire * 

Edifices  publics  fédéraux — Salaires  des  méoemiciens,  chauf- 


Jeius,  g^urdiens,  etc. — Crédit  supplémentaire. 


Edifices  publics  d'Ottawa — Chaufiage,  y  compris  salaires 
des  mécaniciens,  chauffeius  et  gardien8--Crédit  sup- 
plémentaire  

Edifices  publics  d'Ottawa — Préposés  au  service  des  ascen- 
seurs— Crédit  supplémentaire. 


Edifices  pubUcs  d'Ottawa— Service  du  téléphone— Crédit 


Edifices  publics  d'Ottawa — Gas  et  lumière  électri<^ue,  y 
compris  ponts  et  chaussées — Crédit  supplémentaire . . 

fices  publics  d'O  '  '" '*  " 

supplémentaire . 

PORTS  ET  RIYIÈRKS. 

NouvdU-Eeoeee, 

AndeiBon's-Cove — Réparât,  et  prolongement  du  brise-lames 

Arichat — Quai  en  eau  profonde 

Arg3de-Head — Quai 

Annapolis — ^Améliorations  du  port — Brise-glaces — Crédit 
supplémentaire 

Arisaig-Harbour — Réparation  du  quai  et  du  brise-lames.  . . 

Amagandus — Prolongement  du  quai  de  Castle-Bay. . 

Amiro's-HiU— Quai 

Avonport — Réparation  de  la  jetée 

Abercrombie-Foint — Reconstruction  du  quai 

Battery-Point — ^Prolongement  du  brise-Uûnes 

Grand-Bras-d'Or — Quai — Pilotis  à  rangs  serrés  et  répara- 
tions  

BaUantvne's-Cove — Réparation  du  miai 

Baddeck-River — Barrages  de  dérivation  à  Big-Baddeck 

BaVfield — Réparations  et  amélioration  du  brise-lames 

Baie  Saint-Laurent — ^Havre — Crédit  supplémentaire 

Baddeck — Quai — ^Travaux  d'amélioration 

Breen-Point — Brise-lames 

Beavei^River — Reconstruction  du  brise-lames,  partie  atte- 
nante au  rivage 

Brûlé — Quai — Réparation  et  prolongement  du  quai 

Belliveau-Cove — Port — Brise-lames  du  sud — ^Travaux  de 
réfection  et  de  réparation 

Bailev's-Brook — Port — Travaux  d'amélioration, 

Brooklvn — Reconstruction  du  brise-lames 

Bluff-Head — Brise-lames 

Black-Point,  à  l'embouchure  de  la  Qrande-Rivière — Brise- 
lames 

Blue-Rocks — Port — Travaux  d'amélioration , 

Cribbins'-Point — Réfection  de  partie  de  la  superstructure 

Cape-North — Quai  à  Su^ar-Loaf,  Aspy-Bay-North , 

Central-Economv — Quai — Réfection 

Cow-Bay  (Port-Morien)  — Port — Travaux  d'amélioration 

Cow-Bay-Run — Prolongement  du  brise-lames 

Cheverie — Prolongement  du  brise-lames , 

Cap-Rouge — Chemd  des  bateaux 
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50,000  00 

«7,000  00 

20,000  00 
2,000  00 

41,000  00 

8,000  00 
2,000  00 
1,000  00 
1,500  00 


3,000  00 

4,000  00 

800  00 

25,000  00 
2,150  00 
1,000  00 
1,000  00 
2,000  00 
3,000  00 
3,100  00 

2,500  00 
1,800  00 
2,000  00 
1,200  00 
5,000  00 
3,500  00 
4,000  00 

2,000  00 
2,200  00 

2,000  00 
3,450  00 
8,000  00 
2,000  00 

3,000  00 
5,000  00 
3,800  00 
1,000  00 
1,200  00 
8,000  00 
4,000  00 
3,000  00 
1,000  00 
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7^  Ed.  VII 


du 
ei^dit. 


472 


SERVICE. 


TRAVAUX  PUBLICS— 5ttite. 

(Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 

P0BT8  ET  biviAbes — Suite. 

NouvdU-Eeoese — Suite. 

Canada-Creek — ^Prolongement  du  brise-lames.... 

Chapel-Cove — ^Brise-lamee , 

ChMMjogin-Pointr— Quai , 

Caribou  (île) — Chaussée  entre  l'île  et  la  terre  ferme— Crédit 
supplémentaire 

Clark VHarbour — ^Travaux  de  protection 

Deep-Brook — Quai  de  pilotis 

Belore/s-Beach,  Monk's  Head — Brise-lames 

Delaps-Cove — Reconstruction  du  brise-lames,  partie  atte- 
nante au  rivage 

Dili^pnt-River — Brise-lames  du  port 

David's-Cove — Quai  brise-lames 

Digby  (port  de) — Réfection  et  prolongement  de  la  jetée. 

Dovei^--Quai 

Dimcan's-Cove — Brise-lames 

Dublin-Shore — Jetée  brise-lames 

Devil's-Island — Prolongement  du  brise-lames 

Est  (passage  de  T),  port  de  Halifax — Travaux  d'améliora- 
tion  

East-Jeddore — Quai — Travaux  d'amélioration 

Eatonville  (Trois-Sœura) — Brise-lames,  sur  le  côté  nord  du 
port 

East-Qreen — Port — Quai  et  creusage  du  chenal 

East-Port-L'Hébert— Jetée 

£}el-Brook — Jetée  conductrice 

Fox-Island — Prolongement  des  ouvrages  de  protection  de 
la  plage 

Georgeville — Quai — Ouvrages  d'amélioration  et  de  répara- 
tion  

Gulf-Shore — Brise-lames    à   un    point    entre    Pugwash    et 
Northport 

Qrand-Etang — Pour  achever  la  reconstruction  de  parties 
des  ouvrages  dejprotection  du  chenal 

Orass-Cove  (lona) — Quai  du  lac  Petit-Bras-d'Or 

Hampton — Prolongement  du  brise-lames 

Habitant  (rivière) — Prolongement  du  quai  à  Canning. .... 

Joggins-liines — Quai  brise-Umes — Réparation  et  prolonge- 
ment  du  quai 

Judique — Brise-lames  à  la  pointe  McKay — Réparations,  etc. 

John8tone'&-Harbour — Reconstruction  du  quai. . . 

Ketch-Harbour — Brise-lames 

Kellejr's-Cove — Prolongement  du  brise-lames 

Kiotgsport — Prolongement  de  la  jetée  brise-lames. 

Llttle-River— Quai 

Liscomb — Quai 

lAurenoetown  (Est) — Protection  de  la  grève  à  Conrad's- 
Cove 

Little-River— Quai 

Petite-Anse — Brise-lames 

Lower-Sehnah — Quai — Crédit  supplémentaire.. 

Little-Narrows — Quai 

Little-Harbour — Quai — Crédit  supplémentaire. 

Lower-1' Ardoise — Quai 

L'Ardoise — RéMration  du  brise-lames 

Lower-Jordan-Bay — Ouverture  d'un   chenal   à  travers  la 
barre , 

Lower-West-Pubnioo — Creusage  du  chenal 
publie , 


jusqu'au   quai 


Crédit. 


4,000  00 
3,000  00 
1,000  00 

2,500  00 
4,500  00 
2,500  00 
4,000  00 

3,000  00 
2,000  00 
2,500  00 
30,000  00 
3,000  00 
4,000  00 
3,000  00 
5,000  00 

5,000  00 
1,400  00 

4,500  00 

1,300  00 

1,300  00 

650  00 

2,000  00 

1,500  00 

2,500  00 

3,000  00 
1,500  00 
3,000  00 
8,000  00 

5,000  00 
1,350  00 
1,100  00 
2,000  00 
4,000  00 
7,000  00 
2,500  00 
3,000  00 

1,200  00 
2,000  00 
2,400  00 
2,700  00 
1,000  00 
1,250  00 
3,000  00 
1,000  00 

3,000  00 

500  00 


TotaL 
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47 


du 
orédit. 


472 


SERVICE. 


TRAVAUX  PUBLICS-iStttte. 

(ImputabU  ttw  le  revenu) — Suite. 

Ports  bt  rivières — Suite. 

NimveUe-Ecosee — Suite. 

ICabou — Quai — Travaux  de  réparation — Crédit  supplémen- 
taire  

Manaretville — Prolongement  de  la  jetée  est 

Malignant-Cove — Prologement    des    jetées    du    chenal    et 


réparations. 

Bfira-River— Quais 

Main-à-Dieu — Prolongement  du  brise-lames. 

Meteghan-River — Ré^tion  du  quai 

MiddJe-River — Barrages  de  dérivation 

Melfoid— Quai 

Minasville— ;<^uai  à  la  pointe  Dalrvmple 

Marptree-River — Barrages  de  dérivation,  etc 

Mengomish — Quai 

Mill-C^eek,  Quai  de— Améliorations 

Middle-Island,  Port-Medway — Brise-lames 

Middle-West-Pubnico — ^Approfondissement  du  chenal  jus- 
qu'au quai  public 

McNair's-Cove — Prolongement  et  réparation  du  quai  brise- 
lames 

McPherson's-Cove,  Quai  de,  lao  du  Qrand-Bras-d'Or— Crédit 
supplémentaire 

Northport — Quai  de  pilotis 

North-River,  Sainte-Anne — Quai  à  la  pointe  Seymour — 
Réfection  du  tablier,  etc 

Necumteuch,  Quai  de — Prolongement 

Noël — Quai — Prolongement 

New-Glasgow — Prolongement  du  quai 

Owl's-Head— Quai 

Osbome — Quai 

Oyster-Pond — Nouveaux  ouvrages  de  protection  des  deux 
côtés  de  l'entrée  du  chenal  et  dragâtge 

Parrsborough,  Port  de — Réparation  aux  ouvrages  de  pro- 
tection de  la  plage 

Parrsboroiigh,  Port  de — Amélioration  du  chenal  par  le 
dragage 

Port-Lome — Brise-lames  du  côté  est  du  port 

Port-George,  Brise-lames — Réfection  de  l'extrémité  du  côté 
de  terre 

Piper's-Cove,  lac  Bras-d'Or — Chenal  de  bateaux 

Port-Greville,  brise-lames  de — Renforcement  et  réparations 
du  brise-lames 

Pugwash,  port  de — Exhaussement  des  quais  du  gouverne- 
ment  

Port-Hilford — Améliorations  au  brise-lames 

Port-Félix— Quai  et  abords 

Porter's-Lake— Chenal  de  bateaux  jusqu'à  Three-Fathom- 
Harbour — Crédit  supplémentaire 

Pleasant-Harbour  et  Spiy-Harbour — Quais 

Pennant-Harboiir — Bnse-lames 

Port-Dufferin — Brise-lames  à  Smiley's-Point 

Port-Hastinn,  Quai  de — Crédit  supplémentaire 

Port-Hood,  Port  de — Ouvrages  en  fascines  et  en  pierres 
destinés  à  fermer  l'entrée  nord  du  port — Crédit  supplé- 
mentaire  

Petite-Rivière — ^Amélioration  et  réparation  du  barrage  de 
dérivation,  etc 

Pictou,  tie  de — E^nlèvement  des  ruines  du  quai  de  l'est,  et 
prolongement  de  la  nouvelle  charpente  en  caisson 
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Crédit. 


500  00 
2,600  00 

2,000  00 
1,150  00 
6,000  00 
3,000  00 
1,100  00 
2,000  00 
3,000  00 
1,600  00 
060  00 
800  00 
1,800  00 

600  00 

3,000  00 

1,600  00 
3,000  00 

1,000  00 
600  00 
2,000  00 
1,000  00 
2,000  00 
1,400  00 

6,176  00 

950  00 

5,000  00 
3,000  00 

3,000  00 
1,000  00 

1,000  00 

4,000  00 
2,000  00 
2,500  00 

2,000  00 
1,600  00 
4,000  00 
3,000  00 
4,000  00 


10,000  00 
1,176  00 
6,000  00 


Total. 
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472 


473 


TRAVAUX   PUBLICS— Swûe. 

(ImpuiabU  9ur  le  rtvenu) — Suite. 

Ports  et  rivières — SuUê, 

NouvdU-EcosBe — Fin. 

Port-Royal  (tle  Madame) — Quai — Crédit  supplémentaire 

Port-Hood,  Quai  de — ^Réparations  et  prolongement  du  talus 

Petit-Degrat-Inlet — ^Bloc  et  quai  y  relié 

Port-Maitland,  Brise-lames  de — Renforcement  du  bloc  le 
long  du  mur  du  large 

Pubnico-Head — Réparations  au  quai 

Quoddy,  Oe— Quai 

^ulnierviUe,  Brise-lames  du  quai  de — Réparations 

Spanish-Ship-Bay  (Liscomb)— -Quai  du  côté  ouest  de  la  baie. 

Sambro — Quai 

Skinner's-ODve— Ouvrages  de  protection  en  fascines  et  en 
pierre  À  l'extrémité  inténeure  des  jetées  et  dragage — 
Achèvement 

Scott's-Bay — Prolongement  du  brise-lames 

Short-Beach — Prolongement  du  .brise-lames 

Shelbume,  port  de— Quai  en  eau  profonde 

Scotch-Cove  (White-Point),  brise-lames  de — Crédit  supplé- 
mentaire  

Sydney-Mines— Quai  à  Barrington's-Cove 

Saint-Joseph — Port  pour  bateaux 

Tancook,  Ue — Brise-uunes  sur  le  côté  sud-ouest  de  Tanse 
du  Sud-Est — Crédit  supplémentaire 

Tupperville — Quai 

Tracadie-Harbour — Prolongement  du  mur  de  soutènement 
du  côté  ouest  de  Tentiie 

Three-Fathom-Harbour,  brise-lames — Réparation  et  réfec- 
tion  

Tenecape,  Brise-lames  de — Prolongement 

Toney-Kiver — ^Prolongement  des  jetées  de  protection  du 
chenal  à  l'embouchure  de  la  rivière 

Upper-Prospeot — ^Brise-lames 

Vogler's-Cove — Quai 

Wallace-Bridge--Quai 

West-Advocate — ^Brise-lames 

Wallace-Harboiir — Réparations    aux    vieilles    parties  des 
quais  de  l'Etat 

Westport— Quai 

Wooa's-Harbour — Curage  du  chenal  à  Cockawit-Pass. . . . 

Ile-du-Prinee-Edouard, 


Belfast — Réparations  et  réfection  de  la  jetée 

Brudenell — Quai  sur  le  côté  nord  de  la  rivière 

Franklyn-Point,  rivière  du  nord — Quai ^ 

Qraham's-Pond — Réparations  générales  et  renforcement  des 

jetées  à  l'entrée  du  port 

Hallfday's,  Quai  de — Réfection  et  réparation  à  la  tète  de  la 

jetée  et  réparations  générales  aux  abords,  etc 

Hickey's-Pier — Réfection  de  la  superstructure  de  la  tête  de 

la  jetée  et  réparations  générales  de  l'approche 

Higgins-Shore — Prolongement  de  la  jetée 

Hurd's-Point,  Quai  de — Réparations  et  réfections 

Long-Point — Brise-lames 

M'minegash,  Port  de — Prolongement  du  brise-lames  du  Nord 

Mount-Stewart — Quai  sur  la  rivière  Hillsborough 

Naufrage-Pond — Ouvrages  de  protection  à  l'entrée  du  che- 

naldu  port  des  bateaux 

Nine-Mile-Creek,  Quai  de — Réparations 
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3,200  00 
1,200  00 
3,000  00 

3,000  00 
600  00 
1,000  00 
1,600  00 
1,800  00 
3,000  00 


2,000  00 
2,000  00 
2,000  00 
8,000  00 

6,000  00 
6,000  00 
1,000  00 

7.260  00 
2,000  00 

1,200  00 

2,000  00 
3,000  00 

2,000  00 
3,000  00 
2,600  00 
1,600  00 
6,000  00 

2,000  00 
3,000  00 
3,000  00 


1,200  00 
2,000  00 
6,000  00 

1,000  00 

1,8C0  00 

1,600  00 
2,000  00 
1,100  00 
8,000  00 
3,760  00 
3,400  00 

3,000  00 
2,000  00 
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SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


473 


474 


TRAVAUX  PUBLICS— iSttite. 
(Imputable  êtar  U  revenw — Suite. 

Ports  et  RinàsBfl — Stnte. 

lU-du-Prinee-Edouard, — Fin. 


Red-Point,  Qiiai  de — Réparations  générales 

Rustico — ^Achèvement  des  réparations  et  renforcement  du 
brise-lames  du  côté  nord  de  l'entrée  du  port 

St-Peter's  (baie) — Brise-lames  du  côté  est  à  rentrée  du  port 
— Créait  supplémentaire 

Souris,  Kni^tVroint — Renforcement  du  brise-lames,  etc, 
— Crédit  supplémentaire 

Stur^;eon — Agrandissement  de  Textrémité  du  large  de  la 
jetée  et  exhaussement  de  l'approche 

Summerside — Brise-lames  du  port  de 

Tignish — Prolongement  des  jetées  pour  la  protection  du  che- 
nal du  port  du  côté  de  terre 

Vemon-River-Brid^  Port-Vemon)  — Débarcadère  du  côté 
ouest  de  la  rivière 

Wood-Islands — Améliorations  du  port 


Nouveau^Brufiêwick. 


Beaver-Harbour — Quai 

Boootouche — Chenal  à  travers  la  grève — Crédit  supplémen- 
taire  

Oap-Toimentine.  brise-lames  du — Jetée — Talus  en  moellons, 
etc — Crédit  supplémentaire 

C^Bald— Brise-lames— Jetée 

Campbellton,  quai  en  eau  profonde  de — Prolongement,  ré- 
parations, etc. — Crédit  supplémentaire 

Qiockfish — Prolongement  du  otlse-lames 

Cununinc's-Cove,  Deer-Island — Quai 

Dalhousie — Débarcadère  de 

Dorchester,  Quai  de — Prolongement — Crédit  supplémen- 
taire  

Dover — Quai  sur  la  rivière  Petitcodiac — Crédit  supplémen- 
taire  

Qaspereau — Rivière — Dragage 

Qrande-Anse,  Brise-lames  de — Pour  le  rattacher  à  la  grève 

Harvey-Bank — Quai 

Heron-Island — Quai 

Kouchibougouac — Améliorations  au  port 

Lamèque,  Quai  de — ^Améliorations 

Lomeville--Quai — Brise-lames 

LeonardsviUe,  Deer-Island — Réfection  et  prolongement  du 
quai 

Madawaska-River — Prolongement  de  la  digue  du  côté  est  de 
la  rivière  à  Eklmunston  et  réparation  à  la  nartie  de  la 
digue  endommagée  par  le  feu  en  septembre  1007 — 
Crédit  supplémentaire 

Miscou — Prolongement  du  ouai , 

liispec — Prolongement  du  orise-lames  de  l'est  ou  extérieur 
et  réparation  à  la  jetée  de  l'ouest 

MîH's-Pomt,  Quai  de — Crédit  supplémentaire 

New-Mills,— Quai 

North-Head,  Grand-Manan — Brise-lames 

Perdrix,  Station  de  quarantaine  à  l'tle  aux — Quai  en  char- 
pente le  long  du  côté  du  lai^  de  l'emplacement  du  nou- 
veau bâtiment  de  désinfection  et  remplage  en  terre  et  en 
pierre 

Quaco,  Port  de — Réfection  partielle  et  prolongement  de  la 
jetée  est — Crédit  supplémentaire 
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s     c. 


1,500  00 

2,000  00 

4,800  00 

5,000  00 

4,500  00 
25,000  00 

5,000  00 

2,500  00 
4,500  00 


5,000  00 

1  800  00 

4,000  00 
8,000  00 

10,000  00 
1,500  00 
2,500  00 
7,760  00 

7,000  00 

3,200  00 
8,000  00 
4,500  00 
5,000  00 
2,000  00 
2,500  00 
2,500  00 
8,000  00 

4,500  00 


8,000  00 
4,000  00 

3,500  00 
12,000  00 

5,000  00 
15,000  00 


5,000  00 
8,000  00 


S       €. 
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474  1 


475 


TRAVAUX  PUBLICS— 5«ite. 

(Imputable  êur  le  revenu) — Suite. 

Ports  bt  bivièbes — Suite. 

Nouveau-Brunewiek — îln. 

Richibouctou,  Port  de  —  Prolongement  des  jetées,  etc. 

Crédit  supplémentaire 

Richibouctou— -Cai) — Quai-brise-lames 

Richibouctou,  Quai  de — Crédit  supplémentaire 

Saint-André—Quai 

Seal-Cove — Ile  du  Qrand-Manan — Jetée-briae-lames 

Saint-George — ^Réfection  partielle  du  quai 

Vniitehead— Grand-Manan — Quai 

Saint-Jean — Rivière,   et  ses   tributaires — Construction   de 

quais  dans  les  eaux  des  estuaires 

Saint-Jean — Rivière — Levé   hydrographiçiue   entre    Frede- 

ricton  et  Woodslock,  en  vue  d'améliorer  la  navigation 
Stonehaven    (Clifton)  —  Brise-lames   de — ^Améliorations  et 

réparations 

Saint-Paul  (Caraquet  en  bas)  — Quai 

Saokville— Quai  sur  la  rivière  Tintamarre 

Shédiac— Quai 

Tracadie — Ouvrages  de  protection  du  chenal  et  phares. . . 
Welchpool— De  Ctopobello— Quai 


Qrtéhec. 

Anse-à-BeaufUs — Prolongement  de  la  jetée  de  l'ouest  et  du 

brise-lames 

Anse-à-la-Barbe — Brise-lames  de  1' — 

Anse-à-la-Orosse-Roche— Quai    sur  la    rivière    Saguenay — 

Réparations 

Anse-à-rilot — Débarcadère  de  V — Crédit  supplémentaire. . . 

Anse-aux-Oascons — Quai  de  V — Prolongement 

Anse-aux-Grisfonds — Prolongement  de  la  jetée  de  l'est 

Ayîmer— Quai  sur  le  lac  Desehênes 

Bécancoiu* — RiWère — Quai  près  de  l'embouchure 

Belœil — ^Jetées  conductrices  de— Rivière  Richelieu — Réfec-' 

tion  et  réparations 

Cacouna — Piolongement  du  quai 

Cap-Cove  (Anse-ou-Cap) — Prolongement  de  la  jetée 

Carleton — <^uai  de — Réparations ' 

Caughnawaga — Réfection  partielle  et  amélioration  du  quai 

sur  la  réserve  des  sauvages,  y  compris  le  dragage 

ChAteauguay — Quai  sur  la  rive  sud  du  lac  Saint-Louis,  entre 

Woodhmd  et  Bellevue — Crédit  supplémentaire 

Cèdres — Quai  des,  sur  le  canal  Soulanges  —  Réfection  et 

réparations 

Chicoutimi — Améliorations  du  port 

Contrecceur — Quai 

Coteau-du-Lac — Quai  du,  sur  le  canal  Soulanges — Réfection 

et  réparations 

Fort-Wiluam — Quai  sur  la  rivière  Ottawa 

G&spé — Quai  en  eau  profonde 

Georgeville — Quai  de — Réparations  aux  abords 

Grand-Métis  (Saint-Octave-de-Métis) — Quai-brise-lames  sur 

le  Saint-Laurent  à  l'embouchure  de  la  rivière  Métis. 
Grande-Rivière — Prolongement  du  quai  et  réparations  aux 

abords  du  chemin 

Grande-Vallée — Jetée-brise-lames  de — Réparations 

Grosse-lsle— Quai  de  l'hôpital  de  la  station  de  quarantaine  à 

la — Solde  dû  sur  le  nouveau  prolongement,  réparations 

à  la  vieille  partie  du  quai,  etc 
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s  o. 


4,600  00 
5,000  00 
7,000  00 
10,000  00 
6,000  00 
6,000  00 
2,600  00 

16,000  00 

6,000  00 

2,000  00 
6,000  00 
7,000  00 
2,000  00 
2,600  00 
6,600  00 


1,600  00 
6,000  00 

1,000  00 
2,000  00 
2,600  00 
1,500  00 
2,500  00 
6,000  00 

1,200  00 
2,600  00 
2,000  00 
1,600  00 

3,200  00 

2,000  00 

1,000  00 

40,000  00 

3,000  00 

1,000  00 

4,000  00 

10,000  00 

1,700  00 

6,000  00 

6,000  00 
10,000  00 


9,700  00 
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475 


SERVICE. 


TRAVAUX  PUBLICS— 5utte. 
(Imputable  sur  U  revenu) — Suite, 
Ports  bt  rivières — Suite. 
<M6A^— Suite. 

Ile-sux-Coudres — Quai  de  1' — Réfection  et  réparations. 

He-Verte — Quai  de  1' — Réparations — Crédit  supplémentaire 

He-Verte — Quai  sur  le  côté  sud  de  la  rivière  Verte 

Kaxnouraska — Ouai  de — Prolongement 

Knowlton-Landîng,,  lao  Memphremagog — Compléter  les  ré- 
parations du  quai 

T<achine — Brise-lames  en  pilotis  et  en  maçonnerie  à  l'extré- 
mité extérieure  du  quai  du  chemin  de  fer 

Lac  Avlmer — Quai  à  Stratford-Center 

Lao  Massawipi—Jetées 


Lac  Mégantio — Jetées — Crédit  supplémentaire 

Lao  Saint-Jean — Jetées — Réparations,  etc.,  dommag.  causés 

par  des  tempêtes  en  juin  1908.   Crédit  supplémentaire. 

La-Tu^ue— Quai  sur  la  rivière  Saint-Maurice 

Le-Petit-Débarquement,    rive    nord    du    Saint-Laurent — 

Quai 

Lévis — Quai  en  eau  profonde 


L'Islet,  Quai  de  —  Réparations 

Lonffue-Pointe,  île  de  Montréal — Quai  en  eau  profonde  sur 
la  rive  nord  du  Saint-Laurent 

Des  de  la  Madeleine — Brise-lames  et  jetées — Crédit  supplé- 
mentaire  

Maria — ^Prolongement  du  quai 

Matane — ^Jetée  de  protection  à  l'embouchure  de  la  rivière 
Matane,  côté  est 

Mistook — Quai  de,  lac  Saint-Jean — Réparations 

Montebello— Quai 

Montmagnv — Quai  sur  le  bassin — Pour  achèvement 

Malbaie — Quai — Elargissement  de  l'approche 

Natashquan— Jetée,  brise-lames  sur  la  rive  nord  du  Saint- 
Laurent 

New-Carlisle,  Quai  de — Réparations 

New-Richmond — Prolongement  du  quai 

Port  de  Nicolet — Réparations  à  la  jetée  à  l'embouchure  de 
la  rivière;  hangar  d'abri  et  dragage.  Crédit  supplé- 
mentaire  

Norway-Bay — Quai  sur  la  rivière  Ottawa 

Paspébiac-Est — Brise-lames 

Percé — Eperon  sur  le  côté  nord-est  du  débarcadère  de  South- 
Cove 

Petite  rivière  Bonaventure — Prolongement  de  la  jetée  de 
dérivation  sur  le  côté  est  et  protection  de  la  grève  sur  le 
côté  ouest,  à  l'embouchure  de  la  rivière 

Pointe-à-Brousseau  —  Brise-lames  —  Crédit  supplémentaire 
pour  l'achèvement  de  la  première  section 

Pointe-aux-Trembles  (en  bas) — Quai — Achèvement 

Port-Daniel — Quai — Réparations 

Port-Lewis — Quai — Réfection  et  réparations 

Québec — Quai  de  la  douane — Réparations  et  réfection  de 
l'escalier  en  avant  de  l'édifice 

Repentigny — Quai — Améliorations 

Rimouski — Quai — Revêtement  sur  le  côté  ouest  et  à  l'ex- 
trémité du  large 

Rivière  Beaudette — Quai  à  la  pointe  McKie,  sur  le  lac  Saint 
François  (comté  de  Soulanges) 

Rivière  Blanche — Quai — Prolongement  vers  l'est  du  pilier  de 
tête 


Crédit. 


S      c. 


2,500  00 
1,300  00 
2,200  00 
3,000  00 

1,000  00 

5,200  00 
3,000  00 
2,000  00 
1,000  00 

600  00 
3,000  00 

4,000  00 

50,000  00 

1,600  00 

5,000  00 

2,000  00 
3,000  00 

5,000  00 
2,000  00 
3,0(K)  00 
3,300  00 
5,000  00 

2,000  00 
4,600  00 
2,000  00 


4,000  00 
3,000  00 
3,000  00 

2,000  00 


1,000  00 

3,000  00 

16,200  00 

2,600  00 

1,000  00 

1,200  00 
1,600  00 

6,000  00 

5,000  00 

2,000  00 


Total. 


•     0. 
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SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


475 


TRAVAUX  PUBLICS— 5t*tte. 
(Imputable  9ur  le  revenu) — Suite. 

POBTS  ET  RIYIÈHES — Suite, 

Québec— &\ûte. 

Rivière  des  Bergeronnes — Enlèvement  des  cailloux 

Rivière  Bonaventure — ^Jetée  de  dérivation — Crédit  supplé- 
mentaire  

Rivière  Cap-de-Chatte — Prolongement  de  la  jetée  de  dé- 
rivation à  l'embouchure  delà  rivière 

Rivière  Girard — Quai — Prolongement 

Rivière  du  Lièvre — Débarcadères  ou  pontons  au  pied  des 
rapides  des  Pins,  en  amont  de  High-Falls,  en  aval  de 
High-Falls  et  à  Notre-Dame-de-la-Salette 

Rivière  du  Lièvre,  écluse  et  barrage — Réparations,  ouvrage 
de  protection. — Crédit  supplémentaire 

Rivière  du  Lièvre^écluse  et  barrage  aux  Petits-Rapides — 
Pour  payer  à  W .  J.  Poupore  en  règlement  complet  et 
définitif  de  toutes  créances  se  rattachant  au  contrat  de 
la  raison  sociale  de  Thompson  et  Poupore  pour  la  cons- 
truction de  ces  ouvrages,  montant  à  eux  accordé  par  le 
conseil  d'arbitrage  du  département 

Rivière  du  Loup  (en  haut) — Dragage  et  autres  améliorations 
près  de  l'embouchure.     Créait  supplémentaire 

Rivière  Maskinongé — Dragage.     Crédit  supplémentaire. . 

Rivière  Maskinongé — ^Amélioration  de  la  route  fluviale  à 
Saint-Didace 

Rivière  Quelle — Draga^.     Crédit  supplémentaire 

Rivière  Quelle — Quai— -Réparations  et  améliorations 

Rivière  Saint-Maurice — Dragage  de  chenaux  à  l'embouchure 
— Crédit  supplémentaire 

Rivière  Saint-Maurice — ^Améliorations  et  entretien  du  che- 
nal entre  les  Grandee-Piles  et  La-Tuque.  Crédit  supplé- 
mentaire  

Rivière  du  Sault-au-Mouton — Enlèvement  de  cailloux. .  . . 

Rivière  Trois-Pistolos — Enlèvement  de  cailloux,  etc.,  dan 
le  chenal  à  l'embouchure  du  bras  principal  de  la  rivière 

Rivière  Verte — Réparations  des  dommages  causée  à  la  digue 
par  des  amoncellements  de  glnce 

Rivière  Qttawa — Quai  à  L'Ange-Gardien  (Angers) 

Rivière  Qttawa — Dragage  du  chenal  dans  la  baie  de  la  Pen- 
tecôte  

Rivière  Saguenay — (^uai  sur  le  côté  nord-est,  près  de  l'em- 
bouchure de  la  rivière  aux  Vases 

Rivière  Saint-François — Brise-glace,  murs  de  protection,  etc 
— An  éliorations  et  réparations 

Rivière  Saint-François — Débarcadère  à  Saint-François-du- 
Lac,  sur  la  rive  ouest  de  la  rivière 

Rivière  Vamaska — Débarcadère  à  Saint  Michel-d'Yamaska 

Ruisseau  Leblanc — Quai — ^Brise-lames — Revêtement  de 
l'approche  en  cribwork 

Sabrevois  (Sainte-Anne-de-J — Quai — Réparations  et  réfec- 
tions du  quai,  y  compris  le  chemin  d'approche 

Shiçawake — Prolongement  du  briae-lames 

St-Andrews — Quai  sur  la  rivière  du  Nord 

Saint- André-de-Kamouraska — Quai — Prolongement 

Saint-e-Anne-de-la-Pocatière — Quai — Prolongement 

Sainte-Anne-de-la-Pérade — Pour  renforcer  les  ouvrages  de 
protection 

Sainte-Anne-de-Sorel — Débarcadère — Réfection  et  répara- 
tions  

Saint-Alexis,  Baie  des  Ha!  Hal — Prolongement  du  quai.. . . 

Saint-Charles-de-Caplan—^uai — Prolongement 
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s     c. 


1,500  00 

4,000  00 

2,000  00 
1,000  00 

4,000  00 
1,200  00 


32,280  88 

15,200  00 
14.200  00 

1,700  00 
8,000  00 
2,500  00 

15,000  00 


10,000  00 
1,000  00 

1,000  00 

2,200  00 
5,000  00 

20,000  00 

2,000  03 

900  03 

3,000  03 
2,000  0 

1,300  03 

1,003  0) 
1,000  0) 
4,600  01 
3,600  0) 
3,000  03 

1,760  0) 

1,000  00 
5,000  00 
5,000  00 


S     o. 
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53 


du 
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SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


476 


TRAVAUX  PUBLICS— Suite. 
(Imputable  êtw  U  revenu) — Suite. 

POBTB  BT  RIVIÈRES — '  UtU. 

Québee— Fin, 

8aint-Charle9-de-Limoilou — Quai  et  n  ur  de  protection    . 

Sainte-Croix— Quai 

Saint-Denis — Quai  sur  la  rivière  Richelieu 

Saint-Eloi  Quai  sur  la  rive  sud-ouest  de  la  rivière  à  la 
Loupe 

Sainte-Ijnilie  ^Leclereville) — ^Agrandir  le  caisson  isolé  et  le 
relier  au  nvage 

Ile  d'Orléans — Quai  de  Sainte-Famille — Prolongement. . . 

Hé  d'Orléans —  Quai  de  Saint-François  —  Achèvement  de 
l'abord  du  caisson  de  tête 

Saint-Godefroy— Quai — Ré]:)arations 

Saint-Hilaire— -Quai  sur  la  rivière  Richelieu 

Saint-Jean  desCnaillons — Quai,  y  compris  le  chemin  d'appro- 
che et  le  dragage 

Hé  d'Orléans,  Quai  de  St-Jean — Pontons  en  acier  pour  cales 
mobiles 

Lac  Saint-Jean — Quai  de  Saint-Jérôme — ^Achèvement. . . . 

Saint-Joeeph-de-Sorel — Quai  sur  la  rive  ouest  de  la  rivière 
Richelieu 

Saint-Joeeph-Letellier — Quai 

Saint-Laurent  (lie  d'O.) — Achèvement  de  réparât,  du  quai. 

Saint-Michel — Quai — AméUorations  et  réparations 

Saint-Nicolas — Képarations  du  quai 

Saint^Omer — Débarcadère 

Saint-Paul,  île  aux  Noix— Quai — Réparations 

Saint-Pierre-lcs-Becquets — Quai  et  aragage — Crédit  supplé- 
mentaire  

Saint-Sulpice — Quai 

Saint-Siméon — Qu&i — Prolongement — Crédit  supplément. . 

Saint-Zotique — Quai — Reconstruction  de  la  superstructure. 

Sorel — Brise-lames  en  pilotis  et  remplage  en  pierre  vis-à-vis 
la  rue  Elisabeth 

Tadoussac — Réparations  du  quai  à  l'Anse-à-l'Eau 

Tadoussac,  Port  de,  rive  nord  du  St-Laurent — Quai  sur  le 
côté  sud-est  de  l'tle  Tadoussac 

Trois-Rivières— Quai  à  charbon  en  eau  profonde  à  l'extré- 
mité ouest  du  port,  vis-à-vis  le  vieux  moulin  à  vent. . . 

Varennes — Quai 

Vaudreuil — Quai 

Rivière  Yamaska — Dragage — Crédit  supplémentaire 


OrUario. 


Ampr'or — Reconstruction  et  prolongement  du  quai 

Bayfield — Réparations  des  jetées 

Baysville — ;Quai  de — ^Agrandissement  du  quai  sur  le  côté  est 

de  la  rivière  South-Muskoka 

Bewdley — Quai 

Birdsall— Quai 

Rivière  Black — ^Améliorations 

476  \  Rivière  Blanche — Améliorations  sur  la  rivière  principale  et 

sur  la  branche  sud — Crédit  supplémentaire 

Rivière  Blanche— Quai 

Rivière  Blind — Quai — Agrandissement  autour  de  l'entrepôt 

pour  un  chemin 

Cheiûd  Burlington — Jet'5es — Reconstruction 

Inlet-Byng — ^Améliorations 

Cache-Bay — Quai  sur  le  lac  Nipissingue 
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2,700  00 
5,000  00 
5,500  00 

1,000  00 

3,C00  00 
4,000  00 

5,000  00 
1,400  00 
5,000  00 

2,000  00 

1,400  00 
2,000  00 

3,000  00 
5,000  00 
3,500  00 
1,800  00 
3,000  00 
3,000  00 
1,000  00 

14,000  00 
2,500  00 
8,600  00 
6,000  00 

2,500  00 
500  00 

5,000  00 

20,000  00 
3,000  00 
4,500  00 

10,000  00 


4,000  00 
1,800  00 

600  00 
1,000  00 
3,8.50  00 
3,000  00 

5,000  00 
5,000  00 

1,500  00 
30.000  00 
10.000  00 

2,000  00 
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476- 


SERVICE. 


TRAVAUX  PUBLIC»— 5tttte. 
{Imputable  êur  le  revenu) — Suito. 
Ports  et  rivières — Suite. 
Ontario — Suite. 


Callander — ^Prolongement  du  quai. 

Cap  Croker — ^Addiuon  d'un  caisson  de  tète  au  auai  sur  le 
côté  sud  du  portage  à  travers  la  réserve  des  indiens,  le 
département  des  affaires  indiennes  devant  contribuer 
une  somme  égale 

Chute-à-Blondeau — Quai — Crédit  supplémentaire. 

Quai  de  Colchester,  sur  le  lac  Erié — ^Prolongement. 

Port  de  Collingwood — ^Amélioration 


Baie  de  Colpoy — Cribwork  entre  les  piles  de  TafTproche  et 
réparations  et  améUon 


améliorations  à  la  structure  du  quai. . 

Ourtis-Landing — Quai 

Pointe  Dawson — Quai  de  la,  lac  Témiscamingue — Achève- 

vement 

Rivière  Détroit — ^Protection  de  la  rive  est  dans  le  township 

de  Morgan 


Qoderich,  Port  de — Réparation  auxjetées 

Goderich,  Brise-lames  au  port  de — Cfrédit  supplémentaire. . 
Goderich,  Port  de — Pour  solder  les  créances  de  Smeeth  et 

McGillicuddy  relatives  à  la  construction  du  <iuai 

Grand-Bend — ^Améliorations  du  port 

Gravenhurst — Quai  sur  le  lac  Muskoka 

Haileybuiy — ^Améliorations  du  port 

Hamuton — ^Améliorations  du  port 

Rivière  Head — Améliorations 

Hilton,  île  St-Joseph — Réparations  au  quai 

Honora — Quai — Prolongement 

De  Juniper — Quai 

Keamey — Quai 

Kingston — Bassin  de  radoub — Améliorations 

Kingston — Réfection  du  mur  de  protection  en  cribwork  le 

long  de  la  rive  nord  du  lac  Ontario  en  arrière  du  terrain 

du  collège  militaire  royal 

Kingsville — Port  de — Réparations  au  débarcadère 

Lakefield — Nouveau  quai  en  béton  sur  la  rivière  Otonabee, 

en  aval  du  chemin  de  Block,  y  compris  le  dragage  de  Tap- 

proclie 

Lakefield,  Vieux  quai  de — Reconstruction  de  la  superstruo- 

ture,     etc 

Lac  Nipissingue — ^Amélioration  de  la  navigation  aux  étroits 

dans  la  baie  West  et  jusqu'à  Monetteville 

Lakeport — Restauration  du  quai 

Leamington,  lac  Erié — Clayonnages  sur  le  côté  est  du  quai 

de  iPEtat 

Little-Current — ^Amélioration  du  chenal  nord  dans  la  baie 

Géorgienne — Crédit  supplémentaire 

Maçietawan — Quai  sur  la  rivière  Magnctawan 

Rivière  Bfagnetawan — ^Amélioration -»  de  la  navigation  en 

amont  de  Keamey 

Baie  Martineau,  lac  Témiscamingue — Quai 

Ruisseau  McGregor — Réfection  des  ouvrages  de  protection 

de  la  rive  à  Chatham — Crédit  supplémentaire 

Meaford — ^Améliorations  du  port — Crédit  supplémentaire. . . 
Michipicoten — lac  Supérieur — Quai  sur  la  nvière  Michipi- 

coten 

Rivière  Montréal — Améliorations  aux   rapides  de  Pork — 

Crédit  supplémentaire 

Rivière  Montra — Quai  sur  le  lac  Témiscamingue 

New-Liskeard — Améliorations  du  port 
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Crédit. 


S     o. 


1,000  00 


2,000  00 

2,000  00 

4,000  00 

25,000  00 

2,500  00 
1,000  00 

950  00 

5,000  00 

3,300  00 

29,000  00 

4,205  93 
5,000  00 
4,000  00 
4,000  00 
15,000  00 
2,850  00 
2,000  00 
2,800  00 
1,500  00 
1,000  00 
1,500  00 


10,000  00 
1,000  00 


5,000  00 

4,050  00 

3,000  00 
2,000  00 

1,200  00 

50,000  00 
1,200  00 

3,000  00 
2^000  00 

5,000  00 
13,700  00 

3,000  00 

16,000  00 
3,000  00 
5,000  00 


Total. 


S     c. 
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55 


du 
erédit. 


SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


476 


477 


TRAVAUX  PUBLICS— 5tttte. 

(Imputable  mr  le  revenu) — Suite. 

Ports  kt  myiàsKS — Suite. 

Ontario — Fin. 

Village  de  Nipissing — Quai  en  pilotis  'sur  la  rivière  South 

Pany-Sound — Prolongement  du  auai 

De  de  la  Pointe-Pelée— Quai  de  l'ouest — Prolongement  et 
améliorations 

Port-Elçin — Prolongement  et  réparation  du  débarcadère,  et 
enlèvement  d'épaves 

Port-Stanley — Améliorations  du  port — Crédit  supplémen- 
taire  

Port-Stanley,  lac  Erié — Clayonnage  du  côté  droit  de  l'entrée 
du  port 

Baie  Providence,  île  Bianitouline — Prolongement  du  quai 

Rivière  La-Pluie — Amélioration  du  chenal  des  bateaux  à  va- 
peur à  l'embouchure  de  la  rivière — Crédit  supplémen- 
taire  

Richard's-Landing,  tle  Saint-Joseph — Réparations  à  la  jetée. 

Rivère  Otonabie — Keconstruction  du  quai  et  réparations  à 
Peterboro' 

Fleuve  Saint-Laurent — Amélioration  du  chenal  canadien 
entre  Kingston  et  Brockville 

Rivière  Sydenham — Enlèvement  de  billes  submergées, 
chicots,  etc.,  dans  le  bras  de  l'est 

Quai  de  Rosqx>rt  sur  la  rive  nord  du  lac  Supérieur — Crédit 
supplânentaire 

Quai  du  Saut-Sainte-Marie — Addition  du  côté  ouest 

SeaguU,  lie  Saint-Joseph — Ouai 

Sibley-Harbour,  côté  nord  du  lac  Supérieur,  vis-à-vis  l'îlot 
de  Silver — Quai , 

Silver-Centre — Qua»  du  côté  ouest  du  lac  Témiscamingue . 

Southampton — rrolongement  et  réparations  au  quai  munici- 
pal.    Crédit  supplémentaire 

Rivière  de  la  Nation-du-Sud — Amélioration  du  cours  d'eau, 
V  compris  dragage 

Rivière  des  Espagnols — Améliorations 

Lac  à  la  Grive — Rivière  Sevem — Hausse  mobile  du  barrage 
à  la  chute  de  McDonald 

TiflBn-Harbour — ^Améliorations.     Crédit  supplémentaire 

Thessalon — ^Améliorations  au  port 

Tobermory-Harbour — Estacaaes  de  déviation 

Victoria-Harbour — ^Améliorations 

Brise-lames  de  Wiarton,  jetée — Reconstruction  de  la  super- 
structure, dragage,  etc.     Crédit  supplémentaire. . . . 

Whitby — Améliorations  du  port 

Quai  cie  l'île  White-Cloud — Crédit  supplémentaire 


Manitoba. 

Oimli — Mur  de  protection  du  côté  ouest  du  lac  Winnipeg, 
au  sud  du  quai  de  l'Etat 

Lac  I>auphin — Abaisser  le  niveau  du  lao  en  enlevant  les 
obstructions  oui  gisent  dans  le  lit  de  la  rivière  à  la 
Mousse— Crédit  supplémentaire 

Rivière  Assiniboine — Améliorations  près  de  Portage-la- 
Prairie 

Rivière  Winnipeg — Enlèvement  d'obstructions  dans  les  ra- 
pides Manitou 

iWinnipeg-Beach-Harbour — Jetée  de  protection 
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1,000  00 
6,000  00 

5,000  00 

6,000  00 

20,000  00 

6,300  00 
6,000  00 


6,000  00 
3,000  00 

6,000  00 

16,000  00 

1,000  00 

3,000  00 
4,000  00 
2,000  00 

2,000  00 
4,000  00 

16,000  00 

10,000  00 
6,000  00 

2,600  00 

60,000  00 

4,000  00 

3,600  00 

76,000  00 

6,000  00 
6,000  00 
3,400  00 


4,600  00 

3,000  00 

6,000  00 

2,600  00 
7,600  00 
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Total. 


478 


479 


TRAVAUX  PUBLICS— Sutte. 
(ImpulMé  9ur  le  revenu) — Suite. 

PORT8   ET   RIVIÈRES — Suite. 

Saakatchetoan  et  Alberta, 
Lac  de  la  Dernière-Montagne — ^Améliorations  de  la  voie  na- 


vigable.— Crédit  supmémentaire 


Petit  lac  des  Esclaves — ^Four  compléter  des  améliorations 
provisoires  urgentes 

Rivière  Saskatchewan-nord — Enlèvement  de  cailloux  vis-à- 
vis  Prince-Albert 


Colombie-Britannique. 

Quai  de  la  rivière  Campbell — Pour  compléter 

Kivière  Columbia — Pour  rembourser  à  la  Big-Bend  Lurober 
Co.  de  la  dépense  par  elle  faite  pour  enfoncer  une| 
rangée  de  pilotis,  pour  le  prolongement  de  la  digue  en 
aile  construite  à  Arrow-Head  par  le  gouvernement 
fédéral  (et  dont  le  tiers  a  été  enlevé  du  côté  du  large 
en  1906),  afin  de  protéger  le  terrain  d'empilement 
dépendant  de  sa  scierie  et  de  prévenir  de  sérieux  dom- 
mages   

Rivière  Duncan  —  Enlèvement  d'obstructions  en  aval  de 
Healey  VLanding 

Rivière  Fraser — Ouvrage  de  protection  à  Chilliwack,  le 
gouvernement  local  y  contribuant  pour  une  somme 
égale 

Rivière  Fraser — Ouvrage  de  protection  à  Matsqui,  le 
gouvernement  1  cal  y  contribuant  pour  une  sonmie 
^^e 

Rivière  Fraser — Améliorations  au  chenal  des  navires  et  ou- 
vrages de  protection.     Crédit  supplémentaire 

Rivière  Fraser — Quais  et  pontons-débarcadères 

Quai  de  la  baie  Hardy — Réfections  et  réparations 

Rivière  Harrison — Améliorations 

Nanaimo-Harbour — Dragage— Crédit  supplémentaire. . .  . 

Nanaimo-Harbour — Pontons-débarcadèrês  sur  l'inlet  Com- 
mercial  

Décharge  du  lac  Nitinat — Enlèvement  d'obstructions.  . 

Rivière  Okanagan — Améliorations  du  chenal  navigable 
entre  le  lac  Okanagan  et  le  lac  du  Chien 

Quai  de  Quatsino — Achèvement 

Quai  du  lac  Shuswap — Achèvement  des  approches,  dragage 
dans  le  bras  au  Saumon 

Sidney — Quai 

Rivière  Spillumcheen — ^Réparations  aux  ouvrages  de  protec- 
tion à  Enderby 

Rivière  Stickeen — ^Amélioration  du  chenal  navigable  entre 
Glenora  et  Telegraph-Creek 

Améliorations  à  la  rivière  Thompson — Crédit  supplémen- 
taire  

Baie  Union,  côté  est  de  l'île  Vancouver — Quai 

Haut  de  la  rivière  Fraser — Améliorations  à  la  navigation  en 
amont  de  Quesnel 

Haut  de  la  rivière  LiUooet — Débarrasser  le  chenal  des  ob- 
structions  

Vancouver-Harbour — Dragage  de  la  batture  Parthia  et  du 
premier  étroit 

Victoria-Harbour — Dragage,  enlèvement  de  cailloux,  etc. — 
Crédit  supplémentaire 

Lac  des  Bois  et  lac  Long,  district  d'Okanagan — Ouverture 
d'un  chenal  pour  bateaux  entre  ces  lacs,  etc. — Crédit 
bupplémentafre 
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20,000  00 
5,000  00 
2,000  00 

1,600  00 


2,384  85 
'  2,50/  00 

2,500  00 

5,000  00 

100,000  00 

24.000  (H) 

2,000  00 

10,000  00 

5,000  00 

2,500  00 
5,000  00 

5,000  00 
1,000  00 

2,500  00 
7,000  00 

2,500  00 

6,000  00 

10,000  00 
5,000  00 

5,000  00 

3,000  00 

25,000  00 

10,000  00 

3,000  00 
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ToCdL 


480 


481 


482^ 


4S4 


TRAVAUX  PUBLICS— 5wite. 

(Imputable  9ur  le  revnue) — Suite. 

Ports  bt  rtviAiubs — Fin, 

Territoire  du  Yukon. 

Améliorations  à  la  rivière  Lewes  et  au  fleuve  Yukon — Crédit 
supplémentaire 


Dragage. 

Dragage,  provinces  maritimes — Crédit  supplémentaire. . . 
Dragage,  Québec  et  Ontario — Crédit  supplémentaire. . . . 
Nouvel  outillage  de  dragage — Provinces  maritimes — Crédit 

supplémentaire 

Nouvel  outillage  de  dragage — Ontario  et  Québec — Crédit 

supplémentaire 

Nouvel  outillage  de  dragage — Saskatchewan  et  Alberta. . 
Nouvel  outillage  de  dragage — Colombie-Britannique 


Qlissoirs  et  barrages  flottants. 

District  de  la  rivière  Trent  et  Newcastle — Améliorations 
aux  chutes  Burleigh 

District  du  Saint-Maurice — Améliorations  des  elissoirs  et 
des  barra^  flottants  pour  faciliter  le  flottage  et 
Femmagasinage  des  billes,  etc. — Crédit  supplémentaire. 

P    NTS    INTERPROVINCIAUX. 

Pont  du  Chapeau  au-dessus  du  chenal  de  la  Culbute,  rivière 
Ottawa — Nouvelle  structure  en  acier  sur  piles  et  culées 
en  béton.  Le  gouvernement  de  Québec  devant  con- 
tribuer $4.000 

Pont  interprovincial  sur  la  rivière  Ristigouche  à  Métapédia  ; 
les  gouvernements  de  Québec  et  du  Nouveau-Bruns wick 
devant  contribuer  chacun  $5,000  00 

Pont  du  Témiscaminguo-Nord  sur  la  rivière  des  Quinse,  le 
gouvernement  de  Québec  devant  contribuer  $15,000. . 

Ponts  de  l'Ottawa. 

Ottawa — Pont  Dufferin  et  pont  des  Sapeurs,  ponts  de  Hull 
et  pont  Union,  ainsi  que  les  abords  de  ces  ponts — 
Réparations,  auditions,  etc 

Pont  de  Shellmouth,  sur  la  rivière  Asainiboine,  achèvement. 


Lignes  télégraphiques. 
Provinces  Maritimes. 

Lignes  télégraphiques  du  Cap-Breton  ■ — 

(a  Meat-Cove  —  Section  Svdney-Nord  et  Port»Hawkee- 
bury — Prolongement  de  l'embranchement  de  Grand- 
River-Station  jusqu'au  pont  Victoria  et  à  la  baie  d 
Lewis 

(b  Prolongement  de  l'embranchement  S3rdney-Nord  et 
Eskasoni  jusqu'à  Grand-Narrow^ 

(c  Embranchement  de  Strathlome  sur  la  section  Mabou- 
Cheticamp  et  Meat-Cove,  par  voie  de  Wycocomagh 
jusqu'à  OrangeviUe 

(d  IJgne  de  ceinture  de  St.  Peters. — Section  Scatarie 
jusqu'à  Framboise-Nord 
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$  e. 


2,500  00 


850,000  00 
300,000  00 

300,000  00 

200,000  00 

30,000  00 

150,000  00 


825  00 
12,300  00 

10,000  00 

10,000  00 
15,000  00 


15,000  00 
2,800  00 


1>200  00 
2,000  00 

3,000  00 
200  00 


$     o. 
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486 


487 


488 


TRAVAUX  PUBLICS— 5utte 

(Imputable  sur  le  revenu.) — Suite. 

Lignes  téléoraphiquiss — Fin, 

Québec. 

Ligne  terrestre  de  Baie-Saint-Paul  et  Saint-Placide 

Ligne  terreutre  du  côté  nord-est  de  la  rivière  Saguenay- 
Pro.ongement.  de  Péribonka  vers  le  nord 


Saskatchewan  ei  Alberta. 

Ligne  de  télégraphe  Eklmonton-Athabaska — 

Prolongement  d'Athabaska-Landing  vers  Peace-River- 
Landing  par  voie  du  côté  sud  du  Petit  Lac  des  Esclaves. 

Moose-Jaw — ^Wood-Mouutain — Ligne  Willow-Bunch 

Renouvellement  des  poteaux  et  réparations  aux  cons- 
tructions, clôtures,  etc 

Ligne  terrestre  de  la  ville  de  Kamsack  à  l'agence  des  Indiemi 


de  Kamsack,  à  être  exploitée  par  le  téléphone 
aphe  Qu'Appelle-Eomonton — 


Ligne  de  télégrai^     ^       ..  

(a)  Nouveau  oureau  de  télégraphe  et  logement  du  télé 
graphiste  à  Moose 

(b  Nouveau  bureau  de  télégraphe  et  logement  du  télé- 
graphiste à  Fort-Qu' Appelle 

(c  Renouveler  des  poteaux  sur  la  ligne  de  ceinture  de 
Lloydminster,  de  façon  qu'elle  suive  la  voie  publi- 
que en  certains  endroits 

(d  Reconstruction  de  parties  de  la  ligne-mère  situées 
à  t  .vers  champs  le  long  des  routes  dans  le  voisi- 
nage d'E^dmonton,  etc.,  et  réparations  aux  cona- 
tructions,  clôtures,  etc 

(e  Bureau  de  télégraphe  et  logement  du  télégraphiste 
à  Lloydminster 

(f  Nouveau  bureau  "  de  télégraphe  et  logement  du 
télégraphiste  à  Battleford 

(g  Nouveau  bureau  de  télégraphe  et  logement  du 
télég^phiste  au  lac  la  Selle 


Cclombie-BrUannique. 

Ligne  Golden- Windermere — Bureau  de  télégraphe  et  loge- 
ment du  télégraphiste  à  Wilmer  et  ix)teaux  neufs  sur 

une  partie  de  la  ligne 

Kamloops — Réseau  de  télégraphe  d'Okanagan — Fils  addi- 
tionnels dans  La  section  Vemon-Kelown   

Ligne  Nansômo-Comox — Renouvellement  d'une  partie  des 

poteaux  entre  Comox  and  Qualicum,  etc 

Ligne  de  télégraphe  de  la  vallée  de  la  Thompson  du  Nord— 

Lime  terrestre  de  Kamloops  à  Fennell 

Ligne  de  télégraphe  sur  la  côte-îest  de  l'île  Vancouver — Pro 

longement  de  Comox  à  la  rivière  Campbell 

Lignes  de  téléphones  de  l'île  Vancouver — 

Ça  Réseau  cle  l'île  Salt-Spring-  Prolongement  de  la  ligne 
sur  l'île  Pender  et  de  la  aux  îles  Mayne  et  Galiano 

aussi  de  l'île  Cabriola  à  la  ville  de  Nanaîmo 

(b  Victoria  —  Ligne  du  cap  Williams — Prolongement  de 
Colwood  à  Metchosin,  sur  l'île  Vancouver 


Territoire  du  Yukon. 

Bureau  de  télégraphe  et  bureau  de  poste  d'Atlîn  sur  la  ligne- 
mère  (Ashcroft-Dawson) — Paiement  de  SI ,  660  à  James 
Trodden  pour  immeuble  acheté  de  lui  à  Atlin  en  mars 
1900  pour  le  télégraphe  et  la  poste,  av^c  intérêt  accu- 
mulé sur  le  prix  d^icnat  à  cinq  pour  cent  par  année . 
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1,603  00 
1,000  00 


10,000  00 

3,360  00 

460  00 

1,200  00 
2,000  00 

3,000  00 

1,276  00 

2,200  00 

1,000  00 

220  00 


2,300  00 
4,600  00 
1,000  00 
6,000  00 
5,000  00 

6,000  00 
1,000  00 


2,350  00 


S      0. 
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BERVICE. 


TRAVAUX  PUBLICS— 5uito. 


(Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 


Divers. 


Etudes  et  inspections — Crédit  supplémentaire 

Ingénieurs —Appointements  des  ingénieurs,  inspecteurs, 
surintendants,  dessinateurs,  conunis  et  messagers,  non- 
obstant les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil — 
Crédit  supplémentaire 

Services  provisoires  de  commis  et  autres  employés  y  com- 
pris ceux  dont  l'emploi  a  commencé  depuis  le  1er  juillet 
1882,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service 
civil — Crédit  supplémentaire 

Pour  la  construction  de  barrages  pour  Pemmagasinement 
de  l'eau  et  d'ouvrages  pour  la  direction  des  eaux  dans 
le  haut  de  la  ri\'ière  Ottawa  et  de  ses  affluents;  le  Gou- 
verneur en  conseil  devant  conclure  des  arrangements 
satisfaisants  avec  les  intéressés  qui  doivent  construire 
à  leurs  propres  frais  un  barrage  dans  l'Ottawa  d'une 
rive  à  l'autre  en  amont  des  chutes  de  la  Chaudière.  . 

Commis,  des  grandes  eaux  limitrophes,  y  compris  les  paie- 
ments autorisés  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du 
service  civil— Crédit  supplémentaire  pour  la  détermi- 
nation et  la  démarcation  de  la  frontière  internationale 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  depuis  la  rivière 
Pigeon  jusqu'à  Saint-Régis,  ainsi  que  prévu  à  l'article 
#  du  traité  du  11  avril  1908 

Galerie  Nationale  des  Beaux-Arts,  Ottawa,  y  compris  l'achat 
de  tableaux  par  un  jury  d'artistes 

Monument  à  La  mémoire  de  feu  l'honorable  George  Brown. 

Monument  à  la  mémoire  de  feu  l'honorable  d'Arcy  McGee. 

Pour  paj^er  aux  héritiers  de  feu  Angus  McPherson,  qui,  le  12 
février  1908,  a  été  frappé  à  mort  par  de  la  glace  et  de  la 
neige  tombées  du  toit  de  l'édifice  public  de  Karrie,  en  rè- 
glement complet  et  final  de  toute  demande  d 'indemnité. 

Indemnité  à  Sydney  J.  Dale  en  extinction  complète  de 
tout  droit  résultant  de  blessures  subies  par  lui  sur  la 
drague  de  l'Etat  Nakuap,  en  iuin  1907,  pendant  qu'il 
était  employé  comme  homme  d  équipage 

Allocation  de  commisération  à  Bélivar  KobiUard  pour  bles- 
sures reçues  par  lui  le  16  octobre  1905,  pendant  qu'il 
travaillait  comme  journalier  à  la  reconstruction  de  l'hôtel 
des  postes  de  la  cité  d'Ottawa,  sous  la  surveillance 
directe  des  officiers  du  ministère  des  Travaux  publics .  . 

Gratification  égale  à  deux  mois  de  salaire  à  la  veuve  de  feu 
John  Pascoe,  contremaître,  en  charge  de  l'outillage  de 
forage,  employé  par  le  département  des  Travaux  pu- 
blics dans  le  port  de  Victoria 

Gratification  égale  à  deux  mois  de  salaire  à  la  veuve  de  feu 
John  Harvej'.  oontremattre  de  glissoir,  à  Amprior.  . .  . 

Gratification  éspue  à  deux  mois  de  salaire  k  Miss  Jessie 
Murray,  fille  de  feu  James  Murray,  jardinier  du  parle- 
ment  

Gratification  égale  à  deux  mois  de  salaire  &  la  veuve  de  feu 
Séraphin  Champagne,  charpentier  employé  aux  ateliers 
du  gouvernement,  à  Ottawa 
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Ci^dlt. 


S     0. 


Total 


•      0. 


10,000  00 

10,000  00 

5,000  00 

75,000  00- 

16,000  00 

15,500  00 
10,000  00 
10,000  00 

1,000  00 

500  00 

500  00 

244  00 
130  00 

106  75 

117  00 
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Crédit. 


Total. 


TRAVAUX  PUBLICS— /•in. 


(Imputable  ti*r  le  revenu} — îln. 


Divers — Fin, 

Gratification  égale  à  deux  mois  de  salaire  à  la  mère  de  feu 
Thoe.  Hogan,  employé  aux  ateliers  du  gouvernement  à 
Ottawa 

Gratification,  égale  à  deux  mob  de  salaire  à  la  veuve  de  feu 
J.  Blanchard,  contremaître  aux  travaux  du  port  de 
Shippegan 

Gratification  écale  à  deux  mois  de  salaire  à  la  veuve  de  feu 
J.  W.  Jorcutn,  de  la  section  d'architecture  du  ministère 
des  Travaux  publics 

Gratificat'on  égale  à  deux  mois  de  salaire  à  Mrs.  Catherine 
CNeill,  Toère  de  feu  Angus  O'Neill,  du  personnel  d'élec- 
triciens du  ministère  des  Travaux  publics,  à  Ottawa 


SUBVENTIONS  POSTALES  ET  MARITIMES. 


490 


Service  do  steamers  entre  le  Canada  et  T Australie 

Crédit  supplémentaire  pour  voyages  supplémentaires  Quo- 
tidiens entre  Baddeck  et  Grand-Narrows,  se  raccorcumt 
avec  trains  express  en  été 

Crédit  supplémentaire  pour  service  entre  le  Canada,  le 
Japon  et  la  Chine 

Crédit  supplémentaire  pour  service  de  steamers,  durant  la 
saison  de  1908-09,  entre  Svdney  et  la  baie  Saint-Lau- 
rent, avec  escale  aux  ports  intermédiaires 

Crédit  supplémentaire  pour  service  de  steamers  entre  Ttle  du 
Prince-Edouard,  le  Cap-Breton  et  Terre-Neuve 

Crédit  supplémentaire  pour  service  de  steamers  entre  Pictou, 
Murray-Harbour,  Georgetown  et  Montague-Bridge,  y 
compris  Souris,  I.-P.-E.,  et  Port-Hood  et  Port-Hawkee- 
bury 

Crédit  supplémentaire  pour  service  de  steamers  entre  St- 

Jean,  N.-B.,  et  Blarsaretville,  Port-Lome,  Port-George, 
Hall's-Harbour,  Harbourville  et  Morden,  N.-E 


401 


SERVICE  MARITIME  ET  FL    VIAL. 

Bateau  pour  le  service  des  phares  et  bouées  de  la  baie  de 
Fundy,  en  remplacement  du  Lansdoume 

Steapiers  de  l'Etat — Crécl/t  supplémentaire  pour  steamers 
de  l'Etat,  y  compris  dommages  par  abordage  entre  le 
MUwttukee  et  le  Montcalm 

Gratification  de  sauvetage,  y  compris  les  stations  de  sauve- 
tage— Crédit  supplémentaire 

Enquêtes  sur  les  naufrages — Crédit  supplémentaire 

Observations  des  marées — Nouvelles  observations  des 
marées  dans  la  Colombie-Britannique,  et  amélioration 
des  tableaux  de  marées 

Montant  payé  sous  protêt  par  le  gouvernement  de  l'I.-du-P.- 
E.  pour  le  transport  et  la  manuteùtion  du  foin  durant 
l'hiver  1904-06 


S     o. 


S     c. 


104  00 

104  oa 

200  00 
122  00 


180,509  00 

825  00 
48,666  66 

5,000  00 
4,000  00 

3,000  00 
1,000  00 


75,000  00 


100,000  00 

8,000  00 
3,000  00 


2,000  00 
4,000  00 


6,602,805  34 


243,000  66 
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492  1 


403 


TRAVAUX  PUBLICS. 


(Imputable  sur  le  capital.) 


Ministère  de  la  marine. 

Indemnité  à  William  Paul,  jun.,  pour  dommages  éprouvés 
par  le  steamer  Préfcntaine  clans  un  abordage  avec  le 
remorqueur  de  TEtat  ChampUnn  le  6  octobre  1902,  par 
suite  de  néglisenoe  et  de  non  observation  des  règlements 
de  la  navi^tlon  de  la  part  des  officiers  du  remorqueur 

Gratification  à  la  mère  de  feu  Joseph  Charbonneau,  en  son 
vivant  deuxième  lieutenant  à  bord  du  steamer  de 
l'Etat  Lady  Grey,  tué  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 


PHARES  ET  SERVICE  COTIER. 

Entretien  et  réparation  des  phares  —  Crédit  supplémen- 
taire  

Crédit  supplémentaire  pour  salaires  des  gardiens  do  phares. 

Crédit  supplémentaire  pour  le  trail  de  ut  Colombie-Britan- 
nique  

Réparations  à  la  route  maritime  sur  la  cAte  de  Graspé 

Crédit  supplémentaire  pour  l'affrètement  des  steamers  em- 
dbyes  à  tenir  le  cnenal  libre  à  la  traverse  du  F6ur-à- 
Chaux  (Lime  Kûn  Craaeing),  rivière  Détroit 

Crédit  supplémentaire  pour  améliorations  à  Parry-Sound. 

Crédit  supplémentaire  pour  l'achat  et  l'amélioration  d'un 
terrain  pour  le  ministère,  à  Saint-Jean,  N.-B 

Enliptien  de  chantiers  maritimes 

Créait  supplémentaire  pour  l'administration  du  pilotage.. 

Paiement  de  pensions  de  $300  à  chacune  des  personnes 
suivantes:  Louis-Edmond  Morin,  Laurent  Qodbout, 
Jean-Baptiste  Tremblay,  Hubert  Raymond,  Charles 
Brown,  Pierre  Gobeil,  Edmond  Larochelle,  Adelme 
Pouliot,  Elséar  Deerosiers,  Napoléon  Rioux,  L.-O.-B. 
Qautron  dit  Larochelle  et  Charles-Hermie  Bemier 

Service  de  signaux  à  la  Grosse-Ile,  à  l'islet  et  à  Ttle  Amherst 

Etablissement  et  entretien  d'un  phare  flottant  à  la  Pointe- 
Pelée,  Uc  Erié 


494 


INSTITUTIONS    SCIENTIFIQUES    ET    RELEVÉS 
HYDROGRAPHIQUES. 

Ministère  de  l'intérieur. 


Etudes  astronomiques — Enquête  sur  les  droits  respectifs 
qu'ont  le  Canada  et  les  Etats-Unis  sur  les  eaux  des 
rivières  de  Sainte-Marie  et  du  Lait  (Milk).  (Des  paie- 
ments pourront  être  faits  sur  ce  crédit  à  W.  F.  King, 
nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil) . . 

Etudes  astronomiques — Crédit  requis  par  suite  du  traité  de 
délimitation  des  frontières,  ratine  récemment  par  le 
Sénat  des  Etats-Unis,  le  montant  devant  être  ajouté  à 
celui  de  l'article  concernant  les  études  et  la  démarcation 
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s     c. 


7,000  00 
500  00 


80,000  00 
30,000  00 

40,000  00 
2,000  00 


10,000  00 
30,760  00 

50,000  00 

10,000  00 

1,550  00 


3,600  00 
1,000  00 

30,000  00 


10,000  00 


S   c. 


7,600  00 


289,900  00 


ANNEXE 


Digitized  by 


Google 


62  Chap.  4.  Loi  des  subsides^  No  4. 

ANNEXE  "R— Suite. 


7-8  Ed.  Vil 


du 
crédit. 


494 


495 


496 


SERVICE. 


INSTITUTIONS  SCIENTIFIQUES  ET  RELEVÉS 
H  YDROGRAPHIQUES— /"tn. 

Ministère  de  l'intérieur — Fin, 

des  frontières  du  Canada  et  les  travaux  astronomiques 
et  géodésiques  du  ministère  de  l'Intérieur,  y  compris 
la  dépense  casuelle  de  l'observatoire  fédéral.  Les  ap- 
pointements dos  arpenteurs,  de  leurs  aides  et  des  em- 
ployés surnuméraires  à  l'observatoire,  pourront  être 
payés  sur  ce  crédit  à  des  chiffres  excédant  $500  i>ar  an, 
nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil. . . 

Ministère  de  la  Marine  et  des  PAcheries. 

Construction,  achèvement  et  équipement  d'un  steamer  pour 
le  service  des  relevés  hydrographiques  sur  la  côte  du 
Pacifique 

Achat  ou  construction  d'un  steamer  destiné  au  service  dos 
relevés  hydrographiques  dans  le  golfe  et  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  pour  remplacer  La  Canadienne 


INSPECTION  DES  BATEAUX  À  VAPEUR. 

Crédit  supplémentaire  pour  l'inspection  des  bateaux  à  va- 
peur  


Crédit. 


S     c. 


Total. 


S     c. 


30,000  00 

46,750  00 
50,000  00 


PÊCHERIES. 

Crédit  supplémentaire  pour  appointements  et  déboursés  des 
inspecteurs,  gardes-pèche  et  gardiens 

Crédit  supplémentaire  ]3our  construction  et  maintien  d'éta- 
blissements de  pisciculture  et  appointements 

Crédit  supplémentaire  pour  l'exposition  ichtyologique  du 
Canada 

Achat  ou  construction  d'un  vaisseau  pour  remplacer  la  goé- 
lette Osprcy 

Achat  ou  construction  d'un  steamer  pour  remplacer  le  croi- 
seur employé  à  la  protection  des   pèches  Oeorgia 

Service  de  protection  des  pêches — Crédit  supplémentaire 
pour  réparer  le  croiseur  T*rtnc««» 

Achèvement  des  usines  pour  la  destruction  du  chien  de  mer. 

Achat  de  chaloupes  à  gazoline  dans  la  Colombie-Britan- 
nique  

Frais  d  enquête  concernant  les  droits  respectifs  des  gouver- 

I         nements  du  Canada  et  des  provinces  relativement  aux: 

1         pèches  d'après  la  décision  rendue  par  le  Conseil   privé' 

I         en  1 908 ! 

Primes  aux  douaniers  et  autres  employés  pour  compilation! 
et  envoi  de  rapports  quotidiens  pour  le  bureau  de  ren-[ 
seignements  des  pêcheries  pour  1908,  somme  approxi-i 
mative I 

Primes  aux  percepteurs  des  douanes  pour  services  8e  ratta- 
chant à  l'énussion  de  permis  aux  bateaux  de  pèche  des 
Etats-Unis  en  1908,  somme  approximative 
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55,000  00 

81,000  00 

6,000  00 

25,000  00 

20,000  00 

20,000  00 
10,000  00 

4,000  00 

10,000  00 

500  00 
700  00 


CONTROLE     DES     COMPAGNIES     D'ASSURANCES. 

Pour  porter  les  appointements  de  A.  K.  Blackadar,  actu- 
aire, à  $3,000,  à  compter  du  1er  avril  1908 


200  00 


135.750  00 


3,600  00 
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MINES  ET  GÉOLOGIE. 
Division  des  Mines. 

Crédit  supplémentaire  pour  l'impression  et  la  publication  de 
rapports  et  de  cartefi  de  déi>ôt8  de  minerai  de  fer,  de 
tourbe,  et  sur  les  industries  minières  et  métallurgiques. 

Crédit  supplémentaire  pour  faire  face  aux  frais  de  l'essayerie 
fédérale,  à  Vancouver,  C.-B 

Pour  pourvoir  à  la  rémunération  des  éditeurs  des  rapports 
du  ministère  depuis  le  1er  avril  1908 \ 


Service  géologiqtte. 

Crédit  supplémentaire  pour  explorations  dans  la  Colombie- 
Britannique,  le  Yukon  et  le  Nord-Ouest 

Crédit  supplémentaire  pour  pourvoir  à  l'impression  des  rap- 
ports, cartes,  plans,  etc 

Pour  faire  face  aux  frais  des  opérations  de  forage  pour  l'huile, 
la  houille,  le  gaz,  etc 

Pour  faire  face  aux  frais  du  remplacement  d'un  moteur  de 
16  chevaux-vapeur  par  un  moteur  de  25  chevaux- 
vapeur  dans  le  yacht  du  ministère,  et  accessoires. . .  . 

Crédit  supplémentaire  i>our  l'achat  d'échantillons  pour  le 
Mus^e  commémoratif  Victoria 
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600 


501 


602 


SERVICE. 


INDIENS. 
Ontario  et  Québec. 

Pour  pourvoir  à  des  dépenses  diverses  sur  les  réserves  des 
Indiens 

Pour  pourvoir  à  une  rémunération  additionnelle  pour  S. 
8utherland,agent  des  Indiens  pour  les  Chippewas  de  la 
Thames,  pour  services  rendus  au  cours  de  l'épidémie  de 
petite  vérole,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du 
service  civil 

Pour  couvrir  les  réparations  au  chemin,  réserve  de  Doncas- 
ter,  Que 


Nouveau-Brunswick. 


Crédit  supplémentaire  pour  appointements 

Achat  de  terrains  à  ajouter  à  la  réserve  de  la  rivière  à  l'An- 
guille, comté  de  Kistigouche,  N.-B 


Ile-du-Pbince-Edouaro. 

Construction  d'un  quai  et  d'un  chaland  pour  les  Indiens  de 
l'île  Lennox 


BIanitoba,  Saskatchewan,  Alberta  et  Territoires 
DU  Nord-Ouest. 

Crédit  supplémentaire  pour  les  rentes  et  les  gratifications. . . 

Crédit  supplémentaire  pour  grains  de  semence 

Crédit  supplémentaire  pour  les  Indiens  indigents  et  adonnes 
au  travail 

Crédit  supplémentaire  pour  les  Sioux 

Crédit  supplémentaire  pour  les  pensionnats 

Crédit  supplémentaire  pour  les  moulins 

Crédit  supplémentaire  pour  frais  généraux 

Dépense  faite  pour  la  prise  des  adhésions  au  traité  no  5; 
montant  sur  lequel  peuvent  ^tre  faits  certains  paie- 
ments, nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  service 
dviL 
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Crédit. 


S      c 


10,000  00 
8,000  00 
3,050  00 

25,000  00 
16,000  00 
36,000  00 

1,500  00 
3,000  00 


6,474  00 

200,00 

500  00 

400  00 

1,000  00 

1,200  00 


9,800  00 
10,000  00 

5,000  00 
3,080  00 
4,420  00 
575  00 
6,300  00 


6,000  00 


Total. 


S     c. 


100,550  00 
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SERVICE. 


Crédit. 


TotaL 


503 


504 


505 


506 


507 


508 


509 
510 

511 

512 


INDIENS— Fin. 
Colombie-Bbitanniqxts. 


Crédit  supplémentaire  pour  appointements 

Oédit   supplémentaire   pour   frais   de   médecins   et   pour 

hôpitaux 

Oédit  supplémentaire  pour  les  externats 

Crédit  supplémentaire  pour  divers 


YUKON. 

Crédit  supplémentaire  pour  l'instruction  des  Indiens.. . . . 
Divers. 

Crédit  supplémentaire  pour  le  soulagement  des  Indiens 
indigents  dans  les  régions  éloignées 

Pour  entraver  la  propagation  de  la  tuberculose  parmi  les 
Indiens 


660  00 

9,150  00 

300  00 

10,475  00 


10,000  00 

10,000  00 
5,C30  00 


GOUVERNEBŒNT  DU  TERRITOIRE  DU  YUKON. 

Subvention  au  commissaire  du  territoire  du  Yukon  pour 
aider  aux  steamers  oui  font  des  voyages  d'inspection 
dans  les  rivières  du  Yukon  qui  ne  sont  pas  générale- 
ment fréquentées 


TERRES  FÉDÉRALES. 

(Imputable  8ur  l^  capital.) 

Crédit  supplémentaire  pour  explorations  en  vue  de  Tirriga- 
tion 


TERRES   FÉDÉRALES. 
(Imputable  avr  le  revenu.) 

Pour  indemniser  les  squatters  indiens  ou  autres  pour  les 
améliorations  par  eux  faites  à  des  terrains  dans  les 
limites  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre,  Bianitoba.  . . . 

Crédit  supplémentaire  pour  appointements  dans  le  service 
extérieur 

Crédit  supplémentaire  pour  les  membres  de  la  commission 
d'examen  des  arpenteurs  fédéraux,  y  compris  dépense 
casuelle.  (L'autorisation  requise  par  la  loi  du  service 
civil  est  par  le  présent  donnée  pour  payer  sur  cette 
somme  les  services  de  ceux  des  membres  de  la  commis- 
sion qui  sont  membres  du  service  civil) 

Gratification  égale  à  deux  mois  d'appointements  à  Mrs. 
Sophia  C.  Darby,  veuve  de  feu  J.  W.  E.  Darby     


1,500  00 
20,000  00 


700  00 
250  00 


DIVERS. 

Crédit  supplémentaire  pour  outillage  à  l'imprimerie  de  l'Etat 

Crédit  supolémentaire  pour  dépenses  sous  le  régime  de  la 
loi  de  Naturalisation 

Crédit  supplémentaire  pour  dépenses  sous  le  régime  de  la 
loi  de  Tempérance  du  Canada 

Pour  la  préparation  des  listes  d'électeurs  dans  les  parties 
non  organisées  de  la  province  de  l'Ontario,  et  l'adapta- 
tion des  listes  d'électeurs  aux  subdivisions  fédérales  du 
Manitoba 


21,000  00 

1,000  00 

500  00 

10,000  00 


99,534  00 


750  00 


10,000  00 


22,450  00 
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513 

514 
515 
516 
517 

518 

519 

520 

521 

522 

523 
524 


525 

526 
527 
528 
529 
530 

531 
532 

533 
534 

535 


SERVICE. 


DIVERS— Sui^e. 


Crédit  supplémentaire  pour  gravure,  lithographie  et  impres- 
sion des  cartes  du  Canada  et  des  Territoires  du  Nord- 
Ou^ 

Subvention  à  l'Association  canadienne  pour  la  prévention 
de  la  tuberculose 

Subvention  pour  l'érection  d'un  monument  à  Champlain,  à 
St-Jean,  N.-B ...... 

Crédit  supplémentaire  pour  aider  à  la  publication  des  déli- 
bérations de  la  Royal  Astronomical  Societv 

Pour  permettre  au  mmistère  de  la  Justice  de  défrayer  la 
préparation  des  rapports  au  sujet  des  appels  à  la 
clémence  présentés  par  les  condsunnés 

Crédit  supplémentaire  pour  terminer  la  version  française 
des  statuts  revisés 

Dépenses  de  sir  H,-E.  Taschereau  pour  assister  aux  séanrr 
du  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé 

Pour  aider  J.  R.  Cartwright,  C.R.   à  publier  le  vol.  VI  dt 
causes  se  rattachant  au  British  North  America  Act.. . 

Frais  de  litige  entre  le  Canada  et  les  provinces  de  rOntari« 
et  de  Ouébec 

Crédit  supplémentaire  pour  une  distribution  d'eau  et  ut 
réseau  d'égoûts  à  Banflf.  Alla 

Crédit  supplémentaire  pour  les  réserves  destinées  aux  parcs. 

Remboursement  à  la  province  de  la  Saskatchewan  det 
sommes  reçues  par  le  ministère  de  l'Intérieur  pour  le 
fonds  de  ^rantie  des  Titres  fonciers,  du  1er  septembre 
1905  au  7  septembre  1906,  inclusivement,  moins  les 
frais  de  gestion 

Remboursement  à  la  province  d'AIberta  des  sommes  reçues 
par  le  ministère  de  l'Intérieur  pour  le  fonds  de  garantie 
des  Titres  fonciers,  du  1er  septembre  19(S  au  7 
septembre  1906,  inclusivement,  moins  des  frais  de 
gestion. 

Contribution  aux  frais  d'envoi  de  représentants  canadiens 
aux  jeux  olympiques  de  Londres 

Don  à  la  Société  Gynmastique  Nationale,  pour  l'aider  à 
envoyer  des  représentants  aux  jeux  de  Kome 

Don  au  Canadian  Mining  Institute  pour  la  réception  des 
ingénieurs  des  mines  et  des  géologues  anglais 

Pour  la  réception  des  météorologistes  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  colonies,  à  la  prochaine  conférence  de  Ouébec. . 

Achat  de  grains  de  semence  pour  les  occupants  de  home- 
steads  des  provinces  d'AIberta  et  de  la  Saskatchewan; 
le  coût  des  dits  grains  devant  être  remboursé  par  les 
colons  avec  intérêt  au  taux  de  6%  par  année,  et, 
jusau'à  remboursement,  devant  constituer  une  charge 
sur  les  homesteads 

Pour  les  frais  de  l'enquête  sur  le  ministère  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries 

Subvention  pour  l'entretien  de  rennes  dans  le  Labradoi 
canadien  et  pour  expériences  conduites  avec  ces  ani- 
maux, sous  le  direction  du  Dr  W.  T.  Grenfell 

A  la  Canadian  Bank  of  Commerce  pour  services  rendus  ai 
Yukon,  du  1er  avril  1907  au  31  mars  1908 

Crédit  supplémentaire  pour  émoliunents  des  commissairef 
du  service  civil  nommés  le  8  mai  1907,  y  compris  $60C 
à  T.  S.  Howe,  $12  à  M.  M.  Hutchison  et  $70.75  à  G.  L 
Mainguy.  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  ser 
vice  cl\n\ 

Pour  la  Commission  du  service  civil,  qui  sera  établie  sor 
le  régime  d'une  loi  de  la  présente  session 
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Crédit. 


$      c. 


17,500  00 

5,000  00 

5,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

400  00 

2,000  00 

260  00 

3,000  00 

10,000  00 
93,600  00 

46,640  46 

35,498  07 

15,000  00 

3,000  00 

10,000  00 

1,000  00 

25,000  00 
15,000  00 

1,000  00 
4,800  00 

15,000  00 
15,000  00 


Total. 


$      c. 
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Crédit. 

Total. 

536 

DIVERS— Fin. 

Pour  payer  les  pertes  subies  par  les  Chinois  résidant  à  Van- 
couver, lors  des  émeutes  survenues  à  Vancouver  en 
septembre  1907,  et  frais  d'hommes  de  loi  occasionnés 
par  l'enquête  à  ce  sujet 

5     c. 
26,990  00 

1,165  00 

3,611  00 

1,000  00 
2,000  00 

$     e. 

537 

538 
539 

Dépenses  de  la  commission  royale  chargée  de  s'enquérir  des 
pertes  et  dommages  subis  par  la  population  japonaise 
de  Vancouver  dans  des  émeutes  survenues  en  sep- 
tembre 1907.     (Paiements  pour  services  rendus  peu- 
vent être  faits  à  tout  membre  du  service  civil,  nonob- 
stant les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil) 

méthodes  par  lesquelles  on  a  attiré  des  ouvriers  orien- 
taux au  Canada.     (Paiements  pour  services  rendus 
peuvent  être  faits  à  tout  membre  du  service  civil, 

Dépense  de  la  commission  royale  chargée  de  s'enquérir  des 
créances  des  Chinois  résidant  à  Vancouver,  pour  dom- 
mages subis  dans  les  émeutes  anti-asiatiques  de  sep- 
texnDre  1907 

540 

Dépenses  de  la  oonmiission  royale  ch  rgée  de  s'enquérir  des 
différends   entre   patrons   et   ouvriers   de   rindustrie 
ootonniêre  dan>^  la  province  de  Qriébec 

ACCISE. 

Frais  de  voyage,  loyer,  combustible,  papeterie,  etc 

Service    de    surcrott    aux    grandes    distilleries    et    autres 
exercices 

392,954  53 

5,000  00 

1,000  00 

500  00 
15,000  00 

3,000  00 

541 

Rémunération  pour  longues  heures  de  service  autres  que 
pour  exercices  spéciaux 

Estampilles  pour  les  tabacs  importés  et  le  tAbac  canadien. 

Percepteurs  des  douanes  et  autres  officiers,  allocations  sur 
ciroits  perçus  par  eux 

INSPECTION  DES  POIDS  ET  MESURES,  DU  OAZ 
ET  DE  LA   LUMIERE  ÉLECTRIQUE. 

Pour  permettre  au  Canada  de  contribuer  à  l'érection  d'un 
laboratoire  national  de  phjnsique  fn  Angleterre,  pour 
l'essai  de  rubans  et  d'instruments  de  mesurage  capables 
de  mesurer  jusqu'à  100  mètres 

24,500  00 

542 

976  66 
400  00 

1,000  00 

1,000  00 

416  66 

543 

MENUES  RECETTES. 
Réserves  militaires — Crédit  supplémentaire 

CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

(Imputable  sur  la  perception  du  revenu.) 

Chemins  de  fer. 

Intercolanial. 

Allocation  de  commisération  à  la  veuve  d'Achille  Rhault, 
tué  en  accouplant  des  freins 

544 

Allocation  de  commisération  à  Àngus  McQillivray,  bîené 
en  empêchant  un  accident 

Gratification  éflode  à  deux  mois  de  traitement  à  la  veuve 
de  feu  O.  M.  Jarvis,  surintendant  de  district 
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SERVICE. 


Crédit. 


Total. 


545 


546 


547 


548 


549 


.550 


^1 


CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX— Fin. 

(Imputable  sur  la  perception  du  revenu.) — Fin. 

Canaux. 

Bureau  de  la  statistique,  appointements  et  dépense  oasuelle. 

Supplément  d'appointements  à  des  employés  du  service 
public  à  titre  permanent  et  rémunération  à  toutes  au- 
tres personnes  pour  le  service  des  navires  passant  par 
les  canaux  canadiens  de  minuit  le  samedi  à  minuit  le 
dimanche,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du 
service  civil 


Canal  Welland, 
Port  Colbome — Personnel  de  l'élévateur. 


Canal  de  ComvxUl. 

A  la  Gilbert  Blasting  and  Dredging  Company,    intérêt  sur 
$5,270.68  à  5  %  par  an  depuis  août  1899  jusqu'à  août 
1905,  retard  dans  les  paiements  sur  la  pierre  achetée 
lal 


pour  l'usage  du  cana 


Canal  de  Soulangee. 

Gratification  égale  à  deux  mois  d'appointements  à  la  veuve 
de  feu  John  F.  Bermingham,  en  son  vivant  statisticien. 

Canal  Lachine. 

Pour  indemniser  Joseph  Richer  de  la  perte  d'un  cheval. . 

TRAVAUX  PUBLICS. 

(Imputable  sur  la  perception  du  revenu.) 

Entrstien  bt  réparations. 

Réparations  et  frais  d'entretien,  ports,  docks  et  glissolrs — 
Crédit  supplémentaire  pNour  les  bassins  de  radoub  de 
Lévis,  KinçBton  et  Esquimalt 

District  de  la  nvière  Trent  et  de  Newcastle — Réparations 
et  réfections  aux  glissoirs  de  Fenelon-Falls 


Frais  d'exploitation  et  d'entretien. 
T&égraphea. 

Lignes  télégraphiques  aériennes  et  sous-marines — Bas  du  St- 
Laurent  et  provinces  maritimes,  y  compris  les  navires 
nécessaires  pour  le  service  sous-marin — Crédit  sup- 
plémentaire  

Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques — He  du  Prince- 
Edouard  et  terre  ferme — Crédit  supplémentaire 

Lignes  télégraphicjues— Colombie-Britaxmique 

Lignes  télégraphiques — ^Saskatchewan  et  Alberta — Crédit 
supplémentaire 

Télégraphes — Réseau  du  Yukon  ( Ashcrof t-Dawson)  ;  y 
compris  $540  pour  payer  à  C.  N.  Maodonald,  comptable 
de  1  agence  des  Travaux  publics  à  New-Westminster, 
Colombie-Britaimic)ue,  36  mois  de  services  à  Vancouver 
en  qualité  d'auditeur  de  ce  réseau  télégraphique, 
savoir:  depuis  octobre  1903  jusqu'à  septembre  1906 
— Crédit  supplémentaire 

Service  télégraphique  en  général — Crédit  supplémentaire 


$  c. 
5,000  00 

6,500  00 
8,000  00 

2,386  09 

141  68 
225  00 


5,000  00 
500  00 


21,600  00 

3,100  00 
3,300  00 

2,000  00 


22,600  00 
3,000  00 


$     o. 


24,669  43 
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SERVICE. 


Total. 


552 


POSTES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 


Pour  porter  les  appointements  de  George  Ross,  surinten- 
dant en  chef  des  Postes,  de  $3,800  à  $4.000  par  année 
à  compter  du  1er  avril  1008,  nonobstant  les  dispositions 
de  la  loi  des  Postes 

Gratification  égale  à  deux  mois  d'appointements  à  la  veuve 
de  feu  O.-E.  Traversy,  en  son  vivant  commis  siunu- 
méraire  à  l'hôtel  des  postes  à  Ottawa 

Appointements  d'un  nouveau  sous-inspecteur  des  postes 
dans  la  division  du  Nouveau-Brunswick 

Pour  indenmiser  John  Johnston,  courrier  de  chemin  de  fer, 
pour  frais  de  médecins,  d'hôpital  et  autres,  résultant  de 
blessures  reçues  par  lui  en  transportant  les  dépêches 
de  Morris  à  Somerset,  Man.,  en  janvier  1907 

Pour  porter  les  appointements  de  W.  Q.  Milligan  et  de  Jacob 
Moerschfelder,  commis  de  la  première  classe  à  l'hôtel  des 

r)stes  de  Toronto,  de  $1,500  à  $1,800  par  année  chacun, 
compter  du  1er  avril  1908,  nonobstant  les  dispositions 
de  la  loi  du  service  civil  et  de  la  loi  des  postes 

Pour  indemniser  George  Têtu,  entrepreneur  de  transport 
des  dépêches,  pour  la  perte  d'un  cheval  et  d'un  harnais 
subie  en  passant  la  rivière  Pabos,  Que.,  avec  les 
dépêches  de  Sa  Bfajesté.  en  février  1908 

Appointements  d'Archibald  Biacdonald  réintégré  comme 
courrier  convoyeur  dans  le  district  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  à  compter  du  1er  avril  1908,  aux  mêmes  a])- 
pointements  qu'auparavant^  nonobstant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  service  civil  ou  de  la  loi  des  postes. . 

Pour  porter  le  salaire  de  John  Bennett,  messager  a  l'hôtel 
des  postes  de  Montréal,  à  $700  par  année  depuis  le  1er 
avril  1908,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  ser- 
vice civil 

Pour  porter  les  appointements  de  Clarence  T.  Campbell, 
inspecteur  des  postes  à  London,  de  $2,100  à  $2,600 
par  année,  le  maximimi  de  la  chisse,  à  compter  du  1er 
avril  1908,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du 
service  civil  ou  de  la  loi  des  postes 

Appointements  de  Geo.  A.  McShane  en  qualité  de  commis 
convoyeur  stagiaire  dans  le  district  de  Montréal,  à 
compter  du  1er  avril  1908,  nonobstant  les  dispositions 
de  la  loi  du  service  civil  ou  de  la  loi  des  postes 

Pour  indemniser  James  Purvis,  entrepreneur  de  transport 
des  dépêches  pour  la  perte  d'une  paire  de  chevaux 
subie  en  transportant  les  dépêches  de  Sa  Majesté  entre 
Gore-Bay  et  la  terre  feirme  en  ianvier  1908 

Appointements  d'un  inspecteur  des  postes,  d'un  sous- 
inspecteur  et  de  trois  commis  à  North-Bay,  Ont.  . . . 

Pour  porter  les  appointements  de  John  F.  Whear,  directeur 
(feposte  et  sous-inspecteur  à  Charlottetown,  de  $2,200 
à  $2,500  par  année  à  compter  du  1er  avril  1908,  nonob- 
stant les  dispositions  de  la  loi  du  service  dvil 

Pour  payer  Frank  Hawken,  inspecteur  des  postes  à  Ottawa, 
la  diiTérence  entre  $2,200  et  $2,000  par  année  pour  la 
période  écoulée  entre  le  22  novembre  1890,  date  de  sa 
nomination,  et  le  1er  juillet  1893,  date  où  ses  appointe- 
ments ont  été  portés  à  $2,200 

Pour  permettre  la  nomination  de  J.-B.  Caouette,  sous- 
directeur  de  la  poste  à  Québec,  à  la  charge  d'inspecteur 
des  postes  à  Québec,  avec  appointements  à  raison  de 
$2,600  par  année  à  compter  du  1er  juillet  1908,  nonobs- 
tant les  dispositions  de  la  loi  du  service  civil  ou  de  la 
loi  des  postes 
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$     c. 

200  00 

91  30 
1,500  00 

403  60 

600  00 
218  00 

640  00 
100  00 

500  00 

400  00 

400  00 
5,000  00 

300  00 

501  57 

1,950  00 


$     a 


12.864  47 
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SERVICE. 

Cr^t. 

TotaL 

553 

œMMERCE. 
var  l'Etat,  1908 

$     0. 

25.000  00 

$   c. 

554 

INSPECTION  DES  DENRÉES. 
Somme  suDDlémeatAÎre  Doiir  mms  et  d^Donse  cssuelle 

25»000  00 

Total 

10,665,657  31 
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7-8   EDOUARD  VII. 


CHAR  s 

Loi  autorisant  le  gouvernement  à  constituer  des  rentes 
viagères  pour  le  vieil  âge. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  y  a  intérêt  public  à  ce  que  soient  favo-  Préambuiew 
risées  et  encouragées  des  habitudes  d'industrie  et  d'écono- 
mie chez  le  peuple  du  Canada  en  vue  de  pourvoir  aux  besoins 
du  vieil  âge;  et  considérant  qu'il  est  à  propos  de  rendre  plus 
facile  l'accomplissement  de  ces  objets:  A  ces  causes,  Sa  Ma- 
jesté, de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Cixnmwies  du  Canada,  décrète  : 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  nom  de  L/oi  desAutnûtre. 
rentes  viagères  servies  par  VEtat,  1908. 

2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  DéfimtioDs. 
interprétation  différente — 

a)  "Mmistre"  signifie  le  ministre  chargé  par  le  Gouverneur 
en  conseil  de  l'administration  de  la  présente  loi; 

6)  "rente  viagère"  signifie  une  rente  viagère  créée  sous  le 
régime  de  la  présente  loi; 

c)  "crédit  rentier"  signifie  une  personne  qui  reçoit  ou  a  droit 
de  recevoir  une  rente  viagère  ou  qui  a  conclu  un  contrat  en  vue 
d'une  pareille  rente. 

8.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  statué  par  le  Gouver-  Administra. 
neur  en  conseil  en  application  de  l'alinéa  a  de  l'article  2  de  la  ^^^' 
présente  loi,  celle-ci  doit  être  administrée  par  le  ministre  du 
Commerce. 

4.  Sa  Majesté,  représentée  par  le  Mhiistre,  peut  à  toute  Vente  de 
époque,  subordonnément  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  ^d^^ères, 
de  tout  décret  du  conseil  rendu  sous  l'autorité  de  la  présente  autorisée. 
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loi,  passer  contrat  avec  toute  personne  domiciliée  en  Canada 
pour  la  vente  à  cette  personne  d'une  rente  viagère  à  jouissance 
immédiate  ou  dififérée  sur  une  tête  unique,  d'une  rente  en  partie 
viagère  sur  une  tête  imique  et  en  partie  pour  un  temps  déter- 
miné, ou  d'irne  rente  viagère  à  jouissance  immédiate  ou  différée 
sur  deux  têtes  avec. ou  sans  accroissement  au  survivant. 

Pairaicnts  5.  Toutc  pcrsonnc  domiciliée  en  Canada  peut,  en  versant  à 
S^.  ^  *"  toute  époque  une  somme  d'au  moins  dix  dollars  ou  en  versant 
périodiquement  ime  sonmie  stipulée,  à  intervalles  fixes  et  dé- 
finis, entre  les  mains  de  tout  agent  du  Ministre,  nommé  soiis  le 
régime  de  la  présente  loi,  acheter  une  rente  viagère  sous  le  régime 
des  dispositions  de  la  dite  loi,  à  condition,-  cependant,  que  la 
somme  payable  en  rente  viagère  ainsi  achetée  soit  subordonnée 
aux  termes  de  l'article  8. 

Sr^^*d^im       *•  '^^^^  personne  domiciliée  en  Canada  qui  possède  en 
déposant^   dépôt  à  ime  ciûsse  d'épargne  postale  une  somme  sufiisante 
âSed^épaiw P^^  cct  objct,  pcut,  en  en  faisant  la  demande  en  la  forme 
gne  postâtoT^  prescrite  à  cette  fin  par  le  ministre  des  Postes,  autoriser  le 
ministre  des  Postes  à  transférer  au  Ministre  toute  somme 
qu'elle  désire  appliquer  à  l'achat  d'ime  rente  viagère  sous  le 
régime  de  la  prâente  loi. 
^^Vf^ère      ^-  Toute  société  ou  association  de  personnes  constituée  en 
par  une  cor-  Corporation  pour  des  fins  de  fraternité,  de  bienveillance  ou  de 
Sw^mbîïï' r^^g^^^  ou  pour  autres  objets  légitimes,  peut  trîdter  avec  Sa 
Majesté,  dans  l'hitérêt  de  ceux  de  ses  membres  qui  sont  domi- 
ciliés en  Canada,  pour  l'achat,  pour  les  dits  membres,  de  rentes 
viagères  que  ces  derniers  pourraient  d'ailleurs  acheter  pour  eux- 
mêmes  individuellement  sous  le  régime  de  la  présente  loi;  et 
,  les  fonds  nécessaires  à  cet  objet  peuvait  être  versés  par  cette 
société  ou  association  directement  entre  les  mcdns  du  Ministre 
ou  peuvent  être  déposés  dans  toute  caisse  d'épargne  postale 
pour  être  transférés  au  Ministre  par  le  ministre  des  Postes. 
Achat  de^      3.  Lcs  patrons  d'ouvriers  peuvent,  en  exécution  d'un  con- 
SpftHiee      trat  à  cet  effet  passé  avec  leurs  employés  (lequel  contrat  doit 
patrona  pour  gtre  cu  Une  forme  agréée  par  le  Ministre),  traiter  avec  Sa  Ma- 
empioyét.      jcsté  pour  l'achat,  pour  ceux  de  leurs  employés  qui  sont  domi- 
ciliés en  Canada,  de  rentes  viagères  que  ces  derniers  pourraient 
d'ailleurs  acheter  pour  eux-mêmes  individuellement  sous  le 
régime  de  la  présente  loi;  et  les  fonds  nécessaires  à  cet  objet, 
soit  que  ces  fonds  proviennent  totalement  des  gages  des  em- 
ploya, ou  en  partie  des  gages  des  employés  et  en  partie  de  con- 
tributions fournies  par  les  patrons,  ou  qu'ils  proviennent  uni- 
quement de  contributions  fournies  par  les  patrons,  peuvent  être 
versés  par  ces  derniers  directement  entre  les  mains  du  Ministre 
ou  peuvent  être  déposés  dans  une  caisse  d'épargne  postale  pour 
être  transférés  au  Ministre  par  le  ministre  des  Postes,  mais  tous 
deniers  ainsi  payés  doivent  être  en  tout  cas  attribués  au  compte 
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exclusif  des  personnes  aux  noms  de  qui  ils  ont  été  déposés, 
respectivement. 

7.  Tous  les  contrats  pour  rentes  viagères  doivent  être  con-  TaUM. 
dus  en  conformité  des  valeurs    indiquées  dans  les  tables  en 
usage  dans  le  moment  et  préparées  selon  des  règlements  adop* 
tés  en  exécution  de  Tarticle  13. 

S.  Il  ne  doit  être  accordé  ou  consenti  de  rente  viagère  en  Restrictions 
faveur  d'aucune  personne  autre  que  le  véritable  crédit  rentier,  ^^*nSS^et 
sauf  que  ci-avant  prévu,  ni  pour  une  somme  de  moins  de  cin-  au  montant, 
•quante  dollars  ou  supérieure  à  six  cents  dollars  par  année;  et 
le  montant  total  payable  en  rente  viagère  ou  rentes  viagères 
à  \m  crédit  rentier  ou  à  des  crédits  rentiers  en  commun,  ou  à 
deux  crédits  rentiers  s'il  s'agit  du  mari  et  de  la  fenune,  ne  doit 
pas  dépasser  six  cents  dollars  par  année. 

2.  Mais  rien  de  contenu  dans  la  présente  loi  n'est  censé  empê-  Conventions 
cher  les  corporations  ou  les  employeurs  de  travail  de  faire  des  e^oyeure 
conventions  pour  le  paiement  de  rentes  viagères  à  des  membres  et  employés, 
ou  personnes  employés  par  eux,  aux  conditions  établies  par  le 
Ministre  et  qui  sont,  d'autre  manière,  en  conformité  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

3.  Excepté  s'il  advient  qu'un  crédit  rentier  devierme  invalide  Quand  u 
ou  incapable  de  travailler^  nulle  rente  viagère  n'est  payable  ni  J^y^btl.^*''* 
ne  peut  être  payée  à  \m  crédit  rentier  s'il  n'a  pas  atteint  l'âge 

de  cinquante-cinq  ans. 

4.  Tout  contrat  stipulant  qu'ime  rente  viagère  doit  commencer  Maximum 
à  coiu'ir  à  un  âge  dépassant  quatre-vingts  ans,  doit,  en  ce  qui  est  <*'^- 
du  prix  d'achat,  être  subordormé  aux  mêmes  conditions  que  si 

l'âge  était  exactement  de  quatre-vingts  ans. 

9.  Le  Ministre  peut  refuser  de  conclure  un  contrat  de  rente  Refus  pour 
viagère  en  tout  cas  où  il  est  d'avis  qu'il  existe  dos  raisons  suffi-  «**^- 
santés  pour  justifier  son  refus. 

10.  La  propriété  et  l'intérêt  d'un  crédit  rentier  dans  im  con-  L'intérêt  du 
trat  de  rente  viagère  ne  peuvent  être  transférés,  soit  en  droit  !^^*Ytre 
soit  en  équité,  et  le  Ministre  ne  peut  accueillir  aucune  notifica-  transféré, 
tion,  de  quelque  façon  qu'elle  soit  faite,  d'un  fidéicommis  por- 
tant sur  une  rente  viagère,  ni  reconnaître  d'effet  à  pareille 
notification. 

11.  La  propriété  et  l'intérêt  d'im  crédit  rentier  dans  son  L'intérêt  est 
contrat  de  rente  viagère  sont  soustraits  à  l'effet  de  toute  loi  insaisissable 
concernant  la  fsdllite  ou  l'insolvabilité,  et  exempts  de  toute 

saisie.    Néanmoins,  si  la  proposition  d'tm  contrat  de  rente  est  Droits  des 
faite  et  si  la  videur  en  est  f oiimie  dans  l'intention  de  créer  des  ^^^^'^ 
délais  ou  des  embarras  ou  de  perpétrer  quelque  fraude  au  dé-  ~ 
triment  de  créanciers,  ces  derniers,  s'ils  établissent  cette  inten- 
tion devant  une  cour  de  juridiction  compétente,  ont  droit  de 
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Au  caade 
décès  avant 
que  la  rente 
commence 
à  courir. 


recevoir  et  le  Ministre  est  par  la  présente  loi  autorisé  à  leur 
verser  ou  à  verser  à  toute  personne  autorisée  par  la  cour  à  la 
recevoir  pour  eux,  toute  somme  fournie  par  le  crédit  rentier 
avec  int^t  au  taux  de  trois  pour  cent  par  année,  composé  an- 
nuellement, ou  telle  fraction  de  cette  somme,  que  la  cour  aura 
certifié  être  nécessaire  pour  satisfaire  aux  créances  de  ces  créan- 
ciers et  aux  dépens;  et  sur  ce,  le  contrat  de  rente  viagère  est 
annulé  ou  la  rente  viagère  à  verser  du  chef  du  dit  contrat  est 
proportionnellement  réduite,  selon  que  la ^ totalité  ou  partie 
seulement  du  montant  pouvant  être  versé  comme  susdit  a  été 
ainsi  versée  par  le  Ministre;  ou,  si  la  rente  viagère  est  alors  en 
cours  et  à  servir  d'après  le  contrat,  il  peut  être  versé  comme 
ci-dessus  un  montant  égal  à  la  valeur  actuelle  de  la  rente  via- 
gère qui  est  ainsi  à  servir  et  le  contrat  est  dès  lors  annulé,  ou  la 
rente  viagère  à  servir  du  chef  du  dit  contrat  est  dès  lors  propor- 
tionnellement réduite  selon  que  la  totalité  ou  partie  seulement 
de  la  dite  valeur  actuelle  a  été  ainsi  versée;  mais  aucune  action 
ne  peut  être  intentée  pour  Tannulation  d'une  rente  viagère 
accordée  en  vertu  de  la  présente  loi,  après  deux  ans  de  la  date 
à  laquelle  le  versement  dont  on  se  plaint  a  été  fait. 

12.  Advenant  le  décès  d'im  crédit  rentier  avant  l'époque  où 
il  aurait  droit  au  versement  de  la  rente  viagère,  tout  le  capital 
fourni  par  lui  en  vue  de  la  rente  «viagère  doit  être  payé  à  ses 
héritiers,  avec  intérêt  sur  ce  capital  au  taux  de  trois  pour  cent 
par  an,  composé  annuellement,  et  les  dispositions  de  l'article  10 
s'appliquent  aux  dits  capital  et  içtérêt. 

Rjziementsà     18.  Le  GouvemeuT  en  conseil  peut  établir  des  règles  ne 

Gouv^rSur*  dérogeant  pas  à  la  présente  loi — 

en  conseu.  ^j^)  quant  au  taux  d'intérêt  à  allouer  dans  le  calcul  des  valeurs 
que  porteront  les  tables  ci-après  menticmnées,  et  quant  un  taux 
d'intérêt  à  employer  dans  l'évaluation  des  rentes  viagères  pré- 
vue au  paragraphe  2  de  l'article  15; 

b)  quant  à  la  préparation  et  à  l'usage  de  tables  pour  déter- 
miner la  valeur  des  rentes  viagères,  et  quant  à  la  révocation  de 
toutes  tables  de  l'espèce  ou  de  quelques-unes  d'elles  et  à  la 
préparation  et  à  l'emploi  d'autres  tables; 

c)  quant  aux  formalités  et  aux  formules  des  contrats  de  rente 
viagère,  y  compris  toutes  les  conditions  exigibles  au  sujet  des 
propositions; 

d)  quant  au  choix  des  agents  du  Ministre  pour  aider  à  l'exé- 
cution des  dispositions  de  la  présente  loi  et  à  la  rémunération, 
s'il  en  est,  de  ces  agents  pour  leurs  services; 

e)  quant  aux  m^es  d'établir  l'âge  et  l'identité  et  l'existence 
ou  le  décès  des  personnes; 

/)  quant  aux  modes  de  fournir  ou  servir  l'argent  à  fournir  ou 
à  servir  sous  le  régfane  de  la  présente  loi; 

g)  quant  à  ce  qu'il  y  aura  à  faire  dans  le  cas  de  demandes 
d'arrérages; 

168  (h 


Digitized  by 


Google 


1908.  Rentes  viagères  servies  par  VEUU,  Chap.  5.  l 

h)  pour  l'acccHnplissement  de  quoi  que  ce  soit  se  rattachant 
aux  choses  qui  précèdent,  ou  qui  est  nécessaire  à  Texécution 
effective  et  au  bon  fonctionnement  de  la  présente  loi  et  à  la 
réalisation  de  son  intention  et  de  ses  objets. 

14.  L'argent  reçu  sous  le  régime  de  la  présente  loi  fait  Fonds  du 
partie  du  fonds  du  revenu  consolidé;  et  l'argent  à  servir  sous  le  JJ^Jî^é. 
régime  de  la  présente  loi  doit  l'être  sur  le  fonds  du  revenu 
consolidé. 

15.  Il  doit  être  tenu  un  compte  appelé  le  Compte  des  rentes  eompt«  à 
viagères  servies  par  l'Etat,  de  tous  les  fonds  reçus  et  employés  ***"'• 
sous  le  régime  de  la  présente  loi,  et  de  l'actif  et  du  passif  décou- 
lant des  contrats  de  rentes  vii^res  conclus  sous  le  régime  de  la 

dite  loi;  et  dans  le  passif  accusé  au  dit  compte  à  la  fin  de  chaque 
exercice,  doit  paraître  la  valeur  actuelle  des  rentes  en  perspec- 
tive constituées  jusqu'à  la  fin  du  dit  exercice. 

2.  La  valeur  actuelle  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe  ^cui  de  u 
qui  précède  doit,  relativement  à  l'intérêt,  être  calculée  au  taux  actueîie  des 
déterminé  par  le  Gouverneur  en  conseil,  et,  relativement  à  la  rentes, 
mortalité,  selon  les  taux  employés  dans  la  préparation  des 
tables  visées  à  l'alinéa  h  de  l'article  13,  approuvées  par  le  Gou- 
verneur en  conseil  et  dans  le  moment  en  usage. 

16.  Doivent  être  présaités  aux  deux  chambres  du  Parlement,  Rapport  au 
au  cours  des  trente  premiers  jours  de  chaque  session,  un  rapport  ^•'*®™®''*- 
contenant  un  état  complet  et  clair  et  les  comptes  de  toutes  les 
opérations  réalisées  en  exécution  de  la  présente  loi,  au  cours  de 
l'exercice  qui  précède  la  dite  session,  et  des  copies  de  tous  règle- 
ments établis  pendant  le  dit  exercice  sous  l'autorité  de  l'article 

13  de  la  présente  loi. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edwabd  Dawson.  Imprimeur  des  Lois  dt 
Sa  Très  ExceUente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  6. 
Loi  concernant  la  charge  d'Auditeur  général, 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908,] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 


1.  Est  abrogé  Tarticle  27  de  la  Loi  du  revenu  consolidé  et  de  an.,  c.  24, 
Vaudition,  chapitre  24  des  Statuts  revisés,  1906,  et  remplacé ''^"^- »^- ^t. 
par  le  suivant: 

"ÎW.  Le  Gouverneur   général,   en   vue   du    plus    complet  Nomination 
examen  des  comptes  publics  du  Canada  et  pour  qu'il  ai  soit  J^  \Îau^^ 
fait  rapport  à  la  Chambre  des  communes,  peut  nonuner  sous  le  générai     ^ 
grand  sceau  du  Canada,  im  fonctionnaire  appelé  l'Auditeur  gé- 
néral du  Canada,  et  ce  fonctionnaire  peut  recevoir,  sur  le  fonds 
du  revenu  consolidé,  \m  traitement  de  cinq  mille  dollars  par 
année." 

2.  Subordonnément  aux  dispositions  de  la  Loi  du  service  civil  Avancement 
quant  à  l'avancement,  l'Auditeur  général  peut  avancer,  au  mé-  ^^^ 
rite,  tout  officier,  commis  ou  employé  de  ses  bureaux,  et  il  est 

revêtu,  à  l'égard  de  ces  avancements,  de  tous  les  pouvoirs  qui, 
sous  le  régime  de  la  Loi  de  1908  modifiant  la  Loi  du  service  civil, 
appartiennmt  à  cet  égard  au  Gouverneur  en  conseil  agissant 
sur  la  proposition  du  chef  d'im  départemait  et  sur  le  rapport 
du  sous-chef;  sauf  que  tout  avancement  d'im  officier,  d'im 
commis  ou  d'un  employé  dans  les  dits  bureaux  doit  être  rap- 
porté au  Gouverneur  en  conseil  dans  les  quinze  jours  à  comp- 
ter de  sa  réalisation. 

8.  Est  abrogé  l'article  33  de  la  Loi  du  revenu  consolidé  et  de  Abrogation 
Vaudition. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samttbl  Edward  Dawson,  Imprimeur  dee  Lois  à» 
Sa  Trèi  Excellente  Majesté  le  RoL 
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CHAR  7. 
Loi  modifiant  la  Loi  des  banques. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète  : 


1.  Est  abrogé  l'article  61  de  la  Loi  des  banques^  chapitre  29  8.R.,  c.  29, 
des  Statuts  re visés,  1906,  et  remplacé  par  le  suivant:  ^^^^'  **  ^^* 

"  61.  La  banque  peut  émettre  et  réémettre  des  billets  paya-  Emisâon  de 
blés  à  vue  et  au  porteur  et  destinés  à  la  circulation;  néanmoins —  *^®*®- 

"a)  la  banque  ne  peut,  au  cours  d'une  suspension  du  paie- Restnctiona. 
ment  de  ses  dettes,  émettre  ni  réémettre  aucun  de  ses  billets; 
et 

"6)  si,  après  pareille  suspension,  la  banque  reprend  ses  opé- 
rations sans  le  consentement  écrit  du  séquestre,  dont  il  est 
mention  ci-après,  elle  ne  peut  émettre  ni  réémettre  aucun  de 
ses  billets  avant  d'y  être  autorisée  par  le  conseil  du  Trésor. 

"2.  Aucun  de  ces  billets  ne  peut  être  pour  une  somme  infé-^ou 
rieure  à  cinq  dollars  ou  pour  une  somme  qui  ne  soit  pas  un™"^**^^*"* 
multiple  de  cinq  dollars. 

"3.  Le  chiffre  total  de  ces  billets  en  circulation  à  la  fois  ne  Montant  en 
peut  en  aucun  temps  dépasser  le  chiffre  du  capital  versé  et  *^'^^***®^* 
intact  de  la  banque.    Néanmoins,  au  cours  de  la  saison  ordi-  Emiwîon  ex- 
naire  où  se  fait  le  transport  des  récoltes,  c'est-à-dire,  du  premier  ^  le**"** 
jour  d'octobre  de  chaque  année,  inclusivement,  au  trente  ^tS^f^*^^*" 
unième  jour  de  janvier  suivant,  inclusivement,  la  banque  peut, 
en  sus  du  chiffre  qu'elle  est  ci-dessus  autorisée  à  émettre  pour 
la  circulation,  émettre  des  billets  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  n'excédant  pas  qumze  pour  cent  du  chiffre  total  de  son 
capital  versé  et  intact  et  de  sa  réserve  telle  que  constatée  dans 
l'état  mensuel  fourni  par  elle  au  Ministre,  en  conformité  de  la 
loi,  pour  le  mois  inmfiédiatement  antérieur  à  celui  de  l'émission 
extraordinaire. 
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r^i^on     -     "^'  Chaque  fois  que,  sous  l'autorité  de  la  disposition  excep- 
traoiS?dSiS^"  tionnelle  du  paragraphe  précédent  du  présent  article,  il  a  été 
fait  une  émission  extraordinaire  de  billets  de  la  banque,  le 
gérant  général  ou  autre  principal  officier  exécutif  de  la  banque 
en  exercice  doit  en  donner  hnmédiatement  avis  par  voie  de 
lettre  recommandée  adressée  au  Ministre  et  au  président  de 
l'Association  des  Banquiers  canadiens. 
F^^"^         "5.  Tant  que  le  chiffre  de  ses  billets  en  circulation  excède 
traordiSr^'  œlui  de  SOU  Capital  versé  et  intact,  la  banque  doit  payer  intérêt 
au  Ministre  à  un  taux  que  détermine  le  Gouverneur  en  conseil, 
dans  la  limite  maxima  de  cinq  pour  cent  par  année,  sur  le 
montant  de  ses  billets  en  circulation  en  excès  de  jour  à  jour; 
et  l'intérêt  ainsi  payé  fera  partie  du  fonds  du  revenu  consolidé 
du  Canada. 
Etatàfotimir     "6.  La  banque  doit   fournir  au  Ministre  un  état   indiquant 
KSque.        le  montant  de  ses  billets  en  circulation  pour  chaque  jour  juri- 
dique de  tout  mois  au  cours  duquel  a  été  émis  ou  a  été  en  chrcu- 
lation  un  montant  quelconque  de  billets  en  excès, 
^tfidet  "7.  Cet  état  doit  être  fourni  dans  le  cours  des  quinze  pre- 

forme«rt pré-  miers  jours  du  mois  qui  suit  celui  où  a  été  émis  ou  a  été  en  circu- 
sente  l'état,    lation  im  montant  de  billets  en  excès,  et  cet  état  doit  être  accom- 
pagné de  déclarations  selon  la  formule  donnée  à  l'annexe  D  de 
la  présente  loi,  et  porter  la  signature  des  personnes  qui  ont  à 
signer  les  états  mensuels  à  préparer  sous  le  régime  de  l'arti- 
cle 112  de  la  présente  loi. 
Faux  état.         "g.  Les  dispositions  de  l'article  153  de  la  présente  loi  s'ap- 
pliquent à  l'état  mentionné  au  paragraphe  qui  précède. 
B^^^N  rth     "^'  Nonobstant  toute  disposition  précédente  du  présent  ar- 
America.  ^     ticlc,  le  chiffre  total  de  pareils  billets  de  la  banque  British  North 
America  en  circulation  à  la  fois  ne  peut  en  aucim  temps  excéder 
soixante  et  quinze  pour  cent  du  capital  versé  et  intact  de  la 
dite  banque.    Toutefois — 

"a)  la  banque  peut  émettre  ses  billets  en  excès  de  la  dite 
limite  de  soixante  et  quinze  pour  cent,  si  elle  dépose  entre  les 
mains  du  Ministre,  à  l'égard  de  cet  excès,  en  numéraire  ou  en 
titres  du  Dominion  du  Canada  une  soname  représentant  l'ex- 
cès; et  le  numéraire  ou  les  titres  ainsi  déposés  seront,  advenant 
la  suspension  de  la  banque,  à  la  disposition  du  Ministre  pour  le 
rachat  des  billets  émis  en  excès  comme  il  est  dit  ci-dessus;  et 

"6)  le  chiffre  total  de  ces  billets  de  la  banque  en  circulation 
à  la  fois  ne  peut  en  aucim  temps,  en  dehors  de  l'émission  extra- 
ordinaire autorisée  par  l'alinéa  c  du  présent  paragraphe,  ex- 
céder son  capital  versé  et  mtact; 

"c)  la  banque  peut,  au  cours  de  la  dite  saison  où  s'effectue 
le  transport  des  récoltes,  émettre  des  billets  en  sus  du  chiffre 
qu'elle  est  par  le  présent  paragraphe  autorisée  à  émettre  pour 
la  circulation,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  n'excédant 
pas  dix  pour  cent  du  chiffre  total  de  son  capital  versé  et  intact 
et  de  sa  réserve  telle  que  constatée  dans  l'état  mensuel  fourni 
par  elle  en  conformité  de  la  loi  pour  le  mois  hnmédiatement 
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antérieur  à  celui  de  l'émission  extraordinaire;  et  la  dite  émis- 
sion extraordinaire  est  d'autre  part  assujétie  à  toutes  les  dispo- 
sitions du  présent  article  au  sujet  de  la  circulation  en  excès  du 
capital  versé  et  intact  permise  aux  autres  banques. 

''  10.  Tous  les  billets  émis  ou  rêémis  par  une  banque  et  main-  Retrait  des 
tenant  en  circulation,  et  dont  la  valeur  nominale  est  de  moins  de  moi^d^ss. 
cinq  dollars  ou  n'est  pas  d'im  multiple  de  cinq  dollars,  doivent 
être  retirés  de  la  circulation  et  annulés  le  plus  promptement 
possible." 

3.  Immédiatement  à  la  suite  de  l'article  147  de  la  présente  Nouv.  article, 
loi  est  inséré  l'article  suivant: 

"147a.  Toute  banque  qui  néglige  de  fournir  au  Ministre  ^«nde  faute 
dans  les  qumze  premiers  jours  du  mois  suivant,  un  état  indi-  éut^dw^ 
quant  le  montant  de  ses  billets  en  circulation  pour  chaque  jour  ^'l^^"  ^' 
juridique  de  tout  mois  de  la  saison  ordinaire  où  s'effectue  le  dTbiuêta?'* 
transport  des  récoltes,  c'est-à-dire  du  premier  jour  d'octobre  de 
chaque  année,  inclusivement,  au  trente  et  unième  jour  de  jan- 
vier suivant,  inclusivement,  au  cours  duquel  mois  a  été  émis  ou 
a  été  en  circulation  un  montant  quelconque  de  billets  en  excès 
du  capital  versé  et  intact  de  la  banque,  signé  le  dit  état  de  la 
manière  et  par  les  personnes  prévues  par  la  présente  loi,  est 
pasfflble  d'ime  amende  de  cinquante  dollars  pour  chaque  jour 
que  la  banque  néglige  de  fournir  le  dit  état  après  l'expiration 
du  dit  délai." 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  dee  Lois  de 
8a  Très  Excellente  Biaieeté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD   VIL 


CHAR  a 
Loi  modifiant  la  Loi  des  lettres  de  change. 

[Sanctionnée  le  10  avril  1908] 

SA  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  conmiunes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Sont  abrogés  les  alméas  b  et  c  de  la  version  française  de  S.R..  o.  ii9. 
l'article  133  de  la  Loi  des  lettres  de  change  et  remplacés  par  les  JlJl^é 
suivants: 

"6)  perd  le  droit  de  contester  au  porteur  régulier  l'authen-  Authentidté 
ticité  et  la  régularité,  à  tous  égards,  de  la  signature  du  tireur  et  **  '^k^»"*^ 
de  tous  les  endossements  antérieurs; 

"c)  perd  le  droit  de  contester  au  bénéficiaire  inunédiat  de  Validité, 
son  endossement  ou  au  bénéficiaire  d'un  endossement  subsé- 
quent, l'existence  légale  et  la  vaUdité  de  la  lettre  de  change  au 
moment  de  son  endossement,  et  la  régularité  de  son  acquisi- 
tion du  titre. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Sowabp  Dawson,  Imprimeur  des  Loia  d« 
Sa  Trét  £xoelleiite  Majesté  le  Roi. 
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S 


CHAR  g. 
Loi  modifiant  la  Loi  des  Chambres  de  commerce, 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Préwnbuie. 
Qiambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  L'article  4  de  la  "Loi  des  Chambres  de  Commerce",  cha-  8.R.,  c.  12^ 
pitre  124  des  statuts  revisés,  1906,  est  par  la  présente  loi  amendé  *•  *'  "»«»dé. 
par  l'addition  du  paragraphe  suivant: 

"2.  Lorsque  le  district  est  situé  en  totalité  ou  en  partie  dans  Certificat  de 
les  limites  d'im  district  pour  lequel  il  existe  une  Chambre  de  «rSê**^^ 
commerce,  le  certificat  doit  être  accompagné  d'une  déclaration  chMnbre  de 
statutaire  de  deux  personnes  ou  plus,  signée  par  elles,  attestant 
les  faits,  indiquant  la  population  du  district  actuellement  en 
existence,  celle  du  nouveau  district  projeté,  celle  du  district 
actuellement  en  existence,  avec  la  diminution  causée  par  le 
changement  projeté,  ainsi  que  les  frits  et  considérations  qui  ont 
motivé  l'établissement  de  la  nouvelle  Chambre  de  commerce." 

3.  L'article  5  de  la  dite  loi  est  amendé  par  addition  de  A.  5  amendé, 
l'alinéa  suivant: 

"2.  Dans  les  oas  tombant  sous  l'autorité  du  paragraphe  2  de  Procédure 
l'article  qui  précède-  œX\l\u 

"a)  la  Chambre  de  commerce  en  existence  a  le  pouvoir  deSfgrét^re 
s'opposer  au  changement  projeté;  ^*' 

"h)  le  certificat  ne  peut  être  consigné  qu'avec  la  sanction  et 
l'autorisation  du  Gouverneur  en  conseil  ; 

8.  Sur  la  demande  faite  par  la  Chambre  de  commerce  d'un  Procédures  à 
district  quelconque  sous  son  sceau  corporatif,  signée  par  le  pré-  chS^^iee 
sident  et  le  secrétaire,  et  dûment  autorisée  par  un  règlement  de  lipùtes  de 
la  corporation,  le  Gouverneur  en  conseil  peut  changer  les  limites  ^^^■*"®*^ 
de  ce  district. 
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Diasoiution,  4^  Loisqu'U  apparaît  qu'une  Chambre  de  commerce  devient 
incapable  d'exercer,  ou  a  cessé  d'exercer  ses  pouvoirs,  le  Gou- 
verneur en  conseil  peut,  aux  termes  et  conditions  qu'il  jugQ 
justes  et  convenables,  dissoudre  cette  Chambre  de  commerce. 

Nouv.  a.  2.        5.  Est  abrogé  Tarticle  3  du  dit  chapitre  124  et  remplacé  par 

le  suivant: 

Personnes  "3.  Toutes  personnes  au    nombre  d^au  moins  trente,  qui 

2^^^JJ^^^*  exercent  les  professions  de  marchands,  négociants,  courtiers, 

de  commerce,  artisans,  fabricants,  gérants  de  banques  ou  agents  d'assurance, 

et  poursuivent  leurs  occupations  ou  résident  dans  un  district 

dont  la  population  est  d'au  moins  deux  mille  cinq  cents  âmes, 

ou,  dans  ta  province  de  la  Colombie-Britannique  ou  dans  le 

territoire  du  Yukon,  d'au  moins  mille  cinq  cents  âmes,  peuvent 

se  constituer  ensemble  en  une  chambre  dé  commerce  et  nommer 

un  secrétaire." 


OTTAWA  :  Imprûnë  par  Samubl  Edwabd  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  do 
Sa  Tràe  Excellente  Majesté  le  RoL 
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CHAR  la 


S 


Loi  concernant  la  cour  d'appel  de  la  Colombie 
Britannique. 

[SancHonnée  le  20  juillet  1908.] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

LOI   DE   DÉQUALIFICATION. 


1.  Est  abrogé  l'alinéa  c  de  Tarticle  26  de  la  Loi  de  déquali'  S.R.,  c.  9, 
fication,  chapitre  9  des  Statuts  revisés,  1906,  et  remplacé  par  mcSké. 
les  alméaa  suivants  : 

"c)  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau- Cour  d'appel. 
Brunswick  et  de  TIle-du-Prince-Edouard,  à  la  cour  Suprême  en 
audience  solennelle; 

"cl)  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  à  la  cour 
d'Appel." 

LOI   DBS  LIQUIDATIONS. 

2.  L'article  102  de  la  Loi  des  liquidations^  chapitre  144  des  8.R.,  c.  144, 
Statuts  revisés,  1906,  tel  que  le  dit  article  a  été  modifié  par  le  J^^-  *'^- 
chapitre  74  des  statuts  de  1908,  est  abrogé  et  remplacé  par  le 
suivant: 

"  10«.  Cet  appel  est  porté—  ^^  d'appoi. 

"a)  dans  l'Ontario,  à  la  cour  d'Appel; 
"6)  dans  Québec,  à  la  cour  du  Banc  du  Roi; 
"c)  dans  le  Manitoba,  à  la  cour  d'Appel; 
'*d)  dans  la  Colombie-Britannique,  à  la  cour  d'Appel;  et 
"e)  dans  les  autres  provinces  ou  dans  le  territoire  du  Yukon, 
à  \me  cour  supérieure  en  audience  solennelle." 
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LOI  DES  JUGES. 

^'îi'  mo^é      *•  ^^^  abrogé  l'article  12  de  la  Loi  des  juges,  chapitre  138 
**    * ™         des  Statuts  revisés,  1906,  et  remplacé  par  le  suivant: 
Trwtements       "12.  Les  traitements  des  juges  de  la  cour  d'Appel  et  de  la 
uckS^bi^  cour  Suprême  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique 

Britannique.    sOUt  CCUX  qui  SuivCUt: 

"Le  juge  en  chef  de  la  cour  d'Appel $  8,000 

''Trois  juges  d'appels,  chacun 7,000 

"Le  juge  en  chef  de  la  cour  Suprême 7,000 

"Quatre  juges  puisnés  de  la  cour  Suprême, 

chacun 6,000" 

CODE  CRIMINBL. 

8.R.,  0. 146,       4.  Est  modifié  l'alinéa  17  de  l'article  2  du  Code  criminel, 
a.  2,  modifié,  chapitre  146  des  Statuts  revisés,  1906,  par  l'abrogation  du  sous- 
alinéa  c  et  la  substitution  de  ce  qui  suit  en  ses  lieu  et  place  : 

"c)  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick,  la  cour  Suprême  en  audience  solennelle; 

'V)  dans  la  province  de  la  Cîolombie-Britannique,  la  cour 
d'Appel." 

ENTRÉE  EN  VIGUEUR. 

Entrée  en  5.  La  présente  loi  n'entrera  pas  en  vigueur  avant  qu'ait  été 

en  vigueur,  ^j^  ^^  vigucur  l'acte  de  la  législature  de  la  province  de  la  Co- 
lombie-Britannique passé  en  la  session  de  cette  législature  tenue 
en  la  septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  10,  et 
intitulé  "An  Act  constitutmg  a  Court  of  Appeal  and  declaring 
its  jurisdiction";  après  quoi,  la  présente  loi  entrera  en  vigueur 
le  jour  que  désignera  par  proclamation  le  Gouverneur  en  con- 
seil 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samttkl  Ed-viard  Dawson,  Imprimeur  dee  Lois  do 
Sa  Trèa  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  II. 


Loi  concernant  certaine  aide  à  donner  pour  le  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord. 


S 


[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 


1.  Le  gouvernement  du  Canada  peut  donner  de  l'aide  pour  la  Garantie  des 
construction  des  lignes  de  chemin  de  fer  désignées  dans  l'annexe  pai^fe  goS^ 
de  la  présente  loi  et  appartenant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  nement. 
Canadien  du  Nord,  ci-après  appelée  "la  Compagnie",  en  garan- 
tissant le  remboursement  en  capital  et  le  paiement  des  intérêts 
des  obligations,  débentures,  débentures-actions  ou  autres  valeurs, 
ci-après  appelées  "valeurs",  de  la  dite  compagnie,  jusqu'à  con- 
currence de  treize  mille  dollars  par  mille  des  lignes  ainsi  subven- 
tionnées, respectivement;  l'intérêt  sur  les  dîtes  valeurs  devant 
être  au  taux  de  trois  et  demie  pour  cent  par  an  payable  semes- 
triellement, et  le  capital  devant  en  être  remboursable  dans 
cinquante  ans  à  compter  de  la  présente  loi. 

3.  Les  dites  valeurs  ainsi  garanties  seront  assurées  par  un  Garantie  par 
ou  plusieurs  actes  de  trust  par  voie  de  mortgage  ou  de  charge  ^<^»«  ^« 
en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs,  trustées  agréés  par  le  Gouverneur  cSîïeTur  la 
en  conseil,  lequel  ou  lesquels  actes  de  trust  constitueront  respec-  ii^J^*^^®"^* 
tivement  \m  premier  mortgage  ou  une  première  charge  grevant 
la  ou  les  Ugnes  de  chemin  de  fer  y  comprises  ainsi  que  l'empla- 
cement de  la  voie  ferrée,  les  terrains  affectés  aux  gares  et  les 
autres  immeubles  et  tous  les  mtérêts  dans  les  immeubles,  les 
constructions  et  autres  ouvrages,  le  matériel  roulant  et  l'équipe- 
ment, l'outillage,  les  machin.es,  outils,  fournitures,  matériaux  et 
autres  biens  de  nature  mobilière  actuels  et  à  venir,  acquis  pour 
les  objets  des  dites  lignes  ainsi  subventionnées,  et  se  rattachant 
à  l'exploitation,  aux  réparations  et  à  l'entretien  des  dites  lignes, 
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de  même  que  les  taxes,  recettes  et  revenus  de  la  Compagnie 
provenant  ou  devant  provenir  des  dites  lignes  ainsi  que  les 
droits,  privilèges,  concessions  et  pouvoirs  que  possède  ou  possé- 
dera la  Compagnie  relativement  aux  dites  lignes  et  se  rattachant 
à  leur  exploitation,  à  leur  maintien  et  à  leur  réparation. 

La  charge  8.  Le  OU  Ics  dits  actcs  de  trust  constitueront  aussi  un  mort- 

^  auu^'  gage  ou  une  charge  venant  immédiatement  à  la  suite  des  charges 
afiToomi*""  qui  existent  actuellement  sur  les  lignes  et  embranchements  du 
pagnis.  '  chemin  de  fer  de  la  Compagnie  maintenant  en  sei-vice  et  sur 
tous  les  biens  et  les  concessions  s'y  rattachant  et  sur  les  taxes, 
recettes  et  revenus  qu'en  retire  la  Compagnie,  et  aussi  ensuite  de 
toutes  les  obligations,  débentures,  débentures-actions  ou  autres 
valeurs  ci-devant  émises  ou  à  émettre  à  l'avenir  par  la  Com- 
pagnie pour  obtenir  les  fonds  en  tous  temps  nécessaires  pour 
faire  face  aux  dépenses  déjà  faites  ou  à  faire  pour  la  cour  et  les 
installations  de  tête  de  ligne  de  la  Compagnie  pour  les  marchan- 
dises à  Winnipeg,  et  aux  dépenses  aux  termes  de  la  convention 
relative  aux  installations  terminales,  à  Winnipeg,  citée  au  cha- 
pitre 52  des  statuts  du  Canada  de  1907  et  arrêtée  entre  la  Com- 
pagnie, la  Grand  Tnmk  Pacific  Railway  Company  et  Sa  Majesté 
le  Roi,  et  après  les  actes  de  trust,  mortgages,  nantissements  et 
charges  ci-devant  consentis  ou  à  consentir  pour  les  garantir; 
sauf,  toutefois,  que  relativement  aux  lignes  ou  parties  de  lignes 
déjà  construites  et  en  service,  et  pour  la  longueur  desquelles 
nulles  obligations,  débentures,  débentures-actions  ou  autres 
valeurs  n'ont  encore  été  émises,  la  Compagnie  peut  émettre  des 
garanties  portant  premier  mortgage  ne  dépassant  pas  quinze 
mille  dollars  par  mille  et  peut  les  garantir  au  moyen  d'un  ou  de 
plusieurs  actes  de  trust  portant  premier  mortgage  ou  première 
charge,  ayant  priorité  sur  le  mortgage,  ou  la  charge  à  créer  par 
le  ou  les  actes  de  trust  ci-dessus  mentionnés. 


La  forme, 
etc.,  devjra 
être  approu- 
vé«  du 
Gouverneur 
en  conseil. 


La  garantie 
portera  la 
signature  du 
ministre  des 
FÎTMtaces. 


4.  La  nature  des  valeurs  à  être  garanties  ainsi  que  plus  haut 
énoncé  et  la  forme  qu'elles  devront  revêtir,  ainsi  que  la  forme 
et  les  conditions  du  ou  des  actes  de  trust  qui  doivent  en  assurer 
le  remboursement,  et  les  époques  et  le  mode  d'émission  des 
valeurs  et  la  manière  de  disposer  des  sonmies  ainsi  prélevées, 
par  vente,  nantissement  ou  autrement,  en  attendant  la  dépense 
de  ces  deniers  pour  les  objets  des  lignes  de  chemin  de  fer  ainsi 
respectivement  aidées,  et  le  mode  et  la  manière  dont  s'effectuera 
la  garantie  devront  être  ce  qu'approuvera  le  Grouvemeur  en 
conseil;  et  pourront  être  inclus  dans  ce  ou  ces  actes  de  trust,  les 
termes,  stipulations  et  conditions  que  le  Gouverneur  en  conseil 
jugera  à  propos  ou  nécessaires. 

5.  La  dite  garantie  sera  revêtue  du  semg  du  ministre  des 
Finances  ou  du  fonctionnaire  à  qui  le  Grouvemeur  en  conseil 
déléguera  la  mission  de  la  signer;  et,  une  fois  cette  signature 
donnée,  le  gouvernement  du  Canada  sera  responsable  comme 
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garant,  du  remboursement  du  capital  et  du  versement  des 
intérêts  des  valeurs  ainsi  garanties  en  conformité  de  leur  teneur, 
et  ce  remboursement  et  ce  versement  deviendront  ime  charge 
sur  le  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada. 

6.  Les  taxes  et  taux  prélevés  par  la  Compagnie  sur  ses  lignes  Taxes  et 
ne  seront  en  aucun  cas  plus  élevés  que  celles  et  ceux  qui  pour-  ^"^ 
ront  être  fixés  dans  le  traité  à  intervenir  entre  le  gouvernement 

du  Canada  et  la  Compagnie  sous  le  régime  de  la  présente  loi. 

7.  Toutes  sommes  payées  par  le  gouvernement,  en  exécution  Droit  du  gou- 
de  la  garantie  établie  par  la  présente  loi,  seront  réputées  payées  ^^t™^ 
en  extinction  de  Tobligation  du  gouvernement,  mais  non  pas  en  valeurs. 
satisfaction  de  celle  de  la  Compagnie  du  chef  des  valems  ainsi 
garanties  ou  de  tout  acte  de  trust  qui  en  assm*e  le  rembourse- 
ment, et  les  sommes  ainsi  payées  seront  réputées  encore  garanties 

par  les  dites  valeurs  et  le  dit  acte  de  trust,  et  le  gouvernement 
se  trouvera  subrogé  dans  et  à  tous  les  droits  des  détenteurs  des 
dites  valeurs  dont  le  capital  ou  les  intérêts  auront  été  remboursés 
ou  servis  par  le  gouvernement,  et  ce  dernier  prendra  en  tous 
points  à  l'égard  des  sommes  ainsi  payées  et  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  par  lui  versées,  la  position  de  détenteurs  de  valeurs 
restées  en  souffrance. 

8.  La  décision  du  Gouverneur  en  conseil  relative  à  la  longueur  ïiougueur  de 
de  toute  dite  ligne  de  chemin  de  fer,  pour  les  objets  de  la  pré-  ^^*'* 
sente  loi,  est  finale. 

9.  Les  livres  de  la  Compagnie  doivent  être  en  tout  temps  Accès  aux 
accessibles  à  Texamen  pour  le  gouvernement  par  toute  personne  ^*^^^* 
déléguée  à  cette  mission  par  le  Grouvemeur  en  conseil  ou  le 
ministre  des  Finances. 


ANNEXE. 

Lignes  mentionnées  en  V article  premier. 

1.  Une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  de  Régina  ou  des  envi- 
rons de  Régina,  dans  la  province  de  la  Saskatchewan,  et  allant 
jusqu'à  la  Umite  occidentale  du  Manitoba,  pour  s'y  raccorder 
avec  la  ligne  de  la  Compagnie  allant  à  Brandon,  soit  une  longueur 
de  ligne  de  cent  cinquante-deux  milles  au  plus. 

2.  Une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  de  Saskatoon  ou  des 
environs  de  Saskatoon,  dans  la  province  de  la  Saskatchewan, 
et  allant  dans  une  direction  méridionale  et  occidentale  vers 
Calgary,  soit  ime  longueur  de  cent  soixante  et  qmnze  milles  au 
plus. 
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3.  Une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  de  Prince-Albert  ou 
des  environs  de  Prince-AJbert,  dans  la  province  de  la  Saskat- 
chewan,  et  allant  par  voie  de  North-Battleford  et  de  Battleford- 
Junction,  jusqu'à  ou  près  Battleford,  à  Texception  cependant  de 

,  la  distance  entre  North-Battleford  et  Battleford-Junction,  soit, 
à  Texclusion  de  cette  distance,  une  longueur  de  ligne  de  cent 
trente  deux  milles  au  plus. 

4.  Une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  de  la  ligne  de  Thunder- 
Hill  du  chemin  de  fer  de  la  Compagnie,  à  ou  près  la  limite  occi- 
dentale de  la  province  du  Manitoba,  et  allant  dans  \me  direction 
généralement  occidentale  vers  Rosthem,  soit  une  longueur  de 
ligne  de  cent  milles  au  plus. 

5.  Un  prolongement  de  la  ligne  de  Rossbum  à  partir  de  la 
ligne  occidentale  de  la  province  du  Manitoba  et  allant  dans  une 
direction  nord  occidentale,  soit  \me  longueur  de  ligne  de  cin- 
quante milles  au  plus. 


OriAWA 


;  imprimé  par  Samuel  Edward  Dawbon,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  12. 

Loi  pour  aider  à  l'entretien  d'un  service  indépendant  et 
efficace  de  nouvelles  télégraphiques  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  la  presse  canadienne. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908,] 

OA  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
O    Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète: 

1.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  autoriser  le  paiement  des  subvention  à 
sommes  suivantes,  siu-  le  fonds  du  revenu  consolidé,  dans  le  but  ^y'i^lij^^® 
d'entretenir  im  service  indépendant  et  efficace  de  nouvelles  ^u?  u%«Me 
télégraphiques  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  presse  canadienne:  caï^^«"w- 

a)  pour  la  période  à  compter  du  premier  jou:  de  juillet  1908 
au  trente  et  imième  jour  de  mars  1909,  tous  deux  compris,  une 
somme  n'excédant  pas  neuf  mille  dollars; 

b)  pour  l'exercice  prenant  fin  le  trente  et  unième  jour  de 
mars  1910,  une  soname  n'excédant  pas  douze  mille  dollars; 

c)  pour  la  période  à  compter  du  premier  jour  d'avril  1910  au 
trentième  jour  de  juin  19i0,  tous  deux  compris,  une  somme 
n'excédant  pas  trois  mille  dollars. 

3.  Peuvent  être  payées  les  dites  sommes,  aux  époques  et  Mode  de 
de  la  manière  que  détermineitt  le   Ministre  des   Fmances,   à  !>*>«»«»♦. 
toute  association  ou  comité  représentant  les  propriétaires  de 
ceux  des  journaux  qui  s'associeront  dans  le  but  d'entretenir  ce 
service.    Néanmoins,  il  ne  se  fera  aucim  f  wement  sous  le  régime 
de  la  présente  loi,  tant  que  le  ministre  des  Finances  n'aura 
pas  acquis  la  cei-titude  que  tous  les  journaux  qui  se  publient  en  service  à  la 
Canada  sont  admis  au  bénéfice  du  service  à  des  conditions  lai-  ^IJÎSTule^oul-- 
sonnables,  et  qu'au  moins  la  moitié  des  f  ais  d'entretien  de  ce naux;U mol- 
service  est  payée  par  les  propriétaires  des  journaux  qui  en^|[*^y^Jj! 

bénéficient.  par  les  béné. 

noiai 


Boiants. 
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Rèeiements.       3^  Le  Gouvemeur  en  conseil  peut  faire  des  règlements  pour 
la  mise  â  exécution  de  la  présente  loi. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samutebl  Edward  Dawson»  Imprimeur  des  Lois  âm 
8a  Trèe  ExceUente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  13. 


Loi  à  l'effet  d'abroger  la  Loi  des  conserves  alimen- 
mentaires. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908] 

SA  Majesté,  de  Tavis  et  du  conBentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Est  abrogée  la  Loi  des  conserves  alimentaires,  chapitre  134  S.R.,  c.  134, 
des  Statuts  revisés,  1906.  •^«^ 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuil  Edwabd  Dawson.  Imprimeur  des  Lois  do 
8ft  Trèt  Excellente  Majesté  le  Bol 
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S 


CHAR   14. 
Loi  modifiant  la  Loi  de  Pimmigration  chinoise. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Préambule. 
Chambre  des  Commîmes  du  Canada,  décrète  : 


1.  L'article  2  de  la  Loi  de  rimmigration  chinoise,  chapitre  95  8.R.,  c  96, 
des  Statuts  Revisés,  est  amendé  par  addition  de  ce  qui  suit  ^  ^ 
comme  alinéa  (h)  : 

"(A)  "Ministre"  signifie  le  ministre   du  Conmierce  ou  lenéûnition. 
membre  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada,  chargé 
de  Tadministration  de  la  présente  loi. 

2.  L'alinéa  (c)  du  paragraphe  1  de  l'article  7  de  la  dite  loi  a.  7,  oar.  1. 
est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant:  fc)!     *^ 

*'(c)  (1)  Les  marchands,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  mineurs;  Personnes 

(2)  Les  fenames  et  les  enfants  mineurs  des  ministres  reli-  ^2^^  de 

gieUX;  taxe  d'entrée. 

(3)  Les  touristes; 

(4)  Les  hommes  de  science; 

(5)  (Sauf  les  règlements  qui  pourront  de  temps  à  autre 

être  faits  par  le  Gouverneur  en  conseil)  les  institu- 
teurs porteurs  de  certificats, 
qui  établissent  leur  état  à  la  satisfaction  du  contrôleur,  sauf 
l'approbation  du  Ministre,  ou  qui  sont  porteurs  de  certificats 
d'identité,  énonçant  leur  occupation  ainsi  que  leur  but  en  venant 
au  Canada,  ou  d'autres  docimients  semblables  délivrés  par  le 
gouvernement,  ou  par  im  fonctionnaire  ou  représentant  reconnu 
du  gouvernement  dont  ils  sont  les  sujets." 

8.  Est  abrogé  le  paragraphe  3  de  l'article  7  de  la  dite  loi  et  ^  7,  par.  3. 
remplacé  par  le  suivant: 

'^3.  Un  étudiant  d'origine  chinoise  qui  dès  son  arrivée  au  Rembourse- 
Canada  a  justifié  de  sa  qualité  d'une  manière  satisfaisante  aux  Sudii^S 
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Art.  7. 
modifié. 

Paiement  du 
droit  à 
destination. 


Nouvel 
article  27. 

Chinous  qui 
éludent  la 
loi. 


Amende. 


Déportat'on. 


yeux  du  contrôleur,  subordonnément  à  Tapprobation  du  ministre, 
et  qui  est  porteur  d'un  certificat  d'identité  ou  d'un  autre  docu- 
ment similaire,  émis  par  le  gouvernement  ou  un  fonctionnaire 
ou  un  représentant  reconnu  du  gouvernement  dont  il  est  sujet, 
et  qui,  à  Tépoque,  a  prouvé  au  contrôleur  qu'il  est  venu  au 
Canada  dans  le  but  de  se  livrer  à  des  études  supérieures  dans 
une  des  universités  reconnues  ou  dans  quelque  autre  institution 
d'enseignement  agréée  par  le  Gouverneur  en  conseil  en  vue  du 
présent  article,  et  qui  plus  tard  établit  d'une  façon  suflBsante 
qu'il  a  été  véritablement  étudiant  dans  pareille  université  ou 
institution  d'enseignement  durant  une  année,  aura  droit  à  un 
remboursement  du  droit  par  lui  payé  à  son  arrivée  au  Canada." 

4.  Est  encore  modifié  le  dit  article  7  par  l'addition  du  para- 
graphe suivant: 

4.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  subor- 
donnément aux  règlements  établis  à  cette  fin  par  le  Gouverneur 
en  conseil,  tout  émigrant  chinois  dont  la  destination  est  un 
endroit  du  Canada  autre  que  le  port  ou  l'endroit  de  son  arrivée 
peut  se  rendre  à  sa  destination  et  acquitter  à  son  arrivée  à 
destination  le  droit  ci-dessus  prévu. 

5.  L'article  27  de  la  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le 
suivant: 

"  87.  Toute  personne  d'origine  chinoise  qui — 

(a)  débarque  ou  tente  de  débarquer  en  Canada  sans  avoir 
versé  le  droit  payable  sous  l'autorité  de  la  présente  loi; 
ou 
(6)  de  propos  délibéré,  élude  ou  tente  d'éluder  quelqu'une 
des  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  le  paie- 
ment du  droit  d'entrée  en  se  donnant  pour  une  autre 
personne;  ou 

de  propos  délibéré,  se  sert  ou  tente  de  se  servir  de  quel- 
que certificat  contrefait  ou  acquis  par  fraude  ou  d'un 
certificat  délivré  à  ime  autre  personne  pour  quelqu'une 
des  fins  de  la  présente  loi, 
est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'emprisonnement 
pendant  ime  période  n'excédant  pas  douze  mois,  ou  d'une 
amende  n'excédant  pas  cinq  cents  dollars,  ou  des  deux  peines 
à  la  fois  et  est  aussi  passible  d'être  déportée. 

"2.  Quiconque,  de  propos  délibéré,  aide  quelqu'un  d'origine 
chinoise  à  éluder  ou  dans  une  tentative  d'éluder  quelque  dispo- 
sition de  la  présente  loi,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et 
passible  d'un  emprisonnement  pour  une  période  n'excédant 
pas  douze  mois  ou  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq  cents 
dollars  ou  des  deux  peines  à  la  fois." 


(c) 


Nouvel 
article. 


6.  Est  modifiée  la  dite  loi  pour  l'addition  de  ce  qui  suit  à 
titre  d'article  27A  immédiatement  à  la  suite  de  l'article  27, 
savoir: 
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'^27a.  Au  cas  où  une  personne  d'origine  chinoise  est  passible  ^^^^  ^^  \^ 
de  la  déportation  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  cette  d^rtation. 
personne  peut,  sur  Tordre  du  Ministre  et  sans  autre  mandat, 
être  appréhendée  par  tout  agent  d'immigration  ou  par  tout 
autre  fonctionnaire  du  gouvernement,  et,  par  contrainte  s'il  est 
nécessaire,  forcée  de  retoimier  à  bord  d'im  navire  ou  d'une 
voiture  de  chemin  de  fer,  ou  mise  à  bord  de  ce  navire  ou  de 
cette  voiture  de  chemin  de  fer,  et  de  quitter  le  Canada. 

2.  Tout  immigrant  déporté  sous  l'autorité  de  cet  article  doit  ^^^^^*?2nte 
être  transporté  par  la  même  compagnie  ou  les  mêmes  compa-  de  uî^port 
gnies  de  transport  qui  l'a  ou  qui  l'ont  amené  en  Canada,  au 

port  d'où  il  est  venu  en  Canada,  sans  avoir  à  payer  le  coût 
ordinaire  de  ce  transport. 

3.  Au  cas  où  cet  immigrant  a  été  amené  en  Canada  par  ime  De  la 
compagnie  de  chemin  de  fer,  cette  compagnie  doit  aussi  le  ^SSf"^  ^^ 
transporter,  ou  assurer  son  transport,  de  la  municipalité  ou  de  de  fer. 

la  localité  d'où  il  doit  être  déporté  au  pays  d'où  il  a  été  amené. 

4.  Tout  propriétaire  ou  capitaine  de  navire,  et  toute  com- amende, 
pagnie  de  chemin  de  fer  ou  toute  personne  qui  refuse  de  prendre 

cet  immigrant  à  bord  de  son  navire  ou  de  ses  voitures,  est  pas- 
sible d'une  amende  de  cinq  cents  dollars  au  plus  pour  chaque 
contravention;  mais  si  le  propriétaire,  le  capitaine  ou  l'équipage  Exception, 
du  navire,  ou  si  les  officiers  ou  les  employés  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer,  n'ont  en  aucune  manière  aidé  ou  participé  à  la 
violation  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  cette  personne  d'origine 
chinoise  est  déportée,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  transporter  cette 
personne  sans  recevoir  une  somme  raisonnable  comme  prix  du 
passage  ou  du  transport  de  cette  personne. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samusl  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
^  Trèe  Excellente  Majesté  le  Roi. 


VOL.  1—13  lo,*^ 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


7-8   EDOUARD   VII. 


S 


CHAR  15. 
Loi  portant  modification  de  la  Loi  du  service  civil. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908,] 

A  Majesté,  de  Tavîs  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Qiambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

TITRE  À   CITER. 


!•  La  présente  loi  peut  être  citée  comme  Loi  de  1908  modi-  Autn  utw. 
fiant  la  Loi  du  service  civil, 

DÉFINmONS. 

2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définitions, 
interprétation  différente — 

a)  "Commission"  signifie  la  commission  du  service  civil  par  la 
présente  loi  constituée; 

h)  "Sous-chef",  en  outre  des  fonctionnaires  mentionnés  à  l'ali- 
néa h  de  l'article  2  de  la  Loi  du  service  civil,  comprend  les  gref- 
fiers des  deux  Chambres  et  les  bibliothécwres  du  Parlement; 

c)  "Chef  de  département",  en  outredes  ministres  mentionnés  à 
l'alinéa  a  de  l'article  2  de  la  Loi  du  service  civil,  comprend  les 
Orateurs  des  deux  Chambres. 

d)  Le  mot  "maintenant"  lorsqu'il  est  employé  dans  la  pré- 
sente loi,  signifie  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi. 

CONSTITUTION. 

8.  Le  service  civil  est  divisé  en  deux  divisions,  savoir:  Deux 

Le  service  Intérieur,  qui  comprend  la  partie  du  service  public  ^^^ 
qui,  dans  les  différents  départements  du  gouvernement  exécutif  intérieur, 
du  Canada  et  dans  les  bureaux  de  l'Auditeur  général,  du  greffier 
du  Conseil  privé  et  du  secrétaire  du  Gouverneur  général,  est 
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a»  division. 


8e  division. 


employée  en  la  cité  d'Ottawa,  et  à  la  station  agronomique  ou  à 
Tobsei^atoire  astronomique  fédéral,  près  Ottawa — non  compris, 
toutefois,  les  officiers,  commis  et  employés  servant  à  Ottawa 
dans  la  deuxième  division  ou  division  administrative  exté- 
rieure, telle  que  définie  par  l'alinéa  6  de  l'article  4  de  la  Loi  du 
service  civil,  ou  dans  tout  bureau  purement  local  de  sa  nature; 
et 

Le  service  Extérieur,  qui  se  compose  du  reste  du  service 
public. 

2.  Ce  qui,  dans  la  présente  loi  et  dans  la  Loi  du  service  civU, 
se  rapporte  à  la  nomination,  à  la  classification,  aux  traitemaits 
et  à  l'avancement  s'applique  aux  officiers,  commis  et  employés 
à  titre  permanent  des  deux  chambres  du  Parlement  et  de  la 
bibliothèque  du  Parlement. 

4.  Lee  articles  de  5  à  26,  tous  deux  compris,  et  les  articles 
de  28  à  40,  tous  deux  compris,  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent 
qu'au  serme  Intérieur. 

2.  A  l'égard  du  service  Intérieur,  seulement,  les  articles  et 
annexe  suivants  de  la  Loi  du  service  dvU  sont  abrogés,  savoir: 
les  articles  4,  de  16  à  26,  tous  deux  compris,  de  32  à  37,  tous 
deux  compris,  40,  41,  43,  46,  de  61  à  78,  tous  deux  compris,  80, 
82,  84,  85,  90,  91,  94,  97,  98  et  99  et  l'annexe  A. 

3.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  par  décret  du  conseil  à 
être  publié  dans  la  Gazette  du  Canada,  amener  le  service  Exté- 
rieur, en  tout  ou  en  partie,  sous  le  régime  des  mêmes  dispositions 
de*la  loi  que  le  service  Intérieur. 

5.  A  l'exclusion  des  messagers,  huissiers,  portefaix,  trieurs 
et  emballeurs,  et  de  ceux  des  emplois  et  nominations  d'ordre 
inférieur  que  détermine  le  Gouverneur  en  conseil,  le  service 
Intérieur  sous  la  direction  des  sous-chefs,  se  partage  en  trob 
divisions. 

2.  La  première  division  renferme  la  subdivision  A,  qui  com- 
prend les  fonctionnaires  qui  ont  le  rang  de  sous-chefs  mais  ne 
sont  pas  des  sous-chefs  chargés  de  l'administration  de  départe- 
ments, les  sous-chefs  adjoints  et  les  principaux  fonctionnaires 
techniques,  administratifs  et  exécutifs;  et 

La  subdivision  B,  composée  des  fonctionntdres  techniques, 
administratifs  et  exécutifs  de  moindre  importance,  y  compris 
ceux  des  premiers  commis  maintenant  en  exercice  qui  ne  peu- 
vent appartenir  à  la  subdivision  A. 

3.  La  seconde  division  se  compose  de  certains  autres  commis 
ayant  des  fonctions  techniques,  administratives,  executives  ou 
autres,  qui  sont  de  même  nature  mais  de  moindre  importance 
et  entraînent  moins  de  responsabilités  que  celles  des  membres  de 
la  pranière  division.  Cette  division  renferme  les  subdivisions 
A  et  B. 

4.  La  troisième  division  se  compose  des  autres  commis  du 
service  dont  l'occupation  est  la  transcription  et  le  travail  de 
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routine  (sous  surveillance  directe)  de  moindre  importance  que 
celui  qui  affère  à  la  seconde  division.  Cette  division  se  sub- 
divise en  subdivisions  A  et  B. 

6.  Les  commis  qui  occupent  maintenant  le  rang  de  commis  ^î^  ®* 
de  la  première  classe  seront  placés  dans  la  subdivision  A  de  la  ^^ons. 
seconde  division. 

2.  Les  commis  qui  occupent  maintenant  le  rang  de  commis 
de  la  seconde  classe  aînée  seront  placés  dans  la  subdivision  B 
de  la  seconde  division. 

3.  Les  commis  qui  occupent  maintenant  le  rang  de  commis 
de  la  seconde  classe  cadette  seront  placés  dans  la  subdivision  A 
de  la  troisième  division. 

4.  Les  commis  de  la  troisième  classe  et  les  commis  à  titre 
provisoire  payés  sur  les  contingents  du  gouvernement  civil 
seront  placés  dans  la  subdivision  B  de  la  troisième  division. 

7.  Sauf  les  dispositions  contraires  de  la  présente  loi,  toutes  AppUoation 
les  personnes  actuellement  employées  dans  la  première  division  f^t^^îi^ 
ou  division  administrative  intérieure,  telle  que  définie  à  Tali- actuel, 
néa  a  de  l'article  4  de  la  Loi  du  service  civil,  y  compris  les  com- 
mis à  titre  provisoire  dont  les  appointements  se  prennent  sur 

les  contingents  du  gouvernement  civil,  seront,  à  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  classifiéee  selon  leur  traitement  ou 
leurs  appointements  aux  termes  de  la  présente  loi. 

8.  Aussitôt  qu'il  sera  possible  après  l'entrée  en  vigueur  de  Organisatioii 
la  présente  loi,  le  chef  de  chaque  département  fera  déterminer  ^^^^*'^**' 
et  définir  l'organisation  de  son  département  par  décret  du 
consdl,  ayant  égard  à  la  position  actuelle  de  chaque  fonction- 
naire ou  commis,  selon  le  cas. 

2.  Le  décret  du  conseil  établira  le  nom  des  différentes  bran- 
ches du  département,  le  nombre  et  la  nature  des  charges  et 
emplois  dans  chacune  d'elles  et  les  fonctions,  titres  et  traite- 
ments qui  y  doivent,  à  l'avenir,  être  attachés. 

3.  Une  fois  amsi  déterminée  et  définie,  l'organisation  d'un 
département  ne  peut  être  changée  que  par  décret  du  conseil. 

4.  Des  copies  de  ces  décrets  du  conseil  doivent  être  expédiées 
à  la  Commission. 


COMMISSION   DU  SERVICE  CIVIL. 

9.  Est  créée  une  commission  portant  le  nom  de  Commission  Constitution 
du  service  civil  et  composée  de  deux  membres  nommés  par  le  cb^^niuaion 
Gouverneur  en  conseil.  dus» 

2.  Sous  le  rapport  du  rang,  de  la  situation  et  du  trwtement,  °^^' 
chacun  des  membres  de  la  Commission  est  assimilé  à  un  sous- 
chef  de  département;  et  chaque  membre  de  la  Commission 
restera  en  charge  durant  bonne  conduite,  mais  est  révocable 
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par  le  Gouverneur  général  sur  une  adresse  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes. 


Ses  fonctions      lo.  La  Commission  a  pour  fonctions — 

a)  de  mettre  à  l'épreuve  l'aptitude  des  candidats  à  l'admis- 
sion ou  à  l'avancement  dans  le  service  et  de  se  prononcer  sur 
cette  aptitude  et  d'en  donner  des  certificats  quand  ceux-ci  sont 
exigés  par  la  présente  loi  ou  par  des  règlements  établis  pour 
son  application; 

6)  de  faire,  de  sa  propre  initiative,  enquête  et  rapport  sur  le 
fonctionnement  de  la  Loi  du  service  civil  ou  de  la  pr&ente  loi,  et 
sur  la  violation  de  toutes  dispositions  de  la  Loi  du  service  civil 
ou  de  la  présente  loi  ou  de  tout  règlement  établi  sous  le  régime 
de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  lois  et  de  faire,  à  la  demande  du 
chef  d'un  département  et  avec  l'agrément  du  Gouverneur  en 
conseil,  enquête  et  rapport  sur  l'organisation  du  département, 
la  conduite  et  la  capacité  de  ses  fonctionnaires,  commis  et 
autres  employés  et  toute  autre  chose  relative  au  département; 
et  pour  ces  enquêtes  le  Gouverneur  en  conseil  peut  revêtir  la 
Commission  de  tous  les  pouvoirs  ou  de  quelques-uns  des  pou- 
voirs conférés  à  un  commissaire  nommé  sous  le  régime  de  la 
Partie  II  de  la  Loi  des  enquêtes; 

c)  de  s'acquitter  des  autres  devoirs  que  lui  assigne  le  Gou- 
verneur en  conseil. 

2.  La  Commission  doit  remplir  ses  fonctions  en  conformité  de 
règles  établies  par  elle  et  agréées  par  le  Gouverneur  en  conseil. 

3.  Nul  membre  de  la  Commission  ne  peut  occuper  d'autre 
charge  ni  s'engager  dans  d'autres  occupations. 


Règles. 

Autres 
charges. 


Bureau  des        u.  i^es  cxaminatcurs  actuels  du  service  civil  continuent  à 
teur».    "       exercer  leurs  fonctions  jusqu'à  révocation  et  sont  sous  les 
ordres  de  la  Commission. 

2.  Les  pouvoirs  des  examinateurs  du  service  civil  en  tant  que 
bureau,  découlant  des  articles  de  7  à  15,  tous  deux  compris,  de 
la  Loi  du  service  dvilj  sont  conférés  à  la  Commission  et  peuvent 
être  exercés  par  elle;  et  pour  les  objets  des  dits  articles,  l'im  ou 
l'autre  des  membres  de  la  Commission  peut  exercer  toute  fonc- 
tion ou  pouvoir  conférés  par  les  dits  articles  au  président  du 
bureau. 

3.  En  tant  qu'ils  sont  applicables  et  avec  les  modifications 
nécessaires,  les  dits  articles  s'appliquent  aux  examens  prévus 
par  la  présente  loi. 

4.  La  Conmiission  peut  nommer  les  examinateurs  supplé- 
mentaires jugés  nécessaires. 


Serment 
(foffîos. 


IS.  Chaque  membre  de  la  Commission  doit,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  prêter  et  souscrire  devant  le  greffier  du  Conseil 
privé,  serment  de  remplir  fidèlement  et  honnêtement  les  fonc- 
tions qui  lui  incombent  en  qualité  de  membre  de  la  Commission. 
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18.  Sauf  les  dispositions  contraires  de  la  présente  loi,  lesconootm 
nominations  à  des  emplois  dans  le  service  Intérieur  inférieurs  KSiiasion 
à  celui  de  sous-chef  se  feront  au  concours,  lequel  sera  de  nature  dans  le 
à  déterminer  l'aptitude  des  candidats  pour  les  emplois  parti- '^^^^ 
culiers  qu'il  y  a  à  remplir,  et  sera  conduit  par  la  Commission 
à  diverses  époques  en  conformité  de  règles  établies  par  elle  et 
agréées  par  le  Gouverneur  en  conseil. 

14.  Personne  n'est  admis  à  l'épreuve  du  concours  s'il  n'est  Conditions  de 
sujet  britannique  de  naissance  ou  par  naturalisation,  et  n'aj^^^*^^^ 
habité  le  Canada  au  moins  trois  ans,  et  si,  à  l'époque  du  con- 
cours, il  est  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  ou  de  plus  de  trente- 
cinq  ans,  et  s'il  ne  présente  des  certificats  sous  le  rapport  de  sa 

santé,  de  son  caractère  et  de  ses  habitudes. 

15.  Avant  d'ouvrir  un  concours,  la  Commission  priera  chaque  Nombre  dee 
chef  de  département  de  lui  faire  connaître  le  nombre  supplé-  ^^^S^  ^ 
mentaire  d'officiers  ou  de  commis  à  titre  permanent  dont  son  ^^^ 
département  aura  probablement  besoin  au  cours  du  semestre 
suivant. 

2.  D'après  ce  nombre,  ainsi  que  selon  les  besoins  d'aide  sup- 
plémentsdre  dans  les  différents  départements,  la  Commission 
fera  le  calcul  du  nombre  de  postulants  à  choimr  au  concours 
prochîdn. 

3.  Si,  sur  le  nombre  des  concurrents  qui  ont  réussi  dans  \m 
concours  précédent,  il  en  reste  qui  n'ont  pas  encore  été  nommés,, 
la  Commission  en  tiendra  compte  dans  son  calcul,  et  leurs  noms, 
par  ordre  de  mérite,  seront  placés  à  la  tête  de  la  liste  à  préparer 
en  conformité  de  l'article  17  de  la  présente  loi.     • 

lO.  Après  quoi  la  Commission  annoncera  régulièrement  le  Avis  du 
concours,  ainsi  que  la  nature  et  le  nombre  des  emplois  ouverts.  <»«"»»*»• 

17.  Immédiatement  après  le  concours  la  Commission  dres- Liste  des 
sera  une  liste  des  candidats  qui  y  ont  réassi  pour  chaque  em-  hïïJÏS^** 
ploi,  par  ordre  de  mérite,  dans  les  limites  du  nombre  calculé  en 
conformité  de  l'article  15. 

18.  D'après  cette  liste,  la  Commission,  à  la  demande  duOuHzdee 
sous-chef  agréée  du  chef  du  département,  fournira  les  commis  p^'^** 
dont  il  est  besoin  soit  à  titre  permanent  soit  à  titre  provisoire.     empioLi. 

2.  Le  choix  se  fera,  autant  que  possible,  dans  l'ordre  nomi- 
natif de  la  liste,  mab  la  Commission  peut  choisir  tout  postxilant 
qui,  au  concours,  a  témoigné  des  aptitudes  spéciales  dans  une 
matière  particulière. 

3.  La  Commission  doit  aussitôt  notifier  au  conseil  du  Tré- 
sor et  à  l'Auditeur  général  le  nom  et  l'emploi  dans  le  service, 
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S-^»  \l^i        2.  Sont  abrogés  les  articles  de  53  à  57,  tous  deux  compris,  de 

art.  de  53  à     I      |.    .    ,  .  ®     .    .,  '  ri 

57,  abrogés,    la  Loi  du  sermce  avU. 

Tr^meatM       28.  Dans  la  première  division,  le  minimum  et  le  maximum 
première        des  traitements  sont  respectivement  comme  suit: 
àiviaion.  Dans  la  subdivision  A,  $2,800  et  $4,000; 

Dans  la  subdivision  B,    2,100  et    2,800. 

mentTdans        *^*  ^^^^  ^*  secondc  dîvisiou,  le  minimum  et  le  maximum 
u  Mconde      des  traitements  sont  respectivement  comme  suit: 
di^o^  Dans  la  subdivision  A,  $1,600  et  $2,100; 

Dans  la  subdivision  B,      800  et    1,600. 

Internent        80.  Dans  la  troisième  division,  le  minimum  et  le  maximum 
troiBième       des  traitements  sont  respectivement  comme  suit: 
division.  Dans  la  subdivision  A,  $900  et  $1,200; 

Dans  la  subdivision  B,    500  et      800. 

Traitement  81«  Le  traitement  d'un  employé  à  titre  provisoire  est  fixé  au 
titre^SSS*  *  minimum  des  traitements  du  rang  ou  de  la  division  dans  la- 
•oûe.  laquelle  il  a  été  admis  par  son  succès  au  concours;  mais  les  ap- 

pointements des  commis  à  titre  provisoire  employés  sous  le 
ré^me  de  l'article  23  de  la  présente  loi  sont  fixé  au  minimum 
des  traitements  de  la  subdivision  B  de  la  troisième  division. 

Qasesdea  8*.  Pour  les   emplois   de  messagers,  huissiers,   portrfaix, 

dïïTportSSaix,  tricurs,  emballeurs  et  certains  autres  emplois  d'ordre  inférieur 
•^  déterminés  par  le  Gouverneur  en  conseil,  le  minimum  et  le 

maximum  des  gages  sont  respectivement  de  $500  et  de  $800. 
et  à  moins  que  le  dossier  d'une  personne  occupant  parâl  emploi, 
lequel  doit  être  tenu  ainsi  qu'il  est  ci-après  prévu,  ne  démontre 
qu'elle  ne  la  mérite  pas,  il  peut  être  donné  à  cette  personne  une 
augmentation  annuelle  de  gages  de  cinquante  dollars  jusqu'à  ce 
que  le  maximum  soit  atteint. 

2.  Toute  personne  qui  occupe  présentement  un  pardi  emploi 
dans  le  service,  soit  à  titre  permanent  soit  à  titre  provisoire, 
continuera  à  occuper  cet  emploi  sous  le  ré^me  de  la  présente 
loi  à  ses  gages  actuels  et  dans  les  mêmes  conditions  que  si  elle 
était  nommée  à  cet  emploi  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  et 
elle  sera  admise  à  bénéficier  de  l'augmentation  annuelle  de 
gages  visée  dans  le  présent  article. 


oom] 
noi 


Traitement  à  88.  Le  traitement  attribué  lors  de  la  nomination,  est  le 
|2Jj^^^  minimiun  du  traitement  attaché  à  la  charge  ou  à  l'emploi; 
toutefois,  si  les  qualités  nécessaires  à  l'accomplissement  des 
fonctions  d'ime  charge  ou  d'un  emploi  sont  d'xme  nature  excep- 
tionnelle, le  Gouverneur  en  conseil  peut  ajouter  à  ce  minimum 
ime  somme  supplémentaire  ne  dépassant  pas  $500,  sur  la  propo- 
sition du  chef  du  département,  basée  sur  un  rapport  écrit  du 
sous-chef  accompagné  du  certificat  de  la  Commission,  attestant 
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que  la  personne  qu'il  est  question  de  nommer  possède  les  quar 
lités  nécessaires  à  Taccomplissement  des  fonctions  de  la  charge 
ou  de  remploi;  mais  ce  traitement  ne  doit  pas  dépasser  le  maxi- 
mum de  traitement  attribué  à  la  subdivision  à  laquelle  est 
nommé  le  nouveau  titulaire. 

34.  Si;  brs  de  sa  nomination  ou  de  son  avancement  à  une  Traitement  à 
charge  ou  à  un  emploi,  le  bénéficiiûre  reçoit  déjà  dans  le  service  pavllS^^ 
un  traitement  plus  élevé  que  le  minimum  attaché  à  la  charge  »«»*• 
ou  à  remploi  auquel  il  est  nommé  ou  avancé,  il  peut  lui  être 
attribué  le  traitement  qu'il  reçoit  déjà  si  celui-ci  n'excède  pas  le 
maximum  attaché  à  la  diarge  ou  au  dit  emploi. 

85*  Rien  en  la  présente  loi  ne  doit  être  interprété  comme  La  situation 
amoindrissant  la  situation  d'aucun  oflScier,  commis  ou  employé  ^rS|^°ÎJIÎ^ 
dans  le  service;  et  si  le  traitement  d'un  tel  ofiBcier,  commis  ou  veganiée. 
employé  est  inférieur  au  minimum  du  traitement  attribué  par  la 
pr4ente  loi  à  sa  subdivision  ou  à  sa  charge  ou  son  emploi,  son 
traitement  peut  immédiatement  être  porté  à  ce  chiffre  mini- 
mum. 

2.  Toute  personne  (onployée  à  titre  permanent  ou  à  titre 
provisoire)  qui  reçoit  un  traitement  égal  ou  supérieur  au  maxi- 
miun  ci-devant  attribué  à  la  classe  dans  laquelle  elle  sert  alors 
(à  titre  permanent  ou  provisoire),  peut,  après  ime  année  à 
compter  de  la  date  à  laquelle  elle  a  commencé  à  recevoir  ce 
traitement,  être  admise  à  bénéficier  de  l'augmentation  de  traite- 
ment prévue  par  la  présente  loi. 

30.  Sauf  les  dispositions  contraires  de  la  présente  loi,  le  Traitements 
traitement  de  toute  personne  que  la  présente  loi  place  dans  le  uo^^^^^ 
service  Intérieur  ou  qui  y  est  amenée  sous  le  r^me  de  la  pré- 
sente loi  ou  à  qui  sont  appliquées  les  dispositions  de  cette  der- 
nière, est  le  traitement  qu'elle  reçoit  alors  et  le  dit  traitement 
détermine  sa  classification;  toutefois,  lorsque  le  chiffre  du 
traitement  est  commun  à  deux  subdivisions,  la  classification 
est  à  déterminer  par  le  Gouverneur  en  conseil. 

37.  Il  peut  être  accordé  à  tout  officier  appartenant  à  la  pre-  Augmenta- 
mière  division  une  augmentation  annuelle  de  traitement  de  ^^'^  "^'*"*"®- 
cent  dollars,  jusqu'à  ce  que  soit  atteint  le  maximum  attribué  à 
sa  subdivision. 

2.  A  moms  que  son  dossier  officiel,  qui  doit  être  tenu  de  la 
manière  ci-après  prescrite,  ne  démontre  qu'il  ne  le  mérite  pas, 
chaque  officier,  commis  ou  autre  employé  dans  l'une  des  sub- 
divisions de  la  seconde  ou  de  la  troisième  division,  peut  rece- 
voir ime  augmentation  annuelle  de  traitement  de  $50  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  atteint  le  maximum  de  sa  subdivision. 

3.  Dans  les  cas  de  mérite  exceptionnel  il  peut  être  donné  par 
surcroît  une  majoration  supplémentaire  de  $50,  dans  les  seconde 
et  troisième  divisions. 
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4.  La  dite  augmentation  ne  peut  être  autorisée  que  par  le 
Gouverneur  en  conseil  sur  la  proposition  du  chef  du  départe- 
ment basée  sur  \m  rapport  écrit  du  sous-chef  et,  dans  les  cas 
d'officiers,  de  commis  ou  d'autres  employés  des  seconde  et 
troisième  divisions  au  bénéfice  de  qui  est  recommandée  une 
majoration  supplémentaire,  accompagnée  par  im  certificat  de 
mérite  de  la  part  de  la  Commission. 

Nulle  r6mu.  88.  En  dehors  du  traitement  régidier  attaché  à  la  charge 
pié^taiîT  ou  à  remploi  qu'occupe  un  sous-chef,  un  officier,  un  commis  ou 
981M  crédit  xxa  employé  du  service  civil  ou  toute  autre  personne  employée 
à  titre  permanent  dans  le  service  public,  il  ne  peut  lui  être  payé 
ni  traitement  ni  rémunération  supplémentaires,  si  ce  n'est  sur  un 
crédit  spécial  voté  par  le  Parlement  et  portant  le  nom  du  béné- 
ficiaire; et  nul  crédit  exprimé  en  termes  généraux  et  visant 
quelque  paiement  à  faire,  bien  que  quaUfié  par  les  mots  "nonobs- 
tant la  Loi  du  service  civil'\  ou  tous  mots  au  même  effet,  ne 
peut  être  tenu  pour  autoriser  le  paiement  d'im  traitement  ou 
d'une  rémunération  supplémentaire. 

•  DISPOSITIONS  DIVEKSES. 


Serr<Haire« 
partie  uliens. 


Dossiers  des 
employés. 


89.  Quiconque  est  choisi  par  im  ministre  à  titre  de  secré- 
taire particulier  peut,  sans  examen  et  indépendamment  de  la 
question  d'âge,  être  nommé  pom-  une  période  d'une  année  au 
plus  et  appointé  comme  un  commis  de  la  subdivision  B  de  la 
seconde  division,  et  après  un  an  de  service  en  cette  qualité  de 
secrétaire,  il  est  tenu  pour  nommé  à  ce  rang. 

40.  Doit  être  tenu  un  dossier  de  la  conduite  et  du  service  de 
chaque  officier,  commis  ou  employé  de  rang  inférieur  à  la  pre- 
mière division,  dans  chaque  département. 

2.  Ces  dossiers  se  constituent  au  moyen  de  rapports  présen- 
tés au  moins  tous  les  trois  mois  au  sous-chrf  par  les  chefs  de 
branches. 

3.  A  la  fin  de  chaque  année,  et  plus  souvent  si  la  Commission 
le  demande,  le  sous-chef  doit  envoyer  copies  de  ces  rapports  à 
la  Commission. 

4.  Ces  rapports,  s'ils  sont  hostiles  ou  défavorables,  doivent 
être  montrés  à  la  personne  qui  en  fait  l'objet. 


Au  décès 

d'un 

employé. 


41.  Si  quelqu'un  meurt  pendant  qu'il  est  dans  le  service 
public  et  après  y  avoir  été  employé  au  moins  deux  ans,  il  est 
payé  une  sonune  égale  à  deux  mois  de  son  traitement  à  sa  veuve 
ou  à  la  personne  que  détermine  le  conseil  du  Trés<^r. 


Tenutive  42.  H  est  interdit  à  qui  que  ce  soit  de  solliciter,  directement 

giwSqurin-    OU  indirectement,  un  membre  de  la  Conamission,  ou  de  tenter 
ïuence  suria  d'excrccr,  directement  ou  indirectement,  quelque  influence  sur 
un  membre  de  la  Comnussion,  au  sujet  de  1  admission  de  quel- 
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qu'un  dans  le  service  ou  au  sujet  de  Tavancement  d'un  officier, 
d'un  commis  ou  d'un  employé  dans  le  service,  ou  de  l'augmen- 
tation du  traitement  d'im  pareil  officier,  commis  ou  employé. 

2.  Quiconque,  directement  ou  indirectement,  sollicite  un 
membre  de  la  Commission  ou  tente  d'exercer  quelque  influence 
siu*  un  membre  de  la  Commission  en  faveur  de  sa  propre  nomi- 
nation, de  son  avancement  ou  d'ime  augmentation  de  son 
traitement,  doit  être  tenu  pour  indigne  de  cette  nomination,  de 
cet  avancemait  ou  de  cette  augmentation  et  en  être  privé;  et 
s'il  est  employé  dans  le  service  civil  il  est  passible  d'être  immé- 
diatement destitué. 

48.  Nul  officier,  commis  ou  employé  dans  le  service  civil  Droit  de 
n'est  privé  du  droit  de  voter  à  ime  élection  fédérale  ou  provin-  ^S^onTpro- 
ciale,  si  les  lois  qui  régissent  cette  élection  lui  donnent  le  droit  vinoiaiea  et 
d'y  voter;  mais  à  tout  pareil  officier,  commis  ou  employé  est  ^^^^®^ 
interdit  tout  travail  de  partisan  relativement  à  une  élection  de 
l'espèce. 

44.  Le  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'administration  de  la  Administm- 
présente  loi,  et  il  présentera  au  Parlement  dans  les  quinze  jours  â°»pTOrt^aii 
qui  suivront  le  commencement  de  chaque  session,  im  rapport  Pariemtnt. 
de  ce  qu'aura  fait  la  Commission  sous  le  régime  de  la  pr&ente 

loi  dans  le  cours  de  l'année  précédente. 

45.  Chaque  fois  que  les  articles  5,  8,  10  (alinéa  b  du  premier  officiers  du 
paragraphe),  21,  22,  23,  24,  26  (paragraphe  2),  32,  33,  36  et  37  ^^^^'^^ 
(paragraphe  4)  de  la  présente  loi  ou  sous  l'autorité  de  la  Loi  du 
service  civil,  autorisent  ou  prescrivent  quelque  chose  qui  est 

à  effectuer  par  le  (Souverneur  en  conseil  ou  par  voie  de  décret 
du  conseil,  cette  chose,  lorsqu'il  s'agit  des  officiers,  commis  et 
employés  de  la  Cîhambre  des  communes  ou  du  Sénat,  doit  se 
faire  par  la  Chambre  des  communes  ou  par  le  Sénat,  selon 
le  cas,  par  voie  de  résolution,  et  lorsqu'il  s'agit  des  officiers 
commis  et  employés  de  la  bibliothèque  du  Parlement  ou  de  ceux 
des  autres  officiers,  commis  ou  employés  qui  sont  sous  la  direc- 
tion conmiune  des  deux  chambres  du  Parlement,  doit  se  faire 
par  les  deux  chambres  du  Parlement  par  voie  de  r&olution,  ou,  si 
cette  chose  est  nécessaire  pendant  la  vacance  du  Parlement,  par 
le  Gouverneur  en  conseil,  subordonnément  à  la  ratification  des 
deux  Chambres,  à  la  session  prochaine. 

46.  Rien  en  la  présente  loi  ni  dans  la  Loi  du  service  civil  ne  idem, 
saurait  être  interprété  de  façon  à  restreindre  les  privilèges  dont 
jouissent  présentem«it  les  officiers,  commis  et  employés  de  la 
Oiambre  des  commîmes  ou  du  Sénat  ou  de  la  bibliothèque  du 
Parlement,  relativement  à  leur  rang  et  présence  ou  à  la  présence, 
aux  heures  de  bureau,  aux  congés  d'absence,  ou  à  la  poursuite, 
pendant  l'mtervalle  des  sessions,  d'occupations  qui  leur  donnent 
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droit  de  recevoir  un  traitement  ou  une  rémunération  supplé- 
mentaire. 


Application 
des  sommes 
votéM. 


Entrée  en 
vigueur. 


47.  Toutes  sommes  d'ai^gent  votées  par  le  Parlement  pour 
l'exercice  expirant  le  trente  et  unième  jour  de  mare  1909  et 
applicables  au  paiement  des  traitements  ou  des  augmentations 
des  tratements  des  personnes  employées  dans  le  service  public, 
seront  applicables,  advenant  que  certidnes  de  ces  personnes 
soient  avancées  à  des  divisions  ou  rangs  supérieure,  ou  qu'elles 
soient  transférées  à  d'autres  emplois  dans  le  service  public,  ou 
qu'elles  acquièrent  le  droit  de  recevoir  ou  qu'on  leur  accorde 
des  augmentations  de  traitement  en  conformité  de  la  pré- 
sente loi,  au  paiement  des  traitements  ou  des  augmentations 
des  traitements  de  ces  personnes  ainsi  avancées  ou  transférées 
ou  qui  ont  acquis  le  droit  de  recevoir  ces  augmentations  de 
traitement  ou  à  qui  elles  ont  été  accordées;  et  pendant  le  dit 
exercice,  peuvent  être  payées,  sur  le  fonds  du  revenu  consolidé 
du  Canada,  les  sommes  d'argent  qui  n'ont  pas  été  votées  par 
le  Parlement,  mais  qui  sont  nécessaires  pour  le  paiement  de 
pareils  traitements  et  augmentations  de  traitements  autorisés 
par  la  présente  loi. 

48.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  premier  joiu*  de 
septembre  prochain. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  de«  Lois  de 
6»  Très  ExceUente  Majesté  le  RoL 
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CHAR  Td 
Loi  modifiant  la  Loi  des  Compagnies. 

[Sanctionnée  le  S  avril  1908.] 

SA  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Préambule. 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Il  est  par  la  présente  loi  déclaré  que  la  Partie  I  de  la  Loi  Déclaration 
des  compagnies,  chapitre  79  des  Statuts  revisés  de  1906,  s'ap-  f^a^pj^^^ion 
plique,  et  que  rintention  était  de  rappliquer  à  toutes  les  com-  de^a  ^i  uâ 
pagnies  constituées  en  corporation  sous  Tempipe  de  la  Loi  des  igd'^'yg® 
compagnies,  1902;  et  l'alinéa  suivant  est  ajouté  à  la  fin  de  Far- 1902,'  c*  is! 
ticle  2  du  dit  chapitre  : 

''c)  toutes  les  compagnies  constituées  en  corporation  sous 
Tempire  de  la  Loi  des  compagnies,  1902.'* 

2.  Le  paragraphe  1  de  Particle  69  du  dit  chapitre  est  amendé  Amende- 
par  addition  des  mots  suivants,  à  la  fin  de  l'alinéa  (c),  lesquelles  g  f^^igJJ^  ^ 
prennent  effet  à  compter  du  premier  jour  de  mars  mil  neuf  cent  79,  â.  69.  ' 
huit  : — 

"Mais  ces  obligations,  débentures  ou  autres  valeurs  peuvent  Actions- 
être  pour  des  sommes  d'au  moins  vingt  livres  sterling,  cinq  ^^^"^^"^^ 
cents  francs,  ou  quatre  cents  marcs,  ou  pour  des  sommes  ne 
représentant  pas  moins,  en  d'autres  cours,  que  l'équivalent  le 
plus  rapproché,  en  chiffres  ronds,  de  cent  dollars  du  cours  cana- 
dien. 

3.  L'article  76  du  dit  chapitre  est  abrogé  et  remplacé  par  le  s.r.,  1906,  o. 
suivant:  J^^^^  ^^  ^^ 

"TO.  La  Compagnie  peut,  par  voie  de  règlement,  élever  jus-  R^ilments 
qu'à  quinze  au  maximum  ou  réduire  à  trois  au  minimum  le  p<»"*  a^en- 
nombre  de  ses  directeurs  ou  changer  le  siège  principal  de  ses^Jerb 
affeûres  en  Canada;  mais  aucun  règlement  pour  l'un  de  c^sg?^^^®^^ 
objets  n'est  valable  ni  mis  à  exécution,  à  moins  d'avoir  été  ap-  pîJI^ch^î^gOT 
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le  siège  social  prouvé  par  le  vote  d'actionnaires  représentant  au  moins  les 
de  u  compa-  ^^^^  ^j^^^  ^^  valeur  du  capital,  à  une  assemblée  générale  spé- 
ciale dûment  convoquée  pour  en  délibérer,  ni  à  moins  qu'une 
copie,  certifiée  sous  le  sceau  de  la  Compagnie,  n'en  ait  été  dépo- 
sée au  Secrétariat  d'Etat  et  publiée  dans  la  Gazette  du  Canada.'' 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edwabd  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  KzœUente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  17. 
Loi  portant  modification  de  la  Loi  des  droits  d'auteur. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908] 

SA  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chfionbre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Est  modifié  Tarticle  14  de  la  Loi  des  droits  d* auteur,  cha-  SR^ «•  to^ 
pitre  70  des  Statuts  revisés,  1906,  par  le  retranchement  des  Se. 
mots  suivants  du  dit  article,  savoir:  *' Enregistré  conformément 
à  la  loi  du  parlement  du  Canada,  Pan  par  A.  B.,  au  minis- 

tère de  l'Agriculture",   et  par  l'insertion  des  mots  "Droits 
réservés,  Canada,  190    ,  par  A.  B.",  en  leur  lieu  et  place. 


OTTAWA  :  Imprimé  t»r  Samuel  Edward  Dawson,  rmprim«ur  det  Loia  de 
8*  Ti^  fizcwlleiito  Majesté  U  Roi. 
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CHAP.  i8. 


Loi  modifiant  le  Code  criminel  et  abrogeant  l'article 
415  de  la  Loi  des  chemins  de  fer. 


S 


[Sanctionnée  le  SO  juillet  1908.] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 


1.  Est  modifié  le  Code  criminel,  chapitre  146  des  Statuts  ^^^j^*^ 
revisés,  1906,  de  la  manière  ci-après  énoncée. 


2.  Est  modifiée  la  version  française  de  l'article  10  par  la^.^^» 
substitution  de  "dixnseptième'*  à  "septième",  à  la  deuxième"^ 
ligne  du  dit  article,  et  par  la  substitution  de  "sept*'  à  "huit", 

à  la  même  ligne. 

3.  Est  modifiée  la  version  française  de  Talinéa  c  de  l'article  259  ^^^' 
par  l'insertion  des  mots  suivants,  inmiédiatement  après  le  mot  ™ 
"haut",  à  la  troisième  ligne  de  Talméa  c  du  dit  article,  savoir: 

"il  a  rmtention  de  porter  à  une  personne  des  coups  ou  blessures 
quH  sait  être  de  nature  à  causer  la  mort  "  ;  et  par  la  substitution 
du  mot  "erreur"  au  mot  "maladresse",  à  la  même  li^e. 

4.  Est  modifiée  la  version  française  de  l'article  260,  par  l'in-  Art.  aeo. 
sertion  des  mots  "de  meurtre,  de  viol,  de  rapt,  de  vol  à  main 
armée",  immédiatement  après  le  mot  "légale",  à  la  cinquième 
ligne. 

5.  Est  abrogé  le  paragraphe  2  de  l'article  335  et  remplacé  Art  885. 
par  le  suivant: 

"2.  L'offre  d'une  prime,  imprimée  ou  inscrite  par  le  fabricant 
sur  une  œveloppe,  une  boite  ou  im  autre  récipient,  dans  lequel 
est  vendue  ime  marchandise,  ou  d'une  récompense  pour  le  ren- 
voi, au  fabricant,  de  l'enveloppe,  de  la  botte  ou  du  récipient  ne 
VOL.  I — 14  J  211  constitue 


Digitized  by 


Google 


2  Chap.  18.       Code  criminel  et  Loi  des  ch.  de  fer.       7-8  Ed.  VII 

constitue  pas  un  timbre  de  commerce  aux  termes  de  la  présente 
Partie." 

Nouv.  O.  L'article  suivant  est  inséré  immédiatement  à  la  suite  de 

^«*i«i«  l'article  405: 

"405a.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'em- 
prisonnement pour  im  an  quiconque  contracte  une  dette  ou  une 
obligation  pécuniaire  et  obtient  crédit  au  moyen  de  fausses 
représentations  ou  par  fraude." 

Art.  499.  T.  Est  modifiée  la  version  anglaise  de  l'article  499  par  l'in- 

sertion du  mot  "or"  après  le  mot  "indictment"  aux  première 
et  deuxième  lignes. 

Art.  «90.  8.  Est  modifié  l'article  699  par  le  retranchement  de  tous  les 

mots  de  l'article  jusqu'à  "personne"  exclusivement,  à  la  cin- 
quième ligne,  et  par  la  substitution  des  mots  suivants  aux 
mots  ainsi  retranchés,  savoir:  "Nul  juge  d'une  cour  de  comté 
et  nuls  juges  de  paix  ne  peuvent  admettre  à  caution  une  per- 
sonne accusée  de  trahison  ou  d'un  crime  punissable  de  mort,  ou 
d'une  infraction  prévue  par  les  articles  portant  les  numéros  de 
soixante-seize  à  quatre-vingt-six  inclusivement,  et  pareille". 

Art.  740.  9.  Est  abrogé  le  paragraphe  2  de  l'article  749. 

Art  781.  lo.  Est  modifié  l'article  781  par  le  retranchement  de  "  (g), 

(h)  ou  (i)",  à  la  deuxième  ligne,  et  la  substitution  de  "ou  (jr)". 

Art.  783.  11.  Est  modifiée  la  version  anglaise  de  l'article  783  par  le 

retranchement  des  mots  "before  him",  à  la  neuvième  ligne  du 
dit  article. 

Art  ow.  18.  Est  modifiée  la  version  anglaise  de  l'article  956  par  le 

retranchem«it  des  mots  "or  spécial",  à  la  dernière  ligne  du 
premier  paragraphe  du  dit  article. 

Art.  087.  18.  Est  modifiée  la  version  anglaise  de  l'article  987  par  l'in- 

sertion du  mot  "shares"  immédiatement  après  le  mot  "such" 
à  la  neuvième  ligne  du  dit  article. 

Art.  1120.  14,  Est  modifiée  la  version  anglaise  de  l'article  1120  par  l'in- 

sertion des  mots  "or  any  other  judge  or  justice"  après  le  mot 
"custody",  à  la  huitième  ligne. 

SJi.,  c.  37,        15.  Est  abrogé  l'article  415  de  la  Loi  des  chemins  de  fer. 
a.  416,                                           ^  ' 

abrogé.  


OTTAWA  :  Imprimé  par  SAiimcL  Edward  Dawson,  Imprimeur  deê  LoI«  d« 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  19. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  douanes. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Qiambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 


1.  Est  modifié  Farticle  21  de  la  Loi  des  dotumes,  chapitre  48  8.R.,  0.  48, 
des  Statuts  revisés,  1906,  par  l'addition  du  paragraphe  suivant:  ••^*'°*^^^ 

"2.  Le  dit  chef  de  train  doit,  lorsqu'il  fait  son  rapport,  s'il 
en  est  requis  par  le  préposé  des  douanes,  remettre  à  ce  dernier  Production 
ses  lettres  de  voiture  pour  toutes  les  marchandises  à  bord  de  y^iJ.^^  *** 
son  convoi  ou  de3  copies  conformes  de  ces  lettres  de  voiture.  " 

2.  Est  modifiée  la  dite  loi  en  ajoutant  l'article  suivant  im-  Nouvel  a.  70. 
médiatement  à  la  suite  de  l'article  69  : 

"70.  Les  équipements  ou  parties  d'équipements,  y  compris  Droits  «ur 
les  canots  achetés  ou  fournis  dans  un  pays  étranger,  destmés  à  e^îi^®''* 
un  navire  qui  doit  être  ou  qui  est  subséquemment  employé  réparations 
pour  le  cabotage  en  Canada,  ou  les  frais  des  réparations  qui  ont  ^botagîT  * 
été  faites  à  pareil  navire  dans  un  pays  étranger,  sont,  lors  de 
l'arrivée  de  ce  navire  dans  un  port  du  Canada,  si  elle  a  lieu 
dans  le  cours  de  l'année  dans  laquelle  ces  réparations  ont  été 
faites  ou  ces  équipements  ont  été  achetés  ou  fournis,  assujétis 
à  la  déclaration  et  au  paiement  des  droits  selon  leur  prix  de 
revient  dans  ce  pays  étranger,  aux  taux  suivants  :   (a)  sur  les 
frais  de  réparations,  vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem;    (6)  sur 
les  équipements,  y  compris  les  canots,  le  même  taux  de  droits 
que  si  les  articles  avaient  été  importés  en  Canada  en  la  manière 
ordinaire. 

"2.  Si  le  propriétaire  ou  le  capitaine  de  ce  navire  n^lige  ou  peina. 
manque  volontairement  et  sciemment,  de  faire  sa  déclaration 
et  d'acquitter  les  droits  ainsi  que  prescrit  par  le  présent  article, 
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ce  navire  avec  ses  gréements,  apparaux  et  ameublements  sera 
saisi  et  confisqué. 
Exception.  "3.  Si,  toutcfois,  le  propriétaire  ou  le  capitaine  du  navire 
donne  une  preuve  suflBsante  que  ce  navire  a  été  forcé,  au  cours 
r^ulier  de  son  voyage,  par  suite  de  mauvais  temps  ou  d'ava- 
ries, de  se  réfugier  dans  un  port  étranger  pour  y  subir  les  répa- 
rations nécessaires  à  la  sûreté  du  navire  et  pour  lui  permettre 
d'atteindre  son  port  de  destination,  ou  qu'il  serait  impossible 
de  faire  faire  ces  réparations  au  Canada  faute  de  bassin  de 
radoub  de  capacité  suffisante  pour  recevoir  le  navire,  alors  le 
ministre  des  Douanes  peut  autoriser  le  remboursemoit  des 
droits  sur  ces  réparations,  et  le  navire  ne  sera  pas  sujet  à  con- 
fiscation aux  termes  du  paragraphe  qui  précède.  " 

2.  Le  dit  article  70  ne  s'applique  pas  aux  réparations  qui 
sont  en  cours  d'exécution  en  im  pays  étranger  au  moment  où 
la  présente  loi  entre  en  vigueur,  ou  qui  y  ont  été  effectuées 
antérieurement. 

TrftMport  8.  Les  employés  de  la  douane  préposés  à  l'examen  des  ba- 
?!^eéa!eic  g^ges,  Ics  inspecteurs  de  la  douane  et  leurs  aides  et  tous  autres 
fonctionnaires  de  la  douane  dûment  autorisés,  ainsi  que  leurs 
bagages  et  accessoires,  seront  en  tous  temps,  lorsque  le  requerra 
le  ministre  des  Douanes,  transportés  gratuitement  sur  tout 
steamer  ou  bateau  à  vapeur  naviguant  dans  les  eaux  du  Canada, 
et  sur  tout  chemin  de  fer  en  Canada,  pourvu  que  ce  chemin  de 
fer,  ce  steamer  ou  ce  bateau  à  vapeur  serve  au  transport  de 
marchandises  sur  lesquelles  les  droits  n'ont  pas  été  acquittés  et 
qui  sont  accompagnées  de  manifestes  visés  par  la  douane  du 
Canada. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samxtsl  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lobi  de 
Sa  Trèe  Excellente  Majesté  le  RoL 
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CHAP.  20. 


Loi  à  l*e£fet  de  refondre  et  de  modifier  les  lois  concer- 
nant les  terres  publiques  fédérales. 


S 


[Sanctionnée  le  20  juillet  1908,] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consaitemœt  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

TITRE. 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  Loi  des  terres  Autre  tît«w 
fédérales. 

DÉFINITIONS. 

2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  DéanitioiM. 
interprétation  différente — 

a)  "Ministre"  signifie  le  ministre  de  l'Intérieur; 

b)  "commissaire  des  terres  fédérales"  signifie  le  fonctionnaire 

du  ministère  de  l'Intérieur  qui  porte  ce  titre,  le  sous- 
commissaire  ou  tout  fonctionnfidre  nommé  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  commissaire  par  intérim; 

c)  "agent"    ou    "fonctioniudre"    signifie    toute    personne 

ou  tout  fonctionnaire  employés  à  l'administration,  it  la 
régie,  à  la  vente  ou  à  l'établissement  des  terres  fédé- 
rales; "agent  local"  signifie  l'agent  ainsi  employé  pour 
les  terres  d'un  district  déterminé;  "sous-agent"  signifie 
une  personne  ainsi  employée  pour  les  terres  d'une  partie 
ou  d'une  division  pcûticulière  d'un  pareil  district;  et 
"bureau  des  terres"  signifie  le  bureau  situé  dans  ce  dis- 
trict et  y  affecté; 

d)  "agent  forestier"  signifie  le  fonctionnaire  local  du  minis- 

tère de  l'Intérieur  nommé  pour  percevoir  les  droits 

relatifs  au  bois  qui  se  trouve  sur  les  terres  fédérales  et 
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pour  s'acquitter  de  telles  autres  fonctions  qui  lui  sont 
assignées  à  l'égard  de  ce  bois; 

e)  "terres  fédérales",  "terres"  ou  "terre"  signifie  toutes 
terres  du  Canada  auxquelles  s'applique  la  présente  loi; 

/)  "homestead"  signifie  le  fonds  qui  fait  l'objet  d'une  inscrip- 
tion sous  le  ré^me  de  la  pr&ente  loi,  ou  de  toute  précé- 
dente loi  concernant  les  terres  fédérales,  et  pour  lequel 
peut  être  obtenue  une  concession  de  la  part  de  la  Cou- 
ronne, moyennant  l'observance  des  conditions  pres- 
crites à  cet  égard  à  l'époque  où  le  fonds  a  fait  l'objet 
d'une  inscription. 

g)  "inscrit"  signifie  la  personne  qui  a  obtenu  une  inscription 
de  homestead,  de  homestead  acheté  ou  de  préemption; 

h)  "bois"  signifie  les  arbres  sur  pied,  tombés  ou  abattus,  et 
le  bois  en  grume,  aplani  sur  deux  faces  ou  équarri,  et 
leurs  produits  sciés; 

%)  "droits"  signifie  les  r«ites  foncières,  redevances,  droits, 
émoluments,  taux,  taxes  ou  autres  deniers  payables 
par  toute  personne  à  la  Couronne  pour  le  Canada  sous 
le  ré^me  et  en  vertu  d'un  bail,  d'une  licence  ou  d'un 
permis; 

j)  "township",  "section",  "deminsection",  "quart  de  sec- 
tion" et  "subdivision  légale"  signifient  respectivemoit 
township,  section,  deminsection,  quart  de  section  ou 
subdivision  légale  de  terres  fédérales,  selon  le  cas,  aux 
termes  de  la  présente  loi  ou  de  la  Loi  des  arpentages 
fédéraux, 

k)  "formule"  signifie  ime  formule  qui  se  trouve  à  l'annexe 
de  la  présente  loi. 

APPLICATION   DE   LA  PRÉSENTE   LOI. 

AppUcatîon.       8.  Sauf  les  prescriptions  de  la  présente  loi  ou  de  toute  autre 
loi  du  parlement  du  Canada,  la  présente  loi  s'applique — 

a)  aux  terres  fédérales  situées  dans  les  provinces  du  Manitoba, 

de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  et  dans  les  territoires 
du  Nord-Ouest  du  Canada; 

b)  aux  trois  millions  et  demi  d'acres  de  terres  à  être  déter- 

minées par  le  gouvernement  du  Canada  dans  la  partie 
du  district  de  Peace-River  de  la  Colombie-Britannique, 
située  à  l'est  des  montagnes  Rocheuses  et  adjoignant  la 
province  d'Alberta,  cédés  à  la  Couronne  représentée 
par  le  gouvernement  du  Canada,  par  l'article  7  du  cha- 
pitre 14  des  statuts  de  la  Colombie-Britannique  de 
1884. 

z<»e<hi  4.  Aucime  des  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'applique 

Cdwibie^^^'  aux  terres  publiques  comprises  dans  l'éteudue  de  pays  connue 

Britannique.  SOUS  le  nom  de  "zouc  du  chemin  de  fer"  ou  Railway  Belt,  dans 

la  province  de  la  Colombie-Britannique,  cédée  à  la  Couronne 
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représentée  par  le  gouvernement  du  Canada,  par  Tarticle  pre- 
mier du  chapitre  14  des  statuts  de  la  Colombie-Britannique  de 
1884,  pour  assurer  et  aider  la  construction  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  sur  la  terre  ferme  de  la  dite  provmce,  à 
l'exception  des  dispositions  relatives  au  bois,  lesquelles  s'ap- 
pliquent au  bois  qui  se  trouve  sur  ces  terres,  et  excepté  celles 
que  porte  l'article  99  à  l'égard  de  la  procédure  sonunaire  en 
matière  de  déchéance  et  de  violation  de  la  propriété,  et  sauf  dans 
les  cas  ci-après  prévus;  mais  le  Gouverneur  en  conseil  peut  en 
tout  temps  décréter,  pour  l'arpentage,  l'administration  et  la 
vente  de  ces  terres,  les  règlements  qu'il  juge  convenir  à  leurs 
conditions. 

2.  Aucune  des  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'applique  Territoire 
au  territoire  du  Yukon,  à  l'exception  de  celles  que  porte  l'arti-  ^^  Yukon. 
cle  99  à  l'égard  de  la  procédure  sommaire  en  matière  de  dé- 
chéance et  de  violation  de  la  propriété,  et  sauf  dans  les  cas  ci- 
après  prévus;  mais  le  Gouverneur  en  conseil  peut  décréter,  pour 
l'arpentage,  l'administration  et  la  vente  des  terres  publiques 
dans  le  dit  territoire,  les  réglemente  qu'il  juge  convenir  aux 
conditions  de  ce  territoire. 

5.  Nonobstant  toute  disposition  de  l'un  ou  de  l'autre  des  interprâta- 
deux  derniers  articles  ci-dessus,  les  terres  fédérales,  dans  la^®**- 
zone  du  chemin  de  fer  et  dans  le  territoire  du  Yukon,  seront, 
pour  les  fins  de  la  Loi  des  arpentages  fédéraux,  censées  et  répu- 
tées être  des  terres  publiques  du  Canada  sous  le  régime  de  la 
présente  loi. 

O.  Advenant  un  échange  de  terres  fédérales  contre  d'autres  Echange  de 
terres  avec  quelque  provmce,  corporation  ou  personne,   les**^™^ 
terres  cédées  par  cet  échange  à  la  Couronne  pour  le  Canada, 
seront  réputées  terres  fédérales. 

7.  Nulle  terre  ne  peut  faire  l'objet  d'une  inscription  de  home-  Arpentagei^ 
stead  ni  être  mise  en  vente  tant  qu'elle  n'a  pas  été  arpentée  en 
conformité  des  dispositions  de  la  Loi  des  arpentages  fédéraux,  et 
tant  qu'avis  du  fait  qu'elle  doit  faire  l'objet  d'ime  inscription  à 
une  date  à  être  énoncée  dans  cet  avis  n'a  pas  été  affiché  durant 
au  moins  trente  jours  dans  le  bureau  des  terres  du  district  dans 
lequel  la  terre  est  située,  et  n'a  pas  été  inséré  dans  au  moins  un 
journal  publié  dans  ce  district  et  un  journal  publié  dans  la 
capitale  provinciale;  et  l'impression  et  la  publication  de  l'avis 
doivent  être  faites  de  la  manière  r^lée  par  le  Gouverneur  en 
conseil. 

2.  Il  est  aussi  du  devoir  de  l'agent  de  faire  promptement  aflS- 
cher  cet  avis  dans  chacun  des  bureaux  des  sous-agents  dans  son 
district. 
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AUÉNATION  DES  TERRES. 

Hamesteads. 

iDMsription         8.  Toutes  terres  arables  arpaitées  et  non  occupées  auxquelles 
homwtaad.     s'applique  la  présente  loi  et  qui  ne  sont  pas  r&ervées  ou  qui 
n'ont  pas  été  aliénées  peuvent  fsdre  l'objet  d'une  inscription 
Droits  de  homestead;  toutefois,  nulle  inscription  de  homestead  ne  con- 

d^tomi"  ^^^^  d®  ^^^  sur  le  sel,  la  houille,  le  pétrole,  le  gaz  naturel,  l'or, 
las  ©aux.  l'argent,  le  cuivre,  le  fer  ou  les  autres  minéraux  que  contient  ou 
recouvre  le  fonds  qui  fait  l'objet  de  l'inscription,  non  plus  qu'au- 
cun droit  de  propriété  ou  intérêt,  à  titre  exclusif  ou  autre,  ni 
aucun  droit  ou  privilège  exclusifs,  à  l'égard  d'un  lac,  d'une 
rivière,  d'une  source,  d'un  cours  d'eau  ou  autre  volume  d'eau 
qui  se  trouve  dans  les  limites  du  fonds  fwsant  l'objet  de  l'inscrip- 
tion ou  qui  borde  ou  traverse  ce  fonds. 

Qui  a  droit  à     9.  Quiconquc  cst  l'imique  chef  d'une  famille  et  toute  per- 
^e^Uiscnp-    gQnne  du  sexe  masculin  qui  a  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  et 
qui  est  sujet  britannique  ou  qui  déclare  son  intention  de  le 
devenir  et  qui  en  fait  la  demande  selon  la  manière  ci-après 
prescrite,  a  droit  d'obtenir  une  inscription  de  homestead  por- 
tant sur  une  étendue  de  terre  arable  disponible  n'excédant  pas 
im  quart  de  section     Et  s'il  arrive  que  l'étendue  du  quart  de 
section  de  homestead  soit,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  con- 
sidérablement  moindre  que  la  superficie  théorique  de  cent 
soixante  acres,  le  Ministre  peut  permettre  au  possesseur  du 
homestead  de  faire  ajouter  à  ce  dernier,  à  même  un  bien-fonds 
contigu,  une  étendue  suflBsante  pour  former,  mais  non  excéder, 
cent  soixante  acres. 
Demande  d«       2.  Si,   lorsqu'une  femme   qui  se   présente   comme   imique 
fexS^en**^  chef  de  famille,  demande  ime  inscription  de  homestead,  il 
cmaOîtéde      s'élèvc  quelque  doute  sur  le  droit  de  cette  femme  d'être  re- 
famiiie.         counuc  commc  le  chef  unique  d'une  famille,  le  Mmistre  peut 

décider  si  la  demande  doit  être  accordée  ou  refusée. 
iïfSîoti^^  3.  L'agent  peut,  sur  demande  libellée  suivant  la  formule  G, 
•ubîéquente.  réscrvcr  pour  un  an  toute  étendue  de  terre  arable  n'excédant 
pas  un  quart  de  section,  au  profit  de  toute  personne  du  sexe 
masculin,  âgée  de  dixnsept  ans  révolus,  qui  demeure  sur  im 
homestead  dont  l'inscription  est  au  nom  de  son  père,  de  sa 
mère,  de  son  frère  ou  de  sa  sœur,  ou  sur  un  bien-fonds  d'une 
étendue  d'au  moins  quatre-vingts  acres  qui  est  possédé  et  occupé 
comme  ferme  par  son  père,  sa  mère,  son  frère  ou  sa  sœur,  et  est 
situé  à  ime  distance,  en  ligne  directe,  d'au  plus  neuf  milles  du 
fonds  demandé  (à  l'exclusion  de  la  largeur  des  réserves  pour 
chemins  rencontrés  dans  le  mesurage),  la  dite  demande  doit 
être  appuyée  d'une  déclaration  sous  serment,  selon  la  formule  H, 
de  la  part  du  parent  sur  la  terre  duquel  le  demandeur  a  son  lieu 
de  résidence  permanente  et,  si  la  demande  est  accueillie,  l'agent 
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ou  le  sous-agent,  selon  le  cas,  émet  en  faveur  du  demandeur  im 
certificat  de  la  réserve  libellé  suivant  la  formule  I;  mais — 
a)  la  personne  en  faveur  de  laquelle  a  été  faite  cette  réeerve  Condition, 
doit,  dans  le  mois  qui  suit  la  date  où  elle  atteint  Fàge 
de  dix-huit  ans,  demander  personnellement  une  inscrip- 
tion pour  le  dit  fonds  à  titre  de  homestead; 
h)  si  la  période  pendant  laquelle  le  fonds  est  ainsi  réservé 
comprend  les  mois  de  juin  et  de  juillet,  le  demandeur 
doit  donner  un  premier  labour  à  cinq  acres  de  terre 
dans  le  cours  de  ces  mois,  et  s'il  manque  de  se  confor- 
mer à  cette  obligation  la  réserve  peut  être  levée; 
c)  si  l'inscription  n'est  pas  demandée  dans  le  délai  prévu  au 
présent  article,  la  réserve  devient  nulle  çt  prend  fin  et 
le  fonds  peut  dès  lors  faire  l'objet  d'une  inscription  en 
faveur  de  toute  personne  qui  a  droit  d'obtenir  ime 
inscription  de  homestead. 

10.  Quiconque  s'est  établi  de  bonne  foi  et  a  fait  des  travaux  Droit»  de 
utiles  sur  un  fonds  arable  avant  qu'ait  été  arpenté  et  occupé  ce  ^^ub^îent 
fonds  et,  à  l'époque  de  l'arpentage,  y  demeure  ordinairement,  sur  un  ** 
a,  si  la  présente  loi  l'admet  à  obtenir  une  inscription  de  home-  ^lj^?riîw 
stead  pu   de  homestead   acheté,   droit   primordial   d'obtenir  pentafje. 
inscription  pour  le  fonds  afaisi  établi,  pourvu  qu'il  exerce  ce 

droit  dans  les  six  mois  après  que  l'agent  local  lui  a  donné,  par 
écrit,  avis  du  fait  que  le  dit  fonds  peut  faire  l'objet  d'une  in- 
scription, ou  après  que  cet  avis  y  a  été  aflSché  dans  un  endroit   • 
en  vue;  mais  l'inscription  ne  doit  pas  être  accordée  pour  plus 
d'un  quart  de  section  à  titre  de  homestead. 

2.  L'occupation  d'un  fonds  après  l'arpentage  de  ce  dernier,  violation  de 
en  l'absence  de  l'inscription  prévue  par  la  présente  loi,  ne  donne  ^^J^^^ 
à  l'occupant  aucun  droit  à  ce  fonds,  et  l'occupant  peut  être  arpentage, 
évincé  comme  violateur  de  la  propriété,  et  ses  travaux  utiles 
être  confisqués  au  profit  de  la  CJouronne. 

11.  Les  demandes  d'inscription  de  homestead  se  font  selon  Demandes 
la  formule  A,  au  bureau  des  terres  du  district  où  est  situé  le  «^'""^""P^io'^ 
fonds,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  les  jours  de  fête 

établis  par  la  loi,  entre  9  heures  du  matin  et  5  heures  de  l'après- 
midi,  ou  entre  les  heures  qu'à  discrétion  pourra  déterminer  le 
Gouverneur  en  conseil;  elles  doivent  être  appuyées  d'une  décla- 
ration sous  serment  libellée  selon  une  des  formules  B  ou  C,  sui- 
vait les  circonstances;  un  droit  de  dix  dollars  est  payable,  à  la 
présentation  de  chaque  demande;  et  l'agent  local,  ou  le  fonc- 
tionnaire qui  le  remplace,  doit  s'occuper  des  demandes  dans 
l'ordre  de  leur  réception. 

2.  Lorsque  demande  est  amsi  faite  d'un  fonds  qui,  à  l'épo-  Ce  qui  con- 
que, peut  faire  l'objet  d'une  inscription  de  homestead,  l'agent  [JS^^p?^ 
local  ou  le  fonctionnaire  qui  le  remplace  doit  l'accepter  contre 
paiement  du  dit  droit  et  doit* donner  l'acquit  ci-apr^  prévu;  et 
l'acceptation  de  cette  demande  et  du  dit  droit,  par  l'agent  local 
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OU  le  fonctionnaire  qui  le  remplace,  constitue  inscription,  et 
l'acquit  donné  à  celui  qui  f wt  cette  demande,  selon  la  formule  D^ 
constitue  un  certificat  d'inscription  et  donne  à  celui  qui  le  reçoit 
le  droit  de  prendre  possession  du  fonds  qui  est  Tobjet  de  Tin- 
scription,  de  l'occuper,  de  s'en  servir,  de  le  cultiver,  de  le  pos- 
séder à  l'exclusion  de  qui  que  ce  soit,  et  d'intenter  et  de  soute- 
nir des  actions  pour  violation  de  propriété  {trespass)  commise 
sur  le  dit  fonds;  et  le  dit  fonds  ne  sera  pas  saisissable  avant 
rémission  des  lettres  patentes.  Mais  l'occupation,  l'usage  et 
la  possession  d'im  fonds  faisant  l'objet  d'une  inscription  de 
homestead  sont  assujétis  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ou 
de  toute  autre  loi  qui  s'y  rapporte  et  à  tout  r^emeat  établi 
pour  leur  application. 

3.  Une  demande  peut  aussi  être  faite  selon  la  même  formule 
à  un  sous-agent  dans  im  district  où  est  situé  le  fonds,  et  ce 
sous-agent  doit  donner  un  acquit  provisoire  libellé  selon  le  for- 
mule F,  et  envoyer  immédiatement  la  demande  et  le  droit  à 
l'agent  locaJ;  mws  cette  demande  n'a  nulle  vigueur  ni  effet  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  l'agent  local  ou  le  fonctionnaire 
qui  le  remplace,  lequel  s'en  occupe  dans  l'ordre  de  la  réception 
et  comme  si  elle  étsdt  fsdte  directement;  et  son  acceptation  de 
cette  demande  constitue  inscription  comme  il  est  dit  ci-dessus 
et  son  acquit  libellé  selon  la  formule  E,  constitue,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  le  certificat  d'inscription,  et  confère  les  mêmes 
droits  que  si  la  demande  avait  été  faite  directement. 

Mais,  à  la  demande  et  aux  frais  de  l'intéressé,  le  sous-agent 
donnera  par  le  télégiaphe,  à  l'agent  local  ou  au  fonctionnwre 
qui  le  remplace,  avis  de  la  réception  de  la  demande  d'inscrip- 
tion, et  à  la  réception  de  cet  avis,  l'agent  local  ou  le  fonction- 
naire qui  le  remplace  accusera  réception  de  l'avis  par  le  télé- 
graphe, si  l'intéressé  a  pris  des  mesures  pour  que  cela  se  fasse  à 
ses  frais,  et  gardera  le  fonds  demandé  pour  celui  qui  en  a  fait  la 
demande,  pendant  une  période  assez  longue  pour  que  cette  de- 
mande puisse  lui  parvenir,  et  si  celle-ci  lui  arrive  au  cours  de 
cette  période,  elle  sera  tenue  pour  avoir  été  reçue  à  la  date  de 
la  réception  du  dit  avis  par  l'agent  local. 

Et  de  plus,  si  un  sous-agent  a  reçu  une  demande  d'inscrip- 
tion de  homestead  pour  un  quart  de  section,  il  ne  doit  accepter 
de  demande  d'inscription  pour  le  même  quart  de  section  de  la 
part  d'aucune  autre  personne  avant  que  l'agent  ait  prononcé 
sur  la  première  demande. 

4.  Toute  demande  d'inscription  doit  être  faite  par  le  deman- 
deur en  personne,  à  moins  que  des  règlements  décrétés  par  le 
Gouverneur  en  conseil  n'en  statuent  autrement. 

5.  La  personne  qui  fait  une  demande  d'inscription  de  home- 
stead, de  préemption  ou  de  homestead  acheté,  doit  déclarer 
quels  travaux  utiles,  s'il  ai  est,  ont  été  faits  sur  le  fonds  pour 
lequel  elle  demande  inscription  ;  et  si  elle  manque  de  faire  cette 
déclaration,  son  inscription  est  dans  le  cas  d'être  annulée  à  la 
discrétion  du  Ministre. 
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6.  L'inscription  de  homestead,  de  préemption  ou  de  home-^^o™®- 
tstead  acheté  est  pour  le  compte  et  l'avantage  exclusifs  de  Tins-  l'uaage  ex- 
cr  t,  et  ne  peut  être  ni  directement  ni  incUrectement,  pour  le  {îi^^îj® 
compte  ou  avantage  d'une  ou  de  plusieurs  autres  personnes 
quelles  qu'elles  soient;  et  la  violation  de  la  présente  disposition 

met  l'inscription  dans  le  cas  d'être  annulée  à  la  discrétion  du 
Ministre 

7.  L'agent  local  ou  le  fonctionnaire  qui  le  remplace  doit  four-  Extrait  des 
nir,  sous  sa  signature,  à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande  contre^e- 
et   lui   paie  un  droit  de  vingt-cinq  cents,  im  extrait  de  ses  ment  d*un 
registres  indiquant  si  le  quart  de  section  mentionné  ou  visé  dans  ^™*^*^®^^- 
une  demande  peut  être  ou  non  l'objet  d'une  inscription;  si  le 

fonds  demandé  n'est  pas  disponible,  le  nom  de  l'inscrit  et  la 
date  à  laquelle  il  a  obtenu  inscription  doivent  être  indiqués 
dans  l'extrait,  aussi  bien  que — si  les  registres  accusent  des  opé- 
rations qui  s'y  prêtent — ^la  date  à  laquelle  est  rapportable  l'avis 
de  déchéance  donné  à  l'inscrit  en  défaut,  ou  la  date  à  laquelle 
expirera  la  période  d'exemption,  selon  le  cas. 

8.  Sauf  les  dispositions  contraires  de  la  présente  loi,  qui- Deuxième 
conque  a  reçu  ou  reçoit  des  lettres  patentes,  ou  est  venu  ou  *^*^°*®"*^^**^ 
vient  à  avoir  droit  à  des  lettres  patentes  pour  un  homestead 

par  l'accomplissement  des  conditions  imposées,  avec  ou  sans 
paiement  de  prix  d'achat,  ou  par  l'application  de  scrip  sur  ce 
homestead,  est  censé  avoir  épuisé  son  droit  de  homestead  et  n'a 
pas  le  droit  d'obtenir  une  autre  inscription  de  homestead  ordi- 
naire. Cependant,  à  toute  personne  qui,  le  deuxième  jour  de 
juin  de  l'année  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  avait  obtenu 
ou  était  devenu  ai  droit  d'obtenir  des  lettres  patentes  pour  un 
homestead,  il  est  permis  de  faire  une  deuxième  demande  d'in- 
scription de  homestead. 

la.  Le  Ministre  règle  de  la  manière  qu'il  juge  à  propos  tous  Différend» 
les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  personnes  r^laniant  ^^^^^^^Jf- 
le  droit  d'inscription  pour  homestead  sur  im  même  fonds.  cAption^^ur 

2.  Quand  des  travaux  de  quelque  valeur  ont  été  faits  sur  le  |^t«Ue. 
fonds  en  question  par  l'une  des  parties  au  différend,  le  Mmistre 
peut,  s'il  décide  que  le  fonds  peut  faire  l'objet  d'une  inscription 
de  homestead,  ordonner  une  division  du  dit  fonds  de  nature  à 
conserver  autant  que  possible  à  chacune  des  parties  conten- 
dantes  le  bénéfice  de  ses  travaux;  et  le  Ministre  peut,  à  sa  dis- 
crétion, ordonner  que  la  différence  entre  l'étendue  de  terre  ainsi 
assignée  à  chacune  d'elles  et  un  quart  de  section  soit  représentée 
en  terre  disponible. 

18.  Tout  inscrit  pour  un  homestead  a  six  mois  de  délai  à  Délai  pour 
compter  de  la  date  de  son  mscription  pour  parfaire  cette  in- Jn'^tfon  ^''°*" 
scription  en  prenant  personnellement  possession  du  fonds  et  *^"^  ^^  ' 
commençant  d'y  résider;  et  si  l'inscription  n'a  pas  été  ainsi  par- 
faite dans  le  dit  délai  elle  pourra  être  annulée.    Toutefois,  s'il 
est  établi  des  rsûsons  suffisantes  pour  excuser  l'inscrit  d'avoir 
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manqué  de  parfaire  son. inscription  dans  les  six  mois  à  compter 
de  la  date  de  cette  dernière,  le  Ministre  peut  ordonner  que  l'in- 
scription soit  exemptée  de  l'annulation  pendant  ime  nouvelle 
période  de  six  mois;  mais  nulle  inscription  qui  n'a  pas  été  par- 
faite dans  les  douze  mois  à  compter  de  sa  date  ne  sera  exemptée 
de  l'annulation  pour  une  période  quelconque  au  delà  des  douze 
mois. 

2.  Le  Ministre  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  enjoindre  au  titu- 
laire d'une  inscription  de  homestead  d'établir,  par  déclaration 
ou  autrement,  qu'il  accomplit  régulièrement  les  conditions  im- 
posées, chaque  année  qui  suit  son  inscription. 

3.  L'inscrit  pour  im  homestead  peut,  par  permission  du  Mi- 
nistre, renoncer  à  son  inscription  et  obtenir  l'autorisation  de 
présenter  \me  autre  demande  d'inscription,  en  faisant  dans  les 
formes  la  déclaration  prescrite.  S'il  n'y  a  pas  de  procédures  en 
annulation  pendantes,  l'inscrit  peut  renoncer  à  son  homestead 
en  faveur  de  son  père,  de  sa  mère,  ou  d'un  fils,  d'une  fille,  d'un 
frère  ou  d'ime  sœur,  s'ils  ont  droit  d'obtenir  ime  inscription, 
sous  réserve  de  l'agrément  du  IvKnistre. 

14.  Un  fonds  ne  peut  faire  l'objet  d'ime  application  de  scrip 
qu'au  bureau  des  terres  du  district  où  il  est  situé;  et  aucune 
demande  d'application  de  scrip  ne  peut  être  acceptée  par  un 
sous-agent. 


Annulation 
de  l'inscrip- 
tion pour 
non  accom- 
plissement 
des  condi- 
tions. 


Somma 
représentant 
les  travaux 
d'améliora- 
tion. 


Annulation 
pour  substi- 
tution de 
personne. 


RestrictiMk 
quant  au 
bois. 


AnntdoMon  de  Vinscriptiûn. 

IS.  Si  ime  inscription  de  homestead  a  été  accordée  par  suite 
d'erreur,  de  fausse  représentation  ou  de  fraude,  le  Ministre  peut 
l'annuler. 

2.  Si  vu  inscrit  manque  au  coiu^  d'une  année  de  remplir  les 
conditions  imposées  par  la  présente  loi  au  sujet  des  homesteads, 
ou  les  conditions  des  lois  à  leur  sujet  en  vigueur  à  la  date  de 
l'inscription,  le  Ministre  peut  annuler  l'inscription,  et  s'il  le  fait, 
tous  droits  appartenant  à  cet  inscrit  en  vertu  de  son  inscription 
prendront  fin.  Toutefois,  le  Ministre  peut  exiger  de  toute  per- 
sonne qui  demande  ensuite  ime  inscription  de  homestead  pour 
le  même  fonds,  qu'elle  verse  en  argent  ime  somme  raisonnable 
pour  repr&enter  les  travaux  utiles  effectués,  s'il  en  est,  par  la 
personne  dont  l'inscription  a  été  annulée;  et  le  Ministre  peut,  à 
discrétion,  payer  à  cette  dernière  personne  la  totalité  ou  partie 
de  cette  somme. 

3.  Si  le  Ministre  est  convaincu  qu'ime  inscription  de  home- 
stead a  été  obtaïue  par  voie  de  substitution  de  personne  (per- 
MncUion),  il  doit  annuler  l'inscription,  et  la  personne  qui  l'aura 
ainsi  obtenue  ne  sera  pas  admise  au  bénéfice  d'ime  nouvelle 
inscription,  à  moins  que  le  Ministre  n'en  décide  autrement. 

4.  S'il  a  été  obtenu  une  inscription  pour  \m  fonds  qui,  bien 
que  non  réservé  à  l'époque,  est  reconnu  comme  portant  du 
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bois  marchand  qui  lui  donne  une  valeur  particulière,  le  Ministre 
peut;  dans  les  six  mois  de  rinscription,  annuler  cette  dernière. 

6.  Aucune  inscription  ne  peut  être  annulée  avant  que  l'inscrit 
ait  été  indemnisé  des  travaux  utiles  qu'il  a  faits  sur  le  fonds. 

6.  Si,  après  l'inscription  faite,  il  est  constaté  que  le  fonds  qui  Service  d'e««, 
ÎBÎt  l'objet  de  l'inscription,  ou  partie  de  ce  fonds,  est  nécessaire  f^^^^^^ 
pour  la  protection  d'un  service  d'eau  ou  pour  l'établissement  ou  Ji^**"^*"*^ 
la  construction  d'ouvrages  nécessaires  au  développement  de 

forces  hydrauliques,  ou  pour  les  besoms  d'im  havre  ou  d'un 
débarcadère,  le  Ministre  peut,  en  tout  temps  avant  l'émission 
des  lettres  patentes,  annuler  cette  inscription  ou  soustraire  à 
son  effet  toute  partie  ou  portion  du  fonds  faisant  l'objet  de  l'ins- 
cription, mais  s'il  s'a^t  de  l'établissement  ou  de  la  construction 
d'ouvrages  destinés  au  développement  de  forces  hydrauliques, 
l'annulation  ne  peut  se  ffiôre  que  dans  la  mesure  où  le  fonds  est 
nécessiure  à  cette  fin. 

7.  Dans  le  cas  d'ime  inscription  annulée  sous  l'autorité  du 
paragraphe  4  du  présent  article,  l'inscrit  n'est  pas  indenmisé 
de  ce  que  vaut  pour  lui  le  bois  qu'il  y  a  sur  le  homestead. 

8.  Si  l'inscrit  ne  consent  pas  à  accepter  le  nK)ntant  alloué  par 
le  Ministre  à  titre  d'indemnité,  le  chiffre  de  l'indemnité  sera 
déterminé  par  arbitrage  de  la  manière  ci-après  prévue. 

9.  Quiconque  est  coupable  d'un  acte  criminel,  et  passible 
d'im  emprisonnement  de  deux  ans,  achète  ou  vend,  ou  professe 
d'acheter  ou  vendre  des  terrains  ou  des  intérêts  dans  des 
terrains,  ou  le  contrôle  des  terrains  disponibles  pour  une  inscrip- 
tion de  homestead,  ou  pour  lesquels  ime  inscription  de  homestead 
a  été  accordée  avant  que  des  patentes  aient  été  émises. 


LETTRES  PATENTES  DE  HOMESTEAD. 

16.  De  tout  inscrit  pour  im  homestead  il  sera  exigé,  avant  Conditiona 
l'émission  des  lettres  patentes  pour  le  fonds,  sauf  les  dispositions  ttdto^Sum. 
contraires  ci-après  établies,  (a)  qu'il  ait  possédé  le  fonds  pour 
ses  propres  compte  et  avantage  exclusifs  durant  trois  ann^  à 
compter  de  la  date  de  l'mscription,  (6)  qu'il  y  ait  résidé  au  moins 
six  noois  au  cours  de  chacune  de  trois  années  à  compter  de  la 
date  de  l'inscription  ou  de  la  date  du  conunencement  de  rési- 
d^ce,  (c)  qu'il  y  ait  construit  ime  maison  habitable,  (d)  qu'il 
ait  cultivé,  chaque  année,  dans  les  limites  du  dit  fonds,  une 
étendue  de  terre  que  le  Ministre  trouve  suflSsante  et  (e)  qu'il 
soit  sujet  britannique. 

17*  Le  délai  établi  par  la  présente  loi  pour  l'accompUssementaiie  coUm 
des  conditions  prescrites  pour  l'obtention  d©  lettres  patentes  j^riptlôii 
pour  im  homestead,  lorsqu'il  s'a^t  d'\m  fonds  occupé  par  Tins-  avant  l'ar- 
crit  dès  avant  que  l'arpentage  en  ait  été  fait,  doit  compter  de  p^**«®- 
la  date  à  laquelle  il  a  oommcaM^é  d'occuper  le  fonds. 
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Rômdence  18.  Si  un  inscrit  a  pour  lieu  de  résidence  permanente  une 

v«^na«e.  ferme  d'une  étendue  d'au  moins  quatre-vingts  acres,  située  à 
ime  distance  d'au  plus  neuf  milles  de  son  homestead  en  ligne 
directe  (à  l'exclusion  de  la  largeur  des  réserves  pour  chemins 
rencontrées  dans  le  mesurage)  et  qui  lui  appartient  exclusive- 
ment et  qu'il  occupe,  ou  a  pour  lieu  de  r&idence  permanente 
une  ferme  de  pareille  étendue,  située  comme  il  est  dit  ci-dessus 
et  appartenant  exclusivement  à  son  père,  sa  mère,  son  fils,  sa 
fille,  son  frère  ou  sa  sœur  et  occupée  par  lui  ou  par  elle,  ou  qui 
dans  le  cas  du  décès  de  ce  propriétaire  ou  occupant,  continue  à 
avoir  cette  ferme  pour  son  lieu  de  résidence  permanente,  cette 
résidence  doit  être  comptée  comme  résidence  sur  le  homestead. 

Bmîarion  des      19.  Advenant  le  décès  de  l'inscrit  pour  un  homestead  avant 
tL^^iSa  le*  le  parfait  accomplissement  des  conditions  nécessaires  à  l'obten- 
r^râ!        ^'^^  ^^  lettres  patentes  pour  le  fonds  qui  fwt  l'objet  de  son 
inacn  inscription,  il  sera  simplemait  exigé  de  son  représentant  légal 

qu'il  satisfasse  aux  conditions  établies  à  l'article  16  de  la  pré- 
sente loi  relativement  à  la  construction  d'une  maison  habitable 
et  à  la  culture,  pour  qu'il  ait  droit  d'obtenir,  à  l'expiration  de 
trois  années  après  la  date  de  l'inscription,  des  lettres  patentes 
pour  le  dit  fonds;  ou  bien  le  représentant  légal  peut  céder  le 
homestead  à  toute  personne  qui  a  droit  d'obtenir  une  inscription 
de  homestead;  et  le  cessionnaire,  (a)  après  l'expiration  de  trois 
années  de  la  date  de  l'inscription  de  homestead,  (6)  après  avoir 
possédé  le  homestead  pour  son  compte  et  à  son  avantage  exclu- 
sifs à  compter  de  la  date  de  la  cession,  et  (c)  après  avoir  achevé 
de  remplir  les  conditions  de  résidence  et  de  culture  prescrites  à 
l'article  16  de  la  présente  loi,  de  la  même  manière  que  la  per- 
sonne qui  a  obtenu  l'inscription  aurait  eu  à  y  satisfaire  sous  le 
régime  du  dit  article,  aura  droit  aux  lettres  patentes  pour  le  dit 
homestead. 


EmiMion  de 
leitrw 
patentes  si 
l'inscrit  de- 
vient aliéné. 


30.  Si  im  inscrit  devient  aliéné  ou  mentalement  incapable 
et,  poiu:  cause  de  cette  aliénation  ou  incapacité  mentale,  dans 
l'impossibilité  d'achever  de  remplir  les  conditions  nécessaires 
pour  obtenir  les  lettres  patentes  pour  le  fonds  qui  fait  l'objet  de 
son  inscription,  il  sera  simplement  exigé  du  curateur  ou  du 
curateur  aux  biens  de  cet  inscrit,  ou  de  quiconque,  à  la  mort  de 
ce  dernier,  aurait  droit  de  ce  faire  en  sa  qualité  de  représentant 
légal  du  dit  inscrit,  qu'il  remplisse  les  conditions  établies  à  l'ar- 
ticle 16  de  la  présente  loi  relativement  à  la  construction  d'ime 
maison  habitable  et  à  la  culture,  avant  l'émission  des  lettres 
patentes;  mais  celles-ci  ne  seront  pas  délivrées  avant  l'expiration 
de  trois  armées  à  compter  de  la  date  de  l'inscription. 

2.  S'il  est  démontré,  aux  yeux  du  Gouverneur  en  conseil, 
qu'im  inscrit  est  devenu,  par  cause  d'incapacité  physique,  dans 
l'impossibilité  de  se  conformer  à  la  condition  de  rfeidence  sous 
le  régime  de  la  présente  loi,  im  décret  du  Gouverneur  en  conseil 
peut  le  dispenser  de  cette  condition. 
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31.  Après  que  Tinscrit  a  parfût  son  inscription  de  homestead  Prorontion 
en  prenant  personnellement  possession  du  fonds  et  en  commen-  âii»^  ^^ 
çant  d'y  résider,  le  Ministre,  en  cas  de  calamité  ou  de  maladie  maladie,  &c. 
établie  au  moyen  de  preuves  suffisantes,  ou  dans  le  cas  d'inscrits 
qui  letoumait  dans  leur  pays  natal  chercher  leurs  familles  pour 
les  ramener  dans  leurs  homesteads,  ou,  s'il  s'agit  d'autres  cas 
spéciaux,  peut  accorder  une  prorogation  du  délai  pendant  lequel 
l'inscrit  peut  s'absenter  de  son  homestead  sans  préjudice  de  ses 
droits;  meus  ce  délai  de  surcrott  de  devra  pas  être  compté  comme 
temps  de  résidence. 

22.  Nonobstant  toute  disposition  de  la  présente  loi,  le  temps  Le  temps  de 
durant  lequel  vu  inscrit  est  absent  de  son  homestead  pendant  J!^u?1^ 
qu'il  fait  partie  d'im  corps  militaire  enrôlé  avec  l'autorisation  volontaires  en 
du  ministre  de  la  Milice,  et  qu'il  est  occupé  en  qualité  de  membre  •®'^*^®  *^*'- 
de  ce  corps  à  la  suppression  d'un  soulèvement  ou  d'une  msur- 
rection  en  quelque  partie  de  l'Empire  britannique  ou  de  la  dé- 
fense de  l'Empire  britannique  contre  une  puissance  étrangère, 
ou  qu'il  fait  partie  d'une  compagnie  ou  d'\m  contingent  de 
volontaires  canadiens  enrôlés  avec  l'autorisation  du  ministre  de 
la  Milice  pour  service  actif,  fûnsi  qu'ime  période  de  trois  mois  au 
plus  après  que  cet  inscrit  aura  reçu  son  congé  comme  membre 
de  ce  corps,  de  cette  compagnie  ou  de  ce  contingent,  pour  lui 
permettre  de  réintégrer  son  homestead,  pourront  être  comptés 
comme  temps  de  résidence  dans  ce  homestead,  aux  termes  de  la 
présente  loi. 

28.  S'il  est  établi,  aux  yeux  du  Ministre,  qu'un  inscrit,  pen-  Emission  des 
dant  qu'il  était  en  service  actif  en  qualité  de  membre  d'un  corps,  î^*'®\5*\^°" 
d'une  compagnie  ou  d'un  contingent  mentionné  à  l'article  pré-  yoio^aL^ 
cèdent,  est  dans  un  tel  état  d'incapacité  par  suite  de  blessures  ^"^^^*^^^ 
reçues  sur  le  champ  de  bataille  ou  par  suite  de  maladie  résul- 
tant de  ces  blessures  ou  de  toute  autre  cause  depuis  son  enrôle- 
ment en  qualité  de  membre  de  ce  corps,  de  cette  compagnie  ou 
de  ce  contingent  jusqu'à  la  date  de  son  congé,  qu'il  lui  soit  impos- 
sible, à  cause  de  ces  blessures  ou  de  cette  maladie,  ou  pour  autre 
cause,  de  reprendre  l'occupation  de  son  homestead  et  d'achever 
de  remplir  les  conditions  de  son  inscription,  le  Ministre  peut 
immédiatement  émettre  en  faveur  de  cet  inscrit  les  lettres 
patentes  du  homestead. 

24.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  présente  loi,  toutes  Groupement 
personnes  qui,  avant  son  entrée  en  vigueur,  ont,  sous  le  régime  e^culSïre**^ 
des  dispositions  de  l'article  121  du  chapitre  55  des  Statuts  revi-  coopérative, 
ses,  et  de  l'article  3  du  chapitre  31  des  statuts  de  1898,  obtenu 
inscription  pour  des  homesteads  acquérables  par  résidence  en 
hameaux  ou  dans  des  conditions  de  culture  coopérative,  ou  qui, 
sous  l'autorité  des  dispositions  de  l'alinéa  b  de  l'article   133 
du  chapitre  55  des  Statuts  revisés,  ont  obtenu  inscription  por- 
tant option  de  substituer  l'élève  des  bestiaux  à  la  condition  de 
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culture,  auront,  sur  preuve  suffisante  de  Taccomplissement  des 
conditions  imposées  par  ces  dispositions,  droit  à  des  lettres  pa- 
tentes pour  leurs  homesteads. 

25.  L'inscrit  ou,  dans  le  cas  de  décès,  son  représentant  légal 
ou  son  ayant  droit,  ou,  dans  le  cas  d'aliénation  ou  d'incapacité 
mentale,  son  curateur  ou  curateur  aux  biens,  ou  quiconque,  à 
sa  mort,  deviendrait  son  représentant  légal,  peut,  après  l'ex- 
piration de  la  période  prescrite  par  la  pr&ente  loi  pour  le  par- 
fait accomplissement  des  conditions  requises  pour  l'obtention  de 
lettres  patentes  poiu*  un  homestead,  faire  la  demande  de  pa- 
reilles lettres  patentes;  et  quand  il  aura. prouvé  d'une  manière 
suffisante  à  l'agent  local  ou  au  fonctionnaire  qui  le  remplace, 
que  ces  conditions  ont  été  remplies,  si  la  preuve  est  agréée  du 
commissaire  des  terres  fédérales,  l'inscrit,  ou  dans  le  cas  de  décès 
son  représentant  légal  ou  son  ayant  droit,  aura  droit  à  des 
lettres  patentes. 

2.  La  preuve  prévue  dans  le  présent  article  doit  être  sous  la 
forme  d'une  déclaration  sous  serment  du  demandeur,  corroborée 
par  des  déclarations  sous  serment  de  deux  personnes  désinté- 
ressées résidant  dans  le  voisinage,  lesquelles  déclarations  doivent 
être  faites  devant  l'agent  local  ou  le  fonctionnaire  qui  le  remplace 
ou  toute  autre  personne  à  ce  autorisée  par  le  Ministre.  Toute- 
fois, si  le  représaitant  légal  de  l'inscrit  ou  son  ayant  droit,  ou  le 
curateur  ou  le  curateur  aux  biens  d'un  inscrit  devenu  aliéné  ou 
mentalemait  incapable,  ou  quelqu'im  qui  à  la  mort  d'un  tel 
inscrit  aliéné  deviaidrait  son  représentant  légal  fait  demande  de 
lettres  patentes,  le  Ministre  peut  agréer  la  preuve  des  faits  sous 
la  forme  qu'il  juge  convenable,  et  lorsque,  à  ses  yeux,  le  droit  a 
été  établi,  il  peut,  reconnaître  la  demande  et  faire  émettre  des 
lettres  pataites  en  conséquence. 

3.  Il  ne  sera  délivré  de  lettres  patentes  pour  un  homestead 
à  nulle  personne  qui  n'est  pas,  de  naissance  ou  par  naturalisa- 
tion, sujet  de  Sa  Majesté.  Toutefois,  après  l'accomplissement 
des  conditions  nécessaires  pour  l'obtention  de  lettres  patentes 
pour  \m  homestead  en  conformité  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  ces  lettres  patentes  peuvent  émaner  en  faveur  d'xm 
étranger  inscrit  qui  est  devenu  aliéné  ou  maitalement  incapable, 
ou  d'un  étranger  qui  est  le  représentant  légal  d'un  inscrit 
décédé. 


Déchéance         26.  Tout  iuscrit  qui  manque  de  faire  la  demande  de  lettres 
hoâ^^e^.     patentes  pour  son  homestead  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la 
date  de  son  inscription  est,  de  ce  chef,  exposé  à  la  déchéance  de 
son  droit  de  homestead  sur  l'ordre  du  Ministre. 


Préemption. 
Drœts àun        27.  Toute  personne — 

^SSmption.^  qui  obtient  une  inscription  de  homestead  sous  le  régime  de  la 

présente  loi  et  continue  de  posséder  le  fonds  qui  en  fait 
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Tobjet  et  d'y  résider,  et  ne  possède  pas  d'immeuble  de 
préemption  sous  le  régime  de  la  présente  loi  ni  d'aucune 
loi  précédente,  ou  n'a  pas  cédé  son  droit  à  un  immeuble 
de  préemption,  ou  n'a  pas  reçu  de  lettres  patentes  pour 
un  immeuble  de  préemption,  ou 
qui  a  obtenu  une  inscription  de  homestead  sous  le  régime  des 
dispositions  du  chapitre  55  des  Statuts  revisés,  1906,  ou 
de  quelque  loi  antérieure,  à  ce  sujet,  et  qui  continue 
de  posséder  le  fonds  qui  en  fait  l'objet,  et  ne  possède  pas 
d'immeuble  de  préemption  sous  le  régime  de  la  présente 
loi  ni  d'aucune  loi  antérieure,  ou  n'a  pas  cédé  son  droit 
à  un  immeuble  de  préemption,  ou  n'a  pas  reçu  de  lettres 
patentes  pour  un  immeuble  de  préemption, 
peut  exercer  le  droit  de  préemption  sur  tout  quart  de  section 
disponible  adjacent  à  son  homestead  ou  qui  en  est  séparé  par 
une  simple  réserve  pour  chemin,  et  sur  le  versement  d'un  droit 
de  dix  dollars,  le  dit  quart  de  section  sera  porté  dans  les  registres 
du  bureau  des  terres  et  dans  les  bordereaux  de  l'agent  à  titre 
de  préemption  en  dépendance  du  homestead,  et  l'agent  déli- 
vrera un  acquit  de  ce  droit  selon  la  formule  D;  et  après — 
o)  avoir  achevé  de  remplir  les  conditions  requises  pour  l'ob- 
tention de  lettres  patentes  pour  son  homestead; 

b)  avoir  résidé  sur  son  homestead  ou  sur  l'immeuble  de  pré- 

emption durant  au  moins  six  mois  dans  le  cours  de 
chacime  des  années  d'une  période  de  six  ans  à  compter 
de  la  date  de  son  inscription  de  homestead; 

c)  avoir  cultivé,  en  outre  de  l'étendue  à  cultiver  sur  son 

homestead,  cinquante  acres  de  terre  soit  sur  ce  home- 
stead soit  sm*  l'immeuble  de  préemption,  et 

d)  avoir  payé  pour  ce  dernier  selon  les  termes  ci-après  énon- 

cés, 
l'inscrit  aura  droit  à  des  lettres  patentes  pour  cet  immeuble  de 
préemption. 

Mais  il  ne  pourra  être  obtenu  d'inscription  de  préemption  que  Lapréemp- 
dans  les  limites  des  townships  qui  pourront  être  désignés  à  cette  ^^Î®J[Î^^* 
fin  par  décret  du  Gouverneur  en  conseil,  dans  la  région  ci-dessous  Ses  terres 
décrite,  savoir:  à  partir  de  l'endroit  où  la  ligne  occidaitale  duj^^*^*^^^^ 
rang  26,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien  principal,  est  coupée  «^«nainde^w- 
par  la  frontière  internationale,  et  allant  de  là  vers  l'est  le  long 
de  la  frontière  internationale  jusqu'à  l'endroit  où  celle-ci  est 
coupée  par  le  chemin  de  fer  Minneapolis,  St.  Paul  and  Sault- 
Sainte-Marie;  de  là  vers  le  nord-ouest,  le  long  de  la  dite  ligne 
de  chemin  de  fer  jusqu'à  son  raccordement  avec  la  ligne-mère 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique;  de  là  vers  l'ouest,  le 
long  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  jusqu'au  troi- 
sième méridien  principal;  de  là  vers  le  nord  le  long  du  troisième 
méridien  principal  jusqu'à  la  limite  nord  du  township  44;  de 
là  vers  l'ouest,  le  long  de  la  limite  nord  du  township  44  jus- 
qu'au chemin  de  fer  Calgary  and  Edmonton;  de  là  vers  le  sud, 
le  long  du  chemin  de  fer  Calgary  and  Edmonton  jusqu'à  Ten- 
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droit  où  il  coupe  la  ligne  occidentale  du  rang  26,  à  Pouest  du 
quatrième  méridien  principal,  et  de  là  vers  le  sud  le  long  de  la 
Ugne  occidentale  du  dit  rang  26  jusqu'à  la  frontière  interna- 
tionale. Et  ce  droit  d'obtenir  une  inscription  de  préemption 
ne  s'applique  à  aucim  township  où  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  a  accepté  \me  étendue  de  huit  milles  en  superficie,  plue 
ou  moins,  comme  partie  de  sa  concession  de  terre; 

De  plus,  lorsque  les  conditions  qui  régnent  dans  im  township 
sont  de  nature  à  rendre  exagérée  l'obligation  de  cultiver  cin- 
quante acres  de  terre,  le  Gouverneur  en  conseil  peut  fixer  une 
moindre  étendue  à  cultiver  pour  ce  qui  est  de  ce  township. 

2.  La  demande  de  préemption  doit  être  libellée  selon  la  for- 
mule A  et  doit  être  appuyée  d'une  déclaration  sous  serment 
selon  la  formule  B;  et  les  dispositions  de  l'article  11  de  la  pré- 
sente loi,  relatives  au  temps  et  au  lieu  où  doit  se  faire  \me  de- 
mande d'inscription  de  homestead  et  à  la  faculté  de  faire  cette 
demande  par  l'entremise  d'un  sous-agent,  s'appliquent,  avec  les 
changements  nécessaires,  à  la  formalité  de  la  demande  de  pré- 
emption; et  quand  pareille  demande  est  faite  à  im  sous-agoit, 
celui-ci  doit  donner  \m  reçu  provisoire  du  droit  acquitté,  selon 
la  formule  H. 

3.  Le  prix  à  payer  pour  l'immeuble  sous  le  régime  du  présent 
article  est  de  trois  dollars  l'acre,  et  la  somme  doit  être  payée 
comme  suit:  un  tiers  à  l'expiration  d'une  période  de  trois  ans 
à  compter  de  l'acquit  du  droit  payé  pour  la  préemption,  et  le 
reste  en  cinq  versements  annuels  égaux,  avec  intérêt  payable, 
au  taux  de  cinq  pour  cent  par  année,  à  la  fin  de  chaque  année 
à  compter  de  la  date  du  dit  acquit,  sur  la  somme  restant  alors 
impayée.  Toutefois,  à  l'achèvement  de  l'accomplissement  des 
conditions  nécessaires,  sous  le  ré^me  du  présent  article,  pour 
obtenir  des  lettres  patentes  pour  un  immeuble  de  préemption, 
le  paiement  intégral  peut  ea  être  effectué  et  les  lettres  patentes 
émises  immédiatement. 

4.  L'inscrit  pour  un.  immeuble  de  préemption  aura,  relative- 
ment au  bien-fonds  qui  fait  l'objet  de  la  préemption,  en  atten- 
dant l'émission  des  lettres  patentes,  les  mêmes  droits  que  donne 
une  inscription  de  homestead  sous  le  ré^me  de  la  présente  loi, 
et  l'acquit  du  droit  selon  la  formule  D  ou  E  donné  par  l'agent, 
sera  un  certificat  d'inscription  et  fera  foi  des  dits  droits. 

5.  Les  dispositions  énoncées  dans  les  articles  7  et  8  de  la  prê- 
tions relatives  sente  loi  relativement  aux  terres  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une 
au  home-       inscription  de  homestead;  dans  l'article  9,  relativement  à  ceux 

qui  ont  droit  d'obtenir  une  inscription  de  homestead;  dans 
l'article  11,  relativement  à  la  demande  d'inscription  de  home- 
stead; dans  les  articles  13  et  15,  relativement  à  l'abandon  et  à 
Tannulation  de  l'inscription  de  homestead;  dans  les  articles  19 
et  20,  relativement  à  l'émission  des  lettres  patentes,  si  l'inscrit 
pour  \m  homestead  meurt  ou  devient  aliéné  ou  mentalement 
incapable,  et  dans  l'article  25,  relativement  à  l'émission  des 
lettres  patentes  pour  le  homestead,   s'appliquent,   avec   les 
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changements  nécessaires,  à  \me  préemption  pour  laquelle  il  a 
été  obtenu  inscription  ôous  le  r^ime  des  dispositions  du  présent 
article. 

6.  S'il  est  reçu  deux  ou  plusieurs  demandes  d'inscription  pour  inscriptions 
le  même  fonds  de  préemption,  c'est  la  priorité  de  date  du  récé-  concurrentes, 
pissé  de  l'inscription  de  homestead  qui  détermine  laquelle  doit 
prévaloir,  et  le  porteur  du  premier  récépissé  d'inscription  de 
homestead  a  le  premier  droit  d'obtenir  inscription  pour  l'im- 
meuble de  préemption,  pourvu  que  son  inscription  de  homestead 

soit  en  rè^  à  l'époque;  si  son  inscription  de  homestead  n'est 
pas  en  règle,  le  porteur  du  récépissé  d'inscription  de  homestead 
qui  suit  et  dont  l'inscription  est  en  règle  à  Pépoque,  a  le  droit 
d'exercer  la  préemption. 

7.  Si  un  inscrit  en  préemption  manc|ue,  au  cours  d'ime  année.  Annulation, 
de  se  conformer  aux  conditions  présentes  par  la  présente  loi  au 

sujet  de  son  homestead  ou  de  son  immeuble  de  préemption,  le 
Ministre  peut  annuler  rinscrii)tîon  de  préemption  et,  à  discré- 
tion, faire  rembourser  les  deniers  payés  de  ce  chef. 

8.  Toute  personne  inscrite  pour  un  immeuble  de  préemption  Déchéance, 
et  qui  manque  de  faire  la  demande  de  lettres  patentes  pour  cet 
immeuble  dans  les  huit  ans  à  compter  de  la  date  de  l'inscription 

est  de  ce  chef  exposée  à  la  déchéance  de  son  droit  de  préemption 
sur  l'ordre  du  Ministre. 

Homestead  acquis  par  voie  d'achat. 

38.  Toute  personne — 
qui  obtient  inscription  de  homestead  sous  le  régime  des  dispo-  inscription 
sitions  de  la  présente  loi,  mais  est  empêchée  d'exercer  son  S^^hSté 
droit  de  préemption  sous  le  régime  de  l'article  qui  pré-  «inand  n  n'y  a 
cède,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  terre  disponible  en  conti-  S^niWe"' 
guité  avec  son  homestead;  ou  '^îl^^ti 

qui  a  obtenu  une  inscription  de  homestead  sous  le  régime  des  ^      ^^'^^ 
dispositions  du  chapitre  55  des  Statuts  revisés,  1906, 
ou  de  quelque  loi  antérieure,  à  ce  sujet,  et  est  empêchée 
d'obtenir  une  préemption  sous  le  régime  de  l'article  qui 
précède,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  t«rre  disponible  contiguô 
à  son  homestead;  ou 
qui  a  obtenu,  antérieurement  à  la  présente  loi,  l'inscription  d'un 
homestead  pour  lequel  il  a  reçu  ou  est  devenu  en  droit 
de  recevoir  des  lettres  patentes;  ou 
qui  a  autrement  épuisé  son  droit  à  ime  inscription  de  homestead 
ordinaire  sous  le  régime  des  dispositions  de  la  présente 
loi, 
peut,  après  l'émission  de  lettres  patentes  pour  son  homestead, 
ou  apr^  avoir  achevé  de  remplir,  à  la  satisfaction  de  l'agent  des 
terres  fédérales  poin*  le  district,  les  conditions  requises  pour  l'ob- 
tention de  lettres  patentes,  ainsi  que  prescrit  par  la  présente  loi  Certificat 
ou  par  règlement  ou  ordonnance  rendue  sous  son  empire,  obte-  et^acq^'^** 
nir  inscription,  à  titre  de  homestead  acheté,  pour  tout  quart  de 
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section  disponible  pouvant  faire  Tobjet  d'une  inscription  de  la 
manière  énoncée  dans  le  présent  article;  et  contre  versement 
d'un  droit  de  dix  dollars,  pour  lequel  il  doit  être  donné  un  acquit 
dans  les  termes  de  la  formule  D,  ce  quart  de  section  sera  porté 
dans  le  registre  du  bureau  des  terres  et  dans  les  bordereaux  de 
l'agent  comme  ayant  ainsi  fait  l'objet  d'ime  inscription  en 
faveur  de  cette  personne;  et  après — 
o)  avoir  résidé  sur  le  quart  de  section  qui  a  ainsi  été  l'objet 

d'une  inscription  durant  six  mois  dans  le  cours  de  chacune 

des  années  d'ime  période  de  trois  ans  à  compter  de  la 

date  de  cette  inscription; 
6)  avoir  cultivé  cinquante  acres  de  terre  sur  ce  quart  de 

section; 

c)  y  avoir  construit  une  maison  valant  au  moins  trois  cents 

dollars,  et 

d)  avoir  payé  pour  ce  fonds  selon  les  termes  ci-après  énoncés, 
l'inscrit  aura  droit  à  des  lettres  patentes  pour  le  fonds  ayant 
ainsi  fait  l'objet  d'ime  inscription. 

Mais  il  ne  pourra  être  obtenu  d'inscription  de  homestead 
acheté  que  dans  les  limites  des  townships  qui  pourront  être 
désignés  à  cette  fin  par  décret  du  Gouverneur  en  conseil  dans  la 
région  ci-dessous  décrite,  savoir:  à  partir  de  l'endroit  où  la 
ligne  occidentale  du  rang  26,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien 
principal,  est  coupée  par  la  frontière  internationale,  et  allant 
de  là  vers  Test  le  long  de  la  frontière  internationale  jusqu'à 
l'endroit  où  celle-ci  est  coupée  par  le  chemin  de  fer  Minnea- 
polis,  St.Paul  and  Sault-Samte-Marie;  de  là  vers  le  nord-ouest, 
le  long  de  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer  jusqu'à  son  raccorde- 
ment avec  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique; de  là  vers  l'ouest,  le  long  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  jusqu'au  troisième  méridien  principal;  de  là  vers  le 
sud  le  long  du  troisième  méridien  principal  jusqu'à  la  limite 
nord  du  township  44;  de  là  vers  l'ouest,  le  long  de  la  limite  nord 
du  township  44  jusqu'au  chemin  de  fer  Calgary  and  Edmonton; 
de  là  vers  le  nord,  le  long  du  chemin  de  fer  Calgary  and  Ed- 
monton jusqu'à  l'endroit  où  il  coupe  la  ligne  occidentale  du 
rang  26,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien  principal,  et  de  là  vers 
le  sud  le  long  de  la  ligne  occidentale  du  dit  rang  26  jusqu'à  la 
frontière  internationale. 
En  certains  De  plus,  lorsquc  Ics  Conditions  qui  régnent  dans  im  township 
wn«î?en  ^^^  ^®  naturc  à  rendre  exagérée  l'obligation  de  cultiver  cin- 
ConseU  peut  quante  acres  de  terre,  le  Gouverneur  «i  conseil  peut  fixer  ime 
àcStitw?^"*  moindre  étendue  à  cultiver  pour  ce  qui  est  de  ce  township. 
Résidence  2.  Si  le  fonds  qui  a  été  rol3Jet  d'une  inscription  sous  le  régime 

2^un  home-  ju  présent  article  est  situé  à  une  distance  en  ligne  directe  (à 
de  neuf  nS^  l'exclusion  de  la  largeur  des  réserves  pour  chemins  rencontrées 
Jjjj^***^      dans  le  mesurage)  qui  n'excède  pas  neuf  milles  du  homestead 
de  l'inscrit,  la  résidence  sur  le  homestead  peut  être  acceptée 
comme  résidence  sur  le  quart  de  section. 
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3.  Nulle  personne  qui  a,  sous  le  régime  du  présent  article,  n  ne  peut 
reçu  des  lettres  patentes. pour  un  homestead  acquis  par  achat,  q^^^, 
n'a  droit  d'obtaiir  une  inscription  pour  un  autre  homestead  de  '^™®"^ 
cette  nature.  ^^  ^ 

4.  La  demande  d'inscription  de  homestead  acheté  doit  être  Fonnuiede u 
libellée  selon  la  formule  A  et  doit  être  appuyée  d'ime  déclara-  ^®°^*^ 
tion  sous  serment  selon  la  formule  B;  et  les  dispositions  de 

l'article  11  de  la  présente  loi,  relatives  au  temps  et  au  lieu  où 
doit  se  faire  une  demande  d'inscription  de  homestead  et  à  la 
faculté  de  faire  cette  demande  par  l'intermédiaire  d'un  sous- 
agent,  s'appliquent,  avec  les  changements  nécessaires,  à  la 
formalité  de  la  demande  d'inscription  de  homestead  acheté;  et 
quand  la  demande  est  faite  à  un  sous-agent,  celui-ci  doit  donner 
\m  reçu  provisoire  du  droit  acquitté,  et  ce  selon  la  formule  F. 

5.  Le  prix  à  payer  pour  le  fonds  sous  le  jégime  du  présent  Pri«. 
article  est  de  trois  dollars  l'acre,  et  ce  prix  doit  être  payé  un 
tiers  lorsque  se  fait  l'inscription  et  le  reste  en  cinq  versements 
annuels  égaux,  avec  intérêt  payable,  au  taux  de  cinq  pour  cent 
par  année,  à  la  fin  de  chaque  année  à  compter  de  la  date  de 
l'inscription,  sur  la  somme  restant  alors  impayée;  néanmoins, 
une  fois  qu'ont  été  accomplies  les  conditions  exigées  sous  le 
r^me  du  présent  article  pour  l'obtention  de  lettres  patentes 
pour  le  bien-fonds  qui  constitue  le  homestead  acheté,  le  prix 
d'achat  peut  en  être  payé  au  complet  et  les  lettres  patentes 
être  dès  lors  émises. 

6.  L'inscrit  pour  un  homestead  acheté  aura,  relativement  au  Droite  de 
bien-fonds  qui  fait  l'objet  de  l'inscription,  en  attendant  l'émis-  uîTïoîiJ?^""^ 
sion  des  lettres  patentes,  les  mêmes  droits  que  donne  une  in- «tead  acheté, 
scription  de  homestead  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  et 
l'acquit  du  droit,  libellé  par  l'agent  selon  la  formule  D  ou  E, 

sera  im  certificat  d'inscription  et  fera  foi  des  dits  droits. 

7.  Les  dispositions  énoncées  dans  les  articles  7  et  8  de  lajertainee 
présente  loi,  relativement  aux  terres  qui  peuvent  faire  l'objet  rènSSeî*^"* 
d'ime  inscription  de  homestead;  dans  l'article  9,  relativement  à  app^<»w«« 
ceux  qui  ont  droit  d'obtenir  une  inscription  de  homestead;  dans 
l'article  10,  relativement  à  l'établissement  avant  arpentage; 

dans  les  articles  11,  12,  13  et  15,  relativement  à  la  demande, 
au  parachèvement,  à  l'abandon  et  à  l'annulation  de  l'inscrip- 
tion de  homestead;  dans  l'article  17,  relativement  à  la  résidence 
avant  arpentage;  dans  les  articles  19  et  20,  relativement  à 
l'émission  des  lettres  patentes,  si  l'inscrit  pour  un  homestead 
meurt  ou  devient  aliéné  ou  mentalement  incapable;  dans 
l'article  21,  relativement  à  la  permission  de  s'absenter  d'un 
homestead  en  cas  de  maladie,  et  dans  l'article  25,  relativement 
à  l'émission  des  lettres  patentes  pour  un  homestead,  s'appli- 
quent, avec  les  changements  nécessaires,  à  im  homestead  acheté 
pour  lequel  il  a  été  obtenu  une  inscription  sous  le  régime  des  dis- 
positions du  présent  article. 

8.  Si  l'inscrit  pour  im  homestead  acheté  manque,  au  cours  AnnuUUon. 
d'ime  année,  de  remplir  les  conditions  prescrites  par  la  présente 
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Dâohérnce. 


Déchéance. 


loi  au  sujet  du  dit  homestead,  le  Ministre  peut  annuler  Tinscrip- 
tion,  et,  à  discrétion,  faire  rembourser  les  deniers  payés  de  ce 
chef. 

9.  Toute  personne  inscrite  pour  un  homestead  acheté,  qui 
manque  de  demander  des  lettres- patentes  pour  ce  bien-fonds 
dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  date  de  Tinscription  est  de 
ce  chef  exposée  à  la  déchéance  de  son  droit  de  homestead  acheté, 
sur  l'ordre  du  Ministre. 

10.  Toute  personne  inscrite  pour  \m  homestead  acheté,  an- 
térieurem^ent  à  l'émission  des  lettres  patentes  pour  son  home- 
stead ordinaire,  et  qui  manque  de  se  procurer  des  lettres  patentes 
pour  celui-ci  est  de  ce  chef  déchue  de  son  inscription  de  home- 
stead acheté. 


qui 

ne  seront 

reconnues. 


•  Charges  sur  les  homesteads. 

Nulles  char-  ^9.  Sauf  Ics  dispositions  ci-dessous  concemaut  des  avances 
§S  Sktc^t^  pour  grain  de  semence  ou  autres  dettes  envers  la  Couronne, 
nulle  charge  de  quelque  nature  ou  espèce  que  ce  soit  ne  peut 
être  créée  siu*  un  homestead,  un  homestead  acheté  ou  un  im- 
meuble de  préemption;  mais  toute  charge  ci-devant  créée  sous 
le  régime  des  dispositions  de  l'article  145  du  chapitre  65  des 
-  Statute  revisés,  1906,  ou  des  dispositions  correspondantes  de 
quelque  loi  antérieure  concernant  les  terres  fédérales,  continue 
d'être  \me  créance  recouvrable  de  la  manière  prescrite  par  le  dit 
chapitre  55. 

Lettres  80.  Lorsqu'un  inscrit  ou  un  acheteur  a  droit  à  des  lettres 

P^SSiTou  à  patentes  pour  un  bien-fonds  auquel  a  trait  la  présente  loi,  mais 
l'acheteur  en-  que  la  délivrance  en  a  été  retardée  à  cause  de  l'obligation  de  cet 
u  CwSonn"  înscrit  OU  de  cet  acheteur,  soit  comme  principal,  soit  à  titre  de 
caution,  envers  la  Couronne  ou  le  Ministre,  ou  en  qualité  de  débi- 
teur ayant  consenti  im  mortgage  en  faveur  de  la  Couronne  ou  du 
Ministre,  pour  le  remboursement  d'une  somme  due  ou  payable 
pour  ime  avance  de  grain  de  semence,  ou  pour  toute  autre  dette 
contractée  envers  la  Couronne,  le  Ministre  peut  faire  émettre 
les  lettres  patentes  en  faveur  de  l'inscrit  ou  de  l'acheteur  qui  y 
a  droit,  et  les  transmettre  au  régistrateur.  dans  le  district  duquel 
est  situé  le  bien-fonds,  avec  un  certificat  signé  par  lui  ou  par  le 
sous-ministre,  ou  par  quelque  autre  personne  désignée  par  lui  à 
cet  effet,  énonçant  les  détails  de  cette  obligation  ou  de  cette 
dette,  y  compris  le  chiffre  total  de  l'obligation  ou  de  la  dette, 
avec  'e  taux  d'intérêt  payable,  les  noms  des  personnes  respon- 
sables ou  endettées  de  ce  chef,  et  le  bien-fonds  devant  être 
ainsi  grevé;  et  le  régistrateur,  en  enregistrant  les  lettres  patentes 
de  ce  bien-fonds,  doit  faire  les  inscriptions  nécessaires  au  sujet 
de  la  dite  dette  dans  le  repstre  ou  quelque  autre  livre  qu'il 
appartient,  de  son  bureau;  et  de  ce  moment  la  dite  dette  cons- 
titue et  reste  ime  charge  sur  ce  bien-fonds  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  payée  et  purgée  conformément  à  la  loi. 
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Cessions  de  homesteads. 

81.  Sauf  les  dispositions  ci-dessus  à  ce  contraire,  toute  Ceasiona. 
cession  ou  transport  de  la  totalité  ou  de  partie  d'un  home- 
stead  ordinaire  ou  d'un  homestead  acheté  ou  d'un  immeuble 
objet  d'une  préemption,  et  tout  engagement  de  céder  ou  trans- 
porter la  totalité  ou  partie  d'im  homestead  ordinaire  ou  d'un 
homestead  acheté  ou  d'im  immeuble  objet  d'une  préemption 
après  les  lettres  patentes  obtenues,  fait  ou  convenu  avant  l'émis- 
sion des  lettres  patentes,  est,  à  moins  que  le  Ministre  n'en  décide 
autrement,  nul  et  de  nul  effet;  et,  à  moins  encore  que  le  Ministre 
n'en  décide  autrement,  la  personne  qui  a  fait  cette  cession  ou 
ce  transport,  ou  qui  s'y  est  engagée,  sera,  sur  l'ordre  du  Ministre, 
déchue  de  son  homestead .  ordinaire,  de  son  homestead  acheté 
ou  de  l'immeuble  préempté,  selon  le  cas,  ou,  si  le  Ministre 
l'ordonne  ainsi,  de  tous  ces  biens-fonds  ou  de  l'im  ou  de  deux 
d'entre  eux.    S.R.,  ch.  55,  art.  142. 

2.  Quiconque  reçoit  une  valeur  pécimiaire  pour  renoncer  à  un 
homestead,  ou  donne  quelque  valeur  pécuniaire  pour  obtenir 
pareille  renonciation,  est  déchu  du  droit  d'inscription  de  home- 
stead, à  la  discrétion  du  Ministre. 

Vente  des  terres  arables. 

32.  Les  terres  arables  ne  seront  à  vendre  que  subordonné-  Vente  ou 
ment  à  des  règlements  établis  par  le  Gouverneur  en  conseil,  e^ 
il  ne  sera  pas  vendu  à  ime  même  personne,  sous  le  régime  de 
ces  règlements,  une  étendue  de  terre  de  plus  d'ime  section  sans 
im  décret  spécial  du  Gouverneur  en  conseil.  Mais  le  Ministre 
peut  vendre  im  quart  de  section  fractionnaire,  avec  ou  sans  les 
conditions  exigées  pour  les  homesteads,  à  un  prix  ne  devant 
pas  être  inférieur  à  trois  dollars  l'acre. 

Pâturages,  terres  à  foin  et  marais, 

88.  Les  terres  propres  au  pâturage  mais  impropres  à  l'agrî-  v^t«  ou 
culture,  ou  les  terres  à  foin  ou  les  marais,  peuvent  être  vendus 
ou  loués  sous  le  régime  de  règlements  établis  par  le  Gouverneur 
en  conseil. 

Irrigation. 

S4«  Les  terres  impropres  à  la  culture  sans  l'aide  de  l'irriga-  Veote  ou 
tion,  ou  les  terres  dont  il  est  besoin  pour  un  système  d'irriga- 
tion, peuvoit  être  vendues  ou  louées,  de  la  manière  et  aux 
termes  et  conditions  que  détermine  le  Gouverneur  en  conseil  et 
subordonnément  aux  dispositions  de  la  Loi  de  Virrigation, 

Force  hydraulique. 

85.  Les  terres  nécessûres  à  la  mise  en  valeur  d'une  source  Vente  ou 
de  force  hydraulique  ne  peuvent  être  vendues  ou  louées  que  *^*^ 
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80118  le  régime  de  règlement8  établis  par  le  Gouverneur  en 
conseil. 
Développe-  2.  Sous  réserve  des  droits  qui  existent  ou  qui  peuvent  être 
SîSî  motrice,  créés  SOUS  Tautorité  de  la  Loi  de  Virrigatian,  le  Gouverneur  en 
*  conseil  peut  établir  des  règlements  (o)  pour  la  dérivation,  l'em- 
prunt ou  remploi  d'eau  en  vue  de  la  production  de  force  motrice 
et  pour  la  concession  du  droit  de  détourner,  d'emprunter  et 
d'employer  de  l'eau  à  cette  fin,  pourvu  que  cette  dérivation  ou 
cet  emprunt  soit  à  la  condition  de  rendre  l'eau  au  cours  d'eau 
par  lequel  elle  se  serait  écoulée  si  cette  dérivation  ou  cet  em- 
prunt n'eût  pas  été  effectué,  et  ce  de  manière  à  ce  que  le  volume 
d'eau  ne  soit  pas  diminué  dans  le  dit  cours  d'eau;  (6)  poiu*  la 
construction,  sur  ou  à  travers  des  terres  fédérales  ou  autres  terres, 
de  portes  de  déversement,  coursiers,  barrages  ou  autres  ouvrages 
nécessaires  relativement  à  cette  dérivation,  cet  emprunt  ou  cet 
emploi  d'eau;  (c)  pour  la  transmission,  la  distribution,  la  vente 
et  remploi  de  la  force  motrice  et  de  l'énergie  produites  au  moyen 
de  cette  eau;  (d)  pour  l'endiguement  et  la  dérivation  de  cours 
d'eau,  rivières  ou  ruisseaux,  lacs  ou  autres  volumes  d'eau  en 
vue  de  retenir  de  l'eau  pour  augmenter  ou  accroître  le  débit 
d'eau  pom-  la  production  de  force  motrice  en  temps  de  séche- 
resse; et  (e)  pour  la  détermination  des  contributions,  prix, 
loyers,  redevances  ou  droits  à  être  payés  pour  l'emploi  d'eau 
en  vue  de  la  production  de  force  motrice,  ainsi  que  des  tarifs  à 
être  imposés  pour  la  force  motrice  ou  l'énergie  tirée  de  cette 
eau 

3.  Toute  personne  qui,  sous  le  régime  de  pareils  règlements, 
est  autorisée  à  détourner,  emprunter  ou  employer  de  l'eau  en 
vue  de  la  production  de  force  motrice,  ou  à  construire  des  ou- 
vrages relativement  à  la  dérivation,  à  l'emprunt  ou  à  l'emploi 
d'eau  à  cette  fin,  a,  pour  les  besoins  de  son  entreprise,  tous  les 
pouvoirs  conférés  par  la  Loi  des  chemins  de  fer  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer,  y  compris  ceux  relatifs  à  l'acquisition  et 
l'expropriation  des  terres  qu'il  faut,  en  tant  que  ces  pouvoirs 
peuvent  s'appliquer  à  l'entreprise  et  qu'ils  ne  dérogent  pas  à  la 
présaite  loi  ou  aux  règlements  établis  pour  son  application,  ou 
à  l'autorité  donnée  à  cette  personne  en  vertu  de  ces  règlements 
— ^les  dispositions  de  la  dite  Loi  des  chemins  de  fer  conférant  ces 
pouvoirs  étant,  pour  les  fins  du  présent  article,  tenues  pour  se 
rapporter  à  l'entreprise  de  cette  personne,  partout  où,  dans 
cette  loi,  elles  se  rapportent  au  chemin  de  fer  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  intéressée. 

4.  Toutes  cartes  et  tous  plans  et  livres  de  renvoi  montrant  les 
terres,  autres  que  des  terres  de  la  Couronne,  qu'une  telle  per- 
sonne est  dans  la  nécessité  d'acquérir  pour  l'emplacemait  de  ses 
ouvrages  ou  autres  besoins  relatifs  à  son  entreprise,  doivent  être 
signés  et  certifiés  exacts  par  un  arpenteur  fédéral  régulièrement 
autorisé. 

5.  Ces  cartes,  plans  et  livres  de  renvoi  doivent  être  préparés  en 
double,  et  ime  copie  doit  en  être  déposée  au  bureau  du  Ministre 
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à  Ottawa,  et  l'autre  doit  être  enre^trée  au  bureau  des  titres 
pour  le  district  d'enregistrement  dans  lequel  sont  situées  les 
terres  en  question. 

6.  Au  cas  de  différend,  le  Ministre,  ou  le  fonctionnwre  qu'il 
désigne,  est  le  juge  unique  et  absolu  quant  à  l'étendue  de  terre 
qu'une  personne  peut  prendre,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, pour  un  besoin  se  rapportant  à  une  entreprise  d'exploita- 
tion de  force  hydraulique. 

Terres  pour  autres  objets. 

86.  Les  terres  réservées  pour  la  protection  d'un  service  Vente  ou 
d'eau,  à  destination  d'un  havre,  d'un  débarcadère,  d'un  em-*^*^ 
placement  de  pont,  d'une  installation  de  tête  de  ligne  ou  d'une 
station  de  chemin  de  fer,  ou  en  vue  de  l'emplacement  d'une 

ville,  ne  seront  aliénées  que  selon  les  termes  et  conditions  que  le 
Gouverneur  en  conseil  peut  en  chaque  cas  particuUer  déter- 
miner. 

Terres  à  minéraux. 

87.  Les  terres  contenant  du  sel,  du  pétrole,  du  gaz  naturel,  Vente  <m 
du  charbon,  de  l'or,  de  l'argent,  du  cuivre,  du  fer  ou  d'autres  ^*^ 
minfraux  peuvent  être  vendues  ou  louées  subordonnément  à 

des  règlements  établis  par  le  Gouverneur  en  conseil;  et  ces 
rè^ements  peuvent  statuer  sur  l'alinéation  de  droits  miniers 
portant  sur  des  terres  acquises  ou  occupées  comme  terres 
arables,  pâturages  ou  terres  à  foin,  ou  de  toutes  autres  terres 
dont  la  possession  n'a  rapport  qu'à  la  surface  seulement,  mais 
ils  doivent  pourvoir  à  la  protection  et  à  l'indemnisation  du  ou 
des  bénéficiwres  des  droits  de  surface  en  ce  qu'ils  peuvent  souffrir 
de  l'effet  des  dits  règlements. 

Carrières. 

88.  Les  terres  à  carrières  peuvent  être  vendues  ou  louées  Vente  ou 
sous  le  régime  de  règlements  établis  par  le  Gouverneur  en*^*^ 
conseil. 

Terres  des  écoles. 

80.  Les  sections  onze  et  vingt-neuf  dans  chaque  township  Les  sections 
arpenté  des  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  etjig^u^^,, 
d'Alberta  sont  par  le  présent  réservées  à  titre  de  dotation  pour  sWp  sont 
les  besoins  de  l'instruction  publique,  et  désignées  sous  le  nom  ^^^'^^^ 
de  terres  des  écoles;  et  elles  sont  par  le  prient  soustnûtes  à 
l'opération  des  dispositions  de  la  présente  loi  qui  ont  trait  à 
l'mscription  de  homestead  ordinaire  ou  de  homestead  acheté,  à 
la  préemptbn  ou  à  la  vente  des  terres;  et  nul  droit  d'obtenir 
inscription  de  homestead  ordinaire  ou  de  homestead  acheté,  de 
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préempter  ou  d'acheter  ne  doit  être  reconnu  à  Tégard  de  ces 
sections  ni  d'aucune  partie  de  ces  sections.  Toutefois,  s'il  est 
démontré  aux  yeux  du  Ministre  qu'une  personne  s'est  de  bonne 
foi  établie  et  a  fait  des  travaux  utiles  sur  une  telle  section 
avant  le  commencement  de  l'arpentage  de  cette  section,  il 
peut  être  accordé  à  cette  personne  une  inscription  de  home- 
stead  pour  le  fonds  ainsi  occupé  par  elle  mais  n'excédant  pas 
en  étendue  un  quart  de  section,  et  il  peut  lui  être  permis  de 
préempter  im  quart  de  section  supplémentaire  de  terre  fédérale 
ordinaire,  autre  que  des  terres  des  écoles,  s'il  se  trouve  pareille 
ierre  disponible  en  contiguïté  avec  le  quart  de  section  de  terre 
des  écoles  faisant  l'objet  de  son  inscription,  sous  le  régime  de 
l'arUcle  27  de  la  présente  loi;  mais  une  étendue  de  terre  dispo- 
nible égale  à  celle  qui  fait  l'objet  de  l'inscription  de  homestead 
doit  être  réservée  à  titre  de  terre  des  écoles  et  il  doit  en  être 
publié  avis  dans  la  Gazette  du  Canada, 
teîroï^^*  2.  Nonobstant  toute  disposition  de  la  présente  loi,  le  Gou- 
éoSL  vemeur  en  conseil  peut  autoriser  le  Ministre  à  inclure  dans  tout 

block  de  terre  vendu  ou  à  être  vendu  à  quelqu'un  pour  irriga- 
tion, ou  dans  des  terres  qui  ont  été  ou  qui  peuvent  être  mises  à 
part  à  titre  de  réserve  affectée  aux  Sauvages  ou  autre  réserve 
publique,  ou  ont  été  ou  peuvent  être  réservées  pour  toute  autre 
fin  que  le  Ministre  considère  être  d'intérêt  public,  des  terres  qui, 
aux  termes  de  la  présente  loi,  sont  des  terres  des  écoles,  ou  des 
terres  qui  par  l'arpentage  deviendront  des  terres  des  écoles; 
mais  nul  td  block  de  terre  ainsi  vendu  ou  à  être  vendu  pour 
irrigation,  et  nulles  pareilles  terres  ainsi  mises  à  part  et  réser- 
vées ou  à  l'être  pour  quelqu'une  des  fins  susdites,  n'incluront  de 
terres  des  écoles,  ou  des  terres  que  l'arpentage  fera  terres  des 
écoles,  avant  que  d'autres  terres  fédérales,  d'étendue  et  de  valexu* 
égales  autant  que  possible,  aient  été  choisies  à  leur  plaice;  et  lors- 
que d'autres  terres  fédérales  auront  été  ainsi  choisies  et  auront 
été  désignées  comme  "terres  des  écoles"  par  le  Ministre,  elles 
seront  de  ce  moment  et  deviendront  terres  des  écoles,  et  il  en 
sera  disposé  de  la  même  manière  qu'il  est  disposé  des  terres  des 
écoles  ordinaires  sous  le  régime  des  dispositions  de  la  présente 
ki. 

Toutefois,  s'il  est  démontré  aux  yeux  du  Ministre,  par  un 
rapport  ou  im  décret  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour 
la  province  dans  laquelle  est  situé  quelque  section,  demi-section 
ou  quart  de  section  de  terres  des  écoles,  ou  par  la  demande 
écrite  et  revêtue  de  la  signature  du  Ministre  ou  du  sous-ministre 
du  département  qui  a  charge  de  l'éducation  dans  cette  province, 
exposant  qu'il  est  opportun  de  prendre  ou  de  réserver  un  morceau 
de  cette  section,  de  cette  demi-section  ou  de  ce  quart  de  section 
de  terre  des  écoles  à  titre  d'emplacement  d'école  et  pour  des  fins 
se  rattachant  légitimement  à  cet  objet,  le  Ministre  peut,  tout  de 
smte,  vendre  à  la  commission  scolaire,  du  district  pour  lequel  la 
demande  est  faite,  à  im  prix  qu'il  juge  juste  et  rsûsonnable  dans 
la  limite  minima  de  dix  dollars  l'acre,  ce  morceau  de  terre  des 
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écoles,  dont  l'étendue  ne  peut  excéder  quatre  acres  et  qui  doit 
toujours  être  en  bordure  d'une  réserve  pour  chemin,  et  il  peut 
immédiatement,  contre  paiement  de  ce  prix,  faire  délivrer  des 
lettres  patentes  pour  le  morceau  de  terre  des  écoles  dont  il 
est  ainsi  besoin  à  titre  d'emplacement  d'école  ou  pour  des  fins 
se  rattachant  légitimement  à  cet  objet. 

40.  Toutes  les  ventes  de  terres  des  écoles  doivent  se  faire  Vent©  aux 
aux  enchères  publiques,  à  une  mise  à  prix  à  être  déterminée  ®'^^'®"- 
quand  il  y  aura  lieu  par  le  Gouverneur  en  conseil;  mais  en  aucun 

cas  la  mise  à  prix  ne  sera  moindre  que  la  valeur  raisonnable  des 
terres  inoccupées  correspondantes  dans  le  township  où  sont 
situées  ces  terres. 

41.  Sauf  les  dispositions  ci-dessous,  au  moms  un  dixième  du  Conditions 
prix  de  vente  des  terres  des  écoles  doit  être  payé  en  argent  au  ^^  paiement, 
moment  de  la  vente,  et  le  reste  en  neuf  versements  égaux, 
annuels  et  consécutifs,  avec  intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent 

par  année,  lequel  intérêt  doit  être  servi  avec  chaque  verse- 
ment siu*  ce  qui  du  dit  prix  de  vente  reste  impayé.  Toutefois, 
si  le  Ministre  est  d'avis  que  la  chose  favorisera  les  objets  pour 
lesquels  les  terres  des  écoles  ont  été  mises  à  part  en  conformité 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  il  peut  aliéner  toute  section 
ou  partie  de  section  de  terres  des  écoles  en  subdivisions  légales 
ou  en  plus  petites  subdivisions,  ou  en  lots  de  ville,  en  lesquels  il 
est  autorisé  à  faire  subdiviser,  arpenter  et  porter  au  plan  d'ar- 
pentage toute  section  ou  partie  de  section  de  terres  des  écoles; 
maii  il  doit  exiger  qu'au  moins  vn  cinquième  du  prix  de  vente 
soit  payé  en  argent  au  moment  de  la  vente  et  le  reste  en  quatre 
versements  égaux  annuels  et  consécutifs,  avec  intérêt  au  taux 
établi  au  présent  article  et  payable  ainsi  qu'y  mentionné. 

4St.  Tous  les  fonds  réalisés  successivement  par  la  vente  des  Placement 
terres  des  écoles  doivent  être  placés  en  valeurs  du  Canada  pour  il^il^r^nt^ 
onstituer  un  fonds  des  écoles,  et  l'intérêt  qui  en  provient  doit, 
après  déduction  faite  des  frais  d'administration,  être  servi 
annuellement  au  gouvernement  de  la  province  où  ces  terres 
sont  situées,  pour  le  mamtien  d'écoles  organisées  et  dirigées  con- 
formément à  la  loi  de  cette  province;  et  l'argent  ainsi  servi  doit 
être  distribué  à  cette  fin  par  ce'  gouvernement  de  la  manière 
qu'il  juge  à  propos. 

Droits  en  vertu  d'un  contrat  de  vente  ou  d'un  bail. 

48.  Un  acquit  de  pjdement  à  compte  de  la  vente  ou  de  la  Droits  de 
location  d'ime  terre,  à  moins  que  la  vente  ou  la  location  ne  soit  dS^!lren«ur''à 
tombée  en  déchéance  ou  n'ait  été  révoquée  ou  annulée,  donne  à  baiL 
la  personne  en  faveur  de  laquelle  il  a  été  délivré,  le  droit  de 
prendre  possession  de  la  terre  décrite  dans  l'acquit,  de  l'occuper, 
de  s'en  servir,  de  la  posséder  à  l'exclusion  de  qui  que  ce  soit  et 
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d'intenter  et  soutenir  des  actions  pour  violation  de  la  propriété 
commise  sur  la  dite  terre;  et  la  terre  ne  sera  pas  saisissable  avant 
rémission  des  lettres  patentes.  Mais  l'occupation,  l'usage  et  la 
possession  d'une  telle  terre  sont  assujétis  aux  conditions  de  la 
vente  ou  de  la  location  et  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ou 
de  toute  autre  loi  qui  s'y  rapporte  et  à  tout  règlement  établi 
pour  leur  application. 

2.  La  vente  ou  la  location  d'une  terre  à  titre  de  terre  arable, 
pâturage  ou  terre  à  foin  ou  marais,  ou  terre  affectée  aux  besoins 
de  l'irrigation,  ne  donne  aucun  droit  sur  le  sel,  la  houille,  le 
pétrole,  le  gaz  naturel,  l'or,  l'argent,  le  cuivre,  le  fer  ou  les  autres 
minéraux;  et  la  vente,  l'achat  ou  la  location  d'une  terre  à  titre 
de  terre  arable,  de  pâturage,  de  terre  à  foin  ou  de  marais  ou  de 
terre  à  minéraux,  ou  de  terre  affectée  aux  besoins  de  l'irrigation 
ne  donne,  à  moins  de  clause  expresse  à  effet  contraire,  aucun 
droit  de  propriété  ou  intérêt,  à  titre  exclusif  ou  autre,  ni  aucun 
droit  ou  privilège  exclusif  à  l'égard  d'un  lac,  d'une  rivière,  d'un 
cours  d'eau  ou  autre  volume  d'eau  qui  se  trouve  dans  les  limites 
de  l'immeuble  ou  qui  le  borde  ou  le  traverse. 

Terres  de  la  Compagnie  de  la  Baie^d^Hudsan, 

Certaines  44.  Dans  la  partie  du  territoire  cédé  à  la  Couronne  par  la 

Msfm!^  k  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  et  qui,  à  l'acte  de  cession,  est 
^HudBon?*  bornée  comme  suit:  "au  sud  par  la  frontière  des  Etats-Unis,  à 
l'ouest  par  les  montagnes  Rocheuses,  au  nord  par  le  bras  nord 
de  la  rivière  Saskatchewan,  à  l'est  par  le  lac  Winnipeg,  le  lac 
des  Bois  et  les  eaux  qui  les  relient",  chaque  cinquième  township, 
savoir:  les  townships  numérotés  cinq,  dix,  quinze,  vingt,  vingt- 
cinq,  trente,  trente-cinq,  quarante,  quarante-cinq,  cinquante, 
et  ainsi  de  suite  par  ordre  régulier,  entre  les  dites  limites  du  sud 
et  du  nord  de  ce  territoire,  la  totalité  des  sections  numérotées 
huit  et  vingt-six,  et  dans  chacun  des  autres  townships  dans  la 
même  région,  la  totalité  de  la  section  numéro  huit  et  la  moitié 
sud  et  le  quart  nord-ouest  de  la  section  numéro  vingt-six, 
excepté  aux  endroits  ci-dessous  mentionnés,  seront  connus  et 
désignés  sous  le  nom  de  terres  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson.  Toutefois,  dans  le  cas  de  tout  township  aboutissant 
BUT  la  rive  nord  du  bras  nord  de  la  rivière  Saskatchewan,  la 
dite  compagnie,  ainsi  qu'il  est'stipulé  dans  le  dit  acte  de  cession, 
peut  prendre  son  vingtième  de  tout  tel  township  qui  ne  s'étend 
pas  à  plus  de  cinq  milles  vers  les  terres  à  partir  de  la  rivière, 
mfids  seulement  en  échange  pour  une  ^ale  étendue  de  terre  à 
laquelle  la  dite  compagnie  a  droit  et  qui  aboutit  sur  la  rive  sud 
de  la  dite  rivière. 


Townships 
fraction- 


45.  Le  vingtième  des  terres  afférentes  à  la  dite  compagnie 
dans  les  townâiips  fractionnaires  doit  être  pris  sur  et  à  même 
l'une  ou  l'autre  des  sections  numéros  huit  et  vingt-six,  comme 
ci-dessus,  ou  sur  les  deux,  selon  le  cas,  dans  ces  townships  frac- 
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tionnaires,  et  la  répartition  en  sera  faite  par  le  Ministre  et  la  • 
dite  compagnie,  ou  par  quelque  personne  dûment  autorisée  par 
eux  respectivement. 

46.  Si,  lorsque  se  fait  Tarpentage  d'im  township,  les  sections  La  compa^ 
ainsi  attribuées  ou  quelqu'une  d'entre  elles,  en  totalité  ou  en  par-  ^tJ^f)}^ 
tie,  se  trouvaient  avoir  été  hona  fide  établies,  la  dite  compagnie  terres  en  rem- 
peut,  si  elle  renonce  à  son  droit  aux  sections  ainsi  établies,  ou  à  ceS^Tqui  sont 
Pune  ou  plusieurs  de  ces  sections,  choisir  ime  quantité  de  terre  occupées, 
égale  à  celle  qui  aura  été  ainsi  établie,  pour  la  remplacer,  sur  et 

à  même  toutes  terres  alors  inoccupées. 

47.  Les  terres  afférentes  à  la  dite  compagnie  sous  le  régime  Les  terres  de 
de  la  présente  loi  et  qui  sont  situées  dans  un  township  distrait  ne^ron^w 
des  terres  à  coloniser  et  à  vendre,  et  sont  tenues  comme  terres  comprises 

à  bois  ou  comme  réserve  forestière,  ne  feront  pas  partie  de  fonds  p^i^boijî^* 
ou  de  coupes  de  bois  ni  de  pareille  réserve,  mais  appartiennent 
à  la  dite  compagnie. 

48.  Un  vingtième  du  revenu  provenant  des  coupes  de  bois  Revenu  des 
concédées  dans  toute  partie  non  arpentée  du  territoire  décrit  à  bSï^on^ 
l'article  44  de  la  présente  loi,  sera  annuellement  l'objet  d'une  ^^«^1» 
reddition  de  compte  et  sera  payé  à  la  dite  compagnie  jusqu'à  ce  î!^^t^" 
que  le  dit  territoire  soit  en  tout  ou  en  partie  arpenté  en  town- 

ghips,  et  dès  lors  cette  reddition  de  compte  et  le  paiement  de  ce 
vingtième  du  revenu  cesseront  absolimient  ou  seront  réduits  à 
mesure  que  les  townships  seront  arpentés  et  que  la  dite  com- 
pagnie recevra  son  vingtième  des  terres  de  ces  townships  dans 
les  huitièmes  et  vingt-sixièmes  sections,  ainsi  qu'il  est  ici  prévu. 

49.  Si,  lors  de  l'arpentage  de  ces  sections  ou  de  quelqu'une  Terres 
d'entre  elles,  il  se  trouve  qu'elles  ont  été  dépouillées  de  la  moitié  deKSs? ^* 
du  bois  ou  plus  par  im  porteur  de  licence,  la  dite  compagnie 

n'est  pas  obligée  d'accepter  cette  section  ou  ces  sections  ainsi 
dépouillées,  mais  elle  a  droit  de  choisir,  sur  et  à  même  toutes 
terres  inoccupées  dans  le  township,  ime  section  ou  des  sections 
d'une  égale  étendue,  pour  en  tenir  heu. 

50.  A  mesure  que  les  townships  seront  arpentés  et  que  les  La  propriété 
arpentages  en  seront  ratifiés,  ou  à  mesure  que  des  townships  p^®^^ 
ou  parties  de  townships  seront  réservés  et  soustraits  à  la  vente,  ^®.^,^  , 
à  titre  de  terres  à  bois,  le  gouverneur  de  la  dite  compagnie  en  aoa. 

sera  dûment  notifié  par  le  Ministre,  et  de  ce  moment  la  présente 
loi  aura  l'effet  de  donner  à  la  compagnie  un  titre  de  pleine  pro- 
priété relativement  aux  sections  ou  aux  trois  quarts  de  sections 
auxquels  elle  a  droit,  comme  il  est  dit  ci-haut,  et  de  l'en  saisir, 
sans  qu'il  soit  émis  de  lettres  patentes  pour  ces  terres;  et  quant 
aux  terres  attribuées  par  l'allottement  et  à  celles  choisies  pour  Et  par  lettres 
parfaire  le  vingtième,  amsi  qu'il  est  ci-dessus  prévu,  des  états  gîJÎJS^^^ 
en  seront  adressés  au  Ministre  quand  le  tempe  en  sera  venu,  par 
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l'agent  local  ou  les  agents  locaux,  et  des  lettres  patentes  seront 
émises  pour  ces  terres  en  conséquence. 

Aliénation  du  bois. 

Coupes  de  bois. 

^^Sln^  51.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  établir  des  règlements 
rJiett^on  pour  la  vente  aux  enchères  publiques  du  droit  de  couper  le  bois 
duboia.         g^J•  jgg  coupes  qui  devront  être  définies  dans  Tavis  public  à 

donner  de  la  dite  vente.    Toutefois,  (a)  nulle  coupe  de  bois 

n'excédera  une  étendue  de  vingt-cinq  milles  carrés;  (6)  chaque 
«    coupe  de  bois  sera  accordée  à  celui  qui  en  offrira  la  prime  la  plus 

élevée,  et  (c)  nulle  offre  ne  sera  acceptée  à  moins  qu'elle  ne  soit 

accompagnés  du  plein  montant  de  la  prime. 

J^^^  ^^  S2«  Il  doit  être  délivré  à  la  persoime  à  laquelle  est  accordée 
une  coupe  de  bois  sous  le  régime  de  l'article  qui  précède,  une 
licence  pour  cette  coupe,  et  cette  licence  doit  définir  le  fonds 
sur  lequel  peut  être  coupé  le  bois,  l'espèce  de  bois  à  y  couper 
et  la  dimension  de  ce  bois,  et  elle  doit  donner  au  titulaire, 
pour  toute  la  durée  de  la  licence,  subordonnément  aux  condi- 
tions mentionnées  dans  la  licence,  tous  les  droits  de  propriété 
que  ce  soient  sur  tous  les  arbres  ou  le  bois  ou  le  produit  du  bois 
que  la  licence  lui  donne  le  droit  de  couper  et  qui  est  coupé  dans 
les  limites  de  la  coupe  au  cours  de  la  licence,  soit  que  ces  arbres 
et  ce  bois  ou  le  produit  de  ce  bois  soient  coupés  par  son  auto- 
rité ou  par  qm  que  ce  soit  sans  son  consentement;  et  elle  donne 
au  titulaire,  à  l'encontre  de  qui  que  ce  soit  autre  que  la  Cou- 
ronne pour  le  Canada,  subordonnément  aux  conditions  mention- 
nées dans  la  licence,  tous  les  droits  de  propriété  que  ce  soient 
sur  tous  les  arbres  et  le  bois  et  le  produit  du  bois  coupés  dans 
les  limites  de  la  coupe  par  toute  autre  personne  sans  son  con- 
sentement; et  cette  licence  donne  au  porteur  le  droit  de  saisir  par 
repkvin,  en  revendication  ou  autrement,  comme  étant  sa  pro- 
priété, le  bois  de  toute  sorte  coupé  dans  les  limites  de  la  coupe 
partout  où  il  se  trouve  en  la  possession  d'une  personne  non  au- 
torisée, et  aussi,  d'intenter  ime  action  ou  poursuite  contre  toute 
personne  illégalement  en  possession  de  ce  bois,  de  poursuivre 
quiconque  abat  du  bois  de  quelque  espèce  que  ce  soit  sans  son 
autorisation,  ou  pénètre  sans  autorisation  sur  la  coupe  qui  fait 
l'objet  de  la  licence^  jusqu'à  conviction  et  peine,  et  de  recou- 
vrer des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu;  et  toutes  procédures 
pendantes  à  l'expiration  de  la  licence  pourront  être  continuées 
et  menées  à  fin  comme  si  la  licence  n'était  pas  expirée. 

Durée  de  la        58.  La  Ucencc  doit  être  pour  un  terme  d'au  plus  im  an,  mais 
Uce&ce.         g^j.g  renouvelable  d'année  en  année  tant  qu'il  se  trouve  sur  la 
coupe,  en  quantité  suffisante  pour  lui  donner  une  valeur  indus- 
trielle, du  bois  des  espèce  et  dimension  mentionnées  dans  la 
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lic^ce,  ce  renouvellement  étant  subordonné  au  paiement  des 
droits,  et  aux  termes  et  conditions  que  prescrivent  les  règle- 
ments en  vigueur  à  l'époque  du  renouvellement.  Le  Ministre 
juge  s'il  a  été  satisfait  aux  termes  et  conditions  de  la  licence  et 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  des  règlements  faits  sous 
son  autorité  relativement  aux  coupes  de  bois. 

54.  Outre  toutes  les  autres  prescriptions  des  règlements  et  Autres  con- 
les  conditions  auxquelles  la  coupe  a  été  aliénée,  la  licence  doit  uJ^n^/*®  ^ 
contenir  des  stipulations  obligeant  le  porteur — 

a)  à  ériger  et  à  mettre  en  service  concurremment  avec  la  Erection 
coupe  de  tois,  dans  un  délai  d'un  an  après  qu'il  en  a  reçu  ordre  ^  ^^^ 
de  la  part  du  Ministre,  une  ou  plusieurs  scieries  capables  de 
débiter  mille  pieds  de  bois,  mesure  de  planches,  en  vingt-quatre 
heures,  pour  chaque  étendue  de  deux  milles  et  demi  carrés  que 
contient  la  coupe,  et  à  tenir  cette  ou  ces  scieries  en  service 
durant  au  moins  six  mois  de  chaque  année  de  la  durée  de  sa 
Hcence; 

6)  à  payer  d'avance,  en  sus  de  la  prime  ou  somme  offerte,  la  Rente 
rente  foncière  annuelle  qui  peut  être  déterminée  par  les  règle-  ÎSeîSncw. 
ments;  et  en  sus,  à  payer  en  argent,  chaque  fois  qu'il,  fera  les 
rapports  prescrits  à  l'alinéa  d  du  présent  article,  les  redevances 
que  peuvent  déterminer  les  règlements; 

c)  à  tenir  des  livres  et  comptes  exacts  de  ses  opérations,  et  Comptes  à 
à  les  soumettre  à  l'examen  de  tout  agent  autorisé  du  Ministre,  *®^''- 
chaque  fois  qu'il  en  sera  requis; 

d)  à  faire  à  l'agent  forestier  du  district,  mensuellement  ou  Rapporta 
aux  autres  intervalles  de  temps  qui  lui  seront  imposés  par  les  ^f^^*^** 
règlements  établis  sous  le  régime  de  la  présente  loi  ou  par  le 
Mmistre,  des  rapports  attestés  sous  serment  par  lui  ou  son 

agent  ou  tel  de  ses  employés  qui  connaît  les  faits,  avec  tous  les 
détails  de  ses  opérations  forestières,  sous  la  forme  et  de  la  ma- 
nière prescrites  par  les  règlements; 

e)  à  empêcher  tout  gaspillage  du  bois  en  l'abattant,  et  à  em-  Empocher  le 
pêcher  toute  destruction  qui  peut  s'éviter  des  arbres  sur  pied  e»»P>ii*««- 
qui  h'ont  pas  encore  atteint  les  dimensions  mentionnées  dans 

la  licence; 

/)  à  exercer  une  stricte  et  constante  surveillance  pour  em- Précautions 
pêcher  la  naissance  et  la  propagation  d'mcendies;  et  à  se  con- f^^jïdi^^ 
former  durant  le  terme  de  la  licence  et  de  chacun  de  ses  renou- 
vellements, à  tous  les  règlements  établis  sous  ce  rapport  par  le 
Ciouvemeur  en  conseil,  ainsi  qu'à  toutes  les  lois  et  à  tous  les 
règlements  en  la  matière  qui  sont  en  vigueur  dans  la  province 
ou  le  territoire  où  est  située  la  coupe  de  bois. 

55.  Si,  par  suite  de  quelque  inexactitude  dans  l'arpentage,  Erreur  d'ar- 
ou  d'autre  erreur  ou  cause  quelconque,  ime  licence  comprend  p«»**^«'  *«• 
des  terres  mentionnées  dans  une  autre  licence  de  date  anté- 
rieure, ou  des  terres  vendues,  concédées,  louées,  ou  légalement 
réservées  pour  toute  autre  fin  sous  le  régime  de  la  présente  loi, 
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la  dernière  licence  est  nulle  en  tant  qu'elle  se  trouve  en  conflit 
avec  un  bail,  une  licence,  une  vente,  une  concession  ou  une 
réserve  antérieurs. 

R;^rvedM  56.  Toute  licence  de  coupe  de  bois  est  subordonnée  aux 
Couronne  sur  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  de  toute  autre  loi  ou  de  tous 
tes  minéraux,  règlements  établis  sovis  leur  régime  qui  concernent  ou  règlent 
Taliénation  de  la  pierre  de  carrière,  du  sel,  du  pétrole,  du  gaz 
naturel,  de  la  houille,  de  l'or,  de  l'argent,  du  cuivre,  du  fer  ou 
autres  minéraux  qui  se  trouvent  dans  la  coupe  ou  à  l'intérieur 
du  sol  dans  les  limites  de  la  coupe;  et  aux  termes  et  en  vertu  de 
toute  concession  ou  de  tout  bail  ou  permis  délivrés  en  conformité 
de  règlements  établis  comme  ci-dessus,  le  concessionnaire,  le 
locataire  ou  le  permissionnaire  aura  le  droit  de  prendre,  utiliser  et 
tenir  en  sa  possession  la  terre  désignée  dans  la  concession,  le  bail 
ou  le  permis  pour  y  faire  l'extraction  de  la  pierre  de  carrière,  pour 
le  fonçage  et  l'exploitation  de  tovis  puits  à  sel,  à  huile  ou  à  gaz 
naturel,  ou  pour  les  travaux  miniers,  et  le  droit  d'ouvrir  tous 
les  chemins  nécessaires  à  ces  exploitations;  toutefois,  le  conces- 
sionnaire, le  locataire  ou  le  permissionnaire  doit  payer  au  por- 
teur de  la  licence  la  valeur  de  tout  le  bois  abattu,  endommagé 
ou  détruit  dans  la  construction  de  ces  chemins,  ou  dans  le  fon- 
çage ou  l'exploitation  de  tout  puits  à  sel,  à  huile  ou  à  gaz  natu- 
rel, ou  dans  les  travaux  miniers  ou  de  carrière,  ou  en  consé- 
quence, directe  ou  mdirecte,  de  ces  travaux  ou  exploitations. 
Prospection.  2.  Toutc  licence  de  coupe  de  bois  est  subordonnée  au  droit 
du  Ministre  de  permettre  sur  la  coupe  des  travaux  de  recherche 
pour  la  pierre  de  carrière,  le  sel,  le  pétrole,  le  gaz  naturel,  la 
houille,  l'or,  l'argent,  le  cuivre,  le  fer  ou  autres  minéraux; 
toutefois,  il  doit  être  donné  avis  au  porteur  de  la  licence  de 
tout  tel  permis,  et  il  aura  droit  à  indemnité  de  la  part  du  pros- 
pecteur pour  tout  bois  abattu,  endommagé  ou  détruit  par  le 
prospecteur  ou  en  conséquence  de  ses  recherches  dans  les 
limites  de  la  coupe. 
Rétroactivité  3.  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  à  toutes 
les  coupes  de  bois  aliénées  par  le  passé  sous  le  régime  de  toute 
loi  concernant  les  terres  fédérales,  tout  comme  si  elles  eussent 
été  portées  à  la  dite  loi  quand  elle  a  été  rendue. 

Colonisation  57.  Quand  une  partie  d'une  coupe  de  bois  ne  porte  pas,  en 
^^J^ç3  quantité  suffisante  pour  lui  donner  une  valeur  industrielle,  du 
coupes.  bois  de  l'espèce  et  des  dimensions  mentionnées  dans  la  licence^ 

le  Ministre  peut  déclarer  cette  partie  de  la  coupe  propre  à  la 
colonisation,  la  distraire  de  la  coupe  et  la  soustraire  au  régime 
do  la  licence  dont  elle  fait  en  partie  l'objet.  Toutefois,  cette 
distraction  ne  saurait  s'effectuer  à  moins  d'un  an  d'avis  donné 
au  porteur  de  la  licence  ou  à  son  agent;  ni  à  moins  que  le  Mi- 
nistre ne  soit  convaincu  que  la  distraction  peut  s'effectuer  sans 
nuire  aux  opérations  du  concessionnaire  sur  sa  coupe;  et  dès 
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qu'a  eu  lieu  cette  distraction  la  rente  foncière  doit  être  réduite 
en  proportion  de  l'étendue  ainsi  distraite. 

58.  Les  licences  délivrées  sous  le  régime  de  la  présente  loi  Uéserywi 
pour  coupes  de  bois  situées  dans  les  limites  d'ime  réserve  éta-  ^o^»*»^»^- 
blie  par  la  Loi  des  réserves  forestières  fédérales,  chapitre  56  des 
Statuts  revisés,  1906,  ou  par  toute  loi  subséquente  ayant  pour 

effet  d'établir  des  réserves  forestières,  seront  subordonnées  à 
toutes  dispositions  de  cette  loi  ou  des  règlements  édictés  pour  sa 
mise  à  exécution  et  pour  la  protection  du  gibier,  pour  Téloigne- 
ment  des  incendies  et  la  conservation  et  la  reproduction  du  bois. 
Toutefois  quand  une  partie  d'une  coupe  de  bois  ne  porte  pas  de 
bois  en  quantité  marchande  de  l'espèce  et  de  la  dimension  men- 
tionnées dans  la  licence,  le  Ministre  peut  la  soustraire  au  régime 
de  la  licence  nonobstant  toute  disposition  de  la  présente  loi  ou 
de  toute  autre  loi  ou  de  tout  règlement  établi  en  conséquence; 
et  dès  qu'a  eu  lieu  cette  opération  la  rente  foncière  doit  être 
réduite  en  proportion  de  l'étendue  ainsi  soustraite. 

Permis  d^abaUre  le  bois. 

59.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  faire  des  règlements  Permis  dv 
pour  la  délivrance  de  permis  d'abattre  du  bois —  hatm  le  bois. 

a)  aux  colons  effectifs  pour  la  construction  de  leurs  bâti- 
ments   de   ferme  et  pour  le  combustible  nécessaire  à 
leur  propre  usage; 
6)  à  des  personnes  engagées  dans  des  explorations,  dans  des 

occupations  scientifiques  ou  dans  la  prospection; 
c)  à  des  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  pour  l'usage  de 

ces  bateaux; 
i)  pour  la  construction  de  bateaux  ou  embarcations; 
e)  pour  les  besoins  des  travaux  d'exploitation  de  carrière  ou 

de  mines,  et  le  fonçage  de  puits  de  sel,  d'huile  ou  de  gaz 

naturel; 
/)  pour  la  construction  de  chemins  de  fer,  de  ponts,  d'églises, 

d'écoles,  d'édifices  publics  ou  de  tous  ouvrages  publics; 
g)  poxu"  la  vente  comme  bois  de  chauffage. 
2.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  faire  des  règlements  pour 
la  délivrance  de — 

a)  permis  à  des  propriétaires  de  scieries  qui  ne  sont  pas  pro- 
priétaires d'une  coupe  de  bois  sous  licence,  d'abattre  du  bois 
sur  des  terres  fédéraJes  (dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la 
Saskatchewan  et  d'Alberta,  et  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest)  d'une  superficie  ne  dépassant  en  aucun  cas  particu- 
lier un  mille  carré,  y  compris  l'emplacement  de  la  scierie, 
contre  paiement  effectué  d'avance  d'im  droit  à  être  déterminé 
par  les  règlements; 

b)  permis  d'abattre  du  bois  pour  chauffage,  pour  pieux  ou 
pour  poteaux  de  télégraphe,  ou  pour  les  mines,  sur  des  éten- 
dues de  terres  ne  dépassant  en  aucun  cas  particulier  un  quart 
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de  mille  carré,  contre  paiement  par  avance  d'un  droit  à  être 
déterminé  par  les  règlements; 

Mais  personne  n'a  droit  à  plus  d'un  permis  à  la  fois;  ce  permis 
n'est  pas  transférable;  il  ne  peut  être  pour  plus  d'un  an  et  ne 
peut  être  renouvelé  ensuite  que  pour  un  an  ;  et  il  y  aura  à  payer 
pour  le  renouvellement  un  droit  à  être  déterminé  par  les  règle- 
ments. 

3.  Le  permissionnwre  est  tenu  de  fournir  les  déclarations 
qu'exigent  les  règlements,  et  à  l'époque  et  en  la  forme  qui  y  sont 
prescrites,  de  payer  les  droits  qui  sont  fixés  par  les  règlements 
et  de  se  conformer  à  tous  les  termes  et  toutes  les  conditions  y 
énoncés,  ainsi  que  de  remplir  les  conditions  prévues  aux  ali- 
néas e  et  /  de  l'article  54  de  la  présente  loi. 

Déchéance  et  recouvrement  des  droits. 

Déchéance  de     60.  Lcs  iiccnccs  OU  permis  sont  sujets  à  déchéance,  sur 

du^'^nni»!'"   l'ordre  du  Ministre,  pour. cause  de  violation  de  quelqu'une  des 

conditions  y  stij)ulées  ou  en  raison  de  déclaration  frauduleuse. 

2.  Avant  de  rendre  un  ordre  de  déchéance  le  Ministre  doit 
faire  donner  au  porteur  de  licence  ou  au  permissionnaire  avis 
par  écrit  de  son  intention  de  le  faire  pour  les  raisons  énoncées 
dans  le  dit  avis,  à  moins  que  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  à 
compter  de  la  signification  de  cet  avis,  le  porteur  de  licence  ou 
le  permissionnaire  ne  démontre,  ainsi  que  ci-après  prévu,  pour- 
quoi il  devrait  en  être  autrement. 

3.  Signification  de  cet  avis  peut  être  effectuée  par  la  poste, 
sous  pli  dûment  recommandé  et  expédié  à  l'adresse  ou  à  la  der- 
nière adresse  connue  du  porteur  de  licence  ou  du  permission- 
naire, et  en  pareil  cas  sera  censée  avoir  été  faite  le  jour  où  l'avis 
est  arrivé  à  la  dite  adresse  ou  aurait  dû  y  arriver,  dans  le  cours 
régulier  du  service  postal. 

4.  Le  porteur  de  licence  ou  le  permissionnaire  peut,  dans  la 
dite  période  de  trente  jours,  demander,  au  moyen  d'une  requête 
au  juge  désigné  dans  l'article  99  de  la  présente  loi,  un  ordre  dé- 
clarant qu'il  n'y  a  pas  motif  ou  caase  de  déchéance  de  sa  licence 
ou  de  son  permis. 

5.  Dès  que  cette  requête  a  été  déposée,  le  juge  doit  fixer  un 
jour  et  un  lieu  pour  son  audition,  et  doit  donner  des  instruc- 
tions pour  que  oient  signifiés  au  Ministre  et  à  tous  autres  inté- 
ressés copie  de  la  requête  et  avis  du  jour  et  du  lieu  a'r.si   fixés. 

6.  Aux  jour  et  lieu  ainsi  fixés,  ou  à  tous  jour  et  lieu  auxquels 
l'affaire  sera  régulièrement  ajournée,  le  juge  doit  entendre  et 
juger  d'une  manière  sommaire  l'affaire  de  la  requête,  et  doit, 
par  son  ordonnance  dans  la  cause,  décider  s'il  y  a  ou  non  motif 
ou  cause  de  déchéance  de  la  licence  ou  du  permis,  et,  s'il  pro- 
nonce dans  l'affirmative,  quel  est  ce  motif  ou  cette  cause. 

7.  Il  peut  être  appelé  de  l'ordonnance  du  juge  par  l'une  ou 
l'autre  partie,  de  la  même  manière  que  de  toute  autre  décision 
de  ce  juge. 
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8.  Tant  que  Paflfaire  de  la  requête  n'a  pas  été  définitivement 
jugée  le  Ministre  n'exerce  pas  le  pouvoir  de  déchéance. 

61.  Tous  droits  sur  bois  abattu  dans  les  limites  d'ime  coupe  Privilège  de 
de  bois  ou  sous  le  régime  d'un  permis,  qui  ne  sont  pas  acquittés  ^^^"^ 
à  leur  échéajice  portent  intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  droits, 
année  jusqu'au  paiement,  et  constituent  un  privilège  sur  le 
bois  abattu  dans  ces  limites  ou  sous  le  r^me  du  permis;  et  en 
l'absence  du  paiement,  soit  que  la  licence  ou  le  permis  ait  été 
annulé  ou  non  en  conséquence,  l'agent  forestier  ou  autre  per- 
sonne à  ce  autorisée,  peut,  avec  la  sanction  du  Ministre,  saisir 
toute  quantité  de  bois  abattu  dans  les  limites  de  la  coupe  ou  en 
vertu  du  permis,  suffisante  à  son  avis  pour  garantir  le  paiement 
de  ces  droits  et  des  intérêts  ainsi  que  des  frais  de  saisie  et  de 
vente,  et  peut  détenir  le  bois  en  garantie  de  leur  pûement;  et 
si  ce  paiement  n'a  pas  été  effectué  dans  les  trois  mois  après  la 
saisie,  il  peut,  avec  l'autorisation  du  Ministre,  vendre  ce  bois 
aux  enchères  publiques,  et  après  déduction  fwte  de  la  somme 
due  et  des  intérêts  et  frais  susdits,  il  doit  remettre  l'excédent,  s'il 
en  est,  au  porteur  de  la  licence  ou  au  permissionndre,  si  le  bois 
étût  en  sa  possession  lors  de  la  saisie  ou,  s'il  ne  l'était  pas,  à  la 
personne  qui  en  avfdt  alors  la  possession.  Toutefois,  si,  à  cet 
encan,  il  n'est  pas  fût  d'offre  s'élevant  au  montant  de  la  créance 
contre  le  porteur  de  la  licence,  le  bois  peut  être  vendu  à  vente 
privée. 

6SS.  Tout  bois  abattu  sous  le  régime  d'une  licence  ou  d'un  Bois  assujéti 
permis  est  assujéti  au  paiement  des  droits  sur  ce  bois,  en  quel-  dSs^iu*'*^ 
que  temps  et  en  quelque  lieu  que  le  dit  bois,  ou  partie  de  ce  bois, 
soit  trouvé,  qu'il  soit  ou  non  converti  en  madriers,  planches  ou 
autres  produits;  et  tous  officiers  ou  agents  employés  à  la  per- 
ception de  ces  droits  peuvent  suivre  ce  bois  et  le  saisir  et  déte- 
nir partout  où  il  se  trouve  jusqu'à  ce  que  les  droits  aient  été 
payés  ou  garantis  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  précédent. 

63.  Si  un  porteur  de  licence  ou  un  permissionnaire  ou  une  Reeouvre- 
autre  personne  élude  le  paiement  des  droits  sur  du  bois,  en  trans-  alSuslTie 
portant  ce  bois  ou  ses  produits  hors  du  Canada,  ou  autrement,  le  bois  a  été 
montant  des  droits  dont  le  pjdement  a  été  ainsi  éludé  et  tous  h^^SC^ 
les  frais  fjûts  pour  en  obtenir  le  recouvrement  sous  le  régime  Canada, 
de  la  présente  loi,  peuvent  être  ajoutés  aux  droits  restant  à 
percevoir  sur  tout  autre  bois  abattu  dans  toute  coupe  quel- 
conque par  le  porteur  de  la  licence  ou  abattu  sous  le  régime 
d'un  permis  par  le  permissionnaire,  ou  avec  l'autorisation  du 
porteur  de  la  licence  ou  du  permissionnaire,  et  peuvoit  être  pré- 
levés et  perçus  ou  garantis  sur  ce  dernier  bois  avec  les  droits  en 
dernier  lieu  mentionnés,  de  la  manière  ci-dessus  prescrite;  ou 
bien  le  montant  dû  et  dont  le  paiement  a  été  éludé,  peut  être 
recouvré  par  action  ou  poursuite,  au  nom  du  Ministre  ou  de 
son  agent,  devant  toute  cour  de  juridiction  compétente. 
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^v^n^**  04.  Le  Mmistre  peut  accepter  ou  permettre  d'accepter  des 

être  acceptés  billets  à  Ordre  pour  tous  deniers  dus  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
pî??u^?  *^  ou,  à  discrétion,  des  obligations  pour  au  moins  le  double  du  mon- 
tant des  droits  dus,  ainsi  que  des  amendes  encourues  et  des 
frais  faits  ou  à  Têtre,  et  peut,  si  le  bois  sur  lequel  ils  seraient 
prélevables  est  alors  sous  saisie,  le  libérer;  mais  l'acceptation 
de  ces  billets  ou  de  ces  obligations  ne  restreint  nullement  le 
droit  d'exiger  le  pwement  de  la  dette,  et  la  dette  constitue  un 
privilège  sur  tout  bois  abattu  par  le  porteur  de  la  licence  ou  le 
permissionnfdre  ou  sur  son  autorisation,  si  les  sommes»  pour 
lesquelles  ces  billets  ou  ces  obligations  ont  été  consenties  ne 
sont  pas  payées  à  échéance. 


Peines  portées  contre  les  personnes  qui  abattent  du  bois  sans 
aviorisation. 


Abatage  du 
bois  sans  au« 
torisaticm. 


Saisie  du- 
bois. 


OS.  Nulle  personne  qui,  sans  autorisation,  abat  ou  emploie 
ou  engage  quelque  personne  à  abattre  ou  à  aider  à  abattre  du 
bois  sur  des  terres  fédérales,  ou  enlève,  ou  emporte,  ou  em- 
ploie, engage  ou  jdde  quelque  autre  personne  à  enlever  ou  à  em- 
porter du  bois  ainsi  abattu,  n'acquiert  de  droit  sur  ce  bois  ni  de 
droit  à  une  rémimération  pour  l'avoir  abattu,  l'avoir  préparé 
pour  le  marché,  ou  l'avoir  transporté  au  marché  ou  vers  le 
marché;  et  si  ce  bois  a  été  mis  hors  de  la  portée  des  officiers 
forestiers,  ou  s'il  est  autrement  trouvé  impossible  de  le  saisir, 
le  délinquant  encourt  une  amende  de  trois  dollars  au  plus  pour 
tout  et  chaque  arbre  qu'il  sera  convaincu  d'avoir  abattu  ou 
enlevé  ou  emporté,  ou  d'avoir  fddé  à  abattre  ou  à  enlever,  ou 
qu'il  aura  employé  ou  induit  quelqu'un  à  abattre  ou  à  enlever, 
en  tout  ou  en  partie;  et  cette  amende  est  recouvrable,  avec 
dépens,  à  la  poursuite  et  au  nom  de  la  Couronne,  dans  toute 
cour  de  justice  ayant  juridiction  en  matières  civiles  du  mon- 
tant de  l'amende;  et,  dans  tous  les  cas,  c'est  à  la  personne  pour- 
suivie qu'il  incombe  de  prouver  qu'elle  avait  obtenu  l'autorisa- 
tion de  faire  la  chose  imputée;  et  l'allégation  de  la  personne  qui 
a  fait  la  saisie  ou  a  intenté  la  poursuite,  du  fait  qu'elle  est  dû- 
ment employée  sous  l'autorité  de  la  présente  loi,  constitue 
preuve  suffisante  de  ce  fait,  à  moins  que  le  défendeur  ne  prouve 
le  contraire. 

66.  Chaque  fois  qu'un  agent  ou  officier  forestier  reçoit  suffi- 
sante information,  appuyée  d'une  déclaration  sous  serment  ou 
d'une  déclaration  "statutaire"  faite  devant  un  juge  de  paix  ou 
autre  fonctionnaire  ou  personne  compétente,  à  l'effet  que  du 
bois  a  été  abattu  sans  autorisation  sur  des  terres  fédérales,  ou 
qu'un  agent  ou  officier  forestier  apprend  par  d'autres  voies  ou 
sait  par  lui-même  que  du  bois  a  été  abattu  sans  autorisation 
sur  ces  terres,  il  peut  saisir  ou  faire  saisir  le  bois  qu'il  apprend 
ou  sait  avoir  été  ainsi  abattu,  partout  où  il  le  trouve,  et  le 

246  mettre 


Digitized  by 


Google 


1908.  Terres  fédérales,  Chap.  «O,  33 

mettre  sous  bonne  garde  jusqu'à  ce  que  Taffaire  ait  été  décidée 
par  une  autorité  compétente. 

67.  Si  du  bois  rapporté  ou  connu  pour  avoir  été  abattu  sans  Si  le  boia  a 
autorisation  a  été  mis  avec  d'autres  bois  en  radeaux,  coupons  tveTd'autres 
ou  trains,  ou  a  été  autrement  mêlé  avec  d'autres  bois,  soit  dans  bois. 

ime  scierie,  soit  ailleurs,  de  manière  qu'il  soit  impossible  ou  très 
difficile  de  distinguer  le  bois  qui  aura  été  abattu  sans  autorisa- 
tion de  l'autre  bois,  tout  le  bois  ainsi  mêlé  est  tenu  pour  avoir 
été  abattu  sans  autorisation  et  est  passible  d'être  saisi  et  con- 
fisqué* en  conséquence,  à  moins  que  le  possesseur  ne  sépare  d'une 
manière  satisfaisante  pour  l'agent  forestier  le  bois  abattu  sans 
autorisation,  de  l'autre  bois. 

68.  Lorsqu'un  agent  forestier  ou  autre  fonctionnaire  ou  s'il  v  a  doute 
agent  a  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  du  bois  a  été  2it  é^^*' 
abattu  avec  autorisation  ou  non,  ou  est  ou  non  sujet  à  des  abattu  sans 
droits,  en  tout  ou  en  partie,  il  peut  s'enquérir  auprès  de  la  *"^"*"***^°- 
personne  ou  des  personnes  en  possession  ou  ayant  la  garde 

de  ce  bois,  de  l'époque  et  de  l'endroit  où  il  a  été  abattu 
s'il  ne  peut  obtenir  d'explications  satisfaisantes  à  ce  sujet, 
sous  serment  ou  autrement,  suivant  qu'il  l'exigera,  il  peut 
saisir  et  détenir  ce  bois  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé,  aux  yeux 
du  Ministre  ou  de  l'agent  forestier  ou  du  fonctionnaire  que  ce 
bois  n'a  pas  été  abattu  sans  autorisation  et  n'est  sujet,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  à  aucun  droit;  et  si  cette  preuve  n'est  pas 
faite  dans  les  trente  jours  après  la  saisie,  ce  bois  peut  être 
traité  comme  bois  abattu  sans  autorisation  ou  sur  lequel  les 
droits  n'ont  pas  été  acquittés,  selon  les  circonstances;  et  les 
droits  peuvent  être  recouvrés  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prévu. 

60.  Si  un  agent  ou  officier  forestier  saisit  du  bois  abattu  ou  u  bois  peut 
des  produits  de  ce  bois,  sous  l'autorité  de  la  présente  loi,  il  peut  Bu7cï!ÎSoi- 
permettre  que  ce  bois  ou  ces  produits  soient  enlevés  et  vendus,  nement 
sous  cautionnement  suffisant  à  lui  fourni,  à  sa  satisfaction,  pour  '^^""• 
la  pleine  valeur  de  ces  bois  ou  produits,  ou,  à  sa  discrétion,  la 
garantie  d'une  suffisante  obligation  pour  le  paiement  du  double 
du  montant  des  droits,  amendes  et  frais  imposés  ou  dus,  selon 
le  cas. 

70.  Tout  bois  saisi  en  vertu  de  la  présente  loi  sera  censé  Ce  qui  e^ 
frappé  de  confiscation,  à  moins  que  le  propriétaire  du  bois  ou  SSsif^  ^** 
la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  il  a  été  saisi,  ne  signifie, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  de  la  saisie,  à  l'officier 
qui  a  opéré  la  ssdsie  ou  à  l'agent  ou  officier  forestier  par  l'ordre 
duquel  la  saisie  a  été  opérée,  qu'il  se  propose  de  contester  la 
saisie;  et  si,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront,  le  réclamant  n'a 
pas  institué  de  procédures  devant  une  cour  de  juridiction  com- 
pétente en  contest^ion  de  la  saisie,  ou  si  la  décision  de  la  cour 
est  rendue  contre  lui,  ou  si  le  réclamant  manque  de  faire  dili- 
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gence  dans  ses  procédures,  d'après  Topinion  du  juge  devant  qui 
l'affaire  a  été  portée  (lequel  peut  pour  cette  raison  renvoyer 
Faction  à  l'expiration  des  trois  mois  de  la  date  à  laquelle  elle  a 
été  intentée),  le  bois  peut  être  confisqué  et,  après  un  avis  d'au 
moins  trente  jours  affiché  sur  les  lieux  où  il  a  été  confisqué, 
vendu  à  Tencan  par  ordre  du  Ministre. 

2.  Le  Ministre  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  au  lieu  de  confisquer 
le  bois  abattu  sans  autorisation  sur' des  terres  fédérales,  impo- 
ser une  amende  qui,  en  sus  de  tous  les  frais,  sera  prélevée  sur  ce 
bois;  et  à  défaut  de  paiement  de  cette  amende  et  des  frais,  à 
demande,  il  peut  vendre  ce  bois  à  l'encan,  après  en  avoir  donné 
qumze  jours  d'avis,  et  peut  à  discrétion  retenir  tous  les  pro- 
duits de  cette  vente,  ou  le  montant  de  l'amende  et  des  frais 
seulement. 

3.  S'il  n'est  rien  offert  pour  ce  bois  à  l'encan  tenu  en  vertu 
du  présent  article,  le  Ministre  peut  le  vendre  à  vente  privée. 

Preuve  à  la  71-  Lorsquc  du  bois  est  saisi  en  raison  de  non-paiement  de 
prop?fé^^re  droits  OU  pour  toute  cause  entraînant  confiscation,  ou  qu'il  est 
du  récia-    mtcnté  une  poursuite  ayant  pour  objet  l'amende  ou  la  confis- 


ou 
mant. 


cation  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  que  la  question  se  présente 
de  savoir  si  les  droits  sur  ce  bois  ont  été  payés,  ou  si  ce  bois  a 
été  abattu  ailleurs  que  sur  des  terres  fédérales,  la  preuve  du 
paiement  des  droits,  ou  de  la  provenance  du  bois  doit  être  faite 
par  le  propriétaire  ou  le  réclamant  de  ce  bois. 

L'officier  qui  758.  Tout  officicr  OU  toutc  personne  qui  saisit  du  bois  dans 
^uTrequ^ri/  l'cxécution  dc  son  deyoir  sous  le  régime  de  la  présente  loi  peut 
«de.  requérir,  au  nom  de  la  Couronne,  l'aide  nécessaire  pour  assurer 

la  garde  et  protection  du  boLs  ainsi  saisi. 

GLISSOIRS,   COURS  d'eAU   ET  LACS. 


i^  giiaeoirs,  78.  Nullc  Vente  ou  concession  et  nul  bail  de  terres  fédérales 
priï."*^"*^^^"^*  nulle  inscription  portant  sur  des  terres  fédérales  ne  donnent 
ni  ne  confèrent  de  droit  ou  titre  aux  glissoirs,  digues,  jetées, 
barrages  flottants  ou  autres  ouvrages  destinés  à  faciliter  la  des- 
cente du  bois  ou  des  billes  de  sciage,  et  antérieurement  con- 
struits sur  ces  terres  ou  sur  quelque  cours  d'eau  qui  les  traver- 
sent ou  les  bordent,  à  moins  qu'il  ne  soit  expressément  dit  dans 
les  lettres  patentes  ou  autre  document  faisant  foi  de  la  vente, 
de  la  concession,  du  bail  ou  dc  l'inscription,  que  les  glissoirs, 
digues,  jetées,  barrages  flottants  ou  autres  ouvrages  sont  com- 
pris dans  l'objet  de  la  vente,  de  la  concession,  du  bail  ou  de 
l'inscription. 

Le  libre  usage     74.  Le  libre  usage  des  gliasoii-s,   digues,   jetées,   barrages 

e^B  ^«^Tniain-  flottants  et  autrcs  ouvi-ages  construits  sur  les  cours  d'eau  pour 

tenu.  faciliter  la  descente  du  bois  et  des  billes  de  sciage,  et  le  droit 

d'accès  à  ces  ouvrages  pour  usage  et  réparations,  ne  doivent  en 
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aucune  façon  être  interrompus  ni  gênés  par  suite  d'une  vente, 
d'une  concession  ou  d'un  bail  de  terres  fédérales,  ou  d'une 
inscription  portant  sur  des  terres  fédérales  faits  subséquem- 
ment  à  la  construction  de  ces  ouvrages. 

75.  Le  libre  usage,  pour  le  flottage  des  billes  de  sciage  ou  u  libre  usage 
d'autre  bois,  de  tous  cours  d'eau  et  lacs  nécessaires  pour  la  des-  ^^^^ 
cente  du  bois  abattu  sur  les*  terres  fédérales,  et  le  droit  d'accès  maintenu. 

à  ces  cours  d'eau  et  lacs  ainsi  que  celui  de  passer  et  de  repasser, 
selon  le  besoin,  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  de  ces  cours  d'eau  et 
lacs,  à  travers  ou  le  long  des  terres,  et  par  tous  chemins  de  por- 
tage qui  existent  ou  sont  nécessaires  pour  racheter  les  rapides 
ou  les  chutes  ou  pour  relier  entre  eux  les  cours  d'eau  ou  les  lacs, 
et  par  tels  autres  chemins  que  des  obstacles  naturels  rendent 
nécessaires  pour  sortir  le  bois  des  terres  fédérales,  ainsi  que  le 
droit  de  construire  des  glissoirs  là  où  il  est  nécessaire,  doivent 
continuer  de  subsister  sans  interruption  et  sans  être  diminués 
ou  gênés  par  l'effet  d'aucune  vente  ou  concession,  ni  d'aucun 
bail  de  ces  terres  non  plus  que  d'aucune  inscription  dont  elles 
font  l'objet. 

POUVOIRS  DU   GOUVERNEUR  EN  CONSEIL. 

76.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut — 

a)  soustraire  à  l'application  de  la  présente  loi,  sans  préjudice  Pouvoire  du 
des  droits  existants  tels  qu'ils  y  sont  définis  ou  établis,  les  terres  ^n  lî^l^n" "^ 
qui  ont  été  ou  seront  réservées  pour  les  Sauvages; 

6)  concéder  des  terres  pour  satisfaire  aux  réclamations  des 
métis  par  suite  de  l'extinction  du  titre  des  Sauvages; 

c)  à  l'extinction  du  titre  des  Sauvages  dans  quelque  terri- 
toire ou  région,  donner  aux  personnes  qui  prouvent  d'une 
manière  suffisante  qu'elles  occupaient  sans  inquiétation  des 
terres  dans  ce  temtoire  ou  cette  région,  à  la  date  de  cette  ex- 
tinction, et  qu'elles  en  étaient  en  paisible  possession  effective 
par  résidence  soit  personnelle  soit  par  leurs  serviteura,  tenan- 
ciers ou  agents,  des  concessions  gratuites  de  ces  terres  n'excé- 
dant pas  une  étendue  égale  à  un  quart  de  section  pour  une 
même  personne,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  cultivé  une  plus 
grande  étendue; 

d)  réserver  et  affecter  des  terres  fédérales  pour  emplacements 
ou  terrains  destinés  au  culte  public,  à  des  cimetières,  à  des 
écoles,  à  des  institutions  de  bienfaisance  et  à  d'autres  fins  pu- 
bliques, et  en  tout  temps  avant  l'émission  des  lettres  patentes 
pour  ces  terres,  changer  ou  révoquer  cette  affectation;  et  pour 
les  fins  susdites  donner  des  concessions  gratuites  des  terres  ainsi 
affectées,  la  destination  et  les  visages  auxquels  elles  sont  assu- 
jéties  devant  être  exprimés  dans  les  lettres  patentes; 

e)  soustraire  à  l'aliénation  autorisée  par  la  présente  loi  une 
ou  des  répons  quelconques,  la  raison  devant  en  être  énoncée 
dans  le  d^ret  à  cet  effet; 
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/)  autoriser  un  échange  de  terres  avec  toute  province,  corpo- 
ration ou  personne,  la  rsdson  devant  en  être  énoncée  dans  le 
décret  à  cet  effet; 

g)  autoriser,  relativement  à  toute  question  se  rattachant  à 
des  terres  fédérales,  une  ou  des  personnes  à  assigner  toute  per- 
sonne devant  elles,  par  subpœna  émis  par  elles,  à  examiner  sous 
serment  la  personne  assignée  et  à  l'obliger  de  produire  des 
pièces  et  écrits;  et  si  quelque  personne  régulièrement  assignée 
néglige  ou  refuse  de  comparaître  à  Tépoque  et  à  Tendroit  dési- 
gnés dans  le  subpcena  qui  lui  a  été  légalement  signifié,  ou  refuse 
de  rendre  témoignage  ou  de  produire  les  pièces  ou  écrits  qui  lui 
sont  demandés,  la  ou  les  personnes  ainsi  autorisées  peuvent, 
par  mandat  sous  leur  seing,  faire  arrêter  la  personne  coupable 
de  cette  négligence  ou  de  ce  refus  et  la  faire,  comme  pour  déso- 
béissance à  un  tribunal,  incarcérer  dans  la  prison  commune  la 
plus  proche  pour  une  période  n'excédant  pas  quatorze  jours. 

h)  nommer  un  commissaire  des  terres  fédérales,  un  sous- 
commissaire  et  des  agents  locaux,  et  définir  les  fonctions  de  ce 
commissaire,  de  ce  sous-commissaire  et  de  ces  agents  locaux; 

i)  statuer  que  toute  déclaration  prévue  par  la  présente  loi  ou 
par  des  règlemaits  établis  sous  le  régime  de  cette  loi  doit  être 
attestée  sous  serment; 

j)  prescrire  le  serment  d'allégeance  et  le  serment  d'oflSce  à 
toute  ou  toutes  personnes  employées  dans  l'administration,  la 
gestion,  la  vente  ou  l'établissement  des  terres  fédérales; 

k)  rendre  les  décrets  qui  sont  à  toutes  époques  jugés  néces- 
saires pour  la  mise  à  exécution  des  dispositions  de  la  présente 
loi  selon  Teur  véritable  esprit  ou  pour  répondre  aux  cas  qui  sur- 
giraient sans  avoir  été  prévus  dans  la  présente  loi;  et  en  outre, 
faire  tous  règlements  qui  sont  jugés  nécessaires  pour  donner 
plein  effet  aux  dispositions  du  présent  article; 

/)  dans  le  cas  d'un  inscrit  pour  homestead  qui  s'est  fidèle- 
ment et  de  son  mieux  efforcé  de  remplir  les  conditions  à  lui  im- 
posées, mais  qui,  pour  quelque  cause  de  force  majeure  ou  quel- 
que incapacité  physique,  a  manqué  d'achever  de  remplir  ces 
conditions,  ou  qui,  pour  quelque  vice  de  forme,  est  tenu  pour 
avoir  manqué  de  satisfïdre  aux  exigences  de  la  présente  loi, 
mais  a  cependant  un  titre  moral  ou  équitable  lui  donnant  droit 
à  quelque  considération,  ordonner  la  vente  du  homestead  au 
dit  inscrit  à  un  prix  d'au  moins  un  dollar  l'acre. 

Les  règle-  77.  Les  règlements  établis  par  le  Gouverneur  en  conseil  en 

doiwitétre  vcrtu  dcs  dispositions  de  la  présente  loi,  et  les  décrets  du  Gou- 
mis  devant  le  '^^^^^^  ^  conscil  autorisant  la  vente  d'une  étendue  de  terre 
pariemeS.  ^  OU  la  couccssion  de  quelque  intérêt  dans  cette  étendue  de  terre 
n'auront  de  vigueur  et  d'effet  qu'après  avoir  été  publiés,  pen- 
dant quatre  semaines  consécutives,  dans  la  Gazette  du  Canada; 
et  tous  ces  décrets  ou  règlements  doivent  être  déposfe  devant 
les  deux  chambres  du  Parlemait  dans  les  quinze  premiers  jours 
de  la  session  qui  suit  leur  date,  et  ces  règlements  resteront  en 
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vigueur  jusqu'au  jour  suivant  immédiatement  celui  de  la  proro- 
gation de  cette  session  du  Parlement,  et  pas  davantage,  à  moins 
qu'au  cours  de  cette  session  ils  n'aient  été  approuva  par  réso- 
lution des  deux  chambres  du  Parlement. 

TS,  Nonobstant  les  dispositions  de  quelque  loi  que  ce  soit  Validation 
concernant  les  terres  fédérales,  l'omission  de  publier  quelque  ^g|jjj^^ 
décret  rendu  ou  règlement  établi  par  le  Gouverneur  en  conseil  non  pubiiéi. 
en  conformité  des  dispositions  de  toute  telle  loi  antérieure  au 
vingt-troisième  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-qua- 
torze, ou  de  publier  tel  décret  ou  règlement  de  quelque  manière 
prescrite,  n'est  pas  tenue  pour  invalider  ce  décret  ou  ce  règle- 
ment non  plus  que  ce  qui  a  été  fait  sous  son  régime. 

ADMINISTRATION. 

TO,  Le  Ministre  a  l'administration  et  la  gestion  de  toutes  Adminirtra- 
les  terres  fédérales  auxquelles  s'applique  la  pr&ente  loi,  y  com-*'^'*- 
pris  les  terres  des  écoles;  et  il  peut  nommer  les  fonctionnaires 
qui  peuvent  être  nécessaires  pour  cette  administration  et  cette 
gestion  et  dont  la  nom-nation  n'est  pas  prévue  par  a  Loi  du 
service  civil  ou  à  l'alinéa  h  de  l'article  76  de  la  pr&ente  loi,  et  il 
peut  déterminer  leurs  fonctions. 

80.  Le  Ministre  peut  réserver  et  soustraire  aux  inscriptions  Réaerve  de 
de  homestead,  de  homestead  acheté  ou  de  préemption^  ou  à  certaines 
la  vente  à  titre  de  terres  arables  toutes  terres  qu'il  considère    "^' 
comme  impropres  à  la  culture  sans  l'aide  de  l'irrigation,  ou 
comme  nécessaires  à  quelque  plan  d'irrigation,  ou  les  terres 
marécageuses  ou  les  terres  propres  au  pâturage  mais  impropres 

à  l'agriculture,  ou  les  terres  qui  ont  de  la  valeur  à  cause  du  foin 
ou  du  bois,  de  la  pierre  de  carrière,  du  sel,  du  pétrole,  du  gaz 
naturel,  de  la  houUle,  de  l'or,  de  l'argent,  du  cuivre,  du  fer  ou 
d'autres  minéraux  qui  s'y  trouvent  à  la  surface  ou  à  l'intérieur 
du  sol,  ou  pour  la  protection  d'étangg,  de  lacs  ou  d'autres  sources 
d'eau,  ou  pour  l'utilisation  de  forces  hydrauliques  ou  d'im  havre, 
ou  pour  un  débarcadère  ou  l'emplacement  d'une  ville.  Toutefois, 
le  ministre  peut,  à  toute  époque,  lorsque  à  ses  yeux,  il  n'y  a  plus 
lieu  de  maintenir  en  réserve  les  terres  ainsi  réservées,  et  après 
avis  dumait  donné,  lever  la  réserve  et  déclarer  ces  terres  sus- 
ceptibles de  faire  l'objet  d'inscriptions  de  homestead,  de  home- 
stead acheté  ou  de  préemption,  ou  d'être  vaidues  à  titre  de 
terres  arables. 

81.  Le  Ministre  peut  signer,  sceller  et  délivrer  de  la  part  de  Signature, 

la  Couronne  les  baux  et  les  licences  accordés  sous  le  régime  de  et^^e^^  **^"* 
la  présente  loi.  licence*». 

82.  Le  Ministre  peut  établir  un  tarif  de  droits  à  payer  pour  Droita  nour 
toutes  copies  de  cartes,  plans,  notes  d'arpentage,  documents,  cïïtS,d«îu. 
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papiers  ou  autres  pièces  qui  se  trouvent  au  ministère  de  Tinté- 
rieur,  et  pour  Tenregistrement  des  cessions;  et  ces  droits  doivent 
être  déposés  au  crédit  du  Receveur  général  à  compte  des  terres 
fédérales. 

Le  Ministre  88«  Le  Ministre  peut,  quand  il  le  juge  nécessaire,  modifier 
K^fomuîw.'  *^^*®  formule  faisant  partie  de  l'annexe  à  la  présente  loi  ou  de 
l'annexe  à  toute  loi  qui  la  modifie,  ou  il  peut,  quand  il  y  a  lieu, 
adopter  ou  faire  adopter  toutes  autres  formes  qu'il  considère 
comme  applicables  à  des  cas  spéciaux  ou  à  quelque  catégorie  de 
cas  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  formule  dans  l'annexe, 
pourvu  que  toute  formule  soit  en  conformité  des  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Lescmpic^éa      84,  Nul  fonctionnaire  ou  employé  du  ministère  de  l'Inté- 
n'adbètèro^  rîcur  OU  nul  employé  pour  le  dit  ministère  n'achètera  ni  n'ac- 
^^ terre»  querra,  directement  ou  indirectement,  en  son  propre  nom  ou  en 
^       celui  d'aucune  autre  personne,  des  terres  fédérales  ou  des  inté- 
•  rets  dans  des  terres  fédérales,  non  plus  qu'il  n'aura  d'intérêt  en 
qualité  d'actionnaire  ou  autrement  dans  aucune  corporation  ou 
compagnie  qui  achète  ou  acquiert  des  terres  fédérales  ou  des 
intérêts  dans  pareilles  terres,  si  ce  n'est  par  voie  ou  de  l'autorité 
d'un  décret  du  Gouverneur  en  conseil,  non  plus  qu'il  ne  choisira 
de  terre  pour  l'application  d'un  mandat  de  terre  ou  d'un  scrip, 
à  moins  que  ce  scrip  n'ait  été  émis  en  son  nom,  ni  n'agira-t-il 
en  qualité  d'agent  de  qui  que  ce  soit  pour  cet  objet;  et  tout  em- 
ployé qui  contrevient  au  présent  paragraphe  est  passible  de 
destitution  sommaire  sur  l'ordre  du  Ministre;  mais  sa  destitu- 
tion ne  nuka  pas  au  droit  que  peut  avoir  qui  que  ce  soit  d'in- 
tenter contre  lui  une  action  au  civil  ou  au  criminel. 

2.  Nulle  personne  employée  dans  une  agence  des  terres  fédé- 
rales ou  en  qualité  d'inspecteur  de  homestead  ne  peut  acquérir 
de  biai-fonds  par  voie  .d'inscription  de  homestead. 

Ds  no  donne-      85,  Nullc  personne  employée  dans  ou  pour  le  ministère  de 
re^fg!^€^^    l'Intérieur  ne  dévoilera  à  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  avec  Tauto- 
mentesarw     risatiou  du  Ministre,  aucune  découverte  qu'elle  aura  faite  ou 
autonsation.  ^^j  Paura  été  par  quelque  autre  employé  du  dit  ministère  ni 
aucun  renseignement  qu'elle  possède  au  sujet  des  terres  fédé- 
rales; et  tout  employé  qui  contrevient  au  présent  article  est 
passible  de  destitution  sommaire  sur  l'ordre  du  Ministre;  mais 
sa  destitution  ne  nuira  pas  au  droit  que  peut  avoir  qui  que  ce 
soit  d'intenter  contre  lui  ime  action  au  civil  ou  au  criminel. 

ENREGISTREMENT   DES   CESSIONS. 

Enregistre-         80.  Le  Ministre  doit  faire  tenir,  au  ministère  de  Tlntérieur, 
™"^*  des  livres  pour  l'enregistrement,  au  désir  des  mtéressés,  des 

cessions  de  tout  droit  ou  intérêt  acquis  sous  le  régime  de  la  pré- 
sente loi  ou  existant  lors  de  son  adoption,  et  que  le  cédant  n'est 
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pas  empêché  de  céder  ou  de  ccnveiiir  de  céi'er,  par  la  présente 
loi  ou  par  les  termes  du  bail,  de  la  licaice,  du  permis,  du  trans- 
port ou  autre  acte  par  lequel  il  a  acquis  ce  dioit  ou  cet  intérêt; 
et  toute  cession  ainsi  enregistrée  sera  valable  à  rencontre  de 
toute  autre  cession  non  enregistrée  ou  enregistrée  postérieure- 
ment; mais  aucune  cession  ne  peut  être  enregistrée  à  moins 
qu'elle  ne  soit  sans  réserve  et  à  moins  que  la  signature,  les 
sceaux  et  la  délivrance  n'en  soient  prouvés  d'une  manière  suffi- 
sante aux  yeux  du  Ministre.  En  aucun  cas,  toutefois,  l'enre- 
gistrement d'une  cession  se  rapportant  à  des  terres  fédérales 
non  décrites  ne  sera  censée  faire  un  devoir  au  Ministre  de  pour- 
V  ir  à  la  future  concession  d'un  bien-fonds  ou  d'un  droit  sous  le 
régime  de  cette  cession. 

USTES  DES  LETTRES   PATENTES. 

ST.  Le  Ministre  doit  faire  dom.er  au  Registrar  gênerai  de  la  Envoi  de 
province  de  la  Colombie-Britannique  avis  des  émissions  dcièt^**^. 
lettres  patentes  pour  terres  fédérales  sises  en  cette  province;  et  tentes  aux 
il  doit  faire  transmettre  au  Registrar  gênerai  de  la  province  du  '«k^^^**^ 
Manitoba  et  aux  secrétaires  provinciaux  des  provinces  de  la 
Saskatchewan  et  d'Alberta,  des  listes  des  lettres  patentes  émises 
pour  des  terres  fédérales  sises  dans  leurs  provinces  respectives; 
et  des  listes  de  toutes  les  lettres  patentes  émises  pour  des  terres 
fédérales  situées  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et 
d'Alberta,  dans  les  territou-es  du  Nord-Ouest  et  dans  le  terri- 
toire du  Yukon  doivent  être  transmises  au  régistrateur  de 
chaque  district  ou  division  d'enregistrement  où  les  terres  sont 
situées. 

INTÉRÊT. 

88.  Toutes  les  fois  qu'il  doit  être  payé  de  l'intérêt  à  teneur  Taux  de 
ou  en  vertu  de  quelque  règlement  ou  décret  établi  par  le  Gou- l'intérêt, 
vernem*  en  conseil  ou  le  Ministre  sous  le  régime  de  la  présente 

loi,  sur  ou  pour  le  prix  de  vente  ou  le  loyer  de  terres  fédérales, 
de  terres  des  écoles,  ou  de  terrains  ou  claims  miniers,  de  terrains 
à  pâturage  ou  de  terres  à  bois,  ou  sur  ou  pour  le  prix  de  vente 
ou  le  loyer  de  tous  autres  terrains  ou  claims  auxquels  la  présente 
loi  se  rapporte,  ou  sur  ou  pour  toute  autre  créance,  matière  ou 
chose  qui  découle  de  toute  dispositions  de  la  présente  loi,  le  taux 
de  cet  intérêt,  à  compter  du  septième  jour  de  juillet  1900,  doit 
être  de  cinq  pour  cent  par  année,  soit  que  cet  intérêt  soit  payable 
en  vertu  des  termes  d'un  acte  scellé  ou  non  scellé. 

LETTRKS   PATENTES. 

89.  Le  Gouverneur  général  peut  nommer  un  délégué  qui  Délégué  du 
aura  le  pouvoir,  en  l'absence  du  Gouverneur  général  ou  en  con-  2^^^^J^l 
formité  de  ses  instructions,  de  signer  des  lettres  patentes  pour  E  lettres 
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Préparation 
et  siffnature 
des  lettres 
patentes. 


les  terres  fédérales;  et  la  signature  de  ce  délégué  du  Gouver- 
neur, apposée  à  ces  lettres  patentes,  aura  la  même  valeur  et  le 
même  effet  que  si  ces  lettres  patentes  étaient  signées  par  le 
Gouverneur  général. 

90.  Toutes  les  lettres  patentes  émises  sous  le  régime  de  la 
présente  loi  doivent  être  préparées  au  ministère  de  l'Intérieur 
et  signées  par  le  Ministre  ou  le  sous-ministre  ou  par  quelque 
autre  personne  spécialement  autorisée  par  le  Gouverneur  en 
conseil,  et  par  le  Gouverneur  général  ou  le  délégué  du  Gou- 
verneur nommé  à  cette  fin  comme  il  est  dit  ci-dessus;  et  elles 
doivent  alors  être  transmises  au  secrétaire  d'Etat  pour  le 
Canada,  pour  être  contresignées  par  lui  ou  par  le  sous-secrétaire 
d'Etat,  et  recevoir  l'empreinte  du  grand  sceau  du  Canada;  et 
lorsque  les  lettres  patentes  sont  ainsi  signées  et  scellées  elles 
doivent  être  enregistrées  au  ministère  de  l'Intérieur  par  un 
fonctionnaire  de  ce  ministère  spécialement  nommé  à  cette  fin 
par  le  Registrar  gênerai. 

Lettres  pa-        91.  g'ii  arrive  que  des  lettres  patentes  soient  émises  au  nom 

après  la  mort  d'unc  personne  décédée,  ces  lettres  patentes  ne  sont  pas  de  ce 

de>St*en"^    ^^^  uuUcs,  mais  le  titre  accordé  par  elles  ou  qu'elles  étaient  des- 

ôtre  le  béné-  tinécs  à  accorder  appartient  aux  hoirs,  ayants  cause,  légataires 

ficiaire.         Q^  autres  représentants  légaux  du  décédé  selon  les  lois  en 

vigueur  dans  la  province  ou  le  territoire  où  est  situé  le  fonds, 

comme  si  les  lettres  patentes  avaient  été  émises  en  faveur  du 

décédé  ou  en  son  nom  pendant  sa  vie. 


Annulation 
des  lettres 
patentes 
entachées 
d'erreur. 


92,  Si  des  lettres  patentes  ont  été  émises  en  faveur  ou  au 
nom  d'une  personne  qui  n'y  a  point  droit,  ou  renferment  quelque 
erreur  d'écriture  ou  erreur  de  nom,  ou  une  désignation  inexacte 
ou  défectueuse  du  fonds  qu'il  s'agissait  de  concéder,  ou  s'il  y 
a  dans  les  lettres  patentes  omission  des  conditions  de  la  conces- 
sion, le  Ministre,  en  l'absence  de  réclamation  contraire,  peut 
ordonner  que  les  lettres  patentes  défectueuses  soient  annulées 
et  qu'elles  soient  remplacées  par  d'autres  qui  soient  correctes, 
lesquelles  se  référeront  à  la  date  des  lettres  patentes  annulées 
et  auront  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été  émises  à  la  date 
de  ces  dernières. 


Remède  dans  98.  Dans  tous  Ics  cas  OÙ,  par  erreur,  il  a  été  accordé  pour 
^e^^econ-  j^  f^^^ae  fouds,  dcs  concessions  ou  des  lettres  patentes  con- 
concurrentes.  currentcs,  et  daus  tous  les  cas  de  ventes  ou  d'affectations 
incompatibles  du  même  fonds,  le  Ministre  peut  ordonner  qu'il 
soit  fait  à  la  personne  lésée  une  nouvelle  concession  d'une  va- 
leur équivalant  à  celle  qu'avait,  à  l'époque  de  la  concession,  le 
fonds  dont  elle  a  été  privée;  ou,  dans  le  cas  de  vente,  de  bail  ou 
de  licence,  il  peut  faire  rembourser  toute  somme  payée  à  compte 
de  cette  vente,  de  ce  bail  ou  de  cette  licence,  avec  intérêt  au  taux 
de  cinq  pour  cent  par  année;  ou  si  le  fonds  n'appartient  plus  au 
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possesseur  primitif,  ou  s^l  y  a  été  fait  des  travaux  utiles  avant 
que  Terreur  ait  été  découverte,  ou  si  la  concession  primitive 
était  gratuite,  le  Ministre  peut  assigner  au  possesseur  primitif 
un  terrain  qui  lui  paraisse  être  une  indemnité  juste  et  équitable 
dans  les  circonstances;  mais  aucune  réclamation  du  chef  du 
présent  article  ne  sera  accueillie  à  moins  qu'elle  ne  soit  faite 
dans  les   douze  mois  à  compter  de  la  découverte  de  Terreur. 

94,  Dans  tous  les  cas  où  des  lettres  patentes,  baux  ou  autres  si  les  lettre» 
actes  concernant  des  terres  ont  été  délivrés  par  suite  de  fraude,  ^fédéîwréw 
par  inadvertance  ou  erreur,  toute  cour  de  juridiction  compétente  P"*  «uite  de 
en  matière  de  propriété  immobilière  dans  la  province  où  les 

terres  sont  situées,  peut,  sur  action,  requête  ou  plainte  au  sujet 
de  ces  terres,  et  après  avoir  entendu  les  parties  intéressées,  ou, 
sur  leur  défaut,  après  tel  avis  de  procédure  qu'ordonne  cette 
cour,  décréter  ou  prononcer  la  nullité  des  lettres  patentes,  du 
bail  ou  autre  acte;  et  après  Tenregistrement  de  ce  décret  ou 
jugement  au  ministère  de  Tlntérieur,  à  Ottawa,  les  lettres 
patentes,  le  bail  ou  autre  acte  sont  nuls,  et  si  les  lettres  patentes, 
le  bail  ou  autre  acte  ont  été  enregistrés  au  bureau  d'enregistre- 
ment ou  au  bureau  des  titres  de  biens-fonds  pour  le  district  où 
est  situé  le  fonds  désigné  dans  ces  lettres  patentes,  ce  bail  ou  cet 
autre  acte,  le  Ministre  doit  faire  immédiatement  enregistrer  une 
copie  du  décret  ou  jugement,  certifiée  conforme  ainsi  que  prévu 
à  Tarticle  96  de  la  présente  loi,  au  dit  bureau  d'enregistrement 
ou  au  bureau  des  titres  de  biens-fonds. 

95,  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  erreur  dans  un  arpentage  S'il  y  a 
ou  dans  les  livres  ou  les  plans  d'un  bureau  des  terres,  il  manque  d'^TéSn- 
quelque  chose  à  Tétendue  d'une  concession  de  terre,  le  Ministre  ^^^®  *®^ 
peut  ordonner  qu'il  soit  fait  une  concession  gratuite  d'une  valeur  daM  la^ 
égale  à  celle  qu'à  l'époque  de  la  vente  ou  de  la  concession  aurait  p*^*»^^©- 
eue  le  manquant  constaté;  ou  il  peut  ordonner  que  soit  rem- 
boursé à  l'acquéreur  le  prix  de  vente  d'une  étendue  de  terre 

^ale  au  manquant,  avec  intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent  par 
année  à  compter  du  jour  de  la  vente;  mais  aucune  réclamation, 
à  raison  d'un  tel  manquant  ne  sera  accueillie  à  moins  qu'elle 
ne  soit  faite  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  date  des  lettres 
patentes,  ni  à  moins  que  le  manquant  n'égale  un  dixième  de 
toute  Tétendue  mentionnée  dans  les  lettres  patentes  comme 
étant  la  contenance  du  fonds  concédé. 

PREUVE. 

96,  Toutes  copies  d'écritures,  de  documents,  de  plans,  de  Copies  attes- 
livres  ou  de  papiers  appartenant  ou  déposés  au  ministère  de  Jff^*^!^,^^';;; 
Tlntérieur,  attestées  sous  la  signature  du  Ministre,  du  Commis-  mente  font 
saire  des  terres  fédérales,  du  sous-commissaire,  du  secrétaire  du  ^^*' 
ministère  de  Tlntérieur,  ou  de  tout  premier  commis  ou  employé 

à  ce  autorisé  par  le  Ministre,  ainsi  que  toutes  copies  de  plans  ou 

255  documents 


Digitized  by 


Google 


42  (3iap.  ftO.  Terres  fédérales.  7-8  Ed.  VII 

documents  qui  se  trouvent  à  quelque  bureau  des  terres  dans  la 
Colombie-Britannique,  le  Manitoba,  la  Saskatchewan  ou  TAl- 
berta,  ou  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  ou  le  territoire  du 
Yukon,  attestées  comme  il  est  dit  ci-dessus  ou  sous  la  signature 
du  fonctionnaire  en  charge  de  ce  bureau  sont  preuves  valables 
dans  tous  les  cas  où  le  seraient  les  originaux  de  ces  documents, 
livres,  plans  ou  papiers. 

Quant  aux  97.  Lcs  copics  lithographiécs  ou  autres  des  cartes  ou  plans 
grSphi^*^  paraissant  être  émises  ou  publiées  par  le  ministère  de  Tlntérieur, 
«te.  et  porter  la  signature  lithographiée  ou  copiée  du  Ministre  ou  de 

Tarpenteur  en  chef,  doivent  être  reçues,  devant  tous  les  tribu- 
naux et  dans  toutes  procédures,  comme  preuve  prima  facie  des 
originaux  et  de  leur  contenu. 

Qui  peut  ro-  98.  Lcs  déclarations  sous  serment,  les  serments,  déclarations 
d5^uîik>ii8  solennelles  ou  affirmations  qu'exige  la  présente  loi,  sauf  s'il  en 
flous  Benuent,  est  autrement  statué  dans  la  présente  loi,  peuvent  être  faits 
ou  prêtés  devant  le  juge  ou  le  greffier  de  toute  cour  de  comté  ou 
de  circuit,  ou  devant  tout  juge  de  paix,  ou  tout  commissaire 
chargé  de  recevoir  les  déclarations  sous  serment,  ou  tout  notaire 
ou  tout  agent,  agent  adjoint  ou  sous-agent  des  terres  fédérales 
ou  inspecteur  de  homesteads,  ou  toute  personne  spécialement 
autorisée  par  la  présente  loi  ou  par  le  Gouverneur  en  conseil  à 
les  faire  prêter  ou  recevoir. 

PROCÉDURE  SOMMAIRE  EN  MATIÈRE  DE  DÉCHÉANCE  ET  DE  VIO- 
LATION  DE   LA   PROPRIÉTÉ. 

Eviction  d'un  99.  Quaud  im  colon,  un  acheteur,  \m  locataire,  un  porteur 
m^aL^"*^  de  licence,  un  permissionnaire  ou  tout^  autre  personne  refuse 
ou  manque  de  mettre  fin  à  Tutilisation,  à  la  possession  ou  à 
l'occupation  d'un  fonds  qu'à  l'avis  du  Ministre  il  utilise,  possède 
ou  occupe  à  tort  ou  sans  autorité  légale,  ou  refuse  ou  manque 
de  rendre  possession  d'im  fonds  après  qu'il  a  été  déclaré  déchu 
de  son  droit  de  l'utiliser,  posséder  ou  occuper  sous  le  régime  de 
la  présente  loi,  le  Ministre  ou  tout  fonctionnaire  ou  agent  du 
ministère  de  l'Intérieur  à  ce  autorisé  par  le  Ministre,  peut 
s'adresser  au  juge  d'une  cour  de  comté,  si  le  fonds  est  situé  dans 
la  province  de  la  Colombie-Britannique,  au  juge  de  la  cour  de 
comté  pour  le  district  judiciaire  ou  la  division  de  cour  de  comté 
dans  laquelle  est  situé  le  fonds,  si  ce  dernier  se  trouve  dans  la 
province  du  Manitoba,  au  juge  d'une  cour  de  comté  ou  au  juge 
du  district  judiciaire  où  est  situé  le  fonds,  si  ce  dernier  est  dans 
les  provinces  de  la  Saskatchewan  ou  d'Alberta,  à  un  magistrat 
stipendiaire  si  le  fonds  est  situé  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest,  et  à  un  magistrat  de  police  ou  à  un  juge  de  la  cour  territo- 
riale si  le  fonds  est  situé  dans  le  territoire  du  Yukon,  pour  obte- 
nir une  sommation  adressée  à  la  personne  qui,  à  l'avis  du  Mi- 
nistre, utilise,  possède  ou  occupe  ce  fonds  à  tort  ou  sans  autorité 
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légale,  ou  qui  refuse  ou  manque  d*en  rendre  possession  après 
qu'elle  a  été  déclarée  déchue  de  son  droit  de  Futiliser,  posséder 
ou  occuper  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  et  enjoignant  à  la 
dite  personne  d'immédiatement  quitter  ou  abandonner,  ou  cesser 
d'utiliser,  de  posséder  ou  d'occuper  ce  fonds,  ou  d'en  rendre 
immédiatement  la  possession,  selon  le  cas,  ou,  dans  les  trente 
jours  à  compter  de  la  signification  de  la  dite  sommation,  de  dé- 
montrer pourquoi  ne  devrait  pas  émaner  une  ordonnance  ou  un 
mandat  à  l'effet  de  l'évincer  du  dit  fonds,  et  de  la  forcer  à  le 
quitter  ou  abandonner,  et  à  cesser  de  l'utiliser,  posséder  ou 
occuper,  ou  à  en  rendre  la  possession,  selon  le  cas;  et  si  le  retour 
de  la  sommation  établit  qu'elle  n'a  pas  quitté,  vidé  ou  aban- 
donné le  dit  fonds,  ou  cessé  de  l'utiliser,  posséider  ou  occuper, 
ou  n'en  a  pas  rendu  la  possession,  selon  le  cas,  ou  si,  dans  1q 
temps  fixé  par  la  sommation,  elle  ne  démontre  pas  pourquoi  il 
n'en  devrait  pas  être  selon  la  sommation,  le  juge,  ou  le  magis- 
trat stipendiaire  ou  le  magistrat  de  police  doit,  sur  demande  à 
lui  faite  par  le  Ministre,  rendre  ou  décerner,  pour  l'éviction 
sommaire  de  la  dite  personne,  une  ordonnance  ou  un  mandat 
lui  enjoignant  d'immédiatement  quitter  et  abandonner  le  dit 
fonds  et  cesser  de  l'utiliser,  posséder  ou  occuper,  et  d'en  rendre 
aussitôt  la  possession  si  elle  a  été  déchue  de  son  droit  de  l'uti- 
liser, posséder  ou  occuper  sous  le  régime  de  la  présente  loi;  et  la 
dite  ordonnance  ou  le  dit  mandat  doit  être  exécuté  par  le  shérif 
ou  l'huissier,  le  constable  ou  autre  personne  à  qui  il  est  à  cette 
fin  délivré. 

2.  L'officier  ou  la  personne  à  qui  l'ordonnance  ou  le  mandat  ExécuUon  du 
est  adressé  doit  sans  délai  évincer  du  dit  fonds  la  personne '"^'^**' 
nommée  à  l'ordonnance  ou  au  mandat  et  aussi  toutes  personnes 

qui,  comme  membres  de  sa  famille,  ou  à  titre  d'employés, 
serviteurs,  journaliers  à  son  service,  ou  à  titre  de  locataires  avec 
leurs  familles,  employés,  serviteurs  ou  journaliers  à  leur  service, 
ou  autrement  sous  son  autorité  ou  sa  direction  ou  par  sa  per- 
mission, utilisent  ou  occupent  le  dit  fonds;  et  dans  l'exécution 
de  la  dite  ordonnance  ou  du  dit  mandat  l'officier  ou  la  personne 
à  qui  l'ordonnance  ou  le  mandat  est  adressé  aura  tous  les  pou- 
voirs, droits,  immimités  et  privilèges  dont  jouit  un  shérif,  im 
constable  ou  autre  officier  de  la  paix  dans  l'exécution  de  ses 
fonctions. 

3.  La  signification  de  la  sommation  est  suffisante  s'il  en  est  signification 
laissé  ime  copie  à  un  adulte  trouvé  sur  le  dit  fonds,  et  s'il  y  en  ^^^ti^n. 
est  affiché  ime  autre  copie  en  quelque  endroit  bien  en  vue,  ou, 

en  l'absence  de  l'adulte  sur  l'immeuble,  s'il  y  en  est  affiché  une 
copie  en  chacun  de  deux  endroits  bien  en  vue. 

4.  Dans  un  cas  de  déchéance,  lorsque  l'ordonnance  ou  le 
mandat  enjoint  à  quelqu'un  qui  n'est  pas  en  possession  ou  occu- 
pation du  fonds,  d'en  rendre  la  possession,  l'ordonnance  ou  le 
mandat  est  suffisamment  exécuté  s'il  en  est  laissé  une  copie  à 
quelque  adulte  sur  le  dit  fonds,  et  qu'il  y  en  soit  affiché  une 
autre  copie  en  quelque  endroit  bien  en  vue,  ou,  lorsqu'il  n'est 
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ne  poui 
désobéis- 
sanoe  à  la 
sommation. 


pas  trouvé  d'adulte  sur  le  fonds,  s'il  y  en  est  affiché  une  copie 
en  chacun  de  deux  endroits  bien  en  vue,  et  la  signification  de 
l'ordonnance  ou  du  mandat  faite  de  la  manière  prescrite  au 
paragraphe  qui  précède  immédiatement  confirmera  la  déchéance 
et  la  rendra  irrévocable;  mais  si,  raison  au  contraire  ayant  été 
montrée  dans  le  délai  prescrit  à  cette  fin  dans  la  sommation,  le 
juge  refuse  de  rendre  une  ordonnance  ou  de  décerner  un  mandat, 
l'ordre  de  déchéance  doit  dès  lors  être  immédiatement  annulé 
par  le  Ministre. 

lOO.  Quiconque  reste  sur  un  fonds  faisant  partie  des  terres 
fédérales  ou  y  retourne  ou  s'arroge  quelque  droit  de  posses- 
sion, d'occupation  ou  d'usage  sur  le  dit  fonds,  après  avoir 
reçu  ordre  de  l'abandonner  en  conformité  des  dispositions  de 
la  présente  loi,  ou  après  en  avoir  été  expulsé  sous  l'autorité  d'une 
ordonnance  ou  d'un  mandat,  est,  sur  conviction  par  voie  som- 
maire devant  un  juge,  im  magistrat  stipendiaire  ou  im  magistrat 
de  police,  ou  deux  juges  de  paix  ou  plus,  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  trois  caits  dollars  ou  d'emprisonnement  pour 
un  terme  d'au  plus  six  mois  ou  de  l'amende  et  de  l'emprisonne- 
ment à  la  fois  à  la  discrétion  du  tribunal. 


lettres 
patentes. 


Vente  du  bois  lOl.  Tout  bénéficiaire  d'une  inscription  de  homestead  ou  de 
taâS^^Sci^homestead  acheté  qui,  avant  l'émission  des  lettres  patentes, 
av*'  tv'l  '  ^^^^  ^^  ^^  provenant  de  son  homestead,  homestead  acheté  ou 
Sondes  "^  immeuble  de  préemption,  à  des  propriétaires  de  scieries  ou  à 
d'autres  qu'à  des  colons  pour  leur  propre  et  exclusif  usage,  sans 
en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission  du  Ministre,  est 
coupable  de  violation  de  la  propriété  et  peut  être  de  ce  chef 
poursuivi  devant  un  juge  de  paix;  et,  sur  conviction  par  voie 
sommaire,  il  est  pçtôsible  d'une  amende  n'excédant  pas  cent 
dollars,  et  le  bois  ainsi  vendu  est  sujet  à  saisie  et  confiscation  de 
la  manière  ci-dessus  prévue. 


Droit  aux 
coup 

de] 


Abrogation. 

Entrée  en 
vigueur. 


1<I2.  Toutes  les  coupes  de  bois  aliénées  avant  l'adoption  de 
la  présente  loi  sont  tenues  pour  assujéties  et  restent  assujé- 
ties  aux  mêmes  obligations,  stipulations  et  conditions  qui  étaient 
en  vigueur  relativement  à  ces  coupes  de  bois  lors  de  l'adoption 
de  la  présente  loi,  et  rien  de  contenu  dans  cette  dernière  n'amoin- 
drit, ne  préjudicie  ni  ne  supprime  des  droits  accordés,  avant 
l'adoption  de  la  présente  loi,  aux  détenteurs  de  ces  coupes  de 
bois.  Néanmohis,  ces  droits  seront,  à  la  date  de  chaque  renou- 
vellement annuel,  assujétis  aux  modifications  successivement 
apportées  aux  règlements. 

ABROGATION 

108.  Est  abrogé  la  chapitre  55  des  Statuts  revisés,  1906. 

104.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  premier  jour  de 
septembre  mil  neuf  cent  huit. 
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ANNEXE 
Formule  A. 

DEMANDE    D'INSCRIPTION    DE    HOMESTEAD,    DE    PRÉEMPTION    OU 
DE  HOMESTEAD  ACHETÉ. 

Je,  soussigné,  d  , 

demande  par  la  pr&ente,  inscription  de  ^      sous  le 

régime  des  dispositions  de  Tarticle  de  la  Loi  des  terres 

fédérales,  pour  le  quart  de  section  de  la  section 

numéro  du  township  ,  dans 

le  rang  du  méridien. 

2)  Je  suis  sujet  britannique. 

3)  Je  suis  citoyen  (ou  sujet,  selon  le  cas)  d  , 
mfids  je  déclare  avoir  l'intention  de  devenir  sujet  britannique 
sous  Pempire  des  lois  du  Canada. 

[Signature,] 
[Endroit  et  date.] 


NoTB. — Retrancher  le  paragraphe  2  n  le  lignataire  n'est  pas  sujet  britan- 
nique.    Retrancher  le  paragraphe  3  si  le  signataire  est  sujet  britannique. 


Formule  B. 

DÉCLARATION  SOUS  SERMENT  À  L' APPUI  D'UNE  DEMANDE  D'iNS- 
CRIPTION    DE    HOMESTEAD,    DE    PRÉEMPTION    OU    DE    HOME- 
^  STEAD   ACHETÉ. 

Je,  soussigné,  d  , 

jure  (ou  affirme,  selon  le  cas)  solennellement  que  je  suis  âgé  de 
plus  de  dix-huit  ans;  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et 
de  ma  croyance,  le  fonds  au  sujet  duquel  je  fais  ma  demande 
appartient  à  la  catégorie  des  terres  arables  et  susceptibles  de 
fjûre  l'objet  d'inscriptions  de  homestead;  que  personne  ne  ré- 
side sur  le  dit  fonds  et  qu'il  n'y  a  pas  été  effectué  de  travaux 
utiles;  que  je  fais  cette  demande  pour  mon  compte  et  à  mon 
avantage  exclusifs,  dans  l'intention  de  résider  sur  ce  fonds  et  de 
le  cultiver,  et  non  pas,  soit  directement  soit  indirectement,  pour 
le  compte  ou  à  l'avantage  de  qui  que  ce  soit  autre  que  moi. 

(2)  Que  je  n'ai  pas  encore  obtenu  d'inscription  de  homestead 
sur  des  terres  fédérales. 

(3)  Que  j'ai  obtenu  xme  inscription  de  homestead  le 
jour  d  19    ,  pour  le  quart  de  section 

de  la  section  du  township  ,  dans 

le  rang  du  méridien,  mais  que  j'en 

ai  été  déchu  (ou  j'y  sd  renoncé,  selon  le  cas). 
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(4)  Que  je  fais  cette  demande  pour  mon  compte  et  à  mon 
avantage  exclusifs,  dans  l'intention  de  résider  sur  le  dit  fonds 
et  de  le  cultiver,  et  non  pas,  soit  directement  soit  indirectement, 
pour  le  compte  ou  à  l'avantage  de  quelque  autre  personne  ou 
personnes  que  ce  soient. 

Sig*^ature  apposée  et  serment  prêté,  1 
ce  jour  d  19    >  [  [Signature.] 

devant  moi,  à 

L'agent  local 

[ou  le  sous-agent,  selon  le  cas.] 


Note. — Retrancher  le  paragraphe  2  d  le  signataire  a  déjà  obtenu  une  ins- 
cription pour  homestead. 


Formule  C. 

DÉCLARATION  SOUS  SERMENT  k  L' APPUI  d'uNE  DEMANDE  D'iNS- 
CRIPTION  DE  HOMESTEAD,  DE  PRÉEMPTION  OU  DE  HOMESTEAD 
ACHETÉ,  DE  LA  PART  DE  QUELQU'UN  QUI  s'eST  ÉTABLI  SUR 

un  bien-fonds  et  y  a  fait  des  travaux  utiles  avant 
l'arpentage. 

Je,  soussigné,  d  , 

jure  [ou  affirme,  selon  le  cas]  solennellement  que  je  suis  âgé  de 
plus  de  dix-huit  ans;  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et 
de  ma  croyance,  le  fonds  au  sujet  duquel  je  fais  ma  demande 
appartient  à  la  catégorie  des  terres  arables  et  susceptibles  de 
faire  l'objet  d'inscriptions  de  homestead;  que  j'ai  de  bonne 
foi  établi  ma  résidence  sur  le  dit  fonds  et  commencé  de  le  cul- 
tiver avant  qu'il  ait  été  arpenté;  que  j'y  ai  depuis  résidé  et  l'ai 
cultivé;  qu'il  ne  réside  personne  autre  sur  le  dit  fonds;  que  per- 
sonne n'y  a  effectué  de  travaux  utiles;  que  je  fais  cette  demande 
pour  mon  compte  et  à  mon  avantage  exclusifs,  dans  l'intention 
de  résider  sur  ce  fonds  et  de  le  cultiver,  et  non  pas,  soit  direc- 
tement soit  indirectement,  pour  le  compte  ou  à  l'avantage  de 
qui  que  ce  soit  autre  que  moi. 

Signature  apposée  et  serment  prêté,  1 
ce  jour  d  19    ,      |  [Signature,] 

devant  moi,  à  .  J 


L'agent  local 

[ou  le  sous-agent,  selon  le  cas,] 
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Formule  D. 
Certificat  d'inscription  de  homestead,  de  préemption  ou 

DE  HOMESTEAD  ACHETÉ,   DONNÉ   PAR  L' AGENT 
ET  ACQUIT  DU  DROIT. 

Je  certifie  par  le  présent  que  , 

de  ,  a,  en  conformité  des  dispositions  de  la  Loi 

des  terres  fédérales,  fait  une  demande  selon  la  formule  et 

appuyée  par  une  déclaration  sous  serment  selon  la  formule  , 
ainsi  qu'il  y  est  prescrit,  pour  une  inscription  ayant  pour 
objet  le  quart  de  section  de  la  section 

du  township  ,  dans  le  rang 

du  méridien. 

Je  reconnais  avoir  reçu  du  dît 
la  somme  de  dix  dollars  (110),  le  droit  d'office  qui  doit  accom- 
pagner pareille  demande. 

Et  je  certifie  par  le  présent  que  j'ai  accueilli  la  dite  demande 
et  qu'inscription  de  a  été  accordée  au  dit 

pour  le  dit  quart  de  section,  et  qu'en  vertu  de 
cette  inscription  les  droits  conférés  par  les  dispositions  de  la  Loi 
des  terres  fédérales  concernant  les  sont  par  le  pré- 

sent attribués  au  dit  relativement 

ay  dit 

L'agent  local, 
Bureau  des  terres  fédérales, 

jour  d  19    • 


Formule  E. 
Certificat  d'inscription  de  homestead,  de  préemption  ou 

DE  HOMESTEAD  ACHETÉ,  DONNÉ  PAR  l' AGENT  SUR  DEMANDE, 
À  UN  SOUS-AGENT,   ET  ACQUIT  DU  DROIT. 

Ayant  devant  moi  la  demande  de  '  , 

d  ,  selon  la  formule  ,  appuyée 

d'une  déclaration  sous  serment  selon  la  formule  ainsi  que 

prescrit  à  la  Loi  des  terres  fédérales,  et  faite  au  sous-agent,  à 

,  pour  une  inscription  de  ayant  pour 

objet  le  quart  de  section  de  la  section  du 

township  ,  dans  le  rang  du 

méridien,  ainsi  que  le  double  du  certificat  délivré  au  dit 

par  le  dit  sous-agent  et  attestant  que  pareille 
demande  a  été  faite  en  conformité  des  dispositions  de  la  dite  loi, 
je  certifie  par  le  présent  que  j'ai  accueilli  la  dite  demande  et 
qu'inscription  de  pour  le  dit  quart  de  section  a  été 

accordée  et  qu'en  vertu  de  cette  inscription  les  droits  conférés 
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par  les  dispositions  de  la  Loi  des  terres  fédérales  concernant  les 
sont  par  le  présent  attribués  au  dit 
relativement  au  dit 
Je  reconnais  par  le  présent  avoir  reçu,  par  l'entremise  du  dit 
BOUS-agent,  la  somme  de  dix  dollars  (110),  qui  est  le  droit  payé 
par  le  dit 

L'ag^t  local, 
Bureau  des  terres  fédérales, 

jour  d  19    • 


Formule  F. 

Cbrtipicat   db  demande  d'inscription  de  homestead,  db 

préemption  ou  de  homestead  acheté,  donné  par  lb 

80u8-agent,  et  acquit  du  droit. 

Je  certifie  par  le  présent  que  ,  de  ,  a, 

en  conformité  des  (Uspositions  de  la  Loi  des  terres  fédérales,  fait 
une  demande  selon  la  formule  et  appuyée  par 

une  déclaration  sous  serment  selon  la  formule  ,  ainsi  qu'il 

y  est  prescrit,  d'une  inscription  de  ayant  pour 

objet  le  quart  de  section  de  la  section  du 

township  ,  dans  le  rang  du 

méridien. 

Je  reconnais  avoir  reçu  du  dit 
la  somme  de  dix  dollars  ($10),  le  droit  d'office  qui  doit  accom- 
pagner pareille  demande,  mon  acceptation  du  dit  droit  étant 
subordonnée  à  la  condition  que  l'inscription  soit  accordée  par 
l'agent  local  à  ,  lequel,  si  l'inscription  n'est 

pas  accordée,  remboursera  la  somme  au  dit 

Le  sous-agent, 

[Endroit,  date  et  he^ire.] 


Formule  G. 
Demande  de  la  réserve  d'un  homestead  de  la  part  d'un 

MINEUR. 

Je,  soussigné,  d  , 

demande  par  le  présent,  sous  l'autorité  du  paragraphe  3  de 
l'article  9  de  la  Loi  des  terres  fédérales,  que  le  quart  de  section 
de  la  section  du  township  , 

dans  le  rang  du  méridien,  soit 

réservé  durant  une  période  de  douze  mois  à  compter  de  cette 
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date,  dans  le  but  que  j'en  obtienne  Finacription  à  titre  de  home- 
âtead  aussitôt  que  j'aurai  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans. 

Je  réside  d'une  manière  permanente  sur  le  quart  de  section 
de  la  section  du  township  , 

dans  le  rang  du  méridien,  présen- 

tement tenu  par  voie  d'inscription  {au,  sdon  le  cas)  possédé  et 
occupé  par  ,  mon 

Je  suis  sujet  britannique. 

[Signatvre.] 
[Endroit  et  date.]    • 


Formule  H. 

DÉCLARATION  SOUS  SERMENT  D'uN  PARENT  À  l'aPPUI  D'uNE  DE- 
MANDE DE  RÉSERVE  d'UN  HOMESTEAD  DE  LA  PART  D'UN 
BHNEUR. 

Je,  soussigné,  d  , 

déclare  {ou  affirme,  selon  le  cas)  solennellement  que  le  quart 
de  section  de  la  section  du  township 

,  dans  le  rang  du  méridien,  dont 

a  demandé  la  réserve  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  paragraphe  3  de  l'article  9  de  la  Loi  des  terres  fédé- 
rales appartient  à  la  cat^rie  des  terres  arables  et  susceptibles 
de  faire  l'objet  d'inscriptions  de  homestead;  qu'il  ne  réside  per- 
sonne sur  le  dit  fonds;  qu'il  n'y  a  pas  été  fait  de  travaux  utiles; 
que  le  dit  a  fait  cette  demande  pour  son 

compte  et  à  son  avantage  exclusifs,  dans  le  but  d'obtenir  ms- 
«ription  pour  le  dit  fonds  aussitôt  qu'il  aura  atteint  l'âge  de 
dix-huit  ans;  que  le  dit  ,  qui  est  mon 

,  réside  d'une  manière  permanente  avec  moi  sur  le  quart 
de  section  de  la  section  du  town- 

ship ,  dans  le  rang  du 

méridien,  pour  lequel  j'ai  obtenu  inscription  {ou,  selon  le  cas) 
dont  je  suis  propriétaire  et  que  j'occupe;  que  le  dit 

aura  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus  le 
jour  d  19     . 


Signature  apposée  et  serment 
prêté  ce  jour 

d  19    , 

devant  moi,  à 


Signature.  ' 


L'agent  local, 
{ou  le  sous-agent,  selon  le  cas) 
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Formule  I. 
Certificat  de  la  réserve  d'un  homestead  pour  un  mineur, 

DONNÉ   PAR   l'agent. 

Je  certifie  par  le  présent  que 
d  ,  a,  conformément  aux  dispositions  du 

paragraphe  3  de  l'article  9  de  la  Loi  des  terres  fédérales,  fait  une 
demande  selon  la  formule  D,  appuyée  d'une  déclaration  sous 
serment  selon  la  formule  E,  ainsi  qu'y  prescrit,  pour  la  réserve 
du  quart  de  section  de  la  section  n®  du 

township  ,  dans  le  rang  du 

méridien,  dans  le  but  d'obtenir  inscription  pour 
ce  bien-fonds  aussitôt  qu'il  aura  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans 
révolus. 

Je  certifie  de  plus  que  la  dite  demande  a  été  accueillie  et  que 
le  dit  bien-fonds  est  par  le  présent  réservé  pour  ime  période  de 
douze  mois  à  compter  de  cette  date,  dans  le  but  susdit,  et  sous 
réserve  des  conditions  énoncées  aux  alinéas  a,  b  et  c  des  dispo* 
BÎtions  susmentionnées. 

Bureau  des  terres  fédérales, 
à  ,  ce 

jour  d  19 

L'agent  local. 


OTTAWA  :  Impruné  par  Samuel  Edwabd  Dawson,  Imprixneor  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  RoL 
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CHAR  21. 

Loi  concernant  les  arpentages  des  terres  publiques  du 
Canada  et  les  arpenteurs  fédéraux. 

[Sancticnnée  le  17  mars  1908.] 

s 


A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 


AUTRE  TTTRB. 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  Loi  des  ar-  Autre  utre, 
pentages  fédéraux. 

DEFINmONS. 

2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définitions 
interprétation  différente- 

a)  "Ministre"  signifie  le  ministre  de  TLitérieur; 

b)  "Arpenteur  en  chef"  signifie  le  fonctionnaire  du  ministère 
de  llntérieur  qui  porte  ce  titre  et  a,  sous  la  direction  du  Mi- 
nistre, la  gestion  des  arpentages  des  terres  fédérales,  ou  le  pre- 
mier commis  qui  exerce  provisoirement  ses  fonctions; 

c)  "commission"  signifie  la  commission  d'examen  pour  la 
profession  d'arpenteur  fédéral; 

d)  "Arpenteur  fédéral"  signifie  un  arpenteur  autorisé  à 
mesurer  des  terres  fédérales  aux  termes  de  la  présente  loi; 

e)  "terres  fédérales"  signifie  toutes  terres  auxquelles  s'ap- 
plique la  Loi  des  terres  fédérales; 

f)  "borne  "  signifie  un  poteau,  un  jalon,  un  piquet,  une  butte, 
un  trou  ou  une  tranchée,  ou  tout  ce  qui  sert  à  indiquer  im  angle 
de  bornage. 
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APPLICATION  DE  LA  LOI. 
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AppUdUâou        8.  La  présente  loi  s'applique  aux  terres  publiques  du  Canada 
de  la  Un.        q^  g^j^^  g^^g  |ç  régime  de  la  Loi  des  terres  fédérales. 


Cas  non 
prévus,  etc. 


Amendes. 


Rapports 
sous  ser- 
ment. 

Publication 
des  décrets, 
et  règle- 
ments. 


Droits. 


ATTRIBUTIONS  DU  GOUVERNEUR  EN  CONSEIL. 

4.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut — 

a)  rendre  les  décrets  qui  sont  jugés  nécessaires  pour  la  mise 
à  exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi  selon  leur  vérita- 
ble esprit^  ou  pour  répondre  aux  cas  qui  surgiraient  sans  avoir 
été  prévus  par  la  présente  loi;  et,  en  outre,  faire  et  promulguer 
tous  règlements  qui  sont  jugés  nécessaires  pour  donner  plein 
effet  aux  dispositions  du  présent  article; 

b)  imposer  des  amendes  qui  ne  dépassent  pas  deux  cents 
dollars,  ou  un  emprisonnement  qui  ne  dépasse  par  trois  mois, 
pour  contravention  aux  r^ements  établis  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi; 

c)  prescrire  que  les  états  ou  rapports  exigés  par  ces  règle- 
ments soient  attestés  sous  serment. 

5.  Les  décrets  rendus  ou  les  règlements  établis  par  le  Grou- 
vemeur  en  conseil  sous  l'autorité  des  dispositions  de  la  présente 
loi  n'auront  de  vigueur  ni  d'effet,  à  moins  que  la  présente  loi 
n'en  statue  autrement  d'une  façon  spéciale,  qu'après  avoir  été 
publiés  pendant  quatre  semaines  consécutives  dans  la  Gazette 
du  Canada;  et  tous  ces  décrets  ou  règlements  doivent  être  dépo- 
sés devant  les  deux  chambres  du  Parlement  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  la  session  qui  en  suit  la  date. 

6.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  établir  un  tarif  des  droits 
exigibles  par  le  Ministre  pour  toutes  copies  de  cartes,  plans  de 
townships,  notes  d'arpentages  ou  autres  pièces,  et  tous  les 
droits  reçus  conformément  à  ce  tarif  feront  partie  du  revenu 
des  terres  fédérales. 


ADMINISTRATION. 


Administra-       "7.  Le  Ministre  a  l'administration  et  la  direction  des  arpen- 


tion. 


tages  fédéraux. 


Qualités 
exigées  des 
arpenteurs 
fédéraux. 


ARPENTEURS. 

8.  Nul  ne  peut  exercer  en  qualité  d'arpenteur  dans  les  terres 
auxquelles  s'applique  la  présente  loi,  à  moins  qu'il  n'ait  acquis 
qualité  à  cet  effet  en  se  conformant  aux  dispositions  ci-dessous 
ou  qu'il  n'ait  été,  antérieurement  au  quatorzième  jour  d'avril 
mil  huit  cent  soixante-douze,  dûment  autorisé  par  certificat, 
diplôme  ou  brevet,  à  lever  des  plans  de  terres  de  la  Couronne 
dans  l'une  des  provinces  du  Canada. 
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9.  Il  y  a,  pour  Texamen  des  aspirants  soît  à  Tétude  de  la  CommiaBion 
profession  en  qualité  d'élèves  stagiaires,  soit  aux  brevets  d'ar-  **'®^^*°^«^- 
penteurs  fédéraux  ou  aux  certificats  de  topographes  fédéraux, 

une  Conmiission  d'examen  composée  de  TArpenteur  en  chef  et 
de  deux  topographes  fédéraux  nommés  au  besoin  par  le  Gou- 
verneur en  conseU. 

2.  La  Commission  doit  se  réunir  tous  les  ans  pour  procéder  Datas, 
aux  examens  le  deuxième  lundi  de  février,  et  le  Ministre  peut 

lui  ordonner  de  se  réunir  et  faire  des  examens  aux  lieux  et 
époques  nécessaires. 

3.  Préavis  de  ces  réunions  annuelles  et  autres  doit  être  donné  Avfa. 
dans  1&' Gazette  du  Canada. 

10.  Chaque  membre  de  la  Commission  doit  prêter  un  ser- Serment 
ment  d'oflSce,  suivant  la  formule  A  de  l'annexe  de  la  présente  <*'<>®ce. 
loi,  et  ce  serment  doit  être  prêté  devant  un  juge  d'une  cour  de 
justice  en  Canada. 

11.  Le  Ministre,  quand  il  y  a  lieu,  nomme  en  qualité  de  SecrétiOre. 
secrétaire  de  la  Commission  une  personne  compétente  qui  a 

pour  fonctions  de  tenir  les  écritures  de  la  Commission. 

12.  Le  Ministre  peut  faire  faire  l'examen  des  aspirants  soit  à  Examena. 
l'étude  de  la  profession  en  qualité  d'élèves  stagiaires,  soit  aux 
brevets  d'Arpenteurs  fédéraux,  aux  époques  et  lieux  qu'il  pres- 
crit, par  l'un  des  membres  de  la  Commission  ou  par  un  exami- 
nateur spécial  qui  doit  être  un  Arpenteur  fédéral  et  être  nommé 

à  cet  effet  par  le  Gouvemeiu-  en  conseil. 

2.  Préavis  des  examens  doit  en  être  donné  pendant  quatre  Avî». 
semaines  consécutives  dans  la  Gazette  du  Canada. 

3.  Ces  examens  sont  assujétis  aux  règles  et  règlements  éta- Règles, 
blis  à  cet  ^ard  par  la  Conmiission  elle-même,  et  ne  sont  vala- 
bles que  s'ils  sont  conduits  conformément  à  ces  règles  et  règle- 
ments et  subséquemment  approuvés  par  la  Commission. 

18.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  nommer  un  ou  plusieurs  RcmpUr  des 
Topographes  fédéraux  pour  occuper  la  place  d'un  ou  plusieurs  vî^^^^ST 
membres  de  la  Commission  qui,  pour  cause  de  maladie  ou  autre 
raison,  est  ou  sont  incapables  d'assister  à  quelque  assemblée 
de  la  Commission. 

14.  Quiconque  désire  être  examiné  par  la  Commission  doit  Avis  à  être 
en  donner  avis  par  écrit  au  secrétaire  un  mois  au  moins  avant  ^^uTre  par 
l'assemblée  de  la  Commission  à  laquelle  doit  avoif  lieu  l'examen,  l'wpirant. 

et  doit  envoyer,  avec  cet  avis,  l'émolument  ci-après  prescrit, 

15.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  élève  sous  contrat  de  Examens  de» 
stage  chez  un  Arpenteur  fédéral,  à  moins  qu'il  n'ait  préalable-  ^^*^'««- 
ment  passé  un  examen  devant  la  Commission,  ou  devant  l'un 

de  ses  membres,  ou  devant  un  examinateur  spécial  ainsi  que 
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ci-dessus  prévu,  sur  Tarithmétique,  Talgèbre,  y  compris  les 
équations  quadratiques,  la  géométrie  plane,  la  trigonométrie 
plane,  la  trigonométrie  sphérique  jusqu'à  la  résolution  des  trian- 
gles, la  mensuration  des  surfaces  et  Tusage  des  logarithmes,  et 
sur  la  calligraphie  et  l'orthographe,  ni  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
de  la  Commission  un  certificat  portant  qu'il  a  satisfait  à  cet 
examen. 

Conditions  à       16.  Sauf  Ics  dispositions  ci-dessous,  nul  élève  ne  peut  se 
Ubîement  à*'  présenter  à  l'examen  en  vue  d'obtenir  un  brevet  d'Arpenteur 
l'examen  d'un  fédéral,   à   moins   d'avoir  servi   régulièrement  et   fidèlement 
arpenteur.      çQu^j^e  élèvc  Stagiaire  d'un  Arpenteur  fédéral,  pendant  trois 
années  consécutives,  sous  contrat  par  écrit  selon  la  formule  B 
de  l'annexe  de  la  présente  loi,  ni  à  moins  de  produire  une  dé- 
claration sous  serment  de  cet  arpenteur,  suivant  la  formule  C 
de  la  dite  annexe,  ainsi  que  sa  propre  déclaration  sous  serment 
selon  la  formule  D  de  la  dite  annexe,  à  l'effet  qu'il  a  ainsi  servi, 
— ou  si,  pour  quelque  bonne  et  valable  raison,  il  ne  peut  être 
produit  de  déclaration  sous  serment  de  la  part  de  l'Arpenteur — 
à  moins  qu'il  ne  produise  telle  autre  preuve  de  service  qu'exi- 
gera la  Commission;  et  ces  trois  années  de  service  doivent  com- 
prendre au  moins  douze  mois  de  pratique  effective  sur  le  ter- 
rain. 

lyansfcrt  17.  Tout  Arpenteur  fédéral  peut,  par  acte  écrit,  libellé  sui- 

d'un  élève  ^^^^  ^^  formule  E  de  l'annexe  de  la  présente  loi,  transporter  le 
contrat  de  stage  d'un  élève,  avec  le  consentement  de  ce  dernier, 
à  tout  autre  Arpenteur  fédéral,  sous  lequel  l'élève  pourra  ache- 
ver son  stage;  mais  cet  élève  n'aura  droit  à  l'examen  que  s'il 
produit  les  déclarations  sous  serment  des  deux  arpenteurs  sui- 
vant la  formule  C  de  l'annexe  de  la  présente  loi,  avec  sa  propre 
déclaration  sous  serment,  rédigée  suivant  la  formule  D  de  la 
dite  annexe,  à  l'effet  qu'il  a  ainsi  servi.  Toutefois,  si  cet  élève 
est  incapable  d'obtenir  les  déclarations  sous  serment  des  Arpen- 
teurs, ou  de  l'un  d'eux,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  la  Commis- 
sion peut  accueillir  une  autre  preuve  de  service  sous  la  forme 
qu'elle  juge  à  propos. 

Mo^fication  jg^  Si  un  élève  stagiaire  est  âgé  de  vingt  et  un  an  révolus, 
pouri'âSre  au  moment  où  il  passe  ou  transfère  son  contrat  de  stage,  la 
majeur.  formule  B  OU  E  de  la  dite  annexe  peut  être  appropriée  au 
fait  que  le  contrat  se  passe  ou  le  transfert  s'effectue  sur  la 
responsabilité  de  cet  individu  lui-même,  sans  mention  du 
consentement  ni  de  l'approbation  de  son  père  ni  d'aucune  autre 
personne. 

Achevaient       19^    Si  un  Arpenteur  fédéral  décède  ou  quitte  le  Canada,  ou 
souâ^autr*  s'U  cst  suspcudu  OU  démis  de  ses  fonctions,  l'élève  peut  achever 
arpenteur,      g^j^  gtage  SOUS  im  autre  contrat  tel  que  ci-dessus  avec  un  autre 
Arpenteur  fédéral. 
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ao.  L'élève  stagiaire  doit  envoyer  par  lettre  recommandée,  Envoi  d'un 
au  secrétaire  de  la  Commission,  dans  les  trois  mois  de  la  date^^uïtttdu 
du  contrat  de  stage,  un  double  de  ce  contrat,  ainsi  qu'une  transfert  au 
somme  de  deux  dollars  comme  émolument  pour  le  dépôt  de  ce  '^^'^^'^ 
double. 

2.  Il  doit  aussi  transmettre  au  secrétaire,  par  lettre  recom-   . 
mandée,  dans  les  trois  mois  du  transfert  de  son  contrat,  s'il 
en  a  été  fait  un,  un  double  de  ce  transfert. 

3.  Le  secrétaire  doit  accuser  réception  de  ces  pièces  et  les 
déposer  et  garder  dans  les  archives  de  la  Commission. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  un  double  du  contrat  de  stage  d'un 
élève,  ou  du  transfert  de  son  contrat  de  stage  n'a  pas  été  transmis 
au  secrétaire  de  la  Commission  dans  le'délai  de  trois  mois,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  le  temps  de  service  de  l'élève  sous  le  dit  con- 
trat ou  transfert  de  contrat  doit  compter  de  la  date  à  laquelle 
le  secrétaire  en  aura  reçu  le  double. 

21.  Quiconque,  le  ou  après  le  quatorzième  jour  d'avril  mil  Quant  aux 
huit  cent  soixante-douze,  était  ou  est  devenu  régulièrement  ^ÎSthiciwix. 
autorisé  par  certificat,  diplôme  ou  brevet,  à  exercer  la  profes- 
sion d'arpenteur  dans  une  province  du  Canada,  et  est  encore 
autorisé  à  cet  effet,  et  qui,  afin  d'obtenir  cette  autorisation,  a — 

a)  servi  sous  contrat  passé  avec  un  arpenteur,  pendant  un 

stage  égal  à  celui  prescrit  par  la  présente  loi,  et  a — 

b)  passé,  devant  la  Commission  d'examen  de  la  province 

pour  laquelle  il  est  ainsi  autorisé,  des  examens  sur 
les  matières  prescrites  par  la  présente  loi  pour  l'exa- 
men des  aspirants  à  l'étude  de  la  profession  et  pour 
celui  des  aspirants  au  brevet  d'Arpenteur  fédéral, 
a  le  droit  d'obtenir  im  brevet  d'Arpenteur  fédéral  sans  autre 
stage  et  sans  avoir  à  subir  d'examen  autre  que  sur  le  système 
d'arpentage  des  terres  fédérales. 
2.  Mais  si,  à  l'avis  de  la  Commission — 

a)  le  stage  d'une  personne  ainsi  autorisée  qui  se  présente 

pour  obtenir  un  brevet  n'équivaut  pas  à  celui  que  la 
présente  loi  exige  des  élèves  d'Arpenteurs  fédéraux, 
ou  si — 

b)  les  matières  de  l'examen  subi  pour  obtenir  le  certificat, 

diplôme  ou  brevet  d'arpenteur  dans  la  province  pour 

laquelle  cette  personne  est  ainsi  autorisée,  ne  sont 

pas  suffisamment  semblables  à  celles  prescrites  par 

la  présente  loi  pour  l'autorisation  des  arpenteurs 

fédéraux; 

La  Commission  peut,  à  sa  discrétion,  exiger  de  l'aspirant  qu'il 

complète  tel  autre  stage  ou  temps  de  service  dans  la  pratique 

de  l'arpentage,  et  l'examiner  sur  telles  des  matières  prescrites 

par  la  présente  loi  qu'elle  juge  à  propos. 

23.  Tout  gradué  en  arpentage  du  collège  militaire  Royal  du  Quant  aux 
Canada,  et  quiconque  a  suivi  les  cours  d'enseignement  réguliers,  SSaS^i^u- 
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taire  Royal  SUT  toutcs  les  matières  exigées  par  la  présente  loi  pour  Tadmis- 
^^2r  sion  à  la  profession  d'Arpenteur  fédéral,  pendant  au  moins  deux 
ans,  dans  un  collège  ou  une  université  où  s'enseigne  Tarpen- 
tage  théorique  et  pratique  d'une  manière  complète,  et  qui, 
après  examen,  a  reçu  de  ce  collège  ou  de  cette  université  im 
•  diplôme  ou  certificat,  est  exempté  de  servir  pendant  trois  ans 
comme  il  est  plus  haut  prescrit,  et  a  droit  de  subir  son  examen 
après  une  aimée  de  stage  sous  contrat  avec  un  Arpenteur  fédéral, 
dont  six  mois  au  moins  doivent  avoir  été  passés  sur  le  terrain, 
sur  production  d'une  déclaration  sous  serment  du  dit  arpenteur, 
rédigée  suivant  la  dite  formule  C,  avec  sa  propre  déclaration 
sous  serment  suivant  la  dite  formule  D,  portant  qu'il  a  servi 
pendant  un  an  ainsi  que  prévu  au  présent  article;  mais  la  Com- 
mission a  la  faculté  de  décider  si  le  cours  d'instruction  donné 
dans  ce  collège  ou  cette  université  répond  aux  exigences  du  pré- 
sent article. 

Examen  pour  28.  Sauf  Ics  dispositions  de  la  présente  loi,  nul  ne  recevra  de 
penteur*  ^^  Commission  im  brevet  l'autorisant  à  exercer  en  qualité  d' Ar- 
merai, penteur  fédéral,  à  moins  de  s'être  conformé  aux  dispositions 
générales  de  la  présente  loi  à  cet  égard,  ni  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  vingt  et  \m  ans  révolus,  et  s'il  n'a  satisfait,  devant  la 
Commission  ou  un  de  ses  membres,  ou  devant  im  examinateur 
spécial  ainsi  que  ci-dessus  prévu,  à  un  examen  siu*  les  matières 
suivantes: 

a)  la  géométrie  plane  et  dans  l'espace; 

b)  la    trigonométrie    sphérique    jusqu'à    la    résolution    des 
triangles; 

c)  l'usage  des  logarithmes; 

d)  la  mensuration  des  surfaces,  y  compris  leur  calcul  par  la 
méthode  analytique  (latitude  and  departure)  ; 

e)  la  division  ou  délimitation  des  terres; 

/)  les  éléments  de  l'astronomie  et  leur  application  pratique 
dans  la  détermination  de  la  latitude,  de  la  longitude,  de  l'heure 
et  de  Tazimuth. 
Proviao.  Toutefois,  il  ne  sera  pas  délivré  de  brevet  à  moins  que  la 

Commission  ne  soit  persuadée  que  l'aspirant  est  bien  renseigné 
sur  le  système  d'arpentage  prescrit  par  la  présente  loi;  que  le 
manuel  d'instructions  en  arpentage  des  terres  fédérales  publié 
lorsqu'il  y  a  lieu,  sous  l'autorité  du  Ministre,  par  l'Arpenteur  en 
chef,  pour  la  gouverne  des  Arpenteurs  fédéraux,  lui  est  familier, 
et  que  ses  connaissances  pratiques  sont  telles — 

a)  qu'il  peut  convenablement  diriger  des  opérations  d'arpen- 
tage et  faire  un  rapport  sur  ces  opérations; 

6)  qu'il  peut  avec  exactitude  prendre  des  notes  et  croquis  et 
les  reporter  et  dessiner; 

c)  qu'il  peut  décrire  des  terrains  par  tenants  et  aboutissants 
pour  l'établissement  des  titres;  et 

d)  qu'il  f)eut  rectifier  les  instruments  d'arpentage  et  s'en 
servir  avec  précision. 
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24.  La  CJommission  peut  examiner  tout  candidat  sous  ser- L'examen 
ment,  lequel  serment  peut  lui  faire  prêter  Tun  des  examinateurs,  ^^  tnmeSi 
relativement  à  son  temps  de  service  sur  le  terrain  et  à  toute 
chose  se  rapportant  à  son  examen. 

39.  Quiconque  acquiert  qualité  de  la  manière  prescrite  par  DéUvrance 
la  présente  loi,  doit  recevoir  de  la  (Commission  un  brevet  suivant  ^"  *^^^- 
la  formule  F  de  l'annexe  de  la  présente  loi,  le  nommant  Arpen- 
teiu-  fédéral,  à  condition  qu'il  souscrive,  conjointement  et  soli- 
dairement avec  deux  cautions  solvables  agréées  par  la  Com- 
mission, une  obligation  à  la  Couronne  poiu*  la  somme  de  mille 
dollars,  connue  garantie  de  Taccomplissement  fidèle  de  ses  Cautionne- 
fonctions,  et  qu'il  prête  et  souscrive  devant  un  juge  d'une  cour  ^^^ 
de  justice  en  Canada,  ou  devant  un  membre  de  la  Commission 
qui  est  par  le  présent  autorisé  à  le  faire  prêter,  le  serment  d'allé- 
geance et  im  autre  serment  dans  les  termes  de  la  formule  G  de 
la  dite  annexe. 

2.  Le  brevet  doit  être  enregistré  au  bureau  du  registraire  Enregistre- 
général  du  Canada;  les  déclarations  sous  serment  doivent  êtî^  brevet*!" 
déposées  au  biu^eau  de  l'Arpenteur  en  chef;  le  cautionnement 
doit  être  déposé  et  gardé  de  la  manière  prescrite  par  la  Loi  des  Dépôt  de  u 
fonctionnaires  publics,  et  est  assujéti  aux  dispositions  de  la  dite  ^^^^«11 
loi;  peut  en  profiter  toute  personne  lésée  par  l'infraction  deetducau- 
quelqu'une  de  ses  conditions.  tionnement. 

26.  Tout  arpenteur  fédéral  qui  a  préalablement  donné  l'avis  Ç^^*"^*'*.^^ 
prescrit  dans  la  présente  loi  peut  se  présenter  pour  passer  un  s^i^ 
examen  dans  les  plus  hautes  branches  de  l'arpentage,  de  nature 
à  établir  qu'il  est  en  état  d'exécuter  des  travaux  de  premier 
ordre,  des  relevés  topographiques  et  des  explorations  géogra- 
phiques de  grande  étendue,  et  un  programme  de  pareil  examen 
doit  être  préparé  quand  il  y  a  lieu  par  la  Conmiission  et  publié 
dans  la  Gazette  du  Canada  au  moins  six  mois  avant  l'examen. 

ÎW.  Ceux  qui  ont  satisfait  à  l'examen  prévu  à  l'article  qui  ^rtificat  de 
précède  ont  droit  de  recevoir  de  la  Commission  un  certificat  fé^éSix.  ^ 
constatant  le  fait  et  sont  appelés  Topographes  fédéraux. 

28.  Doivent  être  payés  au  secrétaire  de  la  Commission  les  Emolument», 
droits  et  émoluments  qui  suivent: 

a)  par  chaque  élève,  en  donnant  avis  qu'il  désire  subir  un 
examen  d'admission  à  l'étude  en  qualité  d'élève  stagiaire,  un 
émolument  de  un  dollar; 

b)  par  chaque  candidat  à  cet  examen  préliminaire,  un  droit 
de  dix  dollars; 

c)  pour  un  certificat  d'examen  préliminaire,  un  émolument  de 
deux  dollars; 

d)  par  chaque  élève,  en  transmettant  son  contrat  de  stage, 
un  émolument  de  deux  dollars; 
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e)  par  chaque  candidat  à  l'examen  en  vue  d'un  brevet  d'Ar- 
penteur fédéral  ou  d'un  certificat  de  Topographe  fédéral,  en 
donnant  l'avis  requis,  un  émolument  de  deux  dollars; 
•  /)  par  chaque  candidat,  en  obtenant  son  brevet,  un  émolu- 
ment de  deux  dollars; 

g)  pour  l'admission  à  l'exercice  après  réception  d'un  brevet, 
un  droit  de  vingt  dollars; 

h)  par  chaque  candidat  obtenant  \m  certificat  de  Topographe 
fédéral,  un  émolument  de  deux  dollars; 

t)  pour  un  exemplaire  de  l'étalon  de  la  mesiu^  fédérale  de 
longueur  vérifié  et  poinçonné  ainsi  que  ci-après  prévnu,  un  droit 
de  huit  dollars; 

j)  pour  chaque  vérification  subséquente  de  cet  exemplaire 
d'étalon,  un  émolument  de  deux  dollars. 

Les  droits  payables  par  l'effet  des  paragraphes  6,  g  et  i  doi- 
vent être  déposés  au  crédit  du  Receveur  général  pour  le  compte 
des  terres  fédérales,,  et  les  émoluments  payables  d'après  le  pré- 
sent article  appartiennent  au  secrétaire. 

ft9.  Chaque  membre  de  la  Commission  qui  assiste  à  ses 
séances,  ou  qui  fait  un  examen,  et  tout  Topographe  fédéral  qui 
occupe  la  place  d'im  membre  absent,  a  droit  de  recevoir  sept 
dollars  et  cinquante  cents  pour  chaque  jour  de  séance;  et  chaque 
examinateur  spécial  qui  fait  un  examen  d'admission  à  l'étude 
ou  à  l'exercice  de  la  profession  d'Arpenteur  fédéral  et  le  secré- 
taire de  la  Commission  ont  droit  de  recevoir  chacun  cinq  dollars 
pour  chaque  jour  de  séance;  et  en  outre  de  cette  allocation,  les 
frais  effectifs  de  déplacement  et  de  subsistance  de  ce  membre, 
de  cet  arpenteur,  de  cet  examinateur  spécial  ou  de  ce  secré- 
taire, et  occasionnés  par  cette  vacation  ou  cet  examen,  doivent 
lui  être  remboursés. 


Suapenaion  80.  La  Commissiou  peut  suspendre  pour  le  temps  qu'elle 
Ss  breî^^'^  juge  à  propos  tout  Arpenteur  ou  Topographe  fédéral,  ou  peut 
révoquer  son  brevet  ou  son  certificat,  ou  empêcher  de  pratiquer 
sous  le  régime  de  la  présente  loi  tout  arpenteur  provincial 
autorisé  par  la  présente  loi  à  exercer  les  fonctions  d'Arpenteur 
fédéral,  si  elle  le  trouve  coupable — 

a)  de  négligence  grossière  ou  de  corruption  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions; 

6)  d'avoir  signé  de  faux  procès-verbaux  d'arpentage; 

c)  d'avoir  certifié  comme  siens  des  arpentages  qu'il  n'a  pas 
faits  lui-même;  ou 

d)  d'avoir  fait  un  arpentage  sans  être  mimi  de  l'étalon  que  la 
présente  loi  lui  prescrit  d'employer. 

Mais  la  Commission  ne  suspendra  pas  cet  Arpenteur  ni  ne  révo- 
quera son  brevet  ou  son  certificat,  ni  n'interdira  à  un  Arpenteur 
l'exercice  de  sa  profession  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  à 
moins  que  le  secrétaire  ne  lui  ait  notifié  les  accusations  portées 
contre  lui  au  moins  trente  jours  auparavant,  et  ne  l'ait  assigné, 
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par  lettre  reccmmandée  expédiée  par  la  poste  à  sa  dernière 
adresse  connue,  à  comparaître  devant  la  Commission  pour  se 
défendre,  ni  avant  d'avoir  entendu  les  preuves  produites  tant  à 
Tappui  des  accusations  que  par  TArpenteiu-  lui-même,  ou,  s'il 
manque  de  comparaître,  par  une  personne  nommée  par  la 
(Commission  pour  prendre  sa  défense. 

81.  L'arpenteur  en  chef  doit  exiger  que  chaque  Arpenteur  Les  arpen- 
fédéral,  en  sus  du  serment  qu'il  doit  prêter  en  vertu  de  la  pré-  ^"^^^ 
sente  loi  en  recevent  son  brevet  conune  tel,  prête  et  souscrive  arment 
un  serment,  ou  fasse  et  souscrive  une  affirmation,  quand  il  fait  dl^n"*** 
un  rapport  de  ses  arpentages  fédéraux,  à  l'effet  qu'il  a  fidèlement  et  rapports, 
correctement  effectué  lui-même  ces  arpentages  en  conformité  de 

la  loi  et  des  instructions  de  l'Arpenteur  en  chef;  et  s'il  est  prouvé 
devant  un  tribunal  de  juridiction  compétente  que  ces  arpentages  Action  à  être 
ou  quelque  partie  des  ces  arpentages  n'ont  pas  été  ainsi  faits,  le  instituée  si 
procureur  général  du  Canada  doit  instituer  immédiatement,  àStfaux^*^ 
la  demande  de  l'Arpenteur  en  chef,  une  poursuite  dirigée  sur  le 
cautionnement  de  cet  arpenteur;  et  l'institution  de  cette  pour- 
suite a  l'effet  d'im  gage  sur  toute  propriété  alors  possédée  ou 
tenue  par  cet  arpenteiu-  ou  par  ses  cautions. 

82.  L'Arpenteur  fédéral  doit  tenir  avec  exactitude  et  régu-  Les  arpen- 
larité  un  journal  et  un  carnet  de  notes  et  croquis  de  tous  ses  ÎSSnt  u^**' 
arpentages  fédéraux;    il  doit  les  caser  suivant  les  dates  de  joumaL 
ses  arpentages  et  en  délivrer  des  copies  aux  personnes  intéres- 
sées lorsqu'il  en  est  requis;  et  pour  ces  copies  il  a  droit  à  la 
somme  d'un  dollar  par  copie,  si  le  nombre  de  mots  y  contenu 
n'excède  pas  quatre  cents;  mais  si  le  nombre  de  mots  y  contenu 
excède  quatre  cents,  il  a  droit  à  dix  cents  de  plus  par  cent  mots 
qu'elles  contiennent  en  sus. 

88.  L'Arpenteur  fédéral  assigné  à  comparaître  devant  une  Allocation  à 
cour  civile  ou  criminelle,  pour  rendre  témoignage  en  sa  qualité  apîSé  «i"^ 
professionnelle  d'arpenteur,  a  droit  à  cinq  dollars  pour  chaque  témoignage 
jour  de  vacation,  en  sus  de  ses  frais  raisonnables  de  déplacement 
et  de  subsistance,  et  cette  somme  doit  être  taxée  et  payée  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi  pour  la  rétribution  des  témoins  com- 
paraissant devant  cette  cour. 


PORTE-CHAINE. 

84.  Chaque  porte-chaîne  employé  à  un  arpentage  fédéral  Les  porto- 
doit,  avant  de  conunencer  son  chaînage  ou  mesurage,  prêter  p^^ront 
serment  ou  faire  l'affirmation  qu'il  s'en  acquittera  avec  exacti-  serment, 
tude,  au  mieux  de  son  jugement  et  de  sa  capacité,  et  qu'il  rendra 
un  compte  exact  de  son  chaînage  ou  mesurage  à  l'Arpenteur  qui 
l'emploie;  et  tout  Arpenteur  fédéral  peut  faire  prêter  ce  serment 
ou  recevoir  cette  affirmation. 
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ETALON   DE   MESURE. 


to^^ur*  *^*  ^^  mesure  de  longueur  employée  dans  les  arpentages 

'*^*^'  fédéraux  est  la  mesure  fédérale  de  longueur  définie  par  la 
Loi  des  poids  et  mesures,  et  tout  Arpenteur  fédéral  doit  avoir 
en  sa  possession  un  exemplaire  de  l'étalon,  lequel  exemplaire, 
vérifié  par  le  secrétaire  de  la  Commission  sous  la  surveillance 
de  PArpenteur  en  chef,  et  poinçonné  comme  exact  par  TAr- 
penteur  en  chef,  lui  est  fourni  par  le  secrétaire  de  la  Commis- 
sion contre  paiement  du  droit  établi  par  la  préserUe  loi;  et, 
nonobstant  toute  prévision  contraire  exprimée  dans  la  Loi  des 
poids  et  mesures,  cet  exemplaire  n'a  pas  besohi  de  poinçonnage, 
d'inspection  ou  de  vérification  autre  que  celui  ou  celle  que 

Exemplaire     prcscrit  la  présente  loi;  et  tous  les  Arpenteurs  fédéraux  doivent, 

de  l'étalon,  ^lm  bcsoin,  régler  et  vérifier,  sur  cet  exemplaire,  la  longueur 
de  leurs  chaînes  et  autres  instruments  demesurage;  et  cette 
mesure  étalon  doit  être  renvoyée  au  secrétaire  de  la  Commission 

Vérification,    chaquc  fois  qu'elle  a  besoin  d'être  vérifiée  de  nouveau. 


témoins  sous 
serment. 


ENQUÊTES  DES  ARPENTEURS. 

Lesaroen-  86.  L'Arpcutcur  fédéral  agissant  en  cette  qualité  peut  m- 
raux  ^vent  ^^rog^^  dcs  témoius  sous  serment  à  l'égard  de  toutes  matières 
interroger  des  se  rattachant  à  l'arpentage,  ainsi  que  pour  mieux  établir  les 
angles  ou  les  limites  d'origine  d'un  township,  d'une  section,  d'un 
quart  de  section,  d'ime  subdivision  légale  ou  autre  subdivision 
autorisée,  d'un  lot  ou  d'un  morceau  ou  d'une  étendue  de  terre; 
et  il  peut  faire  prêter  le  serment  à  toute  personne  qu'il  interroge 
à  ce  sujet. 

Procédure  87.  Lorsqu'un  Arpentem-  fédéral  a  des  doutes  sur  la  véritable 

pour  foroer  à  position  dcs  anglcs,  bornes  ou  limites  de  quelque  township, 

i«r*pêreonn^  scctiou,  quart  de  section,  subdivision  légale  ou  autre  subdivision 

^ïsSoi©^     autorisée,  lot,  morceau  ou  étendue  de  terre  qu'il  est  chargé 

ments.  ^      d'arpcutcr,  et  qu'il  a  raison  de  croire  que  quelqu'un  possède  des 

renseignements   importants   touchant   ces   angles,    bornes   ou 

limites,  ou  quelque  écrit,  plan  ou  document  tendant  à  établir  la 

vraie  position  de  ces  angles,  bornes  ou  limites,  si  cette  personne 

ne  comparaît  pas  volontairement  devant  l'Arpenteur  pour  être 

interrogée  par  lui,  ou  si  elle  ne  produit  pas  volontairement  cet 

écrit,  plan  ou  document,  l'Arpenteur  peut  demander  à  tout 

juge  de  paix  de  lui  faire  signifier  im  bref  d'assignation  ad  tesii- 

ficandum,  ou  un  bref  d'assignation  duces  tecum,  suivant  le  cas, 

en  accompagnant  cette  demapde  d'une  déclaration  sous  serment 

ou  d'une  déclaration  solennelle  faite  devant  ce  juge  de  paix  et 
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énonçant  les  faite  sur  lesquels  la  demande  est  fondée;  et  le  juge 
de  paix  peut  émettre  un  bref  d'assignation,  enjoignant  à  cette 
personne  de  comparaître  devant  l'Arpenteur,  aux  temps  et  lieu 
fixés  da^os  le  dit  bref,  et,  s'il  est  nécessaire,  d'apporter  avec  elle 
tout  écrit,  plan  ou  document  y  mentionné  ou  indiqué. 

88.  Pour  la  signification  du  bref  d'assignation  décerné  ainsi  Signification 
que  prévu  à  l'article  qui  précède,  à  la  personne  y  dénommée,  aw^tion. 
une  copie  doit  lui  en  être  remise  ou  être  laissée  à  son  domicile 

entre  les  mains  d'un  adulte,  et  l'original  lui  en  être  exhibé  à  elle- 
même  ou  à  cet  adulte;  et  si  la  personne  ainsi  assignée  (après  que 
ses  dépenses  raisonnables  ont  été  payées  ou  offertes  à  elle-même 
ou  à  cet  adulte)  refuse  ou  néglige  de  comparaître  devant  l'Arpen- 
teur aux  temps  et  lieu  désignés  dans  le  bref  d'assignation,  ou  de 
produire  l'écrit,  le  plan  ou  le  document  y  mentionné  ou  indiqué, 
s'il  en  est,  ou  de  donner  son  témoignage  ou  les  renseignements 
qu'elle  possède  au  sujet  des  bornes  ou  limites  en  question,  un 
juge  de  paix  peut  lancer  contre  elle  un  mandat  d'arrestation; 
et  elle  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  dollars  ou 
d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  quatre-vingt-dix  jours,  Amende. 
ou  des  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  ce  juge  de  paix. 

89.  Toute  déposition  reçue  par  im  Arpenteur  fédéral,  comme  i^  déDom- 

il  est  dit  ci-dessus,  doit  être  couchée  par  écrit,  lue  à  la  personne  êt^couché« 
qui  l'a  faite  et  signée  par  elle;  ou  si  cette  personne  ne  peut  par  écrit, 
écrire,  elle  doit  en  reconnaître  l'exactitude  devant  deux  témoins 
qui  contresignent  cette  déposition,  ainsi  que  l'Arpenteur  fédéral; 
et  cette  déposition  doit  être  déposée  et  conservée,  et  tout  docu- 
ment ou  plan  préparé  et  attesté  par  serment  comme  exact 
devant  un  juge  de  paix  par  un  Arpenteur  fédéral  relativement 
à  tout  arpentage  exécuté  par  lui,  peut  être  déposé  et  conservé  au 
bureau  d'enregistrement  du  lieu  où  sont  situées  les  terres  aux- 
quelles ils  se  rapportent,  pour  être  au  besoin  produits  comme 
preuve  devant  les  tribunaux. 

40.  L'Arpenteur  fédéral,  dans  l'exercice  de  sa  profession,  Droit  de  paa- 
peut  passer  sur  toute  ligne  de  township  ou  de  section,  ou  autre  J^^  dii^ 
ligne  de  premier  ordre,  et  la  mesurer  et  en  constater  la  direc- particuHcra. 
tion;  et  à  cette  fin,  il  peut  passer  sur  les  terres  de  toute  per- 
sonne quelconque,  sans  néanmoins  causer  de  donunage  réel  à  la 
propriété  de  cette  personne. 


ARPENTAGES. 

41.  Les  terres  fédérales  sont  divisées  en  townships  quadri-  Sjrstème 
latéraux,  contenant  chacim  trente-six  sections  d'une  superficie  ^  ^n^entage. 
approchant  aussi  près  d'un  mille  carré  que  le  permet  la  conver-  Township». 
gence  des  méridiens,  avec  telle  réserves  pour  chemins  que  pres- 
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secUoite.       crit  le  Gouverneur  en  conseil.    Ces  sections  sont  bornées  et 
numérotées  conformément  au  schème  suivant: 


a 

» 

83 

34 

35 

36 

30 

» 

28 

27 

26 

25 

19 

M 

21 

22 

23 

24 

18 

17 

18 

18 

14 

13 

7 

8 

9 

10 

n 

" 

6 

8 

4 

3 

2 

U 

Limitée  dee 
townships. 


Numérotage, 
etc.,  des 
towDships. 


42.  Les  lignes  qui  bornent  ces  townships  à  Test  et  à  l'ouest 
sont  des  méridiens,  et  celles  des  côtés  nord  et  sud  sont  des 
cordes  de  parallèles  de  latitude. 

48.  Les  townships  sont  numérotés  par  ordre  régulier  à  partir 
de  la  frontière  internationale,  ou  du  quarante-neuvième  paral- 
lèle de  latitude,  en  allant  vers  le  nord,  et  sont  disposés,  dans  le 
Manitoba,  par  rangs  numérotés,  à  Test  et  à  Touest  d'ime  certame 
ligne  méridienne  appelée  le  "méridien  prhicipal",  et  tracée,  en 
Tan  mil  huit  cent  soixante-neuf,  dans  la  direction  septentrionale, 
à  partir  d'un  point  situé  sur  le  quarante-neuvième  parallèle  de 
latitude  nord,  à  dix  milles  ou  environ  à  l'ouest  de  Pembina;  et 
ailleurs  par  rangs  numérotés  partant  des  autres  lignes  méridien- 
nes initiales  que  le  Ministre  enjoint  d'établir,  lesquelles  lignes 
méridiennes  sont  appelées  le  deuxième,  le  troisième,  le  qua- 
trième méridien,  et  ahisi  de  suite,  suivant  leur  numéro  d'ordre, 
en  gagnant  l'ouest  à  partir  du  méridien  principal. 


44.  Les  townships  sont  tracés  de  la  largeur  prescrite,  sur  les 
ignes  lignes  de  base  ci-dessous  mentionnées,  et  les  méridiens  entre  les 


Largeur  des 

townships 

sur  les  lig     _     _ 

de  base.         townships  sont  tirés  en  travers  de  ces  bases,  vers  le  nord  et 
Méridiens.      1^  sud,  à  la  profondcur  de  deux  townships,  c'est-à-dire  jusqu'aux 
lignes  de  rectification  ci-après  mentionnées. 


Ligne  de 
base. 


45.  Le  dit  quarante-neuvième  parallèle,  ou  frontière  interna- 
tionale, est  la  première  ligne  de  base,  ou  celle  des  townships 
numéro  im;  la  deuxième  ligne  de  base  est  entre  les  townships 
quatre  et  cinq;  la  troisième  entre  les  townships  huit  et  neuf;  la 
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quatrième  entre  les  townships  douze  et  treize;  la  cinquième 
entre  les  townships  seize  et  dixnaept,  et  ainsi  de  suite,  vers  le 
nord,  en  succession  régulière. 

46.  Les  lignes  de  rectification,  ou  celles  sur  lesquelles  l'écart  i  ignes  de 
résultant  de  la  convergence  des  méridiens  doit  être  alloué,  sont  «^^^^'^^^^^ 
les  lignes  courant  est  et  ouest  entre  les  townships  et  à  égale  dis- 
tance entre  les  lignes  de  base,  lesquelles  lignes  sont  les  lignes 

tirées  entre  les  townships  deux  et  trois,  six  et  sept,  dix  et  onze 
et  ainsi  de  suite. 

47.  Chaque  section  est  divisée  en  quarts  de  section  de  cent  Division  de» 
soixante  acres,  plus  ou  moins,  subordonnément  aux  dispositions  ^*^*^®°^ 
ci-dessous  énoncées. 

48.  L'erreur  de  fermeture  nord  et  sud  à  la  ligne  de  rectifica-  Erreur, 
tion  doit  être  attribuée  à  la  rangée  de  quarts  de  sections  con- 
tigué,  et  au  nord  ou  au  sud  respectivement  de  la  ligne  de  recti- 
fication, sauf  pour  ce  qui  est  de  l'erreur  nord  et  sud  dans  les 
townships  situés  entre  la  première  et  la  deuxième  ligne  de  base, 
laquelle  erreur  doit  être  attribuée  au  dernier  quart  de  section 
contigu  à  la  dite  première  ligne  de  base. 

49.  Dans  l'arpentage  d'un  township,  le  manquant  ou  l'ex-  ^l^'*^*  ®" 
cèdent  est  et  ouest  est  attribué  à  la  rangée  de  quarts  de  sections  ^^    ^ 
contiguë  à  la  limite  ouest  du  township;  mais  le  Gouverneur  en 

conseil  peut  ordonner  que  ce  manquant  ou  cet  excédent  soit 
également  réparti  entre  tous  les  quarts  de  sections  concernés. 

50.  L'arpenteur   doit    toujours    indiquer    comme    dimen- Quarts  de 
sions  et  contenance  des  quarts  de  sections  ou  autres  morceaux ^^^^^q^^^" 
de  terre  irréguliers  qu'il  arpente,  ce  que  mesure  et  contient 
réellement  le  terrain;  toutefois  quand  les  réserves  pour  chemins 

ne  séparent  pas  les  sections  mais  les  traversent,  l'aire  réservée 
n'est  pas  comprise  dans  la  contenance  à  indiquer  d'un  quart  de 
section  ou  autre  morceau  de  terre. 

51.  Sauf  les  dispositions  ci-dessous  à  ce  contraires,  il  ne  doit  Bornes 
être  placé  sur  toute  ligne  d'arpentage  qu'une  seule  rangée  de    ^^^^ 
bornes  indiquant  les  angles  des  townships,  sections  ou  quarts  de 
sections;  ces  bornes,  sur  les  lignes  nord  et  sud,  doivent  être 
placées  sur  la  limite  ouest  des  réserves  pour  chemins,  et  sur  les 
lignes  est  et  ouest,  sur  la  limite  sud  des  réserves  pour  chemins; 

et  elles  fixent  et  déterminent  dans  tous  les  cas  la  position  de 
l'angle  de  bornage  entre  les  townships,  sections  ou  quarts  de 
sections  contigus,  sur  le  côté  opposé  de  la  réserve  pour  che- 
mins. 

5d.  Dans  le  cas  où  les  angles  de  townships,  de  sections  ou  de  i^,"^}f  ^^  ^^ 
quarts  de  sections  sont  sur  les  lignes  de  rectification,  les  bornes  rectifiS^on^ 
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doivent  toujours  être  placées  et  marquées  indépendamment, 
pour  les  townships  de  chaque  côté;  et  lorsqu'une  réserve  pour 
chemin  est  tracée  le  long  d'une  telle  ligne,  les  bornes  doivent 
être  placées  sur  la  limite  du  chemin  adjacente  aux  terres  qu'elles 
sont  destinées  à  déterminer. 

Les  arpen-  58.  Lcs  arpcntagcs  des  subdivisions  de  townships  de  terres 
àTPwitrepriTO.  fédérales,  suivant  le  système  ci-dessus  décrit,  doivent  se  faire  et 
s'exécuter  selon  que  le  Gouverneur  en  conseil  peut  à  toute 
époque  ordonner,  sous  contrat  moyennant  un  certain  prix  par 
townships,  par  mille  ou  par  acre,  fixé  à  volonté  par  le  Gouver- 
Exception.  j^^yj^  3^  conscU  OU  déterminé  par  voie  de  soumissions;  toutefois, 
dans  les  cas  spéciaux,  où  les  circonstances  rendent  la  chose  à 
propos,  le  Gouverneur  en  conseil  peut  ordonner  que  l'arpentage 
d'un  township  ou  de  certains  townships  se  fasse  autrement. 


Subdivisions 
légales. 


54.  Pour  faciliter  la  désignation  de  terrains  de  moindre  éten- 
due qu'un  quart  de  section,  dans  les  lettres  patentes,  chaque 
section  doit  être  tenue  pour  divisée  en  quarts  de  quarts  de 
section,  de  quarante  acres,  plus  ou  moins,  chacun,  qui  sont  des 
subdivisions  légales  et  sont  numérotés  comme  dans  le  schème 
suivant: 


Dispositions 
spéciales 
auaat  à 
rar]>eiitage 
de  certaines 
terres. 


0. 


. 

13 

14 

15 

16 

12 

11 

10 

9 

6 

6 

7 

8 

4 

3 

2 

1 

S 

V 

55.  Nonobstant  toute  prévision  de  la  présente  loi,  le  Minis- 
tre peut  ordonner — 

a)  que  les  terrains  bordés  par  quelque  coiuts  d'eau  ou  lac,  ou 
quelque  chemui  public,  soient  délimités  et  divisés  en  lots  d'un 
certain  front  et  d'une  certauie  profondeur,  de  la  manière  et  avec 
les  chemins  qui  paraissent  à  propos; 

h)  que  les  terrains  soient  arpentés,  délimités  et  divisés  en 
lots  de  ville  ou  de  village,  avec  les  rues,  ruelles,  places,  squares 
et  communes  qui  sont  jugés  nécessaires; 

c)  que  des  chemins  d'au  plus  soixante  et  six  pieds  de  largeur 
soient  arpentés  et  établis  là  où  il  paraît  y  en  avoir  besoin; 

d)  que  les  terres  soient  délimitées  et  divisées  en  lots  de  dimen- 
sions et  de  formes  jugées  à  propos,  dans  le  territoire  du  Yukon 
et  dans  les  régions  lointaines  des  parties  non  organisées  des 
provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  ainsi 
que  des  territoires  du  Nord-Ouest; 
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e)  que  dans  les  régions  montagneuses  où  l'arpentage  ordinaire 
n'est  pas  praticable,  les  terres  soient  délimitas  et  divisées  en 
townships,  sections,  quarts  de  section  et  subdivisions  légales  ou 
autres  subdivisions  autorisées,  et  que  les  angles  de  ces  townships, 
sections,  quarts  de  section  et  subdivisions  légales  ou  autres  sub- 
divisions autorisées,  soient  établis  par  rapport  à  des  points  déter- 
minés au  moyen  d'observations  astronomiques,  ou  par  la  trian- 
gulation ou  autres  procédés  géodésiques; 

/)  que  les  townships,  sections,  quarts  de  section,  subdivisions 
légales  ou  autres  subdivisions  autorisées,  lots  d'établissement  ou 
lots  riverains,  lots  de  ville  ou  de  village,  ou  autres  lots  ou  mor-^ 
ceaux  de  terre,  arpentés  ou  délimités  sous  l'autorité  du  présent 
article  soient  désignés  dans  les  lettres  patentes  par  des  numéros 
d'après  des  plans  déposés,  ou  par  tenants  et  aboutissants,  ou  des 
deux  manières  à  la  fois,  selon  que  jugé  à  propos. 

PLANS  OFFICIELS   DES  TERRES   FÉDÉRALES. 

56.  n  doit  être  fait,  d'après  les  notes  des  arpenteurs  et  sous  ^^^  ^^ 
la  direction  de  l'Arpenteur  en  chef,  des  plans  des  terres  fédérales  ^ 
arpentées  ou  réarpentées  sous  le  régime  des  dispositions  de  la 
présente  loi;  et  ces  plans  doivent  montrer  la  direction  et  la 
longueur  des  lignes  de  bornage,  la  nature  et  la  position  des 
bornes  et  les  superficies  des  quarts  de  sections  ou  autres  mor- 
ceaux de  terre  délimités. 

2.  La  ratification  de  tout  tel  plan  par  l'Arpenteur  en  chef  doit  Ratification 
être  tenue  pour  être  une  ratification  de  l'arpentage  ou  du  réar- 
pentage, selon  le  cas,  et  le  plan  ratifié  est  le  plan  oflSciel;  mais 

nul  arpentage  fédéral  ou  réarpentage  ne  sera  ratifié  à  moins  qu'il 
n'ait  été  fait  en  conformité  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

3.  Nul  terrain  n'est  tenu  pour  arpenté  ou  réarpenté,  tant  que  Terraina 
le  plan  oflSciel  de  l'arpentage  ou  du  réarpenta^  n'a  pas  été  arp^S!^*^ 
ratifié  par  l'Arpenteur  en  chef. 

4.  Quand  il  est  constaté  qu'im  plan  de  terres  fédérales  déposé  Correction 
au  ministère  de  l'Intérieur  n'est  pas  conforme  aux  notes  d'ar-  ®*  ^  "^* 
pentage  ou  qu'il  s'y  trouve  quelques  omissions,  erreur  d'écriture 

ou  autre  défaut,  l'Arpenteur  en  chef  peut  faire  faire  \m  nouveau 
plan  en  conformité  des  notes  d'arf)entage  ou  sui-  lequel  se  trou- 
vent corrigées  ces  omissions,  erreur  ou  défaut,  et  ce  nouveau 
plan,  après  ratification  de  l'Arpenteur  en  chef,  devient  le  plan 
oflSciel,  lequel  doit  être  à  toute  fin  employé  au  lieu  du  plan 
primitif.  Mais  rien  dans  le  présent  article  n'a  d'effet  sur  les 
droits  réclamés  ou  invoqués  du  chef  du  plan  primitif  antérieure- 
ment à  la  date  de  la  ratification  du  nouveau  plan,  et  toutes  les 
conventions  antérieures  à  cette  date  gardent  leur  effet  comme 
si  le  nouveau  plan  n'existait  pas. 

RÉARPBNTAGBS. 

57.  Partout  où,  par  suite  d'une  erreur  dans  l'arpentage,  une  Réarpentage 
borné  n'est  pas  à  la  place  où  elle  aurait  dû  être  dressée,  le  Mi-  ^ndSe^^ 
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nîstre  peut  ordonner  que  cette  borne  soit  enlevée  et  qu'une 
nouvelle  borne  soit  élevée  au  bon  endroit;  mais  aucune  borne 
déterminant  la  limite  d'im  terrain  pour  lequel  il  a  été  délivré 
des  lettres  patentes  ne  sera  déplacée  sans  le  consentement  par 
écrit  du  propriétaire  de  ce  terrain;  et  une  borne  déterminant  la 
limite  d'im  terrain  tenu  à  titre  de  homestead  ou  à  bail,  ou  en 
vertu  d'une  licence  ou  d'ime  promesse  de  vente,  ne  sera  non 
plus  déplacée  sans  le  consentement  par  écrit  de  l'occupant  de  ce 
terrain,  à  moins  que  l'erreur  dans  la  position  de  la  borne  ne  soit 
d'au  moins  cinq  chaînes,  auquel  cas  le  Ministre  peut,  sans  le 
consentement  de  l'occupant,  autoriser  la  rectification  de  l'erreur; 
mais  la  ou  les  personnes  acquérant  par  suite  de  cette  rectifica- 
tion quelque  terrain  auquel  des  améliorations  ont  donné  de  la 
plus-value  doivent  être  tenues  d'en  payer  à  l'intéressé  teUe 
somme  que  peut  déterminer  le  Ministre,  ou,  si  l'une  ou  l'autre 
des  parties  n'est  pas  satisfaite  de  la  décision  du  Ministre,  la 
sonmie  déterminée  par  un  arbitre  unique  si  les  parties  s'enten- 
dent sur  son  choix,  ou,  dans  le  cas  contraire,  par  trois  arbitres 
dont  l'un  à  nommer  par  chacune  des  parties  et  le  troisième  par 
les  deux  autres  ainsi  nommés;  entendu  toutefois  que  si  l'une 
des  parties  refuse  ou  néglige  de  nommer  un  arbitre  dans  le  délai 
d'un  mois  après  avoir  été  mis  en  demeure  de  le  faire,  l'agent 
des  terres  fédérales  du  district  peut  en  nommer  im  pour  elle. 

2.  La  procédiu-e  de  l'arbitrage  est  r^e  par  les  lois  en  vigueur 
à  ce  sujet  dans  la  province,  et  la  sentence  de  l'arbitre  unique 
ou  de  la  majorité  des  trois  aibitres  est  absolue. 


Réarpentaçe 
Bur  demande 
par  voie  de 
pétition. 


Préavis. 


Traces  de 

l'arpentage 

primitif. 


Provocation 
de  renseigne- 
ments. 


Si  la  borne 
primitive  est 
retrouvée. 


58.  Le  Ministre  peut  ordonner  im  réarpentage  lorsqu'il 
reçoit,  des  propriétaires  de  terres,  ou  de  personnes  tenant  des 
terres  à  titre  de  homestead  ou  à  bail  ou  en  vertu  d'ime  licence 
ou  d'une  promesse  de  vente,  ime  pétition  représentant  que  les 
bornes  ou  partie  des  bornes  de  l'arpentage  primitif  ont  disparu 
et  ne  peuvent  être  retrouvées. 

2.  Avant  le  réarpentage,  avis  public  doit  en  être  donné  une 
fois  par  semaine  durant  une  période  de  quatre  semaines  dans  la 
Gazette  du  Canada  et  dans  quelque  journal  qui  compte  des 
abonnés  dans  le  voisinage  des  terres  à  réarpenter. 

3.  Quiconque  prétend  connaître  l'emplacement  de  quelqu'un 
ou  de  quelques-unes  des  bornes  des  terres  à  réarpenter,  ou  pos- 
séder des  renseignements  de  nature  à  faire  retrouver  pareille  ou 
pareilles  bornes,  peut  en  donner  avis  par  lettre  recommandée 
adressée  au  Ministre  avant  que  le  réarpentage  soit  commencé. 

4.  Avant  de  rétablh-  une  borne  au  sujet  de  laquelle  un  avis  a 
été  donné,  l'arpenteur  doit  inviter,  par  lettre  recommandée, 
l'auteur  de  l'avis  à  se  présenter  devant  lui  à  une  date  et  à  un 
endroit  dénonmiés,  et  faire  ccmnaître  l'emplacement  de  la  dite 
borne  ou  les  renseignements  qu'il  possède  sur  le  sujet. 

5.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  présente  loi,  toute  borne 
rétablie  dans  l'application  du  présent  article  pour  remplacer  \me 
borne  perdue,  définit  la  ligne  de  bornage  que  cette  borne  a  pour 
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but  de  marquer,  sans  égard  pour  la  borne  de  l'arpentage  primitif 
qui  se  retrouverait  subséquemment  ou  pour  l'emplacement  qui 
en  serait  démontré  par  quelque  autre  preuve. 

50.  Les  terres  fédérales  qui  n'ont  pas  encore  été  aliénées  Réarpentage 
peuvent  être  réarpentées  quand  il  est  nécessaire.  fué^IST^^ 

OO.  Tout  réarpentage  autorisé  par  le  Ministre  sous  le  régime  Uu  réar^en- 
de  la  présente  loi,  soit  dans  le  but  d'enlever  \me  borne  i^^  deT'aroea^*' 
placée  par  suite  d'une  erreur  dans  im  précédent  arpentage  et  de  tage  primitif, 
dresser  ime  nouvelle  borne  au  bon  endroit,  soit  dans  le  but  de 
rétablir  les  lignes  d'im  arpenCEige  antérieur,  devient  et  est  par 
les  présentes  déclaré  être,  l'arpentage  primitiJF,  quand  il  est  ratifié 
par  l'Arpenteur  en  chef;    et  après  cette  ratification  les  limites 
établies  par  le  précédent  arpentage  cessent  d'avoir  quelque 
signification  que  ce  soit,  et  tout  plan  ratifié  exécuté  d'après  les 
notes  de  l'arpentage  antérieur  cesse  d'être  le  plan  officiel  des 
dites  terres. 

ARPENTAGE  DES  SUBDIVISIONS  AUTORISÉES. 

61.  Lorsqu'il  faut  qu'im  Arpenteur  fédéral  établisse  la  ligne  Etabiisse- 
de  division  entre  deux  sections,  il  doit  faire  cette  opération  en  îî^e  eïtre 
reliant  par  une  ligne  droite  les  angles  de  sections  opposés,  si  les  deux  sections, 
bornes  d'angles  d'origine  existent,  ou,  si  elles  n'existent  pas,  en 
reliant  de  la  même  manière  les  points  établis  par  im  renouvelle- 
ment, conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi  con- 
cernant les  bornes  angulaires  disparues,  et  en  donnant,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  une  largeur  uniforme  aux  quarts  de  sections  con- 
cernés. 

2.  En  délimitant  une  demi-section  ou  un  quart  de  section,  il  Délimitation 
doit  relier  les  bornes  de  quarts  cle  sections  opposés  par  des^^J^^^;;,, 
lignes  droites;   mais  lorsque  l'angle  d'un  quart  de  section  sur  quarts  de 
quelqu'ime  des  limites  de  la  section  n'a  pas  été  indiqué  par  une  ®^''^**^"^- 
borne  dans  l'arpentage  primitif  il  doit  établir  cet  angle  en  don- 
nant à  chaque  demi-section  sa  part  proportionnelle  de  cette 

limite  suivant  le  plan  officiel  du  township,  et  il  doit  délimiter 
ensuite  les  demi-sections  en  reliant  l'angle  ainsi  établi  avec 
l'angle  opposé. 

3.  En   délimitant   d'autres   subdivisions   autorisées,    il   doit  Amres  sub- 
donner à  chaque  telle  subdivision  sa  part  proportionnelle  Ju  <i^^'»s»ons- 
front  et  de  la  profondeur,  suivant  le  plan  officiel  de  l'arpentage, 

et  relier  par  une  ligne  droite  les  points  extrêmes  ainsi  trouvés. 

4.  Les  lignes  ou  limites  amsi  établies  sur  le  terrain,  de  la  ma-  Les  Ugne» 
nière  ci-dessus  prescrite  sont  dans  chaque  cas  les  véritables  ^^^^^g^'J^'^^® 
lignes  ou  limites  de  la  section,  de  la  demi-section,  du  quart  de  les  yéntahies 
section  ou  de  la  subdivision  légale  ou  autorisée,  qu'eÙes  cor-  **'^»*^- 
respondent  ou  non  avec  la  superficie  énoncée  dans  les  plans 

officiels  respectifs  ou  les  lettres  patentes  respectivement  émises 
pour  ces  terres. 
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LIGNES  DE   BORNAGE  PRIMITIVES. 

LesUgnesde       OS5.  Toutes  lignes  de  bornage  de  townships,  de  sections  ou 
^^^^f  d'autres  subdivisions  autorisées,  de  villes  ou  de  villages,  et 
nées  par  des    toutes  lignes  de  bornage  de  blocks,  de  pointes  de  terres  ou  de 
teïuSp2»ur    communes,  toutes  lignes  de  sections  et  toutes  limites  de  lots 
^^^^»csou  morceaux  de  terre  arpentés  ou  réarpentés,  telles  que  dé- 
finies par  des  bornes  placées  aux  angles  de  tovmships,  de  sec- 
tions ou  d'autres  subdivisions  autorisées,  ou  de  villes,  villages, 
blocks,  pointes  de  terre,  conmiunes,  lots  ou  morceaux  de  terre, 
sous  Tautorité  de  la  présente  loi  ou  du  Gouverneur  en  conseil, 
sont,  après  ratification  de  l'arpentage  ou  du  réarpentage  par 
l'Arpenteur  en  chef  et  subordonnément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  les  véritables  limites  de  ces  townships,  sec- 
tions ou  autres  subdivisions  autorisées,  villes  ou  villages,  blocks, 
pointes,  communes,  lots  ou  morceaux  de  terre,  respectivement, 
soit  qu'après  mesurage  ils  se  trouvent  ou  ne  se  trouvent  pas 
être  de  la  contenance  ou  des  dimensions  précises  mentionnées 
ou  exprimées  dans  le  plan  officiel  ou  dans  des  lettres  patentes, 
concession  ou  autres  pièces  relatives  à  ces  townships,  villes, 
villages,   sections   ou   autres   subdivisions   autorisées,   blocks, 
pointes  de  terre,  communes,  lots  ou  morceaux  de  terre. 


Chaque  divi-  63.  Chaque  township,  section  ou  autre  subdivision  autorisée, 
prend^toût  ville,  village,  block,  pointe  de  terre,  commune,  lot  ou  morceau 
respaœ  de  terre,  comprend  toute  la  largeur  contenue  entre  les  diffé- 
aeiit'ses'^*"  rentes  bornes  placées  comme  il  est  dit  ci-dessus  à  leurs  différents 
liniites.  auglcs,  et  ni  plus  ni  moms,  nonobstant  toute  quantité  ou  mesure 

exprimée  dans  le  plan  officiel,  les  lettres  patentes,  la  concession 

ou  autre  pièce. 

Partie  ^4.  Toutes  lettres  patentes,  concession  ou  pièce  paraissant 

aiiquote.  avou*  l'effet  de  transporter  quelque  droit  ou  intérêt  relative- 
ment à  ime  partie  aliquote  de  quelque  section  ou  autre  sub- 
division autorisée,  block,  pointe  de  terre,  conmume,  lot  ou 
morceau  de  terre,  sont  réputées  avoir  effet  sur  cette  partie 
aliquote  de  la  quantité  effective  de  ce  terrain,  soit  que  cette  quan- 
tité soit  plus  grande  ou  moindre  que  celle  mentionnée  dans  ces 
lettres  patentes,  concession  ou  pièce. 

Réserves     ^      05.  Daus  chaque  ville  ou  village  arpenté  ou  délimité  con- 
ru^^,etcr"'^^' formément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  toutes  réserves 
^i^^S         pour  chemins,  rues,  rueUes  ou  conmiunes  délimitées  lors  de  l'ar- 
wii^4,        pentage  primitif  de  cette  ville  ou  de  ce  village,  sont  des  voies 
publiques  et  des  commîmes;  et  les  li^es  de  bornage  définies 
par  des  bornes  placées  ou  plantées  lors  du  premier  arpentage 
ou  du  réarpentage,  pour  désigner  ou  délimiter  quelque  réserve 
de  chemin,  rue,  rueÛe,  lot  ou  commune,  sont  les  bornes  véri- 
tables de  ces  chemin,  rue,  rueUe,  lot  ou  commime;  et  les  Arpen- 
teurs fédéraux  employés  à  faire  des  arpentages  dans  cette  ville 
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ou  ce  village  sont  tenus  de  suivre,  relativement  à  ces  arpentages, 
les  mêmes  règles  et  règlements  que  la  loi  les  oblige  d'observer 
poxir  les  arpentages  dans  les  townships,  en  tant  que  ces  règles 
et  r^emente  sont  applicables. 

RÉTABLISSEMENT  DES  BORNES   ANGULAmES   DISPARUES. 

66.  Lorsqu'im  Arpenteur  fédéral  est  employé  à  établir  \me  Quand  une 
ligne  de  division  ou  limite  entre  des  sections  ou  autres  subdivi-^^^^^" 
sions  autorisées,  et  que  la  borne  élevée  lors  de  Tarpentage  arpentage  est 
primitif,  pour  fixer  \m  angle  de  section  ou  d'autre  subdivision  «^pa^ue. 
autorisée,  ne  peut  être  retrouvée,  il  doit  se  procurer  au  sujet 
de  cette  borne,  les  meilleurs  renseignements  possibles  dans  les 
circonstances;  mais  si  l'emplacement  ne  peut  en  être  ainsi  déter- 
miné d'ime  manière  satisfaisante,  il  doit  procéder  comme  suit: 

o)  si  la  borne  disparue  est  celle  de  l'angle  d'im  township,  il  S|ii  s'&nt 
doit  rapporter  les  faits  à  l'Arpenteur  en  chef,  qui  doit  lui  donner  an^^aire'de 
des  instructions  sur  ce  qu'il  a  à  faire;  township; 

6)  si  la  borne  disparue  appartient  à  l'ime  des  lignes  exté-  ou  de  bomee 
rieures  d'un  township,  ou  à  l'une  des  lignes  méridiennes  inter-  ^^^ 
médiaires,  il  doit  raccorder  par  une  ligne  droite  les  angles  d'un  town- 
de  section  ou  de  quart  de  section  les  plus  proches  qu'il  trouve  '^^'' 
sur  cette  ligne  extérieure  ou  cette  ligne  méridienne  intermé- 
diaire, et  diviser  cette  ligne  droite  en  autant  de  quarts  de  sec- 
tions qu'il  y  en  avait  dans  l'arpentage  primitif,  donnant  à 
chaque  quart  de  section  ime  largeur  proportionnée  à  la  largeur 
indiquée  sur  le  plan  officiel  du  township; 

c)  si  la  borne  disparue  est  ime  des  bornes  de  l'une  des  lignes  s'ii  s'agit 
extérieures  d'im  township  et  que  toutes  les  bornes  entre  elle  et  ^'"^^  *^o"^ 
l'angle  du  township,  ainsi  que  la  borne  déterminant  le  dit  angle  e^téneure  et 
soient  aussi  disparues,  il  doit  rétablir  l'angle  du  township  comme  g^^M^s^ï^t 
il  est  dit  à  l'alinéa  a  avant  de  rétablir  la  dite  ligne  extérieure;  disparues. 

d)  lorsque  la  borne  angulaire  disparue  est  celle  d'un  quart  de  S'ii  s'agit 
section,  sur  \me  ligne  de  section  s'étendant  de  Test  à  l'ouest  a^^'^S-* 
dans  l'intérieur  d'un  township,  l'arpenteur  doit  raccorder  parrfeurdu 
une  ligne  droite  les  angles  de  section  opposés  sur  les  lignes  ^^''^'*^^' 
méridiennes  de  la  section,  et  donner  à  chaque  quart  de  section 

une  largeur  proportionnée  à  la  largeur  indiquée  sur  le  plan 
oflSciel  du  township; 

e)  lorsqu'une  borne  angulaire  sur  l'une  des  lignes  méridiennes  sî  c'est  une 
de  la  section  est  aussi  disparue,  ce  méridien  doit  être  rétabli  ^^"^^^ 
avant  que  le  soit  la  ligne  est  et  ouest. 

2.  Toutes  les  fois  qu'un  arpenteur  place  ime  borne  comme  il  Compte  à 
est  dit  ci-dessus  pour  rétablir  une  borne  angulaire  disparue,  il  î^^^^'pour 
doit  tenir  exactement  compte  des  réserves  pour  chemins  et  chemins, 
l'angle,  ou  la  division  ou  limite  ainsi  établie  est  l'angle  ou  la 
division  ou  limite  véritable  de  ce  township,  de  cette  section  ou 

de  ce  quart  de  section. 

3.  Nonobstant  toute  prévision  du  présent  article,  les  réar- ExœpUon. 
pentages  fédéraux  peuvent,  par  ordre  du  Ministre,  être  faits  de 

283  la 


Digitized  by 


Google 


20 


Chap.  ai. 


Arpentages  fédéraux. 


7-8  Ed.  VTI 


la  manière  qu'il  peut  prescrire  sans  déroger  aux  autres  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

TranYnîssîon  07.  Le  Ministre  doit  faire  transmettre  au  régistrateur  de 
r^stiSeiTre!^  chaque  district  ou  division  d'enregistrement  dans  les  pro- 
vinces du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan,  d'Alberta  et  de  la 
Colombie-Britannique,  ainsi  que  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest  et  dans  le  territoire  du  Yukon,  aussitôt  que  possible  après 
la  ratification  de  Tarpentage,  ou  du  réarpentage,  pour  être  mise 
dans  ses  archives,  une  copie  du  plan  officiel  de  l'arpentage  ou 
du  réarpentage  de  chaque  township,  établissement,  emplacement 
de  ville  ou  de  village,  lot  ou  morceau  de  terre,  ou  de  tout  autre 
arpentage  ou  réarpentage  fédéral  effectué  sous  l'autorité  de  la 
présente  loi  et  de  tout  plan  modifié  ou  corrigé  sous  l'autorité 
de  la  présente  loi,  dans  ce  district  ou  division  d'enregistrement. 


PREUVE. 


Copiée  attes- 
tées de  cer- 
tains docu- 
ments font 
foi. 


Plans  qui 
feront  foi. 


Devant  qui 
les  serments 
peuvent  être 
prêtés. 


68.  Les  copies  d'écritures,  documents,  plans,  livres  ou  autres 
papiers  appartenant  ou  déposés  au  bureau  de  l'Arpenteur  en 
chef,  attestées  sous  la  signature  du  Ministre  ou  de  l'Arpenteur 
en  chef  ou  de  tout  premier  commis  ou  fonctionnaire  à  ce  auto- 
risé, doivent  être  reçues  comme  preuve  valable  dans  tous  les 
cas  où  le  seraient  les  originaux  de  ces  écritures,  documents, 
livres,  plans  ou  autres  papiers. 

09.  Les  copies  lithographiées  ou  autres  des  cartes  ou  plans 
paraissant  avou-  été  émises  ou  publiées  par  le  ministère  de  l'In- 
térieur, et  porter  la  signature  lithographiée  ou  copiée  du  ministre 
de  l'Intérieur  ou  de  l'Arpenteur  en  chef,  doivent  être  reçues, 
dans  tous  les  tribunaux  et  toutes  les  procédures,  comme  preuve 
prima  fade  des  originaux  et  de  leur  contenu. 

70.  Les  déclarations  sous  serment,  serments,  déclarations 
ou  affirmations  solennelles  qui  sont  faits  ou  prêtés  sous  l'autorité 
de  la  présente  loi,  sauf  s'il  en  est  autrement  statué  par  la  pré- 
sente loi,  peuvent  être  faits  devant  le  juge  ou  devant  le  greffier 
de  toute  coiir  de  comté,  ou  de  circuit,  ou  devant  tout  juge  de 
paix,  ou  devant  tout  commissaire  chargé  de  recevoir  les  serments, 
ou  devant  tout  notaire  public,  ou  devant  tout  Arpenteur  fédéral 
ou  devant  toute  personne  spécialement  autorisée  par  la  présente 
loi  ou  par  le  Ministre  à  administrer  ces  serments. 


Le  ministre  71-  Le  Ministre  peut  exiger  que  Jtoute  représentation  faite 
Stant  wS*^  au  sujet  d'un  terrain  auquel  s'applique  toute  loi  concernant  les 
terres  des  tcrres  fédérales  soit  attestée  sous  serment,  par  affirmation, 
TO^^'Je^m^t.  déclaration  solennelle  ou  déclaration  sous  serment. 
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GÉNéRALITÉ. 

72.  Le  Ministre,  sauf  r^pprohation  du  gouverneur  en  con-  uminiatre 
seil,  peut,  lorsqu'il  le  juge  à  propos,  modifier  toute  formule  de  ^"fo^^*^ 
l'annexe  de  la  présente  loi  ou  de  toute  loi  qiû  modifie  cette  de  l'anaexe 
dernière;  ou  il  peut  à  toute  époque,  sauf  la  même  approbation, 

faire  adopter  toutes  autres  formules  correspondantes  ou  nou- 
veUes  formules  qu'il  juge  pouvoir  s'appliquer  ou  être  nécessaires 
dans  certains  cas  ou  certaines  catégories  de  cas  spéciaux. 

INFRACriONS  ET  AMENDES. 

73.  Quiconque,  en  quelque  partie   que  ce  soit  des  terres  Peine  pour 
fédérales,  interrompt,  dértnge  ou  moleste  un  Arpenteur  fédéral  J^^*»on 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  coupable  d'un  tcte  criminel  arpenteur, 
et  passible,  sur  condanmation  (conviction)  par  voie  sonamaire 

ou  par  voie  de  mise  en  accusation,  d'une  amende  de  vingt  dollars 
au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  plus,  ou  de 
ces  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  du  tribimal. 

74.  Quiconque,  le  sachant  et  le  voulant,  renverse,  dénature,  Peine  pour 
altère  ou  déplace  une  borne  placée  lors  d'un  arpentage  primitif  ^^^^uc^»*»» 
ou  d'un  réarpentage,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible,  d'une  bome. 
sur  condamnation  (conviction)  par  voie  sommaire  ou  par  voie 

de  mise  en  accusation,  d'un  emprisonnenrent  d'au  plus  sept  ans. 

2.  Quiconque,  le  sachant  et  le  voulant,  dénature,  altère  ou  Destruction 
déplace  toute  autre  bome  placée  par  un  Arpenteur  fédéral  pour  mârqîl^. 
indiquer  une  limite,  une  bome  ou  un  angle  de  quelque  township, 
section  ou  autre  subdivision  légale,  lot  ou  morceau  de  terre,  est 
coupable  d'un  acte  criminel  et  passible,  sur  condamnation  (con- 
viction) par  voie  sommaire  ou  par  voie  de  mise  en  accusation, 

d'une  amende  de  cent  dollars  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  au  plus,  ou  de  ces  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discré- 
tion du  tribunal. 

3.  Quiconque,  autre  qu'un  Arpenteur  fédéral,  le  sachant  et  le  Etre  en  pw- 
voulant,  a  tn  sa  possession  et  garde,  non  pour  une  fin  légitime  ^^^^** 
se  rapportant  à  un  arpentage  f&léral,  pareille  bome,  ou  quelque 

poteau  ou  bome  destinée  ou  apparemment  destinée  à  servir  aux 
fins  d'un  tel  arpentage,  ou  à  indiquer  pareille  limite  ou  bome 
ou  pareil  fingle,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible,  sur 
condamnation  (conviction)  par  voie  sonMnaire  ou  par  voie  de 
mise  en  accusation,  d'im  emprisonnement  de  six  mois  au  plus, 
ou  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  dollars,  ou  des  deux  peines 
à  la  fois,  à  la  discrétion  du  tribunal. 

75.  Rien  dans  la  présente  loi  n'a  l'effet  d'empêcher  les  Arpen-  Privilège  do» 
teurs  fédéraux,  dans  le  cours  de  leurs  opérations,  d'ôter  de  leur  S^^^de»  ^ 
place,  si  besoin  est,  des  bornes  ou  autres  signes  visibles  déter-  bortiee,  \ 
minant  des  limites,  sauf  qu'ils  doivent  les  replacer  soigneuse- 
ment comme  ils  étaient  auparavant;  non  plus  que  d'enlever  \me 

285  borne 


Digitized  by 


Google 


22  Chap.  ai.  Arpentages  fédéraux.  7-8  Ed.  Vil 

borne  et  d'en  établir  une  nouvelle,  quand  ils  font  un  réarpentage 
sous  Tautorité  de  la  présente  loi. 

Abrogation  7«-  Sout  abrogés  les  articles  16  à  80,  206,  212,  221  à  224, 
inclusivement,  de  la  Loi  des  terres  fédérales,  chapitre  53  des 
Statuts  Revisés,  1906. 


ANNEXE. 
Formule  A    (Art.  10). 

SERMENI*  d'un   MEMBRE  DE  LA  COMMISSION  d'EXAMEN. 

Je,  A.  B.,  jure  (ou  affirme,  selon  le  cas),  solennellement  que  je 
remplirai  fidèlement  la  charge  d'examinateur  des  aspirants  soit 
à  Pétude  de  la  profession  d'arpenteur  en  qualité  d'élèves,  soit  à 
des  brevets  d'Arpenteurs  fédéraux  ou  à  des  certificats  de  Topo- 
graphes fédéraux,  suivant  la  loi,  sans  faveur,  affection  ni  par- 
tialité. 

Signature  apposée  et  serment  prêté 
devant  moi,  à  ,  ce 

jour  de  19    . 


Formule  B  (Art.  16). 

contrat  de  stage  passé  avec  un  arpenteur  fédéral. 

Le  présent  contrat  de  stage,  fait  et  passé  le  jour  de 

mil  neuf  cent  ,  entre  A.  B.,  de 

,  Arpenteur  fédéral,  d'une  part  et  C.  D.,  de 
,  et  E.  F.,  fils  du  dit  C.  D.,  d'autre  part,  fait  foi: 
Que  le  dit  E.  F.,  de  sa  propre  et  libre  volonté  et  du  consente- 
ment et  avec  l'approbation  du  dit  C.  D.,  se  constitue  élève 
stagiaire  du  dit  A.  B.  et  s'engage  à  le  servir  comme  tel  à  compter 
de  la  date  du  présent  contrat,  durant  ime  période  pleine  et 
entière  de  trois  années  à  compter  de  la  présente  date  et  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  stage. 

Et  que  le  dit  C.  D.  convient  par  le  présent,  pour  lui-même,  ses 
héritiers,  exécuteurs  testamentaires  et  administrateurs,  avec  le 
dit  A.  B.,  ses  exécuteurs  testamentaires,  administrateurs  et 
ayant  cause,  que  le  dit  E.  F.,  servira  bien,  fidèlement,  diligem- 
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ment,  autant  et  du  mieux  qu'il  pourra,  le  dit  A.  B.,  à  titre 
d'élève  dans  la  pratique  de  la  profession  d'Arpenteur  fédéral, 
que  le  dit  A.  B.  exerce  actuellement,  et  servira  et  continuera 
son  service  sous  lui  à  compter  du  présent  contrat  durant  le  dit 
stage  de  trois  années  et  jusqu'à  la  fin  de  ce  stage. 

Et  que  le  dit  E.  F.,  en  aucim  tempe  pendant  la  durée  du  dit 
terme,  ne  détruira,  n'oblitérera,  n'endommagera,  ne  gâtera,  ne 
gaspillera,  ne  s'appropriera,  ne  dépensera,  ni  ne  détournera 
aucim  livre,  papier,  écrit,  document,  carte,  plan,  dessin,  carnet 
d'opérations,  argent,  biens  ou  autre  propriété  du  dit  A.  B.,  ses 
exécuteurs  testamentaires,  administrateurs  ou  ayants  cause,  ou 
d'aucun  de  ses  clients;  et  au  cas  où  le  dit  E.  F.  agirait  contrai- 
rement à  cette  dernière  condition,  ou  si  le  dit  A.  B.,  ses  exécu- 
teurs testamentaires,  administrateims  ou  ayants  cause  éprouvent 
quelque  perte,  ou  souffrent  quelque  dommage  par  l'inconduite, 
la  négligence  ou  l'acte  repréhensible  du  dit  E.  F.,  le  dit  C.  D., 
ses  héritiers,  exécuteurs  testamentaires  ou  administrateims  in- 
demniseront le  dit  A.B.,  ses  exécuteurs  testamentaires,  admi- 
nistrateurs ou  ayants  cause,  et  les  rembourseront  du  montant 
ou  de  la  valeur  de  cette  perte  ou  dommage. 

Et  de  plus,  que  le  dit  E.  F.  gardera  en  tout  temps  les  secrets 
du  dit  A.  B.  dans  tout  ce  qui  concerne  les  dites  affaires  et  profes- 
sion et  sera,  en  tout  temps  pendant  le  dit  stage,  exact  et  fidèle 
envers  le  dit  A.B.  en  toutes  choses,  et  versera,  à  l'occasion, 
entre  les  mains  du  dit  A.  B.  tous  les  deniers  qu'il  recevra  à  lui 
appartenant,  pour  lui  ou  par  son  ordre,  et  fera  et  rendra  im 
compte  vrai  et  fidèle  de  tous  ses  actes  relatifs  aux  dites  affaires 
et  profession,  sans  fraude  ni  délai,  aussi  souvent  qu'il  en  sera 
requis;  et  qu'il  obéira  promptement  dans  l'exécution  des  ordres 
légaux  et  raisonnables  du  dit  A.  B.,  et  ne  s'éloignera  ni  ne  s'absen- 
tera du  service  ou  de  l'emploi  du  dit  A.  B.,  en  aucun  temps  pen- 
dant la  durée  du  dit  stage,  sans  avoir  d'abord  obtenu  son  con- 
sentement, et  se  conduira  toujours  pendant  le  dit  stage  avec 
diligence,  honnêteté  et  sobriété. 

Et  le  dit  E.  F.,  pour  lui-même,  s'engage  par  le  présent  envers 
le  dit  A.  B.,  ses  exécuteurs  testamentaires,  administrateurs  et 
ayants  cause,  à  servir  fidèlement,  honnêtement  et  diligemment 
le  dit  A.  B.,  en  tout  temps  pendant  la  durée  du  dit  stage,  comme 
un  élève  fidèle  doit  le  faire,  en  toutes  choses,  de  la  manière  ci- 
dessus  énoncée. 

En  considération  de  quoi  et  de  la  somme  de  , 

cours  légal,  payée  par  le  dit  C.  D.  au  dit  A.  B.,  à  ou  avant  l'ap- 
position des  sceaux  et  la  délivrance  du  présent  contrat  (dont 
quittance),  le  dit  A.  B.,  pour  lui-même,  ses  héritiers,  exécuteurs 
testamentaires  et  administrateurs,  s'engage  envers  chacim  des 
dits  C.  D.  et  E.  F.,  ses  héritiers,  exécuteurs  testamentaires  et 
administrateurs,  à  accepter  et  prendre  le  dit  E.  F.  à  titre  d'élève 
stagiaire,  et  par  les  meilleurs  moyens  en  son  pouvoir  et  au  mieux 
de  son  inteUigence  et  de  ses  connaissances,  à  enseigner  ou  faire 
enseigner  au  dit  E.  F.  toutes  les  matières  prescrites  par  la  Loi 
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des  arpentages  fédéraux,  les  opérations  pratiques  de  Tarpentage, 
l'usage  des  instruments,  et  d'une  manière  ^nérale  tout  ce  qui 
concerne  Tart,  la  pratique  et  la  profession  d'Arpenteur  fédéral, 
que  lui,  le  dit  A.  B.,  exerce  actuellement  et  exercera  pendant 
toute  la  durée  du  dit  stage;  et,  en  outre,  à  pourvoir  le  dit  E.  F. 
de  toutes  sommes  d'argent  dont  il  aura  besoin  pour  payer  toutes 
dépenses  nécessaires  et  raisonnables  à  faire  dans  l'accomplisse- 
ment du  travail  ou  service  du  dit  A.  B.;  et  de  plus,  à  l'expira- 
tion du  dit  stage,  à  faire  sous  serment  la  déclaration  de  service 
requise  et  à  employer  tous  les  meilleurs  moyens  en  son  pouvoir, 
à  la  demande  et  aux  frais  des  dits  C.  D.  et  E.  F.,  ou  de  l'im  ou 
de  l'autre,  pour  faire  examiner  le  dit  E.  F.  par  la  Commission 
d'examen,  pourvu  que  le  dit  E.  F.  ait  bien,  fidèlement  et  diligem- 
ment fait  le  stage  par  le  présent  convenu. 

Et  pour  garantie  du  fidèle  accomplissement  de  toutes  et  cha- 
cune les  stipulations  et  conventions  susdites,  conformément  à 
leur  sens  et  esprit  véritables,  chacime  des  deux  parties  A.  B.  et 
C.  D.,  par  le  présent  s'oblige  fermement  elle-même,  ses  héritiers, 
exécuteurs  testamentaires  et  administrateurs,  envers  l'autre,  ses 
héritiers,  exécuteurs  testamentaires,  administrateurs  et  ayants 
cause,  pour  la  somme  pénale  de  cinq  cents  dollars. 

En  foi  de  quoi  les  parties  susdites  ont  apposé  au  présent 
leurs  seings  et  sceaux  les  jour  et  an  ci-dessus  énoncés. 

Signé,  scellé  et  délivré   f  A.  B.  (L.S.) 

en  présence  de  {  C.  D.  (L.S.) 


Témoins. 


E.  F.  (L.S.) 


Formule  C. 

DÉCLARATION  SOUS  SERMENT  DE  L' ARPENTEUR. 

Je,  A.  B.,  de  ,  Arpenteur  fédéral,  jure  solennelle- 

ment que  E.  F.,  a  régulièrement  et  fidèlement  servi  comme  mon 
élève   depuis  le  jour   d  19        jusqu'au 

jour  d  19        ;  qu'il  a  travaillé 

avec  moi  sur  le  terrain  aux  arpentages  suivants,  savoir: 

Du  jour  d  au  jour  d        ,  à 

l'arpentage  d  ,  à  ; 

Du  jour  d  au  jour  d  ,  à 

l'arpentage  d  ,  à  (ainsi  de  suite);   et  que  le  dit 

E.  F.  s'est  toujours  conduit  avec  assiduité,    honnêteté  et  so- 
briété pendant  le  dit  service. 

Signature  apposée  et  serment  prêté 
devant  moi,  à  ,  ce 

jourd  19 
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Formule  D.  , 

DÉCLARATION  SOUS  SERMENT  DE  l'ÉLÈVE. 

Je,  E.  F.,  de  ,  jure  solennellement  que  j'ai  attemt 

l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus;  que  j'ai  régulièrement  et  fidèle- 
ment servi  avec  A.  B.,  Arpenteur  fédéral,  à  titre  d'élève  depuis 
le  jour  d  19      jusqu'au  jour 

d  19      ;  que  j'ai  travaillé  avec  lui  sur  le  terrain 

entre  les  dates  et  aux  arpentages  qui  suivent,  savoir:  , 

Du  jour  d  au  jour  d  ,  à 

Tarpentage  d  ,  à  ; 

Du  jour  d  au  jour  d  ,  à 

Tarpentage  d  ,  à  {ainsi  de  suite). 

Signature  apposée  et  serment  prêté  1 

devant  moi,  à  ,  ce  | 

jour  de  19    .     J 


Formule  E. 

TRANSFERT  DU  CONTRAT  DE  STAGE  d'UN  ÉLÈVE  d'uN  ARPENTEUR 
FÉDÉRAL  k   UN  AUTRE. 

Contrat  fait  et  passé  le  jour  de  ,  en 

l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  ,  entre 

,  Arpenteur  fédéral,  de  ,  dans  le  comté 

de  et  la  province  de  ,  de  première 

part;  ,  Arpenteur  fédéral,  de  , 

de  deuxième  part;  ,  étudiant,  de  , 

de  troisième  part;  et  ,  père  de  la  dite  partie  de 

troisième  part,  de  de  quatrième  part: 

Attendu  que  par  contrat  de  stage  en  date  du  jour 

de  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent    , 

fait  et  passé  entre  la  dite  partie  aux  présentes  de  première  part, 
la  dite  partie  aux  présentes  de  troisième  part  et  la  dite  partie 
aux  pr&entes  de  quatrième  part,  la  dite  partie  aux  présentes 
de  troisième  part  s'est,  du  consentement  de  la  dite  partie  aux 
présentes  de  quatrième  part,  constituée  élève  stagiaire  de 
la  dite  partie  aux  présentes  de  première  part  et  s'est  engagée  à 
la  servir  comme  tel  à  compter  de  la  date  y  exprimée,  durant  une 
période  pleine  et  entière  de  années  à  compter  de  la 

dite  date  et  jusqu'à  l'expiration  de  ce  stage,  conformément  aux 
différentes  stipulations  y  énoncées; 

Et  attendu  que  la  dite  partie  aux  présentes  de  troisième  part 
a  servi  la  dite  partie  aux  présentes  de  première  part  depuis  la 
date  du  dit  contrat  de  stage  jusqu'à  la  date  de  ces  présentes; 
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Et  attendu  qu'il  a  été  convenu  que  la  dite  partie  aux  pré- 
sentes de  première  part  transférerait  à  la  dite  partie  aux  pré- 
sentes de  deuxième  part  tout  le  profit  et  avantage  qu'aux 
termes  et  en  vertu  du  dit  contrat  de  stage  la  dite  partie  aux 
présentes  de  première  part  peut  tirer  de  tout  ce  qui  reste  à 
venir  et  est  non  expiré  du  dit  stage  de  ans;  et 

qu'il  a  été  convenu  de  plus  que  la  dite  partie  aux  présentes  de 
troisième  part  se  constituerait  élève  de  la  dite  partie  aux  pré- 
sentes de  deuxième  part  et  la  servirait  comme  tel  à  compter  de 
la  date  de  ces  présentes  pendant  le  reste  du  dit  stage  : 

A  ces  Causes,  le  présent  contrat  fait  foi  que,  conformément  à 
la  dite  convention,  la  dite  partie  aux  présentes  de  première 
part  a,  à  la  demande  et  du  consentement  des  dites  parties  aux 

1)résentes  de  troisième  et  de  quatrième  parts,  manifestés  par  le 
ait  qu'elles  sont  parties  à  ces  présentes,  cédé,  transféré  et 
transporté  et  par  ces  présentes  cède,  transfère  et  transporte  à  la 
dite  partie  de  deuxième  part  tout  le  profit  et  avantage,  intérêt, 
titre  et  droit  que  la  dite  partie  aux  présentes  de  première  part 
peut  avoir  en  vertu  du  contrat  de  stage  ci-dessus  en  partie 
cité,  avec  le  service  de  la  dite  partie  aux  présentes  de  troi- 
sième part  aux  termes  et  en  vertu  de  ce  contrat  de  stage  ;  pour, 
la  dite  partie  aux  présentes  de  deuxième  part,  ses  exécuteurs 
testamentaires,  administrateurs  et  ayants  cause,  avoir  et  pos- 
séder tout  droit  et  intérêt  de  la  dite  partie  aux  présentes  de 
première  part  au  et  dans  le  service  de  la  dite  partie  aux  pré- 
sentes de  troisième  part  en  vertu  du  dit  contrat  de  stage. 

Et  le  présent  contrat  fait  foi  de  plus  que  la  dite  partie  aux 
présentes  de  troisième  part,  de  sa  propre  volonté  bien  mani- 
festée comme  susdit  (et  du  consentement  et  avec  l'approbation 
du  dit  ,  la  dite  partie  aux  présentes  de  qua- 

trième part,  manifestés  par  le  fait  qu'elle  a  signé  ces  présentes) 
s'est  constituée  elle-même,  dite  partie  à  ces  présentes  de  troi- 
sième part,  et  par  ces  présentes  se  constitue  elle-même  élève 
stagiaire  de  la  dite  partie  aux  présentes  de  deuxième  part,  et 
s'engage  à  la  servir  comme  tel  à  partir  de  la  date  de  ces  pré- 
sentes pour  et  pendant  le  reste  du  dit  stage  de  ans,  à 
être  intégralement  accompli  et  achevé,  et  pour  telle  autre  période 
qui  pourra  être  nécessaire  pour  compléter  le  stage  entier  de 
ans  conformément  aux  dispositions  des  statuts  à 
cet  égard. 

Et  les  parties  aux  présentes  de  troisième  et  de  quatrième 
parts  par  les  présentes  conviennent,  respectivement,  avec  la 
dite  partie  aux  présentes  de  deuxième  part,  ses  exécuteims  tes- 
tamentaires, administrateurs  et  ayants  cause,  qu'elle,  la  dite 
partie  aux  présentes  de  troisième  part,  servira  bien,  fidèlement 
et  diligemment  la  dite  partie  aux  présentes  de  deuxième  part, 
à  titre  d'élève,  dans  la  pratique  de  la  profession  d'Arpenteur 
fédéral,  à  partir  de  la  date  des  présentes,  pendant  le  reste  du  dit 
stage  de  ans,  suivant  les  stipulations  et  aux 

conditions  du  dit  contrat  de  stage  ci-dessus  en  partie  cité. 
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En  considération  de  quoi  la  dite  partie  aux  présentes  de 
deuxième  part  par  les  présentes  convient  pour  elle-même,  ses 
héritiers,  exécuteurs  testamentaires  et  administrateurs  avec 
chacime  des  dites  parties  aux  présentes  de  première,  de  troisième 
et  de  quatrième  parts,  leurs  exécuteurs  testamentaires,  admi- 
nistrateurs et  ayants  cause,  qu'eUe,  la  dite  partie  aux  présentes 
de  deuxième  part,  acceptera  et  prendra  la  dite  partie  aux  pré- 
sentes de  troisième  part  conmie  son  élève,  et  aussi  que  la  dite 
partie  aux  présentes  de  deuxième  part  observera  les  stipulations 
et  conditions  du  dit  contrat  de  stage  ci-dessus  en  partie  cité 
et  sera  liée  par  eUes,  en  tant  qu'elles  liaient  la  dite  partie  aux 
présentes  de  première  part. 

En  foi  de  quoi,  les  dites  parties  ont  apposé  leurs  seings  et 
sceaux  à  ces  présentes. 


Signé,  scellé  et  délivré  en 
présence  de 


Témoins: 


A.  B.  (LJS.) 

C.  D.  (LJS.)I 

E.  F.  (L.S.)1 

G.  H.  (L5.)j 


Formule  F. 

BREVET  d'arpenteur  FÉDÉRAL. 

Le  présent  est  à  l'effet  de  certifier  à  tous  ceux  qu'il  appar- 
tient que  A.  B.,  de  ,  a  bien  et  dûment  satis- 
fait à  l'examen  de  la  Commission  d'examen,  et  qu'il  a  été  trouvé 
apte  et  propre  à  exercer  les  fonctions  d'Arpenteur  fédéral,  s'étant 
conformé  à  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  à  cet  égard: 
Poxir  quoi,  le  dit  A.  B.  est  par  le  présent  dûment  breveté  et  au- 
torisé à  exercer  la  profession  d'Arpenteur  fédéral,  conformément 
aux  dispositions  de  la  Loi  des  arpentages  fédéraux. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  président  et  secrétaire  de  la  dite 
Commission,  avons  signé  le  présent  brevet,  à  , 

ce  jour  de  mil  neuf  cent 

L'arpenteur  en  chef,  président  de  la  Commission, 
Le  secrétaire, 
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Formule  G. 

SERMENT  DE  l' ARPENTEUR. 

Je,  ,  jure  [ou  affirme,  selon  le 

cas]  solennellement  que  je  remplirai  fidèlement  les  fonctions 
d'Arpentem*  fédéral  suivant  la  loi,  sans  faveur,  affection  ni 
partialité. 

Signature  apposée  et  serment 
prêté  devant  moi,  le 
jour  de  19 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  dc«  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi 
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CHAR  22. 


Loi  à  l'effet  d'autoriser  l'échange  de  certaines  terres 
affectées  aux  écoles  contre  d'autres  terres  fédérales. 


S 


[Sancti4mnée  le  16  juin  1908,] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  Loi  des  terres  fédârales,  Vent«  de 
chapitre  55  des  Statuts  revisés,  1906,  ou  de  toute  autre  loi  ^^i^  ^l^ 
concernant  les  terres  fédérales,  le  ministre  de  l'Intérieur  peut,  Joseph 
autorisé  par  im  décret  du  conseil  et  en  conformité  de  la  Loi  de  ^^®^®'" 
Virrigaiion,  effectuer  ou  confirmer  la  vente  de  la  section  onze 
du  township  vingt,  rang  deux,  à  Touest  du  cinquième  méri- 
dien, et  peut  émettre  des  lettres  patentes  pour  la  dite  section 
aux  termes  de  la  Loi  de  Virrigaiion^  en  faveur  de  Joseph  Fisher, 
de   Millarville,   province   d'Alberta,   ou   de   ses  représentants 
légaux;  mais  les  dites  lettres  patentes  ne  seront  pas  émises 
tant  que  le  dit  ministre   n'aura   pas  choisi  ou  fait  choisir  ou, 
par  voie  d'avis  dans  la  Gazette  du  Can^ada,  mis  à  part  à  titre  de 
terres  affectées  aux  écoles,  au  lieu  de  la  dite  section  onze,  d'au- 
tres terres  fédérales,  disponibles  et  d'égales   étendue  et  valeur, 
autant  que  possible. 

fl.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  Loi  des  terres  fédérales  Vente  de 
ou  de  toute  autre  loi  concernant  les  terres  fédérales,  le  dit  Mi-  JlS^u^f ^* 
nistre  peut,  autorisé  p£tr  im  décret  du  conseil,  accorder  à  Martin  ^oies,  à 
Aitken  une  inscription  de  homestead  pour  le  quart  nord-ouest  Aitken 
de  la  section  vingt-neuf,  township  dix,  rang  six,  à  l'est  du 
méridien  prmcipal,  s'il  est  prouvé  à  la  satisfaction  du  Ministre — 

a)  que  Gteorge  Spencer,  de  qui  Martin  Aitken  a,  croyant  que 
le  dit  Spencer  avait  droit  au  dit  immeuble,  acheté  les  intérêts 
du  dit  Spencer  dans  le  dit  quart  de  section  et  dans  le  quart 
sud-ouest  de  la  même  section,  le  ou  vers  le  premier  jour  d'oc- 
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tobre  mil  huit  cent  quatre-vingt,  était,  à  cette  date  et  dès  et 
avant  le  premier  jour  de  janvier  de  la  même  année,  de  bonne 
foi  en  possession  de  ces  deux  quarts  de  sections  de  terre  et  qu'il 
y  avait  alors  son  domicile; 

6)  que  Martin  Aitken  a  été  de  bonne  foi  en  paisible  possession 
du  quart  nord-ouest  de  la  dite  section  vingt-neuf  depuis  le  pre- 
mier jour  d'octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt;  et 

c)  que  dans  les  six  mois  de  cette  date,  Martin  Âitken  a 
commencé  à  résider  sur  le  dit  quart  de  section  et  qu'il  a  depuis 
continué  à  y  demeurer  et  à  le  cultiver,  et  qu'il  demeure  pré- 
sentement sur  le  dit  quart  de  section  et  le  cultive,  en  confor- 
mité des  dispositions  des  dites  lois  concernant  les  établissements 
(homesteads). 

2.  Le  dit  Ministre  doit  incessamment  choisir  ou  faire  choisir 
et,  par  voie  d'avis  dans  la  Gazette  du  Canada,  mettre  à  part  à 
titre  de  terres  fédérales  affectées  aux  écoles,  au  lieu  du  quart 
nord-ouest  de  la  dite  section  vingt-neuf,  d'autres  terres  fédé- 
rales disponibles  d'égales  étendue  et  valeur,  autant  que  pos- 
sible. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samttkl  Edward  DAWsozf.  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  BCajesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VIL 


CHAR  23. 

Loi  concernant  certaines  émissions  de  billets  du 
Dominion. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

(CONSIDÉRANT  que,  pour  les  fins  énoncées  dans  un  décret  Préambule. 
J  du  conseil  du  douzième  jour  de  novembre  1907  et  un 
décret  modifiant  du  vingt-sixième  jour  de  novembre  1907, 
dont  copies,  avec  les  papiers  s'y  rapportant,  ont  été  présentées 
au  Parlement,  et  en  exécution  des  dits  décrets,  le  Ministre  des 
Finances,  en  différents  temps,  du  vingtième  jour  de  novembre 
1907  au  troisième  jour  de  janvier  1908,  a  émis  et  avancé  des 
billets  du  Dominion  jusqu'à  concurrence  de  cinq  millions  trois 
cent  quinze  mille  dollars,  le  chiffre  maximum  de  ces  billets  se 
trouvant  en  circulation  à  la  fois  'étant  à  un  moment  donné  de 
cmq  millions  cent  quinze  mille  dollars;  et  considérant,  que  la 
plus  grande  partie  du  montant  en  dernier  lieu  mentionné  ne  se 
trouvait  pas  garantie  en  conformité  de  l'article  5  de  la  Loi  des  s-^»  «•  27, 
biUete  du  Dominion]  et  considérant  qu'il  est  à  propos  de  ratifier  ^ 
les  dites  émissions  et  avances  dans  la  mesure  que  les  dites 
émissions  et  avances  ont  besoin  de  la  ratification  de  la  loi:  A 
ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

!•  L'émission  de  billets  du  Dominion  et  toutes  les  autres  Ri^tificstion 
choses  qui  ont  été  faites  en  exécution  des  décrets  du  conseil  al  biiietT*^ 
cités  au  préambule  sont  par  le  présent  ratifiées  et  sont  tenues 
pour  avoir  été  dûment  autorisées. 


OITAWA:  Imprimé  pat  Samuel  Edward  Dawson.  Imprimeur  dea  Lob  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD   VII. 


CHAP.  24. 


Loi  à  l'effet  d'encourager  la  construction  de  bassins  de 

radoub. 


S 


[Sanctionnée  le  20  juiUei  1908] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  Loi  des  svb-  Autre  titre. 
ventions  aux  bassins  de  radoub. 

2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définitions, 
interprétation  différente,  ''Ministre"  signifie  le  ministre  des 
Travaux  publics,  et  ''bassin  de  radoub''  et  "bassin"  compren- 
nent bassin  flottant. 

3.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  pour  aider  à  la  construc-  Subvention 
tion  de  bassins  de  radoub,  autoriser  que  soit  versée,  sur  les  £^cU^n"de 
deniers  non  autrement  affectés  du  fonds  du  revenu  consolidé  bassins  de 
du  Canada,  ime  subvention  n'excédant  pas  trois  poiu*  cent  par  "^°"^- 
année  du  prix  de  revient  de  l'ouvrage,  tel  que  déterminé  en 
conformité  du  paragraphe  2  du  présent  article,  à  toute  compa- 
gnie légalement  constituée,  agréée  par  le  Grouvemeur  en  conseil 
comme  étant  capable  de  s'acquitter  de  pareille  entreprise  et  qui 
s'engage  par  un  traité  avec  Sa  Majesté  à  construire  im  bassin  de 
radoub  avec  les  accessoires,  machineries  et  outillage  nécessah^s, 

pour  la  réception  et  le  radoub  de  navires;  toutefois,  il  ne  peut 
être  accordé  de  pareille'  subvention  à  moins  que  le  Gouverneur 
en  conseil  ne  soit  convaincu,  après  un  rapport  fait  par  le  Minis-  Rapoort 
tre  et  basé  sur  un  rapport  de  l'uigénieur  en  chef  du  ministère  p»^*^*^^®- 
des  Travaux  publics  et  sur  toute  autre  preuve  qu'il  juge  à 
propos,  que  besoin  se  fait  sentir  de  pareil  ouvrage  et  que  l'ou- 
vrage dont  il  est  question  est  de  capacité  suffisante  pour  les 
besoins  publics  à  l'endroit  où  doit  être  situé  le  dit  bassin  de 
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MaTimiim. 


Commentée 
calcule  la 
eubvention. 


Subvention 

pouragran- 

aîaeement  de 

baaeinsde 

radoub 

actuels. 


Rapport 
prâoable. 


Maximum. 


Comment  se 
calcule  la 
subvention. 


radoub;  toutefois,  aussi,  la  dite  subvention  ne  peut  excéder 
quarante-cinq  mille  dollars  par  année. 

2.  Le  prix  de  revient  sur  lequel  se  calcule  la  subvention  doit 
être  fixé  et  déterminé  par  le  Gouverneur  en  conseil,  sur  la  pro- 
position du  Ministre,  basée  sur  im  rapport  de  Tingénieur  en 
chef  du  ministère  des  Travaux  publics,  accompagné  de  plans  et 
devis  des  ouvrages  projetés,  et  le  dit  prix  de  revient  comprend 
toute  somme  bona  fide  dépensée  ou  à  dépenser  par  la  compa- 
gnie dans  Tachât  de  l'emplacement  du  bassin  de  radoub;  et  le 
chiffre  de  la  subvention  doit  être  ainsi  fixé  et  déterminé  avant 
que  soit  conclu  le  traité  visant  au  versement  de  la  subvention. 

4.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  pour  aider  à  l'agrandisse- 
ment et  à  l'allongement  de  tout  bassin  de  radoub  actuel  sub- 
ventionné sous  le  régime  du  chapitre  17  des  statuts  de  1882, 
intitulé  Acte  à  V  effet  et  encourager  la  construction  de  cales  sèches  en 
donnant  de  Taide,  à  certaines  conditions,  aux  compagnies  qui  les 
construiront,  autoriser  le  versement,  sur  les  deniers  publics 
non  autrement  affectés  qui  font  partie  du  fonds  du  revenu  con- 
solidé du  Canada,  d'une  subvention  n'excédant  pas  trois  pour 
cent  par  année  du  prix  de  revient  de  l'entreprise,  ainsi  que  fixé 
et  déterminé  sous  le  régime  du  paragraphe  2  du  présent  article, 
à  toute  compagnie  légalement  constituée,  agréée  par  le  Gou- 
verneur en  conseil  comme  étant  capable  de  s'acquitter  de  l'en- 
treprise, et  qui  s'engage  par  traité  avec  Sa  Majesté  à  agrandir 
et  allonger  ce  bassin  de  radoub  et  à  y  installer  les  accessoires,  ma- 
chineries et  outillage,  nécessaires  pour  la  réception  et  le  radoub 
de  navires;  toutefois,  il  ne  peut  être  accordé  de  pareille  sub- 
vention à  moins  que  le  Gouverneur  en  conseil  ne  soit  convwicu, 
après  un  rapport  fait  par  le  Ministre  et  basé  sur  un  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef  du  ministère  des  Travaux  publics  et  sur 
toute  autre  preuve  qu'il  juge  à  propos,  que  besoin  se  fait  sentir 
de  pareils  agrandissement  et  allongement,  et  que  le  bassin  de 
radoub,  ainsi  agrandi  et  allongé,  sera  de  capacité  suffisante  pour 
les  besoins  publics  à  l'endroit  où  est  situé  l'ouvrage;  toutefois 
aussi,  la  dite  subvention  ne  peut  excéder  quinze  mille  dollars 
par  année. 

2.  Le  prix  de  revient  sur  lequel  se  calcule  la  subventi<m  doit 
être  fixé  et  détermmé  par  le  Gouverneur  en  conseil,  siu-  la  pro- 
position du  Ministre,  basée  sur  im  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef  du  ministère  des  Travaux  publics,  accompagné  de  plans  et 
devis  des  agrandissement  et  allongement  projeta;  et  le  chiffre 
de  la  subvention  doit  être  ainsi  fixé  et  détermmé  avant  que 
soit  conclu  le  traité  visant  au  versement  de  la  subvention. 


Convention, 
et  plane  et 
dévia. 


5.  Tout  traité  sous  le  régime  de  la  présente  loi  est  pour  la 
construction  ou  l'agrandissement  et  allongement  d'im  bassin  de 
radoub  en  conformité  des  plans  et  devis  visés  au  paragraphe  2 
de  l'article  3  ou  au  paragraphe  2  de  l'article  i,  selon  le  cas. 
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6.  les  travaux  de  construction  ou  de  rallongement  et  agran-  SurveiiiMioe 
diseement  d'un  bassin  de  radoub  au  sujet  duquel  une   subven-  ^^  *»^»^- 
tion  est  autorisée  sous  le  régime  de  la  présente  loi^  doivent  être 
exécutés  sous  la  surveillance  du  minbtère  des  Travaux  publics, 

et  doivent  être  achevés  dans  le  délai  fixé  par  le  traité  y  relatif 
et  selon  les  stipulations  du  dit  traité,  à  moins'  que  le  délai 
pour  la  construction  ou  Tagrandissement  ne  soit  prorogé  par  le 
Gouvemetir  en  conseil,  et  la  subvention  est  payable  pendant  Versement 
vingt  années  à  compter  de  la  date  à  laquelle  le  Gouverneur  en  2^^  «"b^^- 
conseil,  sur  un  rapport  du  Ministre,  constate  que  les  travaux 
requis  par  le  traité  sont  achevés  et  que  dorénavant  les  navires 
peuvent  être  reçus  et  radoubés  au  dit  bassin  de  radoub  selon 
l'intention  de  la  présente  loi. 

7.  Le  dit  traité  doit  comprendre  une  clause  à  l'effet  que  laLebaMînwra 
compagnie    doit,    après  l'achèvement  ou  l'agrandissenient  et  JSf^^^^*** 
l'allongement  du  dit  bassin  de  radoub,  tenir  le  dit  ouvrage 

réparé  et  en  état  de  service. 

8.  S'il  paraît  au  Gouverneur  en  conseil  qu'un  bassin  deEzpropim- 
radoub  construit  ou  agrandi  et  allongé  sous  le   régime  de  l&^feJei? 
présente  loi,  n'est  pas  réparé  et  en  état  de  service,  le  Gouver-  pa»  en  eut 
neur  en  conseil  peut  autoriser  le  Ministre  à  faire  prendre  pos-     ■®^<»- 
session  de  l'ouvrage  au  nom    de    Sa   Majesté  et  y  dépenser, 

em  les  deniers  non  autrement  affectés  qui  font  partie  du 
fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada,  une  somme  suffisante 
pour  réparer  le  dit  bassin  de  radoub  et  le  mettre  en  état  de 
service. 

9.  Après  que  sont  achevées  les  dites  réparations  et  tant  que  Exploitation 
le  bassin  de  radoub  est  en  la  possession  de  Sa  Majesté,  le  Mi-  p^  *'^^* 
nistre  exploite  le  dit  bassin  de  radoub  et  demande  et  perçoit 

les  taxes  et  taux  approuvés  sous  le  régime  de  l'article  11 
de  la  présente  loi  pour  la  location  ou  le  service  du  dit  bassin  de 
radoub  ou  de  l'espace  dans  l'intérieur  du  dit  bassin,  ou  de  quel- 
qu'un des  ouvrages  qui  en  dépendent;  et  après  paiement,  sur 
les  recettes,  des  frais  de  service  et  d'entretien,  il  applique  le 
reste,  d'abord,  au  remboursement  des  avances  faites  en  exécu- 
tion de  l'article  qui  précède  et,  en  second  lieu,  à  éteindre  les 
mtérêts  accrus  sur  les  bons  ou  autres  obligations  ou  valeurs 
fixes  de  la  compagnie. 

10.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  à  toute  époque  ordonner  r^m  en 
la  réintégration  de  la  compagnie  dans  la  possession  du  dit  bassin  p<>~«o° 
de  radoub. 

11.  La  compagnie  ne  peut  demander  ni  percevoir  de  taxes  T«pcea  et 
ou  taux  pour  la  location  ou  le  service  du  dit  bassin  ou  de  l'es-  «*>*e™nto 
pace  dans  l'intérieur  du  dit  bassin,  ou  de  quelqu'un  des  ouvra- 
ges qui  en  dépendent,  tant  qu'elle  n'a  pas  soumis  un  tarif  de 
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Tarif  peut 
être  rejeté. 


IStata  à  tour- 
nir  par  ta 
Compafrnie. 


ces  taux  et  taxes  et  que  le  Gouverneur  en  conseil  n'a  pas 
agréé  le  dit  tarif  ;  et  ne  peuvent  avoir  de  vigueur  ni  d'effet  nuls 
règlements  et  nulles  règles  ou  conditions  concernant  cette 
location  ou  ce  service,  tant  qu'ils  ou  elles  n'ont  pas  été  ainsi 
soumis  et  agréés. 

2.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  en  tout  temps  rejeter  en 
tout  ou  en  partie  ce  tarif  ou  ces  règlements,  règles  ou  condi- 
tions, et  peut  exiger  que,  dans  un  délai  déterminé,  la  compa- 
gnie soumettre  ce  tarif  ou  y  substitue  un  autre  tarif  ou  d'autres 
règlements,  règles  ou  conditions,  et  à  défaut,  peut  établir  ce 
tarif  ou  en  établir  et  prescrire  d'autres. 

tSà.  Avant  de  recevoir  le  premier  versement  de  la  subvention 
autorisée  par  la  présente  loi,  et  annuellement  ensuite,  la  com- 
pagnie doit,  le  ou  avant  le  premier  jour  de  janvier,  déposer  au 
bureau  du  Ministre  un  état,  vérifié  à  la  satisfaction  du  Ministre, 
de  la  situation  financière  de  la  compagnie,  le  dit  état  accom- 
pagné d  un  relevé  détaillé  des  recettes  de  toute  source  qu'elles 
soient  et  des  dépenses,  pour  l'année 


Abrocé.  13.  Eîst  abrogé  la  Ixn  de^  subventions  aux  bassins  de  radifub 

chapitre  116  des  St«turs  rpvisé?  de  19<'i6 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samttel  Rdward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  lYès  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD   VIL 


CHAR  2S 


Loi  concernant  certaine  aide  à  donner  pour  le  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  Edmonton,  Yukon  and 
Pacific. 


s 


[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 


1.  Le  gouvernement  du  Canada  peut  donner  de  l'aide  pour  la  Garantie  des 
construction  d'une  voie  ferrée  de  TEdmonton,  Yukon  and  Pacific  par^ goS- 
Railway  Company,  ci-après  appelée  "la  Compagnie",  à  partir  nement. 
d'un  endroit  situé  sur  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  la  Compagnie, 
ou  sur  la  ligne  de  l'Edmonton  and  Slave  Lake  Railway  Company, 
à  ou  près  Edmonton  ou  Strathcona,  dans  la  province  d'Alberta, 
et  allant  de  là,  dans  une  direction  généralement  occidentale, 
jusqu'aux  tenains  houillers  situés  à  ou  près  la  rivière  "Brazeau 
et  la  source  de  la  rivière  McLeod,  soit  un  parcours  n'excédant 
pas  cent  cinquante  milles;  en  garantissant  le  remboursement  en 
capital  et  le  paiement  des  intérêts  des  obligations,  débentures, 
débentures-actions  ou  autres  valeurs  (ci-après  appelées  "valeurs" 
et  garanties  comme  il  est  mentionné  ci-après)  de  la  dite  Com- 
pagnie ou  de  ses  successeurs  par  voie  de  la  fusion  ci-après  pré- 
vue, jusqu'à  concurrence  de  treize  mille  dollars  pour  les  cinquante 
premiers  milles  de  la  ligne  ainsi  subventionnée  ;  et  pour  le  reste  de 
la  ligne  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  vingt-cinq  mille 
dollars  par  mille,  sans  (  xcéder  en  tout  cent  cinquante  milles, 
l'intérêt  sur  les  dites  valeurs  devant  être  au  taux  de  trois  et 
demie  pour  cent  par  an  payable  semestriellement,  et  le  capital 
devant  être  remboursable  dans  cinquante  ans  à  compter  de  la 
présente  loi. 

2*  Les  dites  valeurs  ainsi  garanties  seront  assurées  par  un  ou  Garantie  par 
plusieurs  actes  de  trust  par  voie  de  mortgage  ou  de  charge  en  profère 
faveur  d'un  ou  de  plusieuns  trustées  agréés  par  le  Gouverneur  cimrge  sur  u 

Oni  ^^  ^K^e  subven- 

O^i  en  tionnée. 
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en  conseil,  lequel  ou  lesquels  actes  de  trust  constitueront  respec- 
tivement un  premier  mortgage  ou  une  première  charge  grevant  la 
ligne  de  chemin  de  fer  ainsi  subventionnée  ainsi  que  les  emplace- 
ments de  voie  ferrée,  les  terrains  affectés  aux  gares  et  les  autres 
immeubles  et  tous  les  intérêts  dans  les  immeubles,  les  construc- 
tions et  autres  ouvrages,  le  matériel  roulant  et  l'équipement ,  l'ou- 
tillage, les  machines,  outils,  fournitures,  matériaux  et  autres  biens 
de  nature  mobilière  actuels  et  à  venir,  acquis  pour  les  objets 
de  la  dite  ligne  ainsi  sbventionnée,  et  se  rattachant  à  l'exploi- 
tation, aux  réparations  et  l'entretien  de  la  dite  ligne,  de  même 
que  les  taxes,  recettes  et  revenus  de  la  Compagnie  provenant 
ou  devant  provenir  de  la  dite  li^e  aiosi  que  les  droits,  privi- 
lèges, concessions  et  pouvoirs  que  possède  ou  possédera  ci-après 
la  Compagnie  relativement  à  la  dite  ligné  et  se  rattachant  à  son 
exploitation,  à  son  entretien  et  à  ses  réparations. 

'^rteraSr  **  ^®  ^^  '^  ^^  ^^^  ^^  ^^^^  Constitueront  aussi  un  mort- 
^  Aj^ree^  gage  OU  unc  charge  sur  toutes  les  autres  lignes  de  chemin  de  fer, 
df^oSm-^'^  sur  les  autres  biens  de  la  Compagnie  et  sur  tous  les  biens,  les 
pagnie.  conccssions,  taxcs,  revenus  et  recettes  s'y  rattachant,  prenant 

rang  le  dit  mortgage  ou  la  dite  charge  après  les  obligations, 
débentures,  débentures-actions  ou  autres  valeurs  jusque  là 
émises  par  la  Compagnie,  et  immédiatement  après  les  actes  de 
trust,  mortgages,  nantissements  et  charges  ci-devant  consentis 
ou  à  consentir  pom-  les  garantir:  Sauf,  toutefois,  que  relative- 
ment aux  lignes  ou  parties  de  lignes  déjà  construites  et  en 
service,  et  pour  la  longuem-  desquelles  nulles  obligations,  dében- 
tures, débentures-actions  ou  autres  valeurs  n'ont  encore  été 
émises,  la  Compagnie  peut  émettre  des  garanties  portant  pre- 
mier mortgage  ne  dépassant  pas  vingt  mille  dollars  par  mille 
et  peut  les  garantir  au  moyen  d'un  ou  de  plusieurs  actes  de 
trust  portant  premier  mortgage  ou  première  charge,  ayant 
priorité  sur  le  mortgage  ou  la  charge  créée  par  le  ou  les  actes 
de  trust  ci-dessus  mentionnés. 


L»  fonne, 
etc.,  devra 
être  approu- 
vée du 
Gouverneur 
en  conseil. 


4*  La  nature  des  valeurs  à  être  garanties  ainsi  que  plus  haut 
énoncé  et  la  forme  qu'elles  devront  revêtir,  ainsi  que  la  forme 
et  les  conditions  du  ou  des  actes  de  trust  qui  doivent  en  assurer 
le  remboursement  et  les  époques  et  le  mode  d'émission  des 
valeurs  et  la  manière  de  disposer  des  sommes  à  être  ainsi  pré- 
levées, par  vente,  nantissement  ou  autrement,  en  attendant  la 
dépense  de  ces  deniers  pour  les  objets  de  la  ligne  de  chemin  de 
fer  ainsi  aidée  et  le  mode  et  la  manière  dont  s'effectuera  la 
garantie  devront  être  ce  qu'approuvera  le  Gouverneur  en 
conseil;  et  pourront  être  mclus  dans  ce  ou  ces  actes  de  trust 
les  termes,  stipulations  et  conditions  que  le  Gouverneur  en 
conseil  jugera  à  propos  ou  nécessaires. 

La  garantie        5.  La  dite  garantie  sera  revêtue  du  seing  du  ministre  des 
SmSui^du   Finances,  ou  du  fonctioimaire  à  qui  le  Gouverneur  en  conseil 
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déliera  la  mission  de  la  signer;  et,  une  fois  cette  signature  nûnîBtre  des 
donnée,  le  gouvernement  du  Canada  sera  responsable  comme  ^''**°<^^ 
garant,  du  remboursement  du  capital  et  du  versement  des 
intérêts  des  valeurs  fidnsi  garanties  en  conformité  de  leur  teneiu*, 
et  ce  remboursement  et  ce  versement  deviendront  une  charge 
sur  le  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada. 

6.  Les  taxes  et  taux  prélevés  par  la  Compagnie  sur  ses  lignes  Taxes  et 
ne  seront  en  aucun  cas  plus  élevés  que  celles  et  ceux  qui  pourront  **^^ 
être  fixés  dans  le  traité  à  intervenir  entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  la  Compagnie  sous  le  régime  de  la  présente  loi. 

7.  Toutes  somnjes  payées  par  le  gouvernement,  en  exécution  Droit  da  gou- 
de  la  garantie  établie  par  la  présente  loi  seront  réputées  payées  "^^^ 
en  extinction  de  l'obligation  du  gouvernement,  mais  non  pas  en  vaieun. 
satisfaction  de  celle  de  la  Compagnie  du  chef  des  valeurs  ainsi 
garanties  ou  de  tout  acte  de  trust  qui  en  assure  le  rembourse- 
ment; et  les  sommes  ainsi  payées  seront  réputées  encore  garan- 
ties par  les  dites  valeurs  et  le  dit  acte  de  trust,  et  le  gouverne- 
ment se  trouvera  subrogé  dans  et  à  tous  les  droits  des  détenteurs 

des  dites  valeurs  dont  le  capital  ou  les  intérêts  auront  été  rem- 
boursés ou  servis  par  le  gouvernement,  et  ce  dernier  prendra  en 
tous  points,  à  l'égard  des  sommes  ainsi  payées  et  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  par  lui  versées,  la  position  de  détenteurs 
de  valeurs  restées  en  souffrance. 

8.  La  garantie  des  valeurs,  ainsi  que  ci-après  prévu,  pour  la  a  condition 
dite  ligne  de  chemin  de  fer  ne  sera  pas  donnée  avant  que  l'Ed-  ^^J^®^ 
monton,  Yukon  and  Pacific  Railway  Company  et  la  Compagnie  ae  du  ch.  de 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord  se  soient  fusionnées  en  une  ^J  S^Sf*^ 
seule  et  même  compagnie  sous  le  nom  de  la  Canadian  Northern 
Railway  Company,  ni  avant  que  la  compagnie  ainsi  fusionnée, 

à  titre  de  successeur  en  vertu  de  la  fusion  soit  devenue,  comme 
auteur,  responsable  du  paiement  du  principal  et  des  intérêts  des 
valeurs  ainsi  garanties  relativement  à  cette  ligne  de  chemin  de 
fer. 

9.  La  décision  du  Gouverneur  en  conseil  relative  à  la  longueur  Longueur  de 
de  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer  à  être  ainsi  subventionnée,  pour  '^^^®- 

les  objets  de  la  présentes  loi,  est  finale. 

10.  Les  livres  de  la  Compagnie  doivent  être  en  tout  temps  Accès  aux 
accessibles  à  l'examen  pour  le  gouvernement  par  toute  personne  ^^^^^^ 
déléguée  à  cette  mission  par  le  Gouverneur  en  conseil  ou  le 
ministre  des  Finances. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  26. 
Loi  modifiant  la  Loi  des  élections  fédérales. 
[Sanctionné  le  20  juillet  1908] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète  : 


1.  Est  modifiée  la  Lm  des  élections  fédérales  par  Tinsertion  de  s.r.,  c.  e, 
l'article  suivant  conoime  article  9a:  nouv.  art.' 9a 

"  9a.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la  présente  Liâtes  des 
loi,  les  listes  des  électeurs  dans  les  parties  de  la  province  de  f]^*^VJ^j^^^ 
rOntario  qui  consistent  en  territoire  non  organisé  en  muni- non  organisé 
cipalité,  se  prépareront  entre  le  premier  jour  d'août  et  le  quin-  ^  ^'^^^*"^- 
zième  jour  d'octobre  de  chaque  année,  à  moins  que  le  Gouverneur 
en  conseil  n'ordonne  par  proclamation  à  être  aussitôt  publiée 
dans  la  Gazette  du  Canada^  que  la  préparation  de  ces  listes  pour 
tout  district  électoral  ou  tous  districts  électoraux  spécialement 
désignés  n'fidt  pas  lieu  pendant  une  année  quelconque  ou  qu'elle 
se  fasse  dans  d'autres  mois  de  l'année. 

"2.  Pour  la  préparation,  la  revision  et  la  mise  à  effet  de  pa-  Conseil 
reiUes  listes  d'électeurs,  il  sera  constitué  un  conseil  d'inscrip- ^'*'^^"p**®'*' 
tion  dans  chaque  district  électoral  formé  en  tout  ou  en  partie 
de  territoire  non  organisé  en  municipalité. 

"3.  Le  juge  de  la  cour  de  district  ayant  juridiction  dans  le  CJonstitutîon 
district  électoral  ou  dans  quelque  partie  de  ce  district  électoral,  ^^  conseils, 
ou  lorsqu'il  y  a  plus  d'un  juge  de  cour  de  district,  le  doyen 
de  ces  juges,  ainsi  que  deux  autres  juges  choisis  par  lui  parmi 
les  juges  des  cours  de  district  voisines  de  la  sienne,  constitue- 
ront dans  chaque  cas  ce  conseil  d'mscription. 

"4.  Chaque  conseil  d'inscription  choisira,  dans  son  district  Enuméra- 
électoral,  le  nombre  d'énumérateurs  qui  sera  nécessaires,  et  il  ^**^ 
sera  du  devoir  des  énumérateurs,  sous  la  surveillance  et  la 
directbn  du  conseil  d'inscription,  de  préparer  les  listes  d'élec- 
teurs pour  les  parties  de  la  province  qui  n'ont  pas  d'organisa- 
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Emploi  de 
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d'existence. 
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Arrondisse- 
ments de 
scrutin  au 
Manitoba. 


tîon  municipale  dans  ce  district  électoral,  et  le  Gouvemeui'  en 
conseil  peut  conférer  à  chaque  énumérateur  fdnsi  choisi  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  à  l'accomplissement  de  ses  fonctions. 

"5.  Dans  la  préparation  de  ces  listes  doivent  être  autant  que 
possible  observées  et  suivies  les  dispositions  des  lois  de  la  pro- 
vince sur  la  préparation  des  listes  d'électeurs  pour  la  provmce, 
sur  la  manière  de  les  reviser  et  leur  mise  à  effet  dans  les  cas  ana- 
logues, mais  la  revision  des  dites  listes  se  fera  devant  le  conseil 
d'inscription,  qui  entendra  tous  les  appels  des  décisions  des 
dits  énumérateurs,  et  nulle  personne  dont  le  nom  n'est  pas 
inscrit  sur  les  listes  d'électeurs  ainsi  préparées  et  revisées,  n'a 
droit  de  vote. 

''6.  Le  conseil  d'inscription  doit  déterminer  et  établir  les 
arrondissements  de  scrutin  en  lesquels  seront  divisés,  pour  la 
prochdne  élection  fédérale,  le  district  électoral  ou  la  partie  du 
district  électoral  pour  lequel  le  conseil  est  constitué,  et  les  noms 
des  électeurs  inscrits  sur  les  listes  préparées  et  revisées  comme 
il  est  dit  ci-dessus  doivent  être  répartis  dans  les  différents 
arrondissements  de  scrutin  de  façon  que  chaque  électeur  soit 
assigné  au  bureau  de  scrutin  qu'il  y  a  lieu. 

"7.  Lorsque,  dans  l'année  qui  précède  la  date  du  bref  de 
l'élection  pour  quelque  district  électoral  formé  entièrement  ou 
partiellement  de  pareil  territoire  non  organisé  en  municipalité, 
les  listes  d'électeurs  pour  ce  territoire  ont  été  préparées  sous 
le  régime  des  dispositions  du  présent  article,  ces  listes  doivent 
être  employées  pour  cette  élection  et  il  n'en  est  pas  préparée 
de  nouvelles. 

"8.  Il  sera  du  devoir  du  conseil  d'inscription,  aussitôt  que 
sera  achevée  la  revision  des  dites  listes,  de  transmettre  au  gref- 
fier de  la  Couronne  en  chancellerie,  au  shérif  du  district,  à  la 
personne  déclarée  élue  et  au  candidat  défait,  par  voie  de  pli 
recommandé,  une  déclaration  et  une  description  des  limites 
des  arrondissements  de  scrutin  ainsi  déterminés  et  établis,  en 
même  temps  qu'une  copie  des  listes  d'électeurs  ainsi  revisées 
finalement,  certifiée  sous  le  seing  des  membres  du  dit  conseil, 
et  à  cette  copie  certifiée  s'appliqueront  les  dispositions  des  arti- 
cles 13  et  14  de  la  Loi  des  élections  fédérales, 

"9.  Dans  la  province  du  Manitoba,  les  différents  juges  des 
cours  de  comté  constitueront  un  conseil  dont  tme  majorité 
formera  un  quorum,  lequel  conseil  doit  se  réunir  entre  le  pre- 
mier jour  de  juillet  et  le  quinzième  jour  d'août  chaque  année 
en  la  cité  de  Winnipeg,  à  une  date  à  déterminer  par  le  doyen 
des  juges  des  cours  de  comté  qui  résident  à  Winnipeg,  et 
nommer,  pour  chaque  district  électoral  en  la  dite  province,  un 
comité  d'un  ou  de  trois  juges  de  cours  de  comté,  et  ce  comité 
procède  dès  lors  à  déterminer  et  établir  les  arrondissements  de 
scrutin  qui,  pour  la  prochaine  élection  fédérale,  diviseront  le 
district  électoral  pour  lequel  a  été  nommé  le  dit  comité,  et  il 
répartit  dans  ces  arrondissements  de  scrutin  les  noms  des  per- 
sonnes ayant  droit  de  voter  dans  le  dit  district  électoral,  selon 
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que  ces  noms  se  trouvent  sur  la  liste  des  électeurs  en  dernier  lieu 
revisée  potu*  les  différents  districts  électoraux  pour  fins  pro- 
vinciales dans  la  dite  province,  de  façon  que  chaque  électeur  soit 
assigné  au  bureau  de  scrutin  qu'il  y  a  lieu  pour  les  fins  de  cette 
élection  fédérale,  et  cette  répartition  devra  être  achevée  avant 
le  premier  jour  d'octobre,  chaque  année. 

"  10.  Il  est  du  devoir  de  chacun  de  ces  comités,  aussitôt  que  Transmission 
sera  achevée  cette  répartition,  de  transmettre  au  greffier  de  la  â^^toU.^" 
Courorme  en  chancellerie,  sous  pli  recommandé,  une  déclaration 
et  une  description  des  limites  des  arrondissements  de  scrutin 
ainsi  déterminés  et  établis,  en  même  temps  qu'une  copie  des 
listes  d'électeurs  selon  la  dite  répartition  entre  les  dits  arron- 
dissements de  scrutin  certifiée  sous  le  semg  des  membres  du 
dit  comité,  et  à  cette  copie  certifiée  s'appliqueront  les  disposi- 
tions des  articles  13  et  14  de  la  Loi  des  élections  fédérales. 

"11.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  par  voie  de  proclama- Pouvoîm  du 
tion,  décréter,  que  pour  quelque  année  que  ce  soit,  la  convoca-  ^conseu^ 
tion  du  dit  conseil  et  la  nomination  du  dit  comité  pour  im  ou  relativement 
des  districts  électoraux  déterminés  n'aient  pas  lieu.  aSx^^lt^! 

"12.  Chaque  énumératem-  et  chaque  juge,  pour  la  prépara- Fnds. 
tion  ou  pour  la  révision  des  dites  listes  ou  tout  travail  ci-dessus 
mentionné,  aura  droit  de  recevoir,  pour  le  temps  qu'il  y  ama 
été  effectivement  occupé,  la  somme  de  cinq  dollars  par  jour 
ainsi  que  ses  déboursés  nécessdres  de  voyage.  Les  frais  de  la 
préparation  et  de  la  revision  des  listes  d'électeurs  et  de  la  répar- 
tition des  noms  qui  s'y  trouvent  de  la  façon  ci-dessus  indiquée 
seront  payés  sur  des  crédits  votés  à  cette  fin  par  le  Parlement." 

2.  Est  modifié  l'article  25  de  la  dite  loi  par  l'addition  des  ah.  25, 
mots  suivants:  modifié.* 
"et  il  doit  délivrer  au  sous-officier-rapporteur  pour  l'arrondisse- 
ment de  scrutin  une  copie  (certifiée  conforme  par  l'officier  rap- 
porteur) de  la  liste  d'électeurs  pour  l'arrondissement  de  scrutin 
provincial,  telle  que  reçue  par  lui  du  greffier  de  la  Couronne  en 
chancellerie.  " 

3.  Sont  modifiés  les  articles  35  et  87  de  la  dite  loi  par  l'addi-  Arts.  35  et  s? 
tion,  à  chacun  d'eux,  du  paragraphe  suivant:  modifiés. 

"2.  Lorsque  le  scrutin  est  accordé,  l'officier-rapporteur  doit  Copies  de  la 
délivrer  ou  expédier  par  la  poste  douze  exemplaires  de  la  dite  p'^^^^J^»* 
proclamation  à  chaque  candidat  ou  à  son  agent  officiel." 

4.  Est  abrogé  l'article  43  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouv.  a.  43 
suivant: 

"48.  Dans  le  territoire  du  Yukon,  dès  qu'il  a  reçu  le  bref,  Enuméra- 
l'officier-rapporteur  en  informe  le  doyen  des  juges  puisnés  de  la  y^J^n." 
coin-  territoriale,  ou  si  le  doyen  des  juges  puisnés  de  la  cour  est 
empêché  d'agir  pour  cause  de  maladie  ou  d'absence  du  terri- 
toire ou  pour  une  autre  cause,  le  juge  puisné  le  plus  ancien 
après  lui,  et  ce  juge,  après  avoir  été  ainsi  averti,  nomme  sans 
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retard  le  nombre  d'énumérateure  nécessaire  pour  dresser  une 
liste  des  électeurs  pour  chaque  arrondissement  de  scrutin." 

5.  Est  abrogé  l'article  45  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le. 
suivant: 

"45.  Dans  le  territoire  du  Yukon,  chaque  énumérateiu*, 
aussitôt  après  avoir  prêté  ce  serment,  affiche  dans  six  des  en- 
droits les  plus  publics  de  chaque  arrondissement  pour  lequel  il 
a  été  nommé,  un  avis  annonçant  qu'il  a  été  nommé  énumérateur 
pour  cet  arrondissement,  qu'il  doit  commencer  immédiatement  à 
préparer  la  liste  des  électeurs  pour  cet  arrondissement,  laquelle  il 
doit  achever  dans  les  trente  jours,  le  dit  avis  indiquant  le  bureau 
ou  l'endroit,  dans  l'un  de  ces  arrondissements  de  scrutin,  où  il  se 
trouvera  pendant  ce  temps,  ainsi  que  les  heures  auxquelles  il 
se  tiendra,  chaque  jour  ouvrable,  à  ce  bureau  ou  à  cet  endroit, 
pour  la  préparation  de  cette  liste,  depuis  au  plus  tard  dix  heures 
du  matin  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi  au  plus  tôt. 

"2.  Cet  avis  doit  énoncer  le  jour  et  l'heure  et  l'endroit  où 
doit  se  faire  la  revision  définitive  des  listes  prévue  ci-après." 

6.  Est  abrogé  le  paragraphe  premier  de  l'article  48  de  la 
dite  loi  et  remplacé  par  le  suivant  : 

"48.  L'énumérateur  achève  et  date,  à  son  domicile,  et  signe 
les  copies  de  la  liste  ou  des  listes  d'électeurs,  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  haut,  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta, 
huit  jours  avant  la  date  du  scrutin;  il  affiche  sans  délai  deux  de 
ces  copies  pour  chaque  arrondissement  de  scrutin  dans  deux 
des  endroits  les  plus  publics  de  cet  arrondissement,  et  il  garde 
l'autre  pour  la  revision." 

7.  L'article  suivant  est  ajouté  à  la  dite  loi  comme  article  48a: 
'*48a.  Dans  le   territoire  du  Yukon  chaque  énumérateur 

doit  préparer  les  copies  de  la  liste  ou  des  listes  d'électeurs,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  et  il  doit,  quarante  jours  avant  celui  du  scru- 
tin, écrire  au  bas  de  chaque  liste  et  immédiatement  au-dessous 
du  dernier  nom  qui  y  est  inscrit,  un  certificat  selon  la  formule  du 
premier  certificat  de  la  fonnule  F,  et  il  doit  signer  et  dater  ce 
certificat.  L'énumérateur  doit  ensuite  sans  délai  afficher  une 
copie  de  ces  listes  dans  deux  des  endroits  les  plus  publics  de 
l'arrondissement  pour  lequel  ces  listes  sont  faites,  et  il  garde  la 
troisième  copie  pour  la  re vision.  Chaque  copie  ainsi  affichée 
doit  contenir  im  avis  énonçant  le  jour,  l'heure  et  l'endroit  où  il 
fera  la  revision  définitive,  amsi  que  le  jour  et  l'heure  qu'il  clora 
cette  revision;  et  ces  copies  et  avis  doivent  être  affichés  au 
moins  sept  jours  avant  le  commencement  de  la  revision. 

"2.  L'énmnérateur  doit,  au  jour,  à  l'heure  et  &  l'endroit  indi- 
qués dans  l'avis  de  la  revision  définitive,  procéder  à  la  revision 
de  la  liste  ou  des  listes  préparées  par  lui,  et  il  doit  compléter 
cette  revision  dans  le  délai  mentionné  dans  l'avis.  Il  doit: 
(a)  ajouter  à  la  liste,  au-dessous  de  sa  propre  signature,  le  nom 
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de  toute  personne  dont  le  droit  de  vote  a  été,  à  ses  yeux,  établi 
par  une  déclaration  "statutaire''  produite  entre  ses  mains,  et 
attester  cet  ajouté  de  ses  initiales;  (6)  retrancher  de  toute  telle 
liste  le  nom  de  chaque  personne  qu'une  déclaration  "statutaire" 
produite  entre  ses  mains  établit,  à  ses  yeux,  n'avoir  pas  droit 
de  voter,  en  rayant  d'un  trait  le  nom  de  cette  personne  et  en 
apposant  ses  initiales  en  regard  de  ce  nom;  et  (c)  faire  les  cor- 
rections appelées  par  les  circonstances  concernant  le  domicile, 
l'occupation  ou  autre  désignation  des  personnes  dont  les  noms 
sont  inscrite  sur  la  liste. 

"3.  L'énumérateur  doit  conserver  toutes  les  listes  qu'il  aProducti 
ainsi  revisées  et  les  remettre  au  secrétaire  territorial  ainsi  que  ^««li»*^^ 
ci-après  prescrit. 

"4.  L'énumérateur  doit  se  tenir  à  son  bureau  pour  la  revision  Heurea  de 
au  moins  buit  heures  par  jour  pendant  cinq  jours,  et  il  doit  ^^^^^*^' 
clore  la  revision  à  six  heures  de  l'après-midi  du  dernier  jour." 

8.  Est  modifié  l'article  49  de  la  dite  loi  par  le  retranche- Art.  49, 
ment  des  mote  "et  sept  jours  avant  celui  du  scrutin  dans  le™°^**^- 
territoire  du  Yukon",  aux  troisième  et  quatrième  lignes  du  dit 
article. 

9.  Sont  modifiés  les  articles  50  et  51  de  la  dite  loi  par  l'in-  ^'J2.  ^^  ^^ 
sertion  des  mots  "Dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et*"       ' 
d'Alberta",  au  commencement  de  chacun  des  dite  articles. 


modifiés. 


lO.  L'article  suivant  est  ajouté  à  la  dite  loi  à  titre  d'artî-  Nouy 
cle5lA:  ^-"'^ 

"51a.  Dans  le  territoire  du  Yukon,  chaque  énumérateur  qui  Atteetation 
a  revisé  et  corrigé,  en  la  manière  prescrite  par  l'article  48a,  une  y^^f"  *" 
ou  des  copies,  qu'il  a  gardées,  d'une  ou  de  plusieurs  listes  d'élec- 
teurs dressées  par  lui,  doit  sans  délai  écrire  au  bas  de  chacune  de 
ces  copies  revisées  et  corrigées,  immédiatement  au-dessous  du 
dernier  nom  qui  y  est  inscrit,  un  certificat  selon  la  formule  du 
second  certificat  de  la  formule  F,  et  il  doit  sans  délai,  et  au 
moins  vingt  jours  avant  celui  du  scrutin,  remettre  au  secré- 
taire territorial,  en  son  bureau,  à  Dawson,  toutes  les  copies  des 
listes  d'électeurs  ainsi  définitivement  revisées  et  corrigées,  amsi 
que  toutes  les  déclarations  "statutaires"  produites  entre  ses 
mains  à  propos  de  la  composition  et  de  la  revision  de  ces  listes. 

"2.  Tout  candidat  ou  son  agent  dûment  nommé  par  écrit  aCopîeBD<mr 
droit  de  recevoir  du  secrétaire  territorial  des  copies  de  ces  listes  ^  <»*^^<*^ 
d'électeurs  en  payant  à  ce  dernier  un  émolimient  de  deux  cente 
pour  chaque  nom  inscrit  sur  ces  listes. 

"3.  Le  secrétaire  territorial  doit,  dès  que  ces  liâtes  lui  sont  Comes  pour 
remises,  fournir  à  l'officier-rapporteur  pour  le  district  électoral  Ï^^SSur, 
du  Yukon  une  copie  certifiée  de  la  liste  des  électeurs  pour  chaque 
arrondissement  de  scrutin." 
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11.  Est  modifié  Tarticle  62  de  la  dite  loi  par  Tinsertion,  après 
le  mot  "Alberta",  qui  se  trouve  à  la  première  ligne,  des  mots 
"et  dans  le  territoire  du  Yukon". 

12.  Est  abrogé  le  paragraphe  2  de  Tarticle  67  de  la  dite  loi 
et  remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

"2.  Toute  personne  qui  contrevient  à  quelque  disposition  de 
l'article  270  ou  de  Tarticle  271  de  la  présente  loi,  lors  d'une  élec- 
tion, devient,  ipso  facto,  inhabile  à  voter  à  cette  élection. 

18.  Est  modifié  l'article  77  de  la  dite  loi  par  l'insertion  de 
l'alinéa  suivant  à  la  fin  du  dit  article: 
"i)  Les  aubains." 


Nouv.  art.  81.     14.  Est  abrogé  l'article  81  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 
suivant: 

"81.  Les  dites  instructions  doivent  contenir  des  formules 
des  déclarations  sous  serment  qui  peuvent  être  exigées  sous  le 
régime  de  l'article  153  ou  de  l'article  154,  selon  le  cas,  les  dites 
formules  ayant  été  appropriées  à  l'élection  en  cours,  et,  dans  le 
cas  d'officiers-rapporteurs  dans  la  province  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard,  étant  accompagnées  des  articles  de  la  loi  provinciale 
relative  au  cens  des  électeurs. 


Instructions 
aux  officiers- 
rapporteurs. 


Art.  112, 
version 
française, 
modifié. 


Nouvel 
art.  112a. 

Sauvegarde 
des  bulletins 
de  vote,  etc. 


15.  Est  modifiée  la  version  françwse  de  l'article  112  de  la 
dite  loi  par  l'insertion  des  mots  "le  ou  vers",  après  le  mot  "par- 
vienne", à  la  troisième  ligne,  et  par  l'insertion  du  chiffre  "2" 
avant  le  mot  "H",  à  la  quatrième  ligne. 

lO.  Est  modifiée  la  dite  loi  par  l'insertion  de  l'article  suivant 
comme  article  112a: 

"liaA.  Le  sous-officier-rapporteur  doit,  jusqu'à  l'ouverture 
du  bureau  de  scrutin,  garder  avec  soin  sous  clef  dans  la  boîte  du 
scrutin  le  cahier  du  scrutm,  les  feuilles-formules  de  déclarations , 
sous  serment,  les  enveloppes  et  les  bulletins  de  vote,  et  il  doit 
prendre  toutes  les  précautions  pour  les  sauvegarder  et  empêcher 
qui  que  ce  soit  d'y  avoir  illicitement  accè5s." 

17.  Est  modifiée  la  dite  loi  par  l'insertion  de  l'article  sui- 
vant conmie  article  150a: 

"150a.  Lorsqu'une  liste  distincte  a  été  préparée  par  l'offi- 
cier-rapporteur  sous  le  régime  de  l'article  25  de  la  pr4ente  loi, 
•^  qu'un  électeur,  dont  le  nom  est  inscrit  sur  la  liste  générale 
dmît  les  noms  d'après  laqucUc  a  été  dressée  la  dite  liste  distincte,  mais  n'est 
^'^^i^iStœ  P^  ^^^  inscrit  sur  cette  dernière  liste,  se  présente  pour  voter, 
le  sous-officier-rapporteur,  en  outre  d'apposer  ses  initiales  sur 
le  verso  du  bulletin,  ainsi  que  prescrit  la  présente  loi,  doit  aussi 
inscrire  sur  le  verso  du  dit  bulletin  un  numéro  correspondant 
au  numéro  porté  en  regard  du  nom  de  cette  personne  dans  le 
cahier  du  scrutin,  et  cette  personne,  après  avoir  fait  sous  ser- 
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ment  la  déclaration  énoncée  en  la  formule  X  1,  et  si  elle  en  est 
requise,  les  déclarations  sous  serment  que  prescrit  la  présente 
loi;  a  alors  le  droit  de  recevoir  le  bulletin  ainsi  numéroté  et  de 
voter." 

2.  Est  modifiée  la  première  annexe  de  la  dite  loi  par  Tin-  ire  annexe 
sertion  de  la  formule  suivante  immédiatement  après  la  for-  codifiée, 
mule  X: 

"FORMULE  XI. 

"  Voi.s  jurez  (ou  affirmez  solennellement)  que  vous  avez  légale-  NouveUe 
ment  droit  de  voter  à  cette  élection  et  que  vous  êtes  {nom)  de  fo"n**i«xi. 
{selon  r inscription  dans  la  liste  générale  des  électeurs)  et  que 
vous  croyez  véritablement  que  votre  nom  aurait  dû  être  inscrit 
sur  la  liste  des  électeurs  préparée  pour  ce  bureau  de  scrutin. 
Ainsi,  Dieu  vous  soit  en  aide." 

18.  Est  modifiée  la  dite  loi  par  Tinsertion  de  ce  qui  suit  à  Nouvel 
titre  d'article  152a:  ^'  i^2a. 

"  152a.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'une  personne  dont  le  nom  Voteurs  dans 
se  trouve  sur  la  liste  électorale  pour  un  village  qui  fait  partie  de  ^t^M^Se^Se 
deux  ou  de  plusieurs  districts  électoraux,  réside  au  moment  où  il  pius&ure 
offre  son  vote  dans  le  district  électoral  ou  qu'il  y  soit  domicilié,  ou  ^8^"<^^''- 
qu'il  y  ait  résidé  continuellement  à  partir  du  temps  fixé  pour 
commencer  la  préparation  du  rôle  d'évaluation  ou  pour  porter 
plainte,  selon  le  cas,  pourvu  que  cette  pei-sonne  résidât  alors 
dans  le  dit  village  ou  y  fût  domiciliée,  et  la  déclaration  à  faire 
sous  serment  par  une  telle  personne  sera  modifiée  de  façon  à 
répondre  aux  circonstances." 

19.  Est  abrogé  l'article  153  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouv.  art. 
suivant:  ^^• 

"  158.  Excepté  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  Serment  par 
d'Alberta  et  dans  le  territoire  du  Yukon,  tout  électeur,  s'il  en  ^  électeur, 
est  requis  par  le  sous-officier-rapporteur,  par  le  greffier  du 
scrutin,  par  l'un  des  candidats  ou  par  l'agent  d'un  candidat,  ou 
par  quelque  électeur  présent,  doit  avant  de  recevoir  son  bulle- 
tin de  vote,  prêter  tout  serment  de  cens  qu'il  serait  tenu  de 
prêter  en  pareil  cas  en  vertu  de  la  loi  de  la  province  à  une  élec- 
tion provinciale,  après  qu'il  a  été  fait,  dans  la  formule  du  ser- 
ment, les  changements  nécessaires  pour  l'approprier  à  l'élection 
qui  se  tient  alors,  et  après  addition  des  énoncés  portés  en  la 
formule  Y  ou  la  substitution  de  ces  énoncés  à  ceux  du  dit  ser- 
ment qui  se  rapportent  aux  mêmes  sujets.  " 

ao.  Est  modifié  l'article  154  de  la  dite  loi  par  l'addition,  à  la  Art.  i64, 
fin  du  dit  article,  des  mots  suivants:  "et  après  addition  des™°*^^' 
énoncés  portés  en  la  formule  Y  ou  la  substitution  de  ces  énon-  Serment  dans 
ces  à  ceux  du  dit  serment  qui  se  rapportent  aux  mêmes  sujets  Ji^Edoiia^'*" 
ou  à  quelques-uns  de  ces  sujets."  *^ 
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Art.  173, 
modifié. 

Bulletins 
écartée. 


Art.  197, 
version 
française, 
modifié. 


Art.  244, 
modifié. 

Etat  détaillé 
des  contribu- 
tions, etc. 


Nouvel 
art.  250a« 

Bffaeerune 
I>roclama- 
tion,  cto. 


Avis  et  affi- 
chage de  cet 
article. 


ai.  Est  modifié  l'article  173  de  la  dite  loi  par  Taddition,  à  la 
fin  de  l'alinéa  c,  de  la  restriction  suivante  : 

"Sauf  toutefois  qu'aucun  bulletin  de  vote  ne  peut  être  écarté 
pour  la  raison  qu'il  y  a  été  écrit  quelque  mot  ou  numéro  ou  fait 
quelque  marque  par  un  sous-officier-rapporteur." 

22.  Est  modifiée  la  version  française  de  l'article  197  de  la 
dite  loi  par  le  retranchement  du  chiffre  "2",  à  la  septième 
ligne,  et  par  la  substitution  du  mot  "et"  en  son  lieu  et  place. 

28.  Est  modifié  l'article  244  de  la  dite  loi  par  l'addition  du 
paragraphe  suivant: 

"2.  Un  état  détaillé  des  contributions,  ptdements,  prêts, 
avances,  dépôts  ou  promesses  d'argent  ou  d'un  équivalent 
faits  à  cet  agent  au  sujet  de  cette  élection  par  le  dit  candidat 
ou  de  sa  part  doit,  en  même  temps,  être  remis  à  l'officier-rap- 
porteur  par  cet  agent." 

*4.  Est  modifiée  la  dite  loi  par  l'insertion  de  l'article  suivant 
comme  article  250a  : 

"250a.  Quiconque  illégalement  enlève,  recouvre,  mutUe, 
efface  ou  altère  une  proclamation,  un  avis,  une  liste  d'électeurs 
ou  autre  document  dont  l'affichage  est  prescrit  par  quelqu'une 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  est  passible  d'une  amende  de 
cinquante  à  cent  dollars  et  des  frais,  ou,  à  défaut  du  paiement 
de  cette  amende  et  des  frais,  d'emprisonnement  pour  une 
période  de  trois  mois  à  un  an,  avec  ou  sans  travaux  forcés;  et 
si  le  contrevenant  est  un  officier-rapporteur,  un  secrétwre 
d'élection,  un  sous-officier-rapporteur,  un  greffier  de  scrutin  ou 
autre  fonctionnaire  employé  à  l'élection,  il  est  passible  d'une 
amende  de  cent  à  cinq  cente  dollars  et  des  frws,  ou,  à  défaut  du 
paiement  de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'emprisonnement 
pour  une  période  de  un  à  trois  ans,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 

"2.  Le  présent  article  doit  être  imprimé  en  gros  caractères 
dans  les  proclamations,  avis,  listes  d'électeurs  ou  autres  docu- 
mente susdite,  ou  doit  être  imprimé  à  part  comme  avis  distinct 
et  être  affiché  là  où  il  peut  être  lu  facilement  et  près  de  la  pro- 
clamation, de  l'avis,  de  la  liste  d'électeurs  ou  autre  document 
susdit." 


Nouvel  art. 
264,  ver?<ioii 
française. 


25.  Est  abrogée  la  version  française  de  l'article  254  de  la 
dite  loi  et  remplacée  par  ce  qui  suit  : 

''254.  Dans  l'He-du-Prince-Edouard,  si  un  sous-officier-rap- 
porteur refuse  un  bulletin  de  vote  et  le  droit  de  voter  à  une 
personne  qui,  ayant  qualité  d'électeur,  est  prête  à  prêter  les 
sermente  visés  par  la  présente  loi  et  par  la  loi  provinciale,  et 
s'est,  sous  les  autres  rapporte,  conformée  à  la  loi,  ou  s'il  donne 
un  bulletin  ou  permet  de  voter  à  une  personne  qui  rrfuse  de 
prêter  ces  sermente  ou  de  se  'onformer  d'ailleurs  à  la  loi,  ce 
sous-officier-rapporteur  se  rerd  passible,  pour  cette  contraven- 
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tion,  du  paiement  de  la  somme  de  deux  cents  dollars  à  qui- 
conque en  fait  la  demande  en  justice." 

26.  Sont  abrogés  Talinéa  j  et  le  dernier  alméa  de  rarticle  255  Art.  255, 
de  la  dite  loi,  et  remplacés  par  les  alinéas  suivants  :  modifié. 

"/)  étant  sous-officier-rapporteur,  met  sur  un  bulletin  de  vote 
(excepté  sous  l'autorisation  de  la  présente  loi)  quelque  écrit, 
numéro  ou  marque,  ayant  pour  intention  que  Télecteur  auquel 
ce  bulletin  de  vote  doit  être  ou  a  été  donné  puisse  y  être  reconnu; 

"A)  fabrique,  construit,  importe  en  Canada,  a  en  sa  possession, 
fournit  à  un  officier  d'élection,  ou  emploie  pour  une  élection,  ou 
fait  fabriquer,  construire,  importer  en  Canada,  fournir  à  un 
oflScier  d'élection  ou  employer  pour  une  élection,  une  boîte  do 
scrutin  contenant  ou  comprenant  quelque  compartiment,  dis- 
positif, appareil  ou  mécanisme  grâce  auquel  un  bulletin  de  vote 
pourrait  y  être  placé  ou  gardé  secrètement,  ou,  après  y  avoir  été 
déposé  au  cours  du  scrutin,  pourrait  en  être  secrètement  enlevé, 
déplacé,  ou  être  altéré  ou  modifié;  ou 

"Z)  tente  de  commettre  quelque  contravention  énoncée  dans 
le  présent  article, 

"est  inhabile  à  voter  à  une  élection  pendant  une  période  de  Peinep  pour 
huit  ans  à  compter  de  l'infraction  et  est  coupable  d'un  acte  ^^^®'^' 
criminel  et,  si  c'est  un  officier-rapporteur,  un  secrétaire  d'élec- 
tion, un  sous-officier-rapporteur,  un  greffier  de  scrutin  ou  autre 
fonctionnaire  employé  à  l'élection,  est  passible  d'emprisonne- 
ment, sans  l'alternative  d'une  amende,  pour  une  période  de  un 
à  cmq  ans,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  ou,  si  c'est  une  autre 
personne,  est  passible  d'emprisonnement  pour  une  période  de 
im  à  trois  ans,  avec  ou  sans  travaux  forcés.  " 

27.  Est  modifié  l'article  258  de  la  dite  loi  par  le  retranchement  Art.  258^ 
de  tous  les  mots  qui  suivent  le  mot  "et",  à  la  quatrième  ligne  "^**^^- 
de  la  fin  et  par  l'insertion,  en  leur  lieu  et  place,  des  mots  suivants  : 

"est  passible,  si  c'est  un  officier-rapporteur,  im  sous-officier- Peino. 
rapporteur,  im  secrétaire  d'élection,  un  greffier  du  scrutin  ou  un 
constable,  d'emprisonnement  pour  une  période  de  douze  mois 
au  plus  et  de  six  mois  au  moins,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  et  si 
c'est  une  autre  personne,  d'une  amende  d'au  moins  cent  dollars 
et  d'au  plus  deux  cents  dollars,  avec  les  frais,  et  à  défaut  du 
paiement  de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'emprisonnement 
pour  une  nouvelle  période  de  six  mois  au  plus  et  de  trois  mois 
au  moins,  avec  ou  sans  travaux  forcés". 

2.  Est  encore  modifié  l'article  258  en  y  ajoutant  le  para-  Par.  ajouté, 
graphe  suivant: 

"2.  Quiconque  est  trouvé  coupable  d'une  contravention  men-  inhabaité. 
tionnée  au  présent  article  est  inhabile  à  voter  à  une  élection 
fédérale  pendant  une  période  de  sept  ans  à  compter  de  la  date 
à  laquelle  il  a  été  trouvé  coupable.  " 
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Nouv.  art. 
262. 

Paiement 
fait  autre- 
ment qu'à 
l'agent  ou 
par  lui. 


as.  Est  abrogé  Tarticle  262  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 
suivant: 

''202.  Toute  personne,  y  compris  le  candidat,  et  toute  so- 
ciété, association  ou  compagnie,  qui,  de  la  part  d'im  candidat 
à  une  élection,  fait,  en  raison  de  cette  élection,  ime  contri- 
bution, un  paiement,  un  prêt,  une  avance,  un  dépôt  ou  une 
promesse  d'argent  ou  d'un  équivalent,  autrement  qu'à  l'agent 
officiel  du  candidat  ou  par  l'entremise  du  dit  agent,  est  cou- 
pable d'un  acte  criminel,  à  moins  que  cette  contribution,  ce 
paiement,  ce  prêt,  cette  avance,  ce  dépôt  ou  cette  promesse  ne 
concerne  que  les  frais  personnels  du  dit  candidat." 


Art.  265, 
modifié. 


Peines  pour 
corruption. 


Dépenses 

perêonnelles 
exceptées. 


ao.  Est  abrogé  le  dernier  paragraphe  de  l'article  265  de  la 
dite  loi,  lequel  commence  par  les  mots  "est  coupable  d'un  acte 
criminel",  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

"est  inhabile,  durant  huit  ans  à  compter  de  la  date  de  l'in- 
fraction, à  voter  à  une  élection  et  à  occuper  une  charge  à  la 
nomination  de  la  Couronne  ou  du  Gouverneur  général  en  Ca- 
nada, et  est  coupable  de  l'acte  criminel  de  corruption  et  passi- 
ble d'emprisonnement  pour  une  période  de  six  mois  au  plus, 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  et  aussi  du  paiement  de  deux 
cents  dollars,  avec  dépens,  à  quiconque  en  fait  la  demande 
en  justice;  néanmoins,  les  dépenses  personnelles  réelles  d'im 
candidat,  ses  dépenses  pour  services  professionnels  réeUement 
rendus,  et  les  sommes  payées  de  bonne  foi  à  des  prix  raisonna- 
bles pour  le  coût  d'impressions  et  d'annonces  ou  pour  la  loca- 
tion de  saUes  ou  pièces  où  tenir  des  assemblées,  sont  tenues 
pour  dépenses  légalement  faites  et  dont  le  paiement  ne  consti- 
tue pas  une  infraction  à  la  présente  loi." 


Nouv. art.         30,  Est  abrogé  larticle  270  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 

270.  .         j.  ^ 

suivant: 
Payer  pour        "270.  Le  louagc  OU  le  paiement  ou  la  promesse  de  payer 
des  â^te!^.  pour  l'usage  de  chevaux,  attelages,  voitures,  cabriolets,  char- 
rettes, trafiieaux  ou  autres  véhicules,  ou  de  bateaux,  bateaux  à 
vapeur  ou  autres  navires,  par  un  candidat  ou  son  agent  ou  par 
une  autre  personne  de  la  part  d'un  candidat,  aux  fins  de  trans- 
porter un  ou  des  électeurs  au  bureau  du  scrutin  ou  aux  envi- 
rons, ou  de  les  en  ramener,  lors  d'une  élection,  ou  le  paiement 
par  un  candidat  ou  par  son  agent  ou  par  toute  personne  de  la 
part  d'un  candidat,  des  dépenses  de  voyage  ou  autres  dépenses 
d'un  électeur  se  rendant  à  un  bureau  de  scrutin  ou  en  revenant, 
lors  d'une  élection,  sont  des  actes  illicites. 
Peine.  "2.  Quiconquc  commet  quelqu'un  de  ces  actes,  est,  ipso 

fadOy  mhabUe  à  voter  à  cette  élection,  et  est  passible,  pour 
chaque  contravention,  du  paiement  de  cent  doUars  à  toute 
personne  qui  en  fait  la  demande  en  justice." 
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81.  Est  abrogé  Tarticle  271  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouv.  art. 
suivant:  ^^• 

"271.  Toute  personne  qui  loue  quelque  cheval,  attelage,  Payer  pour 
voiture,  cabriolet,  charrette,  wagon,  traîneau  ou  autre  véhi- ^Jjj^^  d« 
cule,  ou  un  ou  des  bateaux  ou  bateaux  à  vapeur  ou  autres 
navires,  à  un  candidat  ou  à  son  agent  ou  à  une  autre  personne 
pour  un  candidat,  ou  qui  exige  ou  reçoit  d'un  candidat  ou  de 
son  agent  ou  d'une  autre  personne  de  la  part  d'un  candidat 
une  somme  d'argent  pour  l'usage  de  pareils  moyens  de  locomo- 
tion, aux  fins  de  transporter  un  ou  des  électeurs  au  bureau  de 
scrutin  ou  aux  environs,  ou  de  les  en  ramener,  lors  d'une  élec- 
tion, est  coupable  d'un  acte  illicite  et  est,  ipso  facto,  inhabile  à 
voter  à  cette  élection  et  est  passible,  pour  chaque  contravention, 
du  paiement  de  cent  dollars  à  quiconque  en  fait  la  demande 
en  justice;  mais  rien  de  contenu  au  présent  article  non  plus 
qu'en  celui  qui  précède  ne  peut  s'interpréter  de  façon  à  inter- 
dire ou  à  rendre  illégal  le  paiement  que  fait  de  bonne  foi  un 
électeur,  du  prix  usuel  pour  son  propre  transport  en  se  ren- 
dant au  bureau  du  scrutin  ou  pour  en  revenir,  ou  d'un  prix 
raisonnable  pour  s'y  faire  conduire  ou  s'en  faire  ramener." 

83.  Sont  modifiées  les  formules  O  et  P  de  la  première  annexe  formules 
de  la  dite  loi  par  le  retranchement  du  sixième  paragraphe  de  ™odifi^e«- 
la  formule  0,  et  par  le  retranchement  du  dernier  paragraphe 

de  la  formule  P  et  la  substitution  du  paragraphe  suivant,  au 
lieu  et  place  de  ce  dernier,  savoir: 

"Si  le  votant  emporte  frauduleusement  un  bulletin  de  vote 
en  dehors  du  bureau  de  scrutin  ou  donne  frauduleusement  au 
sous-officier-rapporteur,  pour  qu'il  le  dépose  dans  la  boîte  du 
scrutin,  quelque  papier  autre  que  le  bulletin  qui  lui  a  été  remis 
par  le  sous-officier-rapporteur,  il  devient  dès  lors  inhabile  à 
voter  à  quelque  élection  que  ce  soit  pour  une  période  de  huit 
années  et  passible  d'emprisonnement  pour  ime  période  n'excé- 
dant pas  trois  ans  et  d'au  moins  un  an,  avec  ou  sans  travaux 
forcés." 

88.  Toute  personne  qui  n'est  pas  électeur  et  qui  est  domi-Bnguede  la 
ciliée  en  dehors  du  Canada,  et  qui,  pour  assurer  l'élection  d'un  qS3tîi?un 
candidat,  fait  la  brigue,  ou  d'ime  manière  quelconque  cherche  domicilié  en 
à  mduire  les  électeurs  à  voter  pour  un  candidat  à  une  élection  cam^f  " 
ou  à  s'abstenir  de  voter,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  pas- 
sible d'une  amende  de  cent  à  deux  cents  dollars  et  des  frais  ou, 
à  défaut  du  paiement  de  cette  amende  et  des  frais,  d'empri- 
sonnement pour  une  période  de  trois  à  six  mois,  avec  ou  sans 
travaux  forcés. 

84.  Tout  imprimé  de  la  nature  d'ime  annonce,  d'une  ch-cu-  Lee  affiches, 
laire,  d'mi  placard,  d'une  affiche  ou  d'un  avis  à  la  main,  concer-  îJîrter^*^®"^* 
nant  une  élection,  doit  porter  à  sa  face,  le  nom  et  l'adresse  dePadreasede 
l'hnprimeur  et  de  l'éditeur.  eî'dol^T' 
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2.  Quiconque  imprime,  publie,  distribue  ou  affiche,  ou  fait 
imprimer,  publier,  distribuer  ou  afficher  \m  imprimé  de,  la 
nature  d'une  annonce,  d'ime  circulaire,  d'un  placard,  d'une 
affiche  ou  d'un  avis  à  la  mdn  concernant  une  élection  et  ne 
portant  pas  à  sa  face  le  nom  et  l'adresse  de  l'imprfaneur  et  de 
l'éditeur,  est  passible  d'ime  amende  de  deux  cents  dollars  au 
plus  et  des  frais,  et,  à  défaut  du  paiement  de  cette  amende  et 
des  frais,  d'emprisonnement  pour  une  période  de  six  mois  au 
plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 

Fausse  asser-      85.  Est  passible  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  dollars 

au^^S^i^!^  et  des  frais,  ou,  à  défaut  du  paiement  de  cette  amende  et  des 

conduite        ^^*^'  d'emprisonnement  pour  \me  période  de  six  mois  à  deux 

dïï^c^dai.  ans,  avcc  ou  sans  travaux  forcés,  quiconque,  avant  ou  pendant 

une  élection,  dans  le  but  de  nuire  à  l'élection  d'un  candidat  à 

cette  élection,  fait  ou  publie  une  assertion  fausse  concernant  le 

caractère  personnel  ou  la  conduite  de  ce  candidat. 


Contribu- 
tions pour 
des  fins 
politiques. 


Peine. 


80.  Aucune  compagnie  ou  association,  sauf  si  elle  est  con- 
stituée exclusivement  pour  des  fins  politiques,  ne  peut,  ni  di- 
rectement ni  indirectement,  fournir,  prêter,  avancer,  payer  non 
plus  que  promettre  ou  offrir  de  payer  de  l'argent  ou  \m  équiva- 
lent, à  un  candidat  à  une  élection,  ou  pour  lui  ou  dans  son 
mtérêt,  ou  à  un  parti  politique^  à  \m  comité  ou  à  une  associa- 
tion, ou  pour  ce  parti  politique,  ce  comité  ou  cette  association 
ou  dans  son  intérêt,  ou  à  une  compagnie  constituée  pour  des 
fins  politiques,  ou  pour  elle  ou  dans  son  intérêt,  ou  pour  le 
bénéfice  ou  pour  l'avancement  d'un  objet  politique  quelconque, 
ou  pour  l'indemnisation  ou  le  dédommagement  de  toute  per- 
sonne à  raison  de  pareils  emplois  de  deniers. 

2.  Tout  directeur,  actionnaire,  fonctionnaire,  procureur  ou 
agent  d'une  compagnie  ou  association  violant  les  dispositions 
du  présent  article,  qui  aide,  provoque  ou  conseille  pareille  vio- 
lation ou  y  prend  part,  et  toute  personne  qui  demande  ou 
sciemment  reçoit  de  l'argent  ou  im  équivalent,  au  mépris  des 
dispositions  du  présent  article,  est  coupable  d'un  acte  eriminel 
et  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  mille  dollars  ou  d'em- 
prisonnement pour  ime  période  d'au  plus  deux  ans,  ou  de  l'une 
et  de  l'autre  peine  à  la  fois. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  ExoeUente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  27. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  la  cour  de  l'Echiquier. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908,] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  conmumes  du  Canada,  décrète  : 


!•  Sont  abrogés  les  articles  8  et  9  de  la  Loi  de  la  cour  de  s.r.,  c.  140. 
V Echiquier  et  remplacés  par  l'article  suivant  qui  sera  tenu  pour  *'^-  ®  ®*  ®- 
être  entré  en  vigueur  le  premier  jour  de  janvier  1908: 

''8.  Advenant  qu'un  juge  de  la  cour  soit  malade  ou  ait  un  Suppléant 
congé,  le  Gouverneur  en  conseil  peut,  spécialement,  nommer  ^SiSdie  ou 
ime  autre  personne  qui  possède  les  qualités  mentionnées  ci-  d'absence, 
dessus,  pour  le  remplacer  durant  sa  maladie  ou  son  absence, 
et  la  personne  ainsi  nommée  a,  durant  cette  maladie  ou  cette 
absence,  tous  les  pouvoirs  attachés  à  la  charge  de  juge  de  la 
cour. 

"2.  Si  le  juge  de  la  cour — 
"a)  est  intéressé  dans  une  cause   ou   une   affaire   ou  est  Juge  pro  hœ 
inhabile  pour  raison  de  parenté  avec  une  des  parties,  ou  JJ^^ticm.  ^* 
"6)  a  occupé,  en  qualité  d'avocat,  pour  ime  des  parties 
dans  une  cause  ou  une  affaire  antérieurement  à  sa  no- 
mination à  la  charge  de  juge,  et  se  considère  en  consé- 
quence inhabile  à  siéger  ou  à  juger  en  cette  cause   ou 
affaire,  ou 
**  c)  a  d'autres  devoirs  judiciaires  qui  ne  lui  permettent  pas 
d'entendre  une  cause  ou  une  affaire  sans  délai  exces- 
sif, 
le  Gouverneur  en  conseil  peut,  sur  la  demande  par  écrit  du 
juge,  énonçant  cet  empêchement,  nommer  une  autre  personne 
ayant  les  qualités  énumérées  ci-dessus,  pour  remplir  les.  fonc- 
tions de  juge  pro  hoc  vice  relativement  à  cette  cause  ou  à  cette 
affaire. 

"3.  Tout  juge  intérimaire  ou  juge  pro  hoc  vice  doit  prêter  Serment 
serment  de  fidèlement  remplir  les  devoirs  de  sa  charge.  '^®**' 
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Le  juge 
intérimaire 
peut  finir  un 
procès»  etc. 


"4.  Tout  juge  nommé  à  titre  temporaire  pour  remplir  les 
fonctions  du  juge  peut,  nonobstant  l'expiration  du  terme  pour 
lequel  il  a  été  nommé  ou  la  réalisation  de  l'événement  qui 
devait  mettre  fin  à  sa  charge,  continuer  et  mener  à  fin  le  procès 
ou  l'audition  qui  se  trouve  alors  pendante  devant  lui  de  toute 
cause,  affaire  ou  procédure,  et  y  prononcer  jugement,  et  peut 
pareillement  prononcer  jugement  en  toute  cause,  fidBfaire  ou 
procédure  qu'il  a  entendue  et  qu'il  a  prise  en  délibéré;  et  le 
procès,  l'audition  ou  le  jugement  est  également  valide  et  a  le 
même  effet  que  s'il  ou  elle  avait  eu  lieu  ou  s'il  avait  été  pro- 
noncé au  cours  du  dit  terme  ou  avant  la  réalisation  du  dit 
événement." 


Art.  87, 
modifié. 


^lee  et 
ck>nnance8. 


2.  Est  modifié  l'article  87  de  la  dite  loi  par  l'addition  de 
l'alinéa  qui  suit: 

"/)  pour  autoriser  le  registraire  à  faire  toute  chose  ou  expé- 
dier toute  affaire  énoncée  aux  dites  règles  ou  ordonnances,  et  à 
exercer  à  ce  sujet  toute  autorité  et  juridiction  que  fait,  expédie 
ou  exerce  présentement  ou  peut  à  l'avenir  faire,  expédier  et 
exercer  le  juge  de  la  cour  de  l'Echiquier  siégeant  en  cabinet 
sous  le  régime  de  la  loi  ou  d'une  coutume  ou  d'après  la  pratique 
de  la  cour." 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Trèe  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  28. 


Loi  concernant  une  certaine  convention  entre  Sa  Ma- 
jesté et  le  Président  de  la  République  Française. 


[Sanctionnée  le  S  avril  1908] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  constentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 


s 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  :  Loi  de  la  con-  Autre  titre. 
vention  avec  la  France^  1908. 

2.  La  convention  du  dix-neuvième  jour  de  septembre  miJ  Approbation 
neuf  cent  sept,  conclue  à  Paris  par  les  plénipotentiaires  nom-  ^®^  conven- 
més  par  Sa  Majesté  et  par  le  Président  de  la  République  Fran- 
çaise, dont  copie  est  reproduite  en  l'annexe  de  la  présente  loi, 

est  par  la  présente  approuvée. 


3.  Dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  dite  convention  et  tant  Droite  sur  lee 

produits 
rancaie. 


qu'elle  reste  exécutoire,  sur  tous  les  produits  naturels  et  fabri-  p^«^"^** 
qués,  énumérés  dans  le  tableau  B  annexé  à  la  dite  convention, 
qui  sont  originaires  de  France,  d'Algérie,  des  colonies  et  pos- 
sessions françaises  et  des  pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine, 
et  sont  importés  au  Canada  de  la  manière  prévue  en  la  dite  con- 
vention, doivent  être  imposées,  perçues  et  payées  les  différentes 
taxes  de  douane  établies  à  la  colonne  2,  sous  le  chef  "Tarif 
intermédiaire",  du  Tarif  des  douanes,  1907, et  dans  toute  modi- 
fication du  dit  tarif;  et  doivent  être  imposées,  perçues  et  payées, 
durant  la  dite  période,  sur  tous  les  produits  naturels  et  fabriqués, 
énumérés  dans  le  tableau  C  annexé  à  la  dite  convention,  qui 
sont  d'origine  susdite  et  sont  importés  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
les  différentes  taxes  de  douane  portées  en  regard  de  chaque 
article  du  dit  tableau  C  respectivement. 
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Pr^ts  delà  4.  Advenant  que,  de  la  manière  prévue  en  la  dite  convention, 
les  termes  en  soient  étendus  à  la  Tunisie,  les  dispositions  de 
Particle  qui  précède  de  la  présente  loi  s'appliqueront  à  la 
Tunisie  et  à  ses  produits,  dans  la  même  mesure  et  aussi  com- 
plètement qu'elles  s'appliquent  à  la  France,  à  l'Algérie,  aux 
colonies  et  possessions  françaises  et  aux  pays  de  protectorat  de 
rindo-Chine  et  aux  produits  qui  en  proviennent. 


Quant  à  cer- 
tains autres 
pays. 


5.  Les  avantages  accordés  à  la  P'rance,  à  l'Algérie,  aux  colo- 
nies et  possessions  françaises  et  aux  pays  de  protectorat  de 
rindo-Chine  par  la  dite  convention,  relativement  à  leur  com- 
merce avec  le  Canada,  s'étendent  à  toute  autre  puissance  étran- 
gère qui,  par  l'effet  de  la  mise  à  exécution  de  cette  convention, 
se  trouve,  en  vertu  d'un  traité  ou  d'une  convention  avec  Sa 
Majesté,  avoir  droit,  en  totalité  ou  en  partie,  aux  mêmes  avanta- 
ges ou  à  des  avantages  similaires  relativement  à  son  commerce 
avec  le  Canada,  et  cela  dans  la  mesure  où  cette  autre  puissance 
étrangère  y  a  droit  de  la  manière  susdite;  et  ces  avantages 
doivent  continuer  à  s'étendre  ainsi  à  cette  autre  puissance 
étrangère  tant  que  la  dite  convention  reste  en  vigueur  ou  jus- 
qu'à ce  que  prenne  fin,  avant  l'expiration  de  cette  dernière,  le 
droit  qu'a  la  dite  autre  puissance  étrangère  à  ces  avantages  en 
vertu  de  son  traité  ou  de  sa  convention  avec  Sa  Majesté. 


Quant  au 
Royaume- 
Uni  et  aux 
colonies  bri- 
tanniques. 


O.  Les  avantages  ainsi  accordés  à  la  France,  à  l'Algérie,  aux 
colonies  et  possessions  françaises  et  aux  pays  de  protectorat  de 
l'Indo-Chine,  par  la  dite  convention,  s'étendront  au  Royaume- 
Uni  et  aux  différentes  colonies  et  possessions  britanniques  i-ela- 
*.ivement  à  leur  commerce  avec  le  Canada,  tant  que  la  France, 
Algérie,  les  colonies  et  possessions  françaises  et  les  pays  de 
protectorat  de  l'Indo-Chine  continueront  à  avoir  droit  à  ces 
avantages;  mais  rien  en  la  présente  ne  peut  être  interprété 
comme  portant  atteinte  à  aucun  avantage  dont  bénéficient  le 
Royaume-Uni  et  les  colonies  et  possessions  britanniques  sous 
le  régime  du  "tarif  de  préférence  britannique". 


Abrofi^Uonh  7.  gont  par  la  présente  abrogés,  à  compter  de  la  date  à 
et"  dû  o'.  3,  laquelle  la  dite  convention  deviendra  exécutoire  ainsi  que  prévu 
1895.  à  l'article  XX  de  la  dite  convention,  VActe  du  Traité  français, 

1894,  et  le  chapitre  3  des  statuts  de  1895,  intitulé  Acte  concer- 
nant les  traités  de  commerce  qui  intéressent  le  Canada. 


Décrets  et 
règles. 


8.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  à  toute  époque,  rendre 
les  décrets  et  établir  les  règles  jugés  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi  et  de  la  dite  convention  selon  leur  teneur 
et  esprit. 


Loisinoom- 
patibles 


Ô.  L'application  de  toutes  lois  incompatibles  avec  la  mise  à 
pleine  exécution  de  la  dite  convention  et  de  la  présente  loi  doit, 
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lorsqu'il  y  a  lieu,  être  suspendue  dans  la  mesure  de  cette  incom- 
patibilité. 


ANNEXE 

CONVENTION  DE  COMMERCE  ENTRE  LE  CANADA  ET  LA  FRANCE, 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  des  Territoires  Britanniques  au  delà  des  mers, 
Emperem*  des  Indes,  et  le  Président  de  la  République  Française, 
également  animés  du  désir  d'améliorer  et  d'étendre  les  relations 
commerciales  entre  le  Canada  et  la  France,  ont  résolu  de  con- 
clure ime  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires respectifs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  Territoires  Britanniques  au  delà  des  mers. 
Empereur  des  Indes  : 

Son  Excellence  le  Très  Honorable  Sir  Francis  Leveson  Bertie, 
Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Honorable  Ordre  de  Saint- 
Michel  et  Saint-George,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal 
Victoria,  Chevalier  Commandeur  du  Très  Honorable  Ordre  du 
Bain,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
le  Gouvernement  de  la  République  Française; 

L'honorable  William  Stevens  Fielding,  Membre  de  l'Hono- 
rable Conseil  privé  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada,  Membre  du 
Parlement  du  Canada,  Ministre  des  Finances  et  Receveur  géné- 
ral du  Canada; 

L'honorable  Louis-Philippe  Brodeur,  Membre  de  l'Honorable 
Conseil  privé  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada,  Membre  du  Parle- 
ment du  Canada,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du 
Canada; 

Et  le  Président  de  la  République  Française  : 

M.  Stéphen  Pichon,  Sénateur,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères; 

M.  Joseph  Caillaux,  Député,  Mmistre  des  Finances; 

M.  Gaston  Doumergue,  Député,  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie; 

M.  Joseph  Ruau,  Député,  Ministre  de  l'Agriculture; 

Lesquels,  après  s'être  commimiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Article  I. 

Les  produits  naturels  et  fabriqués  énumérés  dans  le  tableau  A 
annexé  à  la  présente  Convention,  originaires  du  Canada,  béné- 
ficieront à  leur  entrée  en  France,  en  Algérie,  dans  les  colonies 
et  possessions  françaises  et  dans  les  pays  de  protectorat  de 
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l'Indo-Chine,  du  tarif  minimum  et  des  taxes  de  douane  les  plus 
réduites  applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre  ori- 
^ne  étrangère. 

Article  II. 

Toute  réduction  de  droit  de  douane  accordée  par  la  France  à 
un  pays  étranger  quelconque  sur  Tun  des  produits  énumérés  au 
tableau  A  sera  applicable  de  plein  droit  au  produit  similaire 
canadien. 

Article  III. 

Les  produits  naturels  et  fabriqués,  énumérés  dans  le  tableau  B 
annexé  à  la  présente  CJonvention,  originaires  de  France,  d'Algé- 
rie, des  colonies  et  possessions  françaises  et  des  pays  de  protec- 
torat de  rindo-Chine,  bénéficieront,  à  leur  entrée  au  Canada, 
du  tarif  intermédiaire  et  des  taxes  de  douane  les  plus  réduites 
applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre  origine  étran- 
gère. 

Article  IV. 

Toute  réduction  de  droit  de  douane  accordée  par  le  Canada  à 
im  pays  étranger  quelconque  sur  V\m  des  produits  énumérés  au 
tableau  B  sera  applicable  de  plein  droit  au  produit  correspon- 
dant, originaire  de  France,  d'Algérie,  des  colonies  et  possessions 
françaises  et  des  pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine. 

Article  V. 

Les  produits  naturels  et  fabriqués,  énuémrés  dans  le  ta- 
bleau C  annexé  à  la  présente  Convention,  originaires  de  France, 
d'Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises  et  des  pays  de 
protectorat  de  l'Indo-Chine,  bénéficieront,  à  leur  entrée  au 
Canada,  des  droits  de  douane  inscrits  audit  tableau  C. 

Article  VI. 

Toute  réduction  des  droits  de  douane  inscrits  au  tableau 
accordée  par  le  Canada  à  un  pays  étranger  quelconque  sur  l'un 
des  produits  énumérés  audit  tableau  sera  applicable  de  plein 
droit  au  produit  correspondant,  originaire  de  France,  d'Algérie, 
des  colonies  et  possessions  françaises  et  des  pays  de  protectorat 
de  l'Indo-Chine. 

Article  VII. 

Si  \m  produit  admis  actuellement  en  exemption  de  droit  de 
douane  en  vertu  du  tarif  minimum  français  à  l'entrée  en  France, 
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€n  Algérie,  dans  les  colonies  et  possessions  françaises  et  dans 
les  pays  de  protectorat  de  Tlndo-Chine,  devenait  passible  de 
droits  de  douane,  ledit  produit  lorsqu'il  sera  importé  du  Canada 
bénéficiera  du  tarif  le  plus  réduit  applicable  au  produit  simi- 
laire importé  d'un  pays  étranger  quelconque.  Par  réciprocité, 
si  un  produit  admis  actuellement  en  franchise,  à  l'entrée  au 
Canada  en  vertu  du  tarif  canadien  intermédiaire,  devenait  pas- 
sible de  droit  de  douane,  ledit  produit,  lorsqu'il  sera  importé  de 
France,  d'Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises  et  des 
pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine,  bénéficiera  du  tarif  le  plus 
réduit  applicable  au  produit  similaire,  importé  d'un  pays  étran- 
ger quelconque. 

Article  VIII. 

Pour  bénéficier  des  avantages  tarifaires  stipulés  aux  articles 
ci-dessus,  les  produits  originaires  de  PYance,  d'Algérie,  des  colo- 
nies et  possessions  françaises  et  des  pays  de  protectorat  de  l'Indo- 
Chine  devront  être  transportés  sans  transbordement  d'im  port 
de  ces  territoires  ou  d'un  port  d'un  territoire  jouissant  du  tarif 
préférentiel  ou  du  tarif  intermédiaire  dans  im  port  maritime  ou 
fluvial  du  Canada. 

Pour  bénéficier  des  avantages  tarifaires  stipulés  aux  articles 
ci-dessus,  les  produits  canadiens  devront  être  transportés  sans 
transbordement  d'un  port  du  Canada  ou  d'un  port  d'un  pays 
jouissant  du  tarif  minimum  françab  dans  un  port  de  France, 
d'Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises  et  des  pays  de 
protectorat  de  l'Indo-Chine. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  en  rien  au  régime  des  surtaxes 
d'entrepôt  qui  sont  ou  pourront  être  établies  dans  l'un  et  l'autre 
pays  sur  les  importations  indirectes. 

Article  IX. 

Pour  l'application  des  articles  précédents,  le  Canada  ou  la 
France  pourront  exiger  que  les  produits  soient  accompagnés  de 
certificats  d'origine  ou  de  déclarations  établis  en  conformité  de 
leurs  législations  respectives. 

Si  le  Gouvernement  canadien  ou  le  Gouvernement  français 
estiment  nécessaire  que  ces  certificats  et  ces  déclarations  soient 
visés,  ils  pourront  nommer  ou  désigner,  à  cet  effet,  des  agent» 
qui  donneront  ce  visa  gratuitement. 

Article  X. 

Le  Canada  et  la  France  s'engagent  à  n'établir  l'une  envers 
l'autre  aucune  prohibition  ni  restriction  d'importation,  d'ex- 
portation ou  de  transit,  qui  ne  soit  en  même  temps  applicable 
aux  autres  pays. 
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Toutefois,  le  Canada  et  la  France  se  réservent  le  droit  de 
prononcer,  à  l'égard  de  tout  produit  en  provenance  ou  à  desti- 
nation de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  les  prohibitions  ou  les  restric- 
tions temporaires  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit  qu'ils  juge- 
raient nécessaires  d'établir  pour  des  motifs  de  poKce  sanitaire 
pour  empêcher  la  propagation  des  épizooties  ou  la  destruction 
des  récoltes,  ou  bien  en  vue  d'événement  de  guerre 

Article  XI. 

Réserve  faite  des  dispositions  tarifaires,  le  Canada  et  la 
France  se  concèdent  réciproquement  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne  l'importation,  l'ex- 
portation, la  réexportation,  le  transit,  l'entreposage,  l'emma- 
gasinage, le  transbordement,  la  consommation,  l'accomplisse* 
ment  des  formalités  de  douane  et,  en  général,  pour  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas: 

1.  Aux  faveurs  qui  sont  ou  pourront  être  accordées  à  d'autres 
Etats  limitrophes  pour  faciliter  le  trafic  frontière  dans  un  rayon 
qui  ne  dépassera  pas  15  kilomètres  de  chaque  côté  de  la  fron- 
tière; 

2.  Aux  faveurs  spéciales  résultant  de  l'union  douanière  de  la 
France  avec  la  Principauté  de  Monaco. 

Article  XII. 

Les  produits  de  toute  nature,  originafa^s  du  Canada  et  im- 
portés en  France,  en  Algérie,  dans  les  colonies  et  possessions 
françaises  et  dans  les  pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine,  ne 
pourront  être  assujettis  à  des  droits  d'accise,  de  consomma,  tion 
intérieure  ou  d'octroi  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  grèvent 
ou  grèveraient  les  produits  similaires  d'origme  française. 

De  même,  les  produits  de  toute  nature,  originaires  de  France, 
d'Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises  et  des  pays  de 
protectorat  de  l'Indo-Chine,  importés  au  Canada,  ne  pourront 
être  assujettis  à  des  droits  d'accise,  de  consommation  intérieure 
ou  d'octroi  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  grèvent  ou  grève- 
raient les  produits  similaires  d'origine  canadienne. 

Les  produits  naturels  et  fabriqués  de  l'un  des  deux  p'^ys,  im- 
portés dans  le  territoire  de  l'autre  et  destinés  à  l'entre pos.  ge  ou 
au  transit,  ne  seront  soumis  à  aucim  droit  intérieur. 

Article  XIII. 

Les  drawbacks  à  l'exportation  des  produits  fran^îs  ou  cana- 
diens ne  pourront  être  supérieurs  au  montant  des  droits  d'en- 
trée, d'accise,  de  consonmfiation  intérieure  ou  d'octroi  perçus 
sur  lesdits  produits  ou  les  matières  employées  à  leur  fabrication. 
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Article  XIV. 

Les  produits  passibles  de  droits  et  servant  de  modèles  ou 
d'échantillons,  qui  seront  introduits  au  Canada  ou  en  France^ 
en  Algérie,  dans  les  colonies  et  possessions  françaises  et  dans 
les  pays  de  protectorat  de  Tlndo-Chine  par  les  voyageurs  ou 
représentants  de  commerce,  seront  admis  moyennant  versement 
des  droits,  lesquels  seront  remboursés  après  réexportation. 

Ce  régime  fonctionnera  sous  les  conditions  de  la  législation 
respective  de  chaque  pays.  Le  délai  de  réexportation  des  mo- 
dèles ou  des  échantillons  ne  pourra  dépasser  douze  mois. 

Article  XV. 

Les  exportateurs  de  produits  originaires  de  France,  d'Algérie, 
des  colonies  et  possessions  françaises  et  des  pays  de  protectorat 
de  rindo-Chine,  et  réciproquement,  les  exportateurs  de  pro- 
duits d'origine  canadienne,  pour  l'application  des  droits  d'en- 
trée ad  valorem,  pourront  produire  des  certificats  de  valeur 
délivrés  par  les  Cîhambres  de  commerce  où  par  toutes  autres 
institutions  commerciales  analogues.  Ces  certificats  seront  pris 
en  considération,  pour  la  perception  des  droits  dont  seront  pas- 
sibles les  produits  importa,  par  les  autorités  douanières  respec- 
tives, sans  toutefois  lier  leurs  pouvoirs  d'appréciation. 

Article  XVI. 

S'il  est  produit  par  les  importateurs  de  vins  français  au 
Canada  des  certificats  d'analyse  délivrés  par  les  établissements 
scientifiques  placés  sous  le  contrôle  du  Ministre  de  l'Agriculture 
de  France  et  désignés  par  lui,  ces  certificats  seront  pris  en  con- 
sidération, pour  déterminer  le  taux  alcoolique  des  vins,  par  les 
autorités  douanières  canadiennes  sans  toutefois  lier  leurs  pou- 
voirs d'appréciation. 

Article  XVII. 

Le  Canada  et  la  France  se  concèdent  réciproquement  le 
régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  la  protection  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  brevets  d'invention, 
des  noms  commerciaux,  des  dessins  et  modèles  industriels. 

Article  XVIII. 

La  présente  Convention  pourra  être  étendue  à  la  Tunisie  p  r 
une  déclaration  échangée  à  cet  effet  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes. 
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Article  XIX. 

A  partir  de  la  data  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention, rarrangement  du  6  février  1893  rêvant  les  relations 
commerciales  entre  le  Canada  et  la  France  cessera  ses  effets. 

Article  XX. 

La  présente  Convention,  après  avoir  été  approuvée  par  les 
Chambres  françaises  et  par  le  Parlement  du  Canada,  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  immédiatement  après  Taccomplisse- 
ment  de  cette  formaté  et  demeurera  exécutoire  pendant  une 
période  de  dix  années,  à  moins  cependant  que  Time  des  parties 
contractantes  ne  vienne,  au  cours  de  cette  période,  à  notifier  à 
l'autre  partie  son  mtention  de  mettre  fin  à  la  Convention, 
auquel  cas  la  présente  convention  cessera  ses  effets  douze  mois 
après  la  réception  par  l'autre  partie  de  la  notification  en  ques- 
tion. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié  avant  Texpû^ation  du  terme  ainsi  fixé  son  intention  de 
fab^  cesser  les  effets  de  la  présente  Convention,  celle-ci  restera 
en  vigueur  jusqu'à  Texpû-ation  de  douze  mois,  à  parth-  du  jour 
où  l'ime  ou  l'autre  des  Parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplabe,  le  19  septembre  1907. 

(L.S.)  Signé:  FRANCIS  BERTIE,  (L.5.)  Signé:  S.  PICHON. 
(LjS.)  Signé:  W.  S.  FIELDING,     (L.5.)  Signé:  J.  CAILLAUX. 
(LJS.)  Signé:  L.  P.  BRODEUR,      {L.S.)  Signé:  GASTON  DOUMERGUE. 

(L.5.)  Signé:  J.RUAU, 
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TABT.EA.U  A. 

PRODUITS  CANADIENS  BÉNÉFICIANT  DU  TARIF  MINIMUM. 

Numéros 

du 

DémgDfttîon  de*  Produits 

TtfiffiMlQAis. 

1 

Chevaux. 

4 

Bœufs. 

5 

Vaches. 

6 

Taureaux. 

7 

Bouvillons,  taurillons,  et  génisses. 

Ex  14  Ma 

Volailles. 

16 

Viandes  fraîches: 
de  mouton; 
de  porc 
de  bœuf  et  autres. 

17 

Viandes  salées: 
de  porc  (jambon,  lard,  etc.); 
de  bœuf  et  autres. 

176m 

Charcuterie  fabriquée. 

Ex  18 

Volailler  mortes. 

19 

Conserves  de  viandes  en  boîtes. 

20 

Extraits  de  viande  en  pains  ou  autres. 

30 

Graisses  animales  autres  que  de  poisson: 
suifs; 
siûndoux; 
autres. 

Ex  34 

Œufs  de  volailles  et  de  pbier. 

36Ma 

Lait  concentré  pur. 

35  ter 

a)  Lait  concentré  additionné  de  sucre. 
h)  Farine  lactée  additionnée  de  sucre. 

36 

Fromages. 

Ex  37 

Beurre  salé. 

38 

Miel. 

41 

Noir  d'os  (Noir  animal). 

45 

Poissons  fnds  d'eau  douce: 

salmonidés; 

autres. 
Poissons  fnûs  de  mer. 

46 

Poissons  secs,  salés  ou  fumés: 
morues  (y  compris  le  klippfish); 
stockfish; 
haiengs; 
autres. 

47 

Poissons  conservés  au  naturel,  marines  ou  autre- 

ment préparés. 

49 

Homards  et  langoustes: 
frais; 
conservés  au  naturel  ou  préparés. 
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Numéros 

du 

Déngnation  des  Produits. 

Tarif  français. 

51 

Grosses  de  poissons. 

52 

Blanc  de  baleine  et  de  cachalot. 

53 

Rogues  de  morue  et  de  maquereau. 

68 

Froment,  épautre  et  méteil: 

grains; 

farines. 

69 

Avoine: 

grains; 

farines. 

70 

Orge: 

grains; 

farines. 

71 

Seigle: 

grains; 

farines. 

72 

Maïs: 

grains; 

farines. 

73 

Sarrasin: 

grains; 

farines. 

74 

Malt  {orge  germe). 

76 

Gruaux,  semoules  en  gruau  (grosse  farine),  grains 

perlés  ou  mondés. 

76  6i8 

MiJUet  décortiqué  et  mondé. 

80 

Légumes  secs: 

fèves  décortiquées  ou  brisées,  en  grains,  en  branches 

ou  en  gousses; 

farines  de  fèves; 

pois  pointus. 

Autres  légumes  secs: 

en  grains; 

décortviués; 

en  farines. 

«3 

Pommes  de  terre. 

Ex  84 

Fruits  de  table  frais: 

pommes  et  poires: 

de  table; 

à  cidre  et  à  poiré; 

pêches. 

Ex  85 

Fruits  de  table  secs  ou  tapés: 

pommes  et  poires: 

de  table; 

à  cidre  et  à  poiré; 

pêches. 

86 

Fruits  de  table  confite  ou  conservés. 

89 

Graines  à  ensemencer  (y  compris  la  jarosse). 

89  ter 

Graines  de  luzerne  et  de  trèfle. 
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Numéros 

du  DArignation  des  Produits. 

Tarif  français. 

93  Sirops,  bonbons,  fruits  confits  au  sucre. 

95  Confitures: 

au  sucre  ou  au  miel; 
sans  sucre  ni  miel. 
1156m      Goudrons. 

128  Bois  communs: 

bois  ronds,  bruts,  non  équarris,  avec  ou  sans 
écorce,  de  longueur  quelconque  et  de  circon- 
férence au  gros  bout  supérieure  à  60  centi- 
mètres; 

bois  équarris  ou  sciés  de  80  millimètres  d'épws- 
seur  et  au-dessus; 

bois  équarris  ou  sciés  d'une  épaisseur  inférieure 
à  80  millimètres  et  supérieure  à  35  mil.i- 
mètres; 

bois  sciés  de  35  millimètres  d'épaisseur  et  au- 
dessous. 

129  Pavés  en  bois  débités  en  morceaux. 

130  Merrains. 

131  Bois  en  éclisses. 

132  Bois  feuillards  et  échalas  fabriqués. 

133  .         Perches,  étançons  et  échalas  bruts  de  plus  de 

Im  10  de  longuexir  et  de  circonférence  attei- 
gnant au  maximum  60  centimètres  au  gros 
bout. 

135  bis      Bois  d'essences  résineuses  en  rondins,  avec  ou  sans 

écorce,  de  tous  diamètres,  longueur  maxima 
ImlO. 

136  Charbons  de  bois  et  de  chènevottes. 
136  bis      Paille  ou  laine  de  bois. 

158  Légumes: 

frais; 

salés  ou  confits; 

conservés  ou  desséchés. 
162  Fourrages  (1). 

165  Son  de  toutes  sortes  de  grains. 

168  Pâtes  de  ceUulose  mécaniques  et  chimiques 

174  Alcools. 

174 çwater Eaux  minérales  (cruchons  compris). 
178  ter      Emeris  appliqués  sur  papiers  et  sur  tissus,  agglo- 
mérés en  meules,  pierres  ou  toutes  autres  formes 

quelconques. 
185  Ciment: 

à  prise  lente; 

à  prise  rapide. 


(1)  Le  foin  est  compris  sous  oe  numéro. 
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Numéros 

du  Démgnaiion  des  Produits. 

Tarif  français. 

190  Houille: 

crue  ou  carbonisée  (coke); 
cendres  de  houille. 

205  Fonte: 

fonte  brute  de  moulage  et  fonte  d'aflSnage  con- 
tenant moins  de  25  p.  100  de  manganâe  ; 

ferro-manganèse  contenant  plus  de  25  p.  100  de 
manganèse;  ferro^ilicium  contenant  plus  de 
5  p.  100  de  siliciimi;  silico-spiegel  riche  conte- 
nant au  moins  30  p.  100  de  silicium  et  de 
manganèse;  ferro-chrome  contenant  10  p.  100 
de  chrome  ou  plus;  ferro-aluminium  conte- 
nant 10  p.  100  d'aluminium  ou  moins; 

ferro-aluminium  contenant  plus  de  10  p.  100  et 
moins  de  20  p.  100  d'aluminium. 

206  Fers  bruts  en  massiaux,  prismes  ou  barres. 

207  Fer  étiré  en  barres,  fer  d'angle  et  à  T,  essieux  et 

bandages  bruts  de  forge. 
210  Tôles: 

laminées  ou  martelées,  planes,  de  plus  d'im  milli- 
mètre d'épaisseur; 

minces  et  fers  noirs  en  feuilles  planes  de  plus  de 
six  dixièmes  de  millimètre  jusqu'à  \m  milli- 
mètre d'épaisseur; 

minces  et  fers  noirs  en  feuilles  planes  de  six 
dixièmes  de  millimètre  d'épaisseur  ou  moins. 
212  Fils  de  fer  ou  d'acier,  qu'ils  soient  ou  non  étamés, 

cuivrés,  zingués  ou  galvanisés. 

212  ter      Rails  de  fer  ou  d'acier. 

213  Acier  en  barres. 

214  Essieux  et  bandages  de  roues  bruts  de  forge  en 

acier. 
216  Acier  en  tôles  ou  bandes  bnmes  laminées  à  chaud. 

Acier  en  tôles  ou  bandes  blanches  laminées  à  froid. 
221  Cuivre:  "* 

minerai; 

cuivre  pxir  ou  allié  de  zinc  ou  d'étûn: 
de  première  fusion,  en  masses,  barres,  sau- 
mons ou  plaques; 
laminé  ou  battu,  en  barres  ou  planches; 
en  fils  de  toute  dimension,  polis  ou  non,  autres 
que  dorés  ou  argentés; 
bronze  d'aluminium  brut  ne  contenant  pas  plus 

de  20  p.  100  d'aluminium; 
cuivre  doré  ou  argenté,  en  masses  ou  lingotSi 

battu,  tiré,  laminé  ou  filé  sur  fil  ou  sur  soie; 
limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages. 
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Nuiii4ros 

du 

Tarif  français 

222 


225 


227 
238  bis 

282 
315 
316 
318 
324 


361 
Ex  363 


Ex363Ms 


EX366&Û 


461 
462 

462  Ms 
463 


Désignation  dea  Produits. 

Homb: 
minerais,  mattes  et  scories  de  toutes  sortes; 
plomb  en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou 
plaques: 
argentifères; 
non  argentifères, 
plomb  allié  d'antimoine  en  masse; 
plomb  battu  ou  laminé; 
limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages. 

Nickel: 
minerai; 
produits   de   première   fusion   (fonte,   mattes, 

speiss); 
affiné  en  lingots  ou  masses  brutes; 
pur,  battu,  laminé  ou  étiré; 
allié  au  cuivre,  avec  ou  sans  zinc,  en  lingots  ou 

masses  brutes; 
allié  au  cuivre  avec  ou  sans  zinc,  battu,  laminé, 
étiré. 

Antimoine. 

Extrait  de  châtaignier  et  autres  sucs  tannins, 
liquides  ou  concrets,  extraits  de  végétaux. 

Produits  chimiques  non  dénommés  (1). 

Médicaments  composés  :  eaux  distillées. 

Médicaments  composés  non  dénommés. 

Amidon  proprement  dit. 

Colles  de  poisson,  de  tendons  de  baleine  et  autres 
similaires. 

Lampes  électriques  à  incandescence. 

FUs  de  chanvre  non  polis,  simples,  écrus,  en  éche- 
veaux  jusqu'à  5,000  mètres  de  fil  simple  au  kilo- 
gramme poiu*  la  fabrication  des  lignes  et  filets 
de  pêche  et  des  cordage. 

Fils  de  chanvre  non  polis,  retors,  écrus,  en  éche- 
veaux  jusqu'à  5,000  mètres  de  fil  simple  au  kilo- 
gramme pour  la  fabrication  des  lignes  et  filets 
de  pêche  et  des  cordages. 

Fils  de  phormium  tenax,  d'abaca  et  d'autres  végé- 
taux filamenteux  non  dénommés,  non  polis,  purs 
ou  mélangés,  le  phormium,  l'abaca,  etc.,  domi- 
nant en  poids,  poxu*  moissonneuses4ieuses. 

Papier  ou  carte. 

Carton  brut  en  feuilles,  pesant  au  moins  350 
grammes  le  mètre  carré. 

Carton  moulé  dit  papier  mâché. 

Carton  coupé  ou  façonné  pour  cartonnages. 


(1^  Le  carbure  de  caldum  est  compris  sous  ce  numéro. 
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Numéros  H 

du  Désignation  des  Produits. 

Tarif  français 

464  Carton  assemblé  en  boîtes  recouvertes  ou  non  de 

papier  blanc  ou  de  couleur. 

464  bis      Tubes  coniques  et  cylindriques  dits  busettes  pour 
filature  et  tissage. 

464  ter       Cartonnages  décorés  de  peintxires,  reliefs,  étoffes, 
bois,  paille  tressée,  métaux  communs. 
Ex  476  Peaux  entières  préparées,  seulement  tannées,  lis- 

sées ou  mégissées,  autres  que  celles  d^  chèvre, 
de  chevreau,  de  mouton  et  d'agneau. 

478  Semelles  découpées,  en  cuir  battu  et  lissé  et  talons. 

479  Tiges  de  bottes,  bottines,  bottillons,  empeignes, 

claques  (cambrées  ou  non),  quartiers  en  veau, 
vache,  cheval,  chèvre  ou  chevreau. 

480  Bottes. 

481  Bottines  pour  hommes  et  pour  femmes, 

482  Souliers. 
484  Gants. 

488  Courroies  et  cordes  en  cuir  pour  transmission, 

tuyaux  de  cuir  et  autres  ouvrages  en  cuir  ou  en 
peaux  pour  machines 
490  Malles  en  bois  ou  en  carton  recouvertes  en  cuir. 

495  Pelleteries: 

préparées  ou  en  morceaux  cousus: 
loups  marins  et  loutres  de  mer;  phoques  et 
bluebacks;  petit-gris  et  sacs  de  petit-gris; 
hamsters  et  lapins  blancs;  astrakans  moirés 
et  frisés,  en  peaux  et  en  touloupes;  lièvres 
blancs  et  sacs  de  lièvres  blancs;  chèvres,  en 
peaux  et  en  nappes;  moutons  et  mouflons 
du  Caucase,  en  peaux  et  en  nappes; 
non  dénommées. 
494  Pelleteries  ouvrées  ou  confectionnées. 

612  Machines  à  vapeiu*  locomotives  ;  machines  à  vapeur 

routières. 
513  Tenders  de  machines  à  vapeur  locomotives 

522  Machines  pour  Tagriculture   (moteurs  non  com- 

pris). 
623  Machines  à  coudre. 

524  Machines  dynamç-électriques. 

fix  525  Machines  à  composer  dites  linotypes. 

Ex  525  bis  Mécanique  générale  :  transmissions,  balances,  bas- 
cules, presses,  appareils  de  levage,  appareils  non 
dénommés,  actionnés  par  im  moteur  mécani- 
que. 
Ex  526  qvaier  Bouées  à  gaz  en  tôle  de  fer  ou  d'acier,  de  plus  d'un 
miUimètre  d'épaisseur,  non  galvanisée  ni  étamée. 
634  Ressorts  en  acier  forgé  pour  carrosserie,  wagons  et 

locomotives,  non  polis. 
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Numéros 

du 

Tarif  français. 

536 
536  &t8 
537 
541 
542 


552 


554 
557 

558  <«r 

565 

567 

576 

576  W8 
579 

590 
591 


592 
.  592  6i8 


593 
597 


Dédgnatîoii  des  Produits. 

Induits  de  machines  dynamo-électriques. 

Lampes  électriques  à  arc. 

Outils  emmanchés  ou  non. 

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier. 

Toiles  métalliques  en  cuivre  ou  en  laiton: 
ordinaires; 
poiu*  machines  à  papier. 

Cîoussinets  de  chemins  de  fer,  plaques  ou  pièces 
coulées  à  découvert. 

Fonte  mécanique  ou  d'ornement. 

Objets  bruts  en  fonte  malléable,  en  fer  et  en  acier 
coulé. 

Ferrures  de  voitures  et  spécialement  celles  ren- 
trant dans  la  construction  du  matériel  roulant 
des  chemins  de  fer. 

Pointes  en  fil  de  fer  ou  d'acier,  fabriquées  à  la  mé- 
canique, qu'elles  soient  ou  non  étamées,  cui- 
vrées, zinguées  ou  coaltérées. 

Tubes  en  fer  ou  en  acier,  non  soudés. 

Tubes  en  fer  ou  en  acier  soudés. 

Raccords  de  toute  espèce. 

Tubes  en  fer  ou  en  acier  emboutis  ou  sans  soudure. 

Tuyaux  et  autres  ouvrages  en  plomb  de  toute 
sorte. 

Accumulateurs  électriques. 

Ouvrages  en  nickel  allié  au  cuivre  et  au  zinc 
(maillechort)  ou  en  métaux  nickelés. 

Meubles  en  bois  courbé,  montés  ou  non  montés. 

Meubles  autres  qu'en  bois  courbé  : 
sièges: 
sans  sculpture,  m  marqueteries,  ni  ornements 

de  cuivre,  ni  dorure,  ni  laque; 
en  bois  commun;  i 

en  bois  d'ébénisterie; 

sièges  sculptés  ou  marquetés,  ou  ornés  de 
cuivre,  dorés  ou  laqués,  en  toute  espèce  de 
bois. 

Meubles  autres  qu'en  bois  courbé,  autres  que 
sièges,  plaqués  de  toute  espèce  de  bois. 

Meubles  autres  qu'en  bois  courbé,   autres  que 
sièges,  massifs: 
en  bois  commim, 
en  bois  d'ébénisterie. 

Meubles  garnis  et  recouverts  de  toute  espèce. 

Pièces  de  charpente  et  de  charronnage  façonnées 
bois  dur; 
bois  tendre. 
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600  Bois  rabotés,  rwiés  et  (ou)  bouvetés,  planches, 

frises  ou  lames  de  parquet  rabotées,  rainées  et 
(ou)  bouvetées: 

en  chêne  ou  bois  dur; 

en  sapin  ou  bois  teni«. 

601  Fortes,  fenêtres,  lambris  et  pièces  de  menuiserie 

assemblées  ou  non: 

en  bois  diu*; 
.    en  bois  tendre. 

602  Boissellerie: 

boîtes  en  bois  blanc,  bois  de  brosse  et  petits 
manches  d'outils  ayant  moins  de  10  centi- 
mètres; 
bobines  pour  filature  et  tissage,   tubes,  bro- 
chettes, biots,  épeulots,  canettes,  busettes: 
ayant  ime  longueur  ne  dépassant  pas  10 

centimètres; 
ayant  ime  longueur  supérieure; 
petites  bobines  à  dévider  poiu*  fil  à  coudre  en 

bois  commun,  ni  verni,  ni  teinté; 
autres  objets: 
non  vernis; 
vernis. 
602  6m      Ouvrages  de  toumerie. 

602  ter      Les  mêmes  ouvrages  vernis. 

603  Bois  équarris  pour  navettes  au-dessous  de  500 

grammes. 
603  M»      Navettes  pour  tissage  de  toute  sorte,  finies  ou  non 

finies. 
603  çtio^  Autres  ouvrages  en  bois. 
Ex  604  Pianos. 

Orgues,  harmoniums,  instruments  à  anches  libres 

métalliques,  à  un  ou  plusieurs  jeux. 
Orgues  d'église,  complètes  et  pièces  détachées. 
Ex  605  Accessoires  et  pièces  détachées  des  instruments  de 

musique  ci-dessus  dénommés  (Ex  604). 
Ex  614  Voitures  poxir  voies  non  ferrées  : 

carrosserie  proprement  dite:  voitures; 
voitures  de  commerce,  d'agriculture  et  de  rou- 
lage; 
voitures  de  tramways; 

caisses  ou  parties  de  cidsses  de  voitures  pour 
tramways. 
Ex  615  Bâtiments  de  mer  en  bois. 

Ex  616  Coques  de  bâtiments  de  mer  en  bois. 

Ex  617  Bateaux  de  rivière  de  toutes  dimensions  en  bois. 

620  Ouvrages  en  caoutchouc  et  gutta-percha. 
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620  ins      Ouvrage  en  amiante,  filé|  feutré,  tissé  ou  moulé, 

avec  ou  sans  mélange  de  matières  textiles  ou 

minérales. 
620  ter      Mica  en  feuilles  ou  plaques;  objets  en  mica;  mica- 

nite  et  agglomérés  de  mica;  papiers  et  toiles 

micacés. 
Ex  646  Machines  à  écrire,  sans  parties  nickelées. 

NoTB  1.  Les  articles  en  italique  sont  ceux  qui  figurent  seule- 
ment au  tarif  général  ou  dont  les  droits  sont  identiques  aux 
deux  tarifs. 

Note  2.  Les  numéros  indiqués  sont  les  nimiéros  du  tarif 
français  actuel. 

Note  3.  Le  terme  "ex",  placé  devant  \m  numéro  du  tarif, 
signifie  "un  extrait"  de  Tarticle  auquel  se  réfère  ce  nmnéro. 

Signé:    FRANCIS  BERTIE.  • 
W.  S.  FIELDING. 
L.  P.  BRODEUR. 
S.  PICHON. 
J.  CAILLAUX. 
GASTON  DOUMERGUE. 
J.  RUAU. 


TABLEAU  B. 

PRODUrrS    FRANÇAIS    BÉNÉFICIANT    DU    TARIF    INTERBiÉDIAIRB. 

Numéros 

du  Désignation  des  Produits. 

Tarif  canadien. 

8.  Viande,  volaille  et  gibier  en  boîtes  de  fer-blanc,  extrwts 
de  viande,  fluid  beef  non  médicamenté  et  potagçs  de 
toute  espèce. 

17.  Fromage, 

23.  Préparations  de  cacao  ou  de  chocolat,  n.  d. 

67.  Macaroni  et  vermicelle 

\12.  Graines  pour  jardins  et  champs  et  autres  graines  pour 
VagrkvUure  ou  autres  usages,  n,d.,  graines  de  tourne- 
sol, d^alpiste  (des  Canaries),  de  chanvre  et  de  miUet,  en 
paquets  de  plus  d^une  livre  chacun. 

78.  Plantes  de  fleuristes,  savoir:  palmes,  fougères,  caout- 
chouc (Ficus),  glaïeuls,  balisiers,  dahlias  et  pivoines. 

81.  Arbres,  savoir:  pommiers,  cerisiers,  pêchers,  poiriers, 
pruniers  et  cognassiers  de  toutes  espèces,  et  petits 
pêchers  connus  sous  le  nom  de  June  buds. 
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82.  Vignes;  groseilliers  à  maquereau,  framboisiers,  groseil- 
liers à  grappes  et  rosiers;  plantes  fruitières,  n.d.; 
arbres,  plantes  et  arbrisseaux,  communément  appelés 
plants  de  pépinières,  n.d. 
Ex  86.  Tomates  et  maïs  cuits,  en  boîtes  de  fer-blanc  ou 
autres  emballages  hermétiques,  n.d.,  y  compris  le 
poids  des  boîtes  ou  autres  emballages. 
88.  Pickles,  sauces  et  catsups. 
94.  Dattes  et' figues  sèches. 
99.  Pruneaux  et  prunes  séchées,  avec  les  noyaux;  raisins 

secs  et  raisins  de  Corinthe. 
105.  Fruits    en  boîtes  de  fer-blanc  hermétiquement  fermées 
ou  autres  emballages  hermétiques,  n.d.,  y  compris 
le  poids  de  remballage. 
109.  Amandes  douces,  grosses  noix  (walnuts),  noix  du  Brésil, 

.     "pécanes''  et  pistaches  de  terre  décortiquées,  n.d. 
112.  Noix  de  toute  sorte,  n.d. 
114.  Noix  sans  coques,  n.d. 

Ex  120.  Anchois,  sardines,  sprats  et  autre  poisson,  conservés 
dans  rhuile  ou  autrement,  en  boîtes  de  fer-blanc,  y 
compris  le  poids  de  TembaHage. 

a)  Quand  la  boîte  pèse  plus  de  20  onces  et  n'excède 
pas  36  onces; 

b)  Quand  la  boîte  pèse  plus  de  12  onces  et  n'excède 
pas  20  onces; 

c)  Quand  la  boîte  pèse  8  onces  ou  au-dessous. 
121.  Poisson  conservé  dans  Thuile,  n.d. 

141.  Sucre  candi  et  confiseries  de  toute  espèce,  y  compris  les 
gommes  sucrées,  les  écorces  candies  et  le  mws  crevé, 
fruits  candis,  noix  candies,  poudres  aromatiques  (fla- 
vouring),  poudres  à  custard,  poudres  à  gelée,  sucre- 
ries, pains  sucrés,  gâteaux,  pâtés,  puddings  et  toutes 
autres  confiseries  contenant  du  sucre. 

152.  Jus  de  limon  et  autres  sirops  et  jus  de  fruits,  n.d. 

156.  Alcool  éthylique,ou  la  substance  communément  connue  sous 
le  nom  d^cdcoolf  oxyde  d^éthyle  hydraté  ou  d^esprU-de-vinf 
n.d.;  genièvre  (gin)  de  toute  espèce,  n,d,;  rhum,  whisky 
et  Urus  liquides  alcooliques  ou  spiritueux,  n.d,;  alcool 
amylique  ou  huile  de  pommes  de  terre  ou  hvUe  de  grains; 
alcool  méthylique,  alcool  de  bois,  naphte  de  bois,  esprit 
pyroxUique,  ou  tout  produit  désigné  sous  le  nom  d^ esprit 
de  bois  ou  de  spiritueux  méthylés,  absinthe,  arack  ou 
eaurde-me  de  palme,  eaurde-vie,  y  compris  les  eauoHle- 
vie  artificielles  et  lés  imitations  d'eau-de-vie,  n.d.;  cor- 
diaux et  liqueurs  de  toute  espèce,  n.d.;  suc  d'agave  fer- 
menté (mescal),  pulque,  extrait  de  punch  au  rhum  (rhum 
shrub),  genièvre  de  Hollande  (sckiedam)  et  autres 
schnapps;  tafia,  angostura,  et  amers  ou  boissons  alcoo- 
336  ques 


Digitized  by 


Google 


1908.  Convention  avec  la  France,  1908.         Chap.  38.  19 

Numéros 

du  Désignation  des  Produits. 

Tarif  canadien. 

ligues  similaires;  et  vins,  n.d.,  renfermant  plus  de  40 
p.  100  d^ esprit  de  preuve, 

159.  Spiritueux  et  eaux  spiritueuses  de  toute  espèce  mélangés 

avec  un  ou  plusieurs  ingrédients  et  connus  ou  désignés 
sous  le  nom  de  calmants,  élixirs,  essences,  extraits, 
hti/ms,  teintures  ou  médicaments,  essences  de  fruits 
éthérées  ou  spiritueuses,  n.d. 

160.  Parfums  à  Valcool  et  spiritueux  parfumés,  eau  de  laurier 

{bay  rum),  eau  de  Cologne  et  de  lavande,  lotion  pour  les 
cheveux  et  la  peau,  eaux  dentifrices  et  autres  prépara-- 
lions  de  toiletie  renfermant  des  spiritueux  quelconques. 

162.  Vins  médicinaux  ou  combinés  avec  des  rnédicaments,  y 
compris  le  vermout  elle  vin  de  gingembre  ne  titrant  pas 
plus  de  quarante  pour  cent  d^ esprit  de  preuve. 

180.  Photographies,  chromoe,  chromotypes,  artotypes,  oléo- 
graphies,  pemtures,  dessms,  tableaux,  reproductions 
par  décalcomanie  de  toute  espèce,  gravures  ou  estam- 
pes, ou  leurs  épreuves,  et  œuvres  d'art  semblables, 
n.d.;  impressions  sur  fond  bleu,  plans  d'architecture, 
cartes  géographiques  et  hydrographiques,  n.d. 

213.  Acides  acétique  et  pyroligneux,  n.d.,  et  vinwgre. 

Ex  220.  Toutes  préparations  médicirudes,  chimiques  et  pharma- 
ceutiques, lorsqu^eUes  sont  composées  de  plus  d^une  sub- 
stance,  y  compris  les  médicaments  brevetés  et  dits  pro- 
prietary,  les  teintures,  pilules,  poudres,  tablettes  et 
trochisques,  pastilles,  sirops,  cordiaux,  amers,  anodins, 
toniques,  emplâtres,  liniments,  pommades,  onguents, 
pâtes,  gouttes,  eaux,  essences  et  huiles,  n.d.  : 
a)  à  Vétat  sec; 

Ex  b)  autres  contenant  de  Valcool. 
Toutefois  ne  sont  pas  comprises  dans  le  présent  numéro 
les  drogues,  la  pâte  à  pilules  et  les  préparations,  à 
l'exception  des  pilules  et  des  emplâtres  et  taffetas  mé- 
dicinaux, reconnues  comme  officinales  par  la  pharma- 
copée anglaise  ou  celle  des  Etats-Unis,  ou  par  le  Codex 
français. 

228.  Poudres  à  savon,  savon  pulvérisé,  savon  minéral,  et 
savon,  n.d. 

230.  Savon  de  Marseille  (Castile  soap). 

232.  Colle  forte,  liquide,  en  poudre  ou  en  feuilles,  et  mucilage, 

gélatine,  caséine,  pâte  adhésive  et  coUe  de  poisson. 

233.  Pommades,  parfums  de  fleurs  ou  parfums  français,  con- 

servés dans  des  graisses  ou  des  huiles  destinées  à  retenir 
le  parfum  des  fleurs  qui  ne  peuvent  supporter  la  dis- 
tillation, importés  en  boîtes  en  fer-blanc  d'au  moins 
dix  livres  chacune. 

234.  Parfumerie,  y  compris  les  préparations  non  alcooliques 

pour  la  toilette,  savoir:  huiles  à  cheveux,  poudres  et 
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eaux  dentifrices  et  autres,  pommades,  pâtes,  et  toutes 
autres  préparations  parfumées,  n.d.;  pour  la  chevelure, 
la  bouche  ou  la  peau. 

236.  Pansements  antiseptiques,  tels  que  cotons  absorbants, 

ouate,  charpie,  laine  d'agneau,  étoupe,  jute,  gaze  et 
filasse,  préparés  pour  pansements  chirurgicaux,  médi- 
camentés  ou  non;  ceintures  et  bandages  chirurgicaux, 
pessaires  et  suspensoirs  de  toute  sorte. 

237.  Celluloïd,  moulé  en  forme  pour  manches  de  couteaux  ou 

de  fourchettes,  mais  non  foré  ni  autrement  ouvré; 
aussi,  balles  et  cylindres  de  celluloïd  moulé,  revêtus 
d'étain  en  feuille  ou  non,  mais  non  finis  ni  autrement 
ouvrés;  et  ébauches  d'abat-joxu*  en  celluloïd  pour 
lampes,  et  ébauches  de  peigne. 

256.  Encre  d'imprimerie. 

257.  Encre  à  écrû^. 

264.  Huiles  essentielles,  n.u. 

287.  Articles  de  table  en  porcelaine,  en  faïence  blanche  dure 

(white  granité  ware)  ou  faïence  feldspathique  (iron 

stone  ware). 
290.  Ciment,  ciment  de  Portland  et  ciment  hydraulique  ou 

chaux  hydraulique,  en  barils,  sacs  ou  barriques,  y 

compris  le  poids  de  l'emballage. 
316.  Charbons  et  pointes  de  charbon  de  toute  espèce,  pour 

l'éclairage  électrique,  n.d. 
318.  Verre  à  vitres  commun  et  incolore. 

320.  Glaces  non  biseautées,  en  feuilles  ou  carreaux  n'excédant 

pas  sept  pieds  carrés,  chacun,  n.d 

321.  Glaces,  non  biseautées,  en  feuilles  ou  carreaux  excédant 

sept  pieds  carrés  chacim,  mais  n'excédant  pas  vingt- 
cinq  pieds  carrés,  chacim,  n.d. 

323.  Verre  étamé,  biseauté  ou  non,  et  encadré  ou  non. 

326a.  Articles  en  verre  autres  que  les  glaces  ou  le  verre  en 
feuille,  destinés  à  être  taillés  ou  montés;  et  ver- 
rerie, n.d. 

339.  Articles  en  plomb,  n.d. 

352.  Clous,  broquettes,  rivets  et  découpures  ou  rondelles  en 
laiton  ou  en  cuivre;  cloches,  clochettes  et  gongs,  n.d., 
et  articles  de  laiton  ou  de  cuivre,  n.d. 

354.  Articles  en  aluminium,  n.d. 

361.  Or,  argent  et  aluminium  en  feuilles;  clinquant  ou  métal 

dit  schlag  en  feuilles;  poudres  dites  brocade  et  brome. 

362.  Articles   consistant   entièrement    ou   partiellement   en 

argent  sterling  ou  autre  argenterie,  en  nickel  plaqué, 
doré  ou  argenté  par  des  procédés  électriques,  n.d.; 
articles  en  or  et  en  argent,  n.d.  » 

366.  Ressorts  et  mouvements  de  montres,  et  leurs  parties,  finis 
ou  non  finis,  y  compris  les  remontoirs  et  leurs  gaines. 
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368.  Horloges,  montres,  enregistreurs  de  Pheure,  clefs  d'hor- 
loges et  de  montres,  caisses  d'horloges  et  mouvements 
d'horloges. 

418.  Toile  ou  treillage  en  fil  de  laiton  ou  de  cuivre. 

419.  Aiguilles  de  toute  matière  et  de  toute  sorte,  et  épingles    . 

fabriquées  lEivec  toute  espèce  de  fil  métallique,  n.d. 

420.  Boucles  et  fermoirs  en  fer,  acier,  laiton  ou  cuivre  de 

toute  sorte,  n.d.  (autres  que  les  boucles  considérées 
comme  bijoux). 

426.  Couteaux  et  fourchettes  et  toute  autre  coutellerie,  en 
acier,  plaqués  ou  non,  n.d. 

438.  Locomotives  et  voitures  automotrices  pour  chemins  de 
fer  et  tramways;  et  automobiles  et  véhicules  auto- 
moteurs de  toute  espèce. 

Ex  453.  Appareils  pour  téléphones  et  télégraphes,  batteries 
électriques  et  galvaniques,  moteurs  électriques,  dyna- 
mos, générateurs,  douilles,  isolateurs  de  toute  sorte; 
appareils  électriques,  n.d.;  et  parties  intégrantes  en 
fer  ou  en  acier  des  appareils  et  machines  ci-dessus. 

454.  Articles  fabriqués  ou  marchandises  en  fer  ou  acier,  ou 
dont  le  fer  et  l'acier  (ou  l'im  ou  l'autre)  forment  les 
éléments  constitutifs  dont  la  valeur  est  la  princi- 
pale, n.d. 

506.  Articles  en  bois,  n.d. 

512.  Cadres  pour  tableaux  et  photographies,  de  quelque 
matière  qu'ils  soient. 

519.  Meubles  en  bois,  fer  ou  autre  matière,  d'appartement, 
de  bureau,  de  cabinet  ou  de  magasin,  finis  ou  en 
pièces  détachées;  châssis,  portes  et  fenêtres  garnis  de 
toile  métallique;  compteurs  de  caisse  mécaniques; 
galeries  de  fenêtres  et  tringles  de  fenêtres  de  toute 
sorte;  matelas  en  crin,  sommiers  élastiques  et  autres; 
châssis  à  étendre  les  rideaux,  ressorts  à  meubles  et 
balais  roulants. 

526.  Dentelle  et  broderie  blanches  et  couleiu*  crème,  en  coton 
ou  en  lin. 

536.  Fil  de  coton  ou  de  lin,  n.d.,  poiu*  travaux  au  crochet  et 
tricotage. 

563.  Etoffes  à  robes  pour  femmes  et  enfants,  doublures 
d'habits,  draps  italiens,  alpacas,  draps  d'Orléans, 
cachemire  henriettas,  serges,  étamine  à  pavillon, 
tissus  pour  vêtements  de  religieuses,  bengalines,  tissus 
à  côtes  ou  croisés,  et  tissus  similaires,  imis  ou  façonnés 
au  métier  Jacquard,  composés  en  tout  ou  en  partie  de 
laine,  de  lame  peignée,  de  poil  de  chameau,  d'alpaca, 
de  chèvre  ou  d'autres  animaux  similaires,  ne  pesant 
pas  plus  de  six  onces  par  verge  carrée,  importés  écrus 
ou  non  finis,  pour  être  teints  ou  finis  au  Canada,  souf^ 
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Numéros 

du  Démgnation  des  Produits. 

Tarif  canadien 

le  régime  des  règlements  établis  par  le  Ministre  des 
douanes. 
667.  TisstiSf  articles,  vêtements  et  confections,  composés  totale- 
ment ou  partiellement  de  laine,  de  laine  peignée,  de  poils 
de  chèvre  ou  d^avires  animaux  similaires,  n.d.;  draps, 
tissus  dits  doeskins,  casimirs,  tweeds,  étoffes  h  habits  et 
à  pardessus,  et  draps  feutrés,  n,d, 

570.  Paillassons   de    portes   ou   de   voitures,    autres   qu'en 

métal,  n.d. 

571.  Tapis,  paillassons  et  nattes  en  fibre  de  coco,  en  paille, 

en  chanvre  ou  en  jute;  doublures  de  tapis  et  cous- 
sinets d^escaliere. 

573a.  Vêtements  sacerdotaux  de  toute  sorte. 

574.  Tulle-bobin,  uni,  en  pièce. 

Ex  575.  Soutaches,  n.d.;  franges,  n.d.;  cordons,  élastiques, 
glands  et  embrasses;  mouchoirs  de  toute  sorte;  dessus 
d'oreillers  et  rideaux  confectionnés,  garnis  ou  non 
garnis;  corsets  de  toute  sorte;  linge  en  toile  ou  en 
coton,  n.d. 

580.  Crêpes  noirs. 

Ex  581.  Velours  autres  que  de  soie  pure,  velvantines,  tissus 
en  peluche. 

597.  Pianos,  orgues  et  instruments  de  musique  de  toute  sorte, 

n.d.;  phonographes,  graphophones,  gramophones,  et 
parties  de  ces  instruments,  y  compris  les  plaques  et 
cylindres;  et  pianos  et  orgues  mécaniques. 

598.  Instruments  de  musique  en  cuivre;  pièces  détachées  de 

pianos  et  d'orgues;  et  cornemuses. 

603.  Peaux  à  fourrures,  préparées  en  tout  ou  en  parties,  n,d. 

604.  Cuir  dongola,  de  Cordoue,  de  veau,  de  mouton,  d'agneau, 

de  chevreau  ou  de  chèvre,  de  kangaroo,  d'alligator, 
et  tout  cuir  préparé,  ciré,  glacé  et  dont  la  préparation 
a  dépassé  le  tannage,  n.d.;  cuir  à  harnais  et  peaux  de 
chamois. 

611a.  Bottes,  bottines,  souliers,  pantoufles  et  fausses  semelles 
{insoles),  de  toute  matière,  n.d. 

618.  Colle  pour  caoutchouc,  et  articles  en  caoutchouc  et  en 
gutta-percha,  n.d. 

622.  Malles,  valises,  boîtes  à  chapeaux,  portemanteaux,  sacs 

pour  outils,  et  paniers  de  toute  sorte,  n.d. 

623.  Boîtes  d'instruments  de  musique  et  coffrets,  boîtes  ou 

étuis  de  fantaisie  de  toute  sorte,  serviettes,  secrétaires 
de  fantaisie,  sacoches,  réticules,  porte-cartes,  bourses, 
portefeuilles,  portefeuilles  à  hameçons  et  leurs  par- 
ties, n.d. 

624.  Ornements  en  rassades,  et  ornements  en  albâtre,  fluorine, 

ambre,  terre  cuite,  ou  composition;  éventails,  poupées 
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Numéros 

du  Désignation  des  Produits.  ' 

Tarif  canadien. 

et  jouets  de  toute  sorte;  statues  et  statuettes  de  tous 
matériaux. 

627.  Gants  et  mitaines  de  toute  sorte. 

628.  Bretelles  et  parties  achevées  de  bretelles. 

630.  Lacets  de  chaussures,  de  chemisettes  et  de  corsets,  de 
toutes  matières. 

633.  Plmnes  (Jeathers)  dans  leur  état  naturel. 

634.  Plumes  (feathers)  et  articles  en  plumes,  n.d.,  plmnes, 

fruits,  grains,  feuilles  et  fleurs  artificiels,  propres  à 
garnir  les  chapeaux. 
637.  Agrafes  de  corsets,  buses,  ébauches  et  lames  d'aciers,  et 
fils  métallique^  à  corsets  sous  gaines  ou  non,  coupés 
de  longueur,  et  garnis  ou  non  aux  bouts;  roseau,  rotin 
ou  corne,  sous  gaine. 

647.  Bijoux  de  toute  matière  pour  parure,  n.d. 

648.  Pierres  précieuses  et  leurs  imitations,  non  montées  ou 

serties;  et  perles  et  leurs  imitaiionSj  percées,  fendues, 
enfilées  ou  non,  mais  non  serties  ou  montées. 

651.  Boutons  de  toute  sorte,  recouverts  ou  non,  n.<l.;  y  com- 

pris les  boutons  dUdentité,  et  boutons  de  manchettes 
ou  faux-cols. 

652.  Peignes  de  parure  et  de  toilette,  y  compris  les  peignes 

pour  crinières  de  chevaux,  de  toute  sorte. 

653.  Brosses  de  toute  sorte. 

655.  Crayons  de  mine,  plume,  porte-plumes,  et  règles  de  toute 

sorte. 

656.  Pipes  à  fumer  de  toutes  sortes,  montures  de  pipes,  étuis 

à  cigares  et  à  cigarettes,  et  porte-cigares  et  porte- 
cigarettes,  et  leurs  étuis,  nécessaires  de  fumeurs  et 
leurs  étuis,  et  blagues  à  tabac. 

657.  Lanternes    magiques    et    leurs    vues,    instruments    de 

physique,  de  photographie,  de  mathématique  et 
d'optique,  n.d.,  cyclomètres  et  pédomètres,  et  mesures 
à  ruban  de  toute  matière. 

710.  Les  emballages,  intérieurs  et  extérieurs,  servant  à  couvrir 

ou  contenir  des  produits  importés  dans  ces  emballages. 

711.  Tous  les  produits  non  énumérés  dans  le  présent  tableau  (1) 

comme  étant  soumis  à  quelque  autre  taux  de  droit,  ni 
autrement  déclarés* admis  en  franchise,  et  dont  l'im- 
portation n'est  pas  prohibée  par  la  loi  (2). 

Note  1. — Les  articles  en  italique  sont  ceux  dont  les  droite 
sont  identiques  au  tarif  général  et  au  tarif  intermédiaire. 

Note  2. — L'abréviation  n.d.  signifie:  "non  dénommé"  ailleurs 
dans  le  tarif  canadien. 


(1)  Les  mots  ''présent  tableau"  se  réfèrent  au  tarif  douanier  du  Canada 
actuellement  en  vigueur. 

(2)  Sont  compris  sous  ce  numéro  notamment  les  eaux  minérales  en  bouteilles, 
les  drog;ue8  et  les  préparations  reconnues  comme  officinales  par  le  Codex  français 
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Note  3. — Les  numéros  indiqués  scmt  les  numéros  du  tarif 
canadien  actuel. 

Note  4. — ^Le  terme  "Ex"  placé  devant  un  numéro  du  tarif 
signifie  "un  extrait"  de  Tarticle  auquel  se  réfère  ce  numéro 

Signé:  Francis  BERTIE.     Signé:  S.  PICHON. 
Signé:  W.  S.  FIELDING.     Signé:  J.  CAILLAUX. 
Signé:  L.  P.  BRODEUR.     Signé:  Gaston  DOUMERGUE. 

Signé:  J.  RUAU. 


TABLEAU  C. 

PRODUITS  FRANÇAIS  BÉNÉFICIANT  D*UN  TARIF  SPÉCIAL. 

NiiméitM 

du  Désignation  des  Produits.  Unités.  Droits. 

Tarif  canadien. 

Ex  86.  Légumes  autres  que  tomates,  y 
compris  haricots  cuits  en  boî- 
tes de  fer-blanc  ou  autres  em- 
ballages hermétiques  n.d.;  y 
compris  le  poids  des  boîtes  ou 
autres  emballages Livre.  1  cent. 

Ex  120.  Anchois,  sardines,  sprats  et  autre 
poisson  conservés  dans  Thuile 
ou  autrement,  en  boîtes  de  fer- 
blanc,  y  compris  le  poids  de 
l'emballage, 
c)  quand  la  boîte  pèse  plus  de 
huit  onces  et  n'excMe  pas 
douze  onces La  boîte.        2  cents. 

Ex  163.  Vms  de  rwsin  frais  de  toute  es- 
pèce, non  mousseux,  importés 
en  cercles  ou  en  bouteilles: 

a)  titrant  20  p.  100  ou  moins 

d'esprit  de  preuve  (1) Le  gallon.     15  cents. 

b)  titrant  plus  de  20  p.  100  (1) 
et  pas  plus  de  23  p.  100  d'es- 
prit de  preuve  (2) Le  gallon.     20  cents. 

c)  titrant  plus  de  23  p.  100  et 
pas  plus  de  26  p.  100  d'esprit 

de  preuve Le  gallon.     25  cents. 

Et  de  plus  pour  chaque  de- 
gré au-dessus  de  26  p.  100 
d'esprit  de  preuve  jusqu'à  40 

p.  100 3  cents. 

Six  bouteilles  d'une  pinte  [quart] 
(3)  ou  12  bouteilles  d'une  cho- 

(1)  Soit  11®  6  à  l'alcoomètre  centémmaL 

(2)  Soit  13®  3  à  l'alcoomètre  centésimaL 
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Numéros 

du  I^)é8ignation  des  Produits.  Unités.  Droits. 

Tarif  canadien. 

pine  [pint]  (4)  représentent  un 
gallon  pour  Tapplication  des 
droits  dénommés  dans  le  pré- 
sent numéro. 
165.  Champagne  ou  tous  autres  vins 
mousseux  en  bouteilles  renfer- 
mant: 

a)  au   plus  une   pinte    (quart)  La 
mais  plus  d'une  chopine  (pint)  douzMne 
[ancienne  mesure  à  vin] de  bouteilles.     $3.30 

b)  au  plus  une  chopine  (pint), 
mais  plus  d'une  demi-chopine 
(one-half  pint)  [ancienne  me- 

siu^  à  vm] Idem.  $1.65 

c)  une  demi-chopine   (one  half 

pint),  ou  moins Idem.  82  cents 

d)  plus  d'une  pinte  (quart)  [an- 
cienne mesure  à  vin] Le  gallon.  $1.50 

Ex  169.  Livres:  romans,  contes,  fables 
ou  ouvrages  analogues,  non 
reliés,  brochés  ou  en  feuilles 
détachées  en  langue  française, 
non  compris  les  éditions  annu- 
elles dites  de  Noël  ou  autres 
publications  connues  généra- 
lement comme  livres  pour  la 
jeunesse  ou  l'enfance 15  p.  % 

Ex  171  Livres,  imprimés,  publications 
périodiques  et  leurs  parties, 
n.d.  en  langue  française;  jion 
compris  les  rentres  de  comp- 
tabilité en  blanc,  les  cahiers  de 
modèles  d'écritures,  les  cahiers 
pour  écrire  et  les  albums  à 
dessin 5  p.  % 

Ex  220.  Toutes  préparations  médicinales, 
chimiques  et  pharmaceutiques, 
lorsqu'elles  sont  composées  de 
plus  d'une  substance,  y  com- 
pris les  médicaments  brevetés 
et  dits  proprietary,  les  tein- 
tures, pilules,  poudres,  tablet- 
tes et  trochisques,  pastilles, 
sirops,  cordiaux,  amers,  ano- 
dins, toniques,  emplâtres,  lini- 


25 


n] 


Cest-à-dire  0  litre  946. 
Cest-à-dire  0  litre  473. 
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Niiméros 

du  Désignation  des  Produits.  Unités.  Droits. 

Tarif  canadien. 

ments,  pommades,  onguents, 
pâtes,  gouttes,  eaux,  essences 
et  huiles,  n.d. 

Ex  b.   Tous  autres  qu'à  l'é- 
tat sec  et  ne  contenant  pas 

d'alcool 25    p.  % 

Toutefois  ne  sont  pas 
comprises  dans  le  présent 
numéro:  les  drogues,  la 
pâte  à  pilules  et  les  prépa- 
rations, à  l'exception  des 
pilules  et  des  emplâtres  et 
taffetas  médicinaux,  recon- 
nues comme  officinales  par 
la  pharmacopée  an^aise  ou 
celle  des  Etats-Unis  ou  par 
le  codex  français. 

262.  HuUe  d'olive,  n.d 15    p.  % 

Ex  575.  Broderies,  n.d.;  dentelles,  n.d.; 
collets  ou  collerettes  en  den- 
telles et  tous  articles  de  den- 
telle; filets  en  coton,  en  toile, 

en  soie  ou  autres  matières,  n.d 27  J  p.  % 

Ex  581.  Velours  de  soie  pure  et  tissus  en 

soie 20    p.  % 

582.  Rubans  de   toute  sorte  et  de 

toute  matière 25    p.  % 

583.  Articles  confectionnés  en  soie  ou 

dont  la  soie  est  l'élément  cons- 
titutif de  principale  valeur, 
n.d 32Jp.  % 

Note  1. — Le  terme  "Ex",  placé  devant  im  numéro  du  tarif, 
signifie  "un  extrait"  de  l'article  auquel  se  réfère  ce  numéro. 

Note  2. — Les  numéros  indiqués  sont  les  numéros  du  tarif 
canadien  actuel. 

Signé:  Francis  BERTIE.     Signé:  S.  PICHON. 
Signé:  W.  S.  FIELDING.      Signé:  J.  CAILLAUX. 
Signé:  L.  P.  BRODEUR.      Signé:  Gaston  DOUMERGUE. 

Signé:  J.  RUAU. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samukl  Edward  Dawbon,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  29. 
Loi  modifiant  la  Loi  de  la  marque  de  l'or  et  de  l'argent. 

[Sanctionnée  le  S  avril  1908.] 


S 


A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  : 


!•  Est  abrogé  Tarticle  2  du  chapitre  90  des  Statuts  Revisés,  s.r.,  c.  90, 
1906,  telqu'étabU  par  le  chapitre  17  des  Statuts  de  1907,  et^J;^^^* 
remplacé  par  l'article  suivant  : —  abrogé. 

"  2.  La  présente  loi  deviendra  exécutoire  le  treizième  jour  de  NouveUedate 
mars  mU  neuf  cent  neuf."  WgîiSÎ'^  ^ 

2.  La  dite  loi  sera  interprétée  comme  si  le  jour  de  son  entrée  Déclaration 
en  vigueur  avait  été  originairement  fixé,  et  avait  toujo\UT3  été  le  ^^Sîétaûon" 
dit  treizième  jour  de  mars  mil  neuf  cent  neuf,  et  en  consé- 
quence, il  est  statué  et  déclaré  que  la  dite  loi  n'a  jamais, 
jusqu'à  présent,  été  mise  en  vigueur. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  do 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD   VII. 


CHAR  30. 


Loi  concernant  la  vente  et  la  marque  des  objets  fabri- 
qués en  or  ou  en  argent  et  des  objets  plaqués  d'or 
ou  d'argent. 


s 


[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Préambule. 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

TITRE   ABRÉGÉ. 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  "Loi  de  la  Titre  abrégé, 
marque  de  Tor  et  de  l'argent,  1908". 

ENTRÉE   EN   VIGUEUR. 

2.  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  premier  jour  d'octobre  Entrée  en 
mil  neuf  cent  huit.  ^^«"*^^- 

INTERPRÉTATION. 

8.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interpréta- 
interprétation  différente, —  ^^^^' 

(a)  ''objet"  signifie  un  objet  marchand  et  comprend  toute  "Objet", 
partie  de  cet  objet,  qu'elle  en  soit  une  partie  distincte  ou  non; 

(6)  "marque"  comprend  les  marque,  signe,  devise,  impres-" Marque", 
sion,  timbre,  marque  au  fer  chaud,  étiquette,  carte,  lettre,  mot, 
figure  ou  autre  moyen  quelconque  indiquant  ou  tendant  à  indi- 
quer la  qualité,  la  quantité  ou  le  poids  de  l'or  ou  de  l'argent,  ou 
d'un  alliage  quelconque  d'or  ou  d'argent,  ou  la  qualité  et  l'espèce 
du  plaqué  d'or  ou  d'argent; 

(c)  "appliquer"  et  "appliquée"  comprennent  tout  mode  ou  || Appliquera 
moyen  d'appliquer,  fixer  ou  employer  une  marque,  qu'elle  soit  "^pp"^*^"- 
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appliquée,  fixée  ou  employée  sur  un  objet,  ou  au  sujet  de  tel 
objet,  ou  relativement  à  tel  objet,  sur — 
(i)  l'objet  lui-même;  ou 
(ii)  toute  chose  fixée  à  l'objet;  ou 
(iii)  toute  chose  à  laquelle  est  fixé  l'objet;  ou 
(iv)  toute  chose  dans  ou  sur  laquelle  est  l'objet;  ou 
(v;  toute  chose  employée  ou  placée  de  manière  à  justifier 
l'impression  que  la  marque  sur  cette  chose  y  a  été 
placée  dans  l'intention  qu'elle  soit  prise  comme  une 
marque  sur  l'objet  lui-même; 
"iimwhand".      (d)  "marchand"    comprend    toute    personne,    corporation, 
association  ou  société  exerçant  la  fabrication  ou  la  vente  ou  le 
commerce  en  gros  ou  en  détail  de  bijouterie  d'or  ou  d'argent, 
d'objets  d'or  ou  de  plaqué  d'or,  d'objets  d'argent  ou  de  plaqué 
d'argent  ou  d'objets  de  même  nature,  ainsi  que  tout  directeur, 
gérant,  officier,  ou  agent  de  telle  personne,  corporation,  asso- 
ciation ou  société; 
"Vendw*.         (e)  "vendre"  comprend  les  expressions  "céder  pour  valable 
considération",  "offrir  en  vente",  "offrir  de  céder  pour  valable 
considération"  et  "avoir  en  sa  possession  avec  l'intention  de 
vendre  ou  de  céder  pour  valable  considération". 

Marques  sur       4.  Lorsqu'un  objet  est  composé  de  mécanisme  ou  mouve- 

TOu^rtureï!   lïi^ts  et  d'une  boîte  ou  couverture  contenant  le  mécanisme  ou 

les  mouvements,  ime  marque  appliquée  sur  la  boîte  ou  sur  la 

couverture  n'est  pas  censée  s'appliquer,  ni  devoir  s'appliquer,  au 

mécanisme  ou  aux  mouvements. 

APPLICATION. 


Exemptions. 

QénénOe- 

ment. 


Exemptions. 

Certains 
objets 
fabriquée  en 
or. 


5.  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  articles  fabriqués  en 
Canada  avant  la  date  de  sa  mise  en  vigueur,  ni  aux  objets  im- 
portés ou  apportés  en  Canada  avant  cette  date,  ni  à  aucun  objet 
qui,  par  règlement  fait  par  le  Gouverneur  en  conseil  en  vertu  de 
la  présente  loi,  est  exempté  de  l'application  de  la  loi. 

6.  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  parties  d'objets 
fabriqués  en  or  ou  en  tout  alliage  d'or,  dont  l'arlaptation  est 
nécessaire  pour  l'usage  du  commerce,  tels  que,  par  exemple, 
ressorts,  tiges  et  douilles,  couronnes  de  remontoir,  goupilles, 
clavettes,  vis,  rivets,  bandes  à  poussière,  mouvements,  épingles 
d'ornements,  tiges  d'épingles  à  écharpe  et  tiges  d'épingles  à 
chapeaux,  fixés  autrement  que  par  soudure,  ni  aux  autres  objets 
semblables  qui,  par  règlement  fait  par  le  Gouverneur  en  conseil 
scus  l'empire  de  la  prfeente  loi,  sont  exemptés  de  son  applica- 
tion. 

Exemptions.  7.  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  parties  d'objets 

CertMïM    .  fabriqués  en  argent  ou  en  tout  alliage  d'argent,  dont  l'adapta- 

qu^en    ""  tion  est  nécessaire  pour  l'usage  du  commerce,  tels  que,  par 
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exemple,  ressorts,  tiges  et  douilles,  couronnes  de  remontoir, 
goupilles,  clavettes,  vis,  rivets,  bandes  à  poussière,  mouvements, 
épingles  d'ornement,  attaches,  cliquets,  tiges  d'épingles  à 
écharpe  et  tiges  d'épingles  à  chapeaux,  ni  aux  autres  objets  sem- 
blables qui,  par  règlement  fait  par  le  Gouverneur  en  conseil 
sous  l'empire  de  la  présente  loi,  sont  exemptés  de  son  applica- 
tion. 

8.  Le  Gouverneur  en  coaseil  peut,  de  temps  à  autre,  faire  Rôgiemenu 
les  règlements  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  déclarer  que  g^^®*^^ 
des  objets  sont  exempts  de  l'application  de  la  présente  loi  sous 

les  dispositions  des  trois  derniers  articles  qui  précèdent. 

OR  ET  ARGENT. 

9.  Cet  article  s'applique  seulement  aux  objets  composés,  en  Application, 
totalité  ou  en  partie,  d'or,  d'argent,  ou  d'un  alliage  d'or  ou 
d'argent,  fabriqués,  vendus  ou  apportés  en  Canada  par  des  mar- 
ehands. 

2.  Si  l'objet  porte  une  marque,  les  marques  suivantes  doivent  Marques 

y  être  appliquées,—  obiigatoiri». 

(a)  une  marque  ou  des  marques  indiquant  vraiment  et  cor-  Marquée  de 
rectement,  wnsi  que  le  requiert  la  présente  loi,  la^^^*^^- 
qualité  de  l'or,  de  l'argent  ou  de  l'alliage,  ci-après 
appelée  une  marque  de  qualité;  et  aussi 

(5)  une  marque  de  conmierce  ou  des  marques  de  commerce  Marque  de 

enregistrées  en  conformité  de  la  Loi  des  marques  rfe^^"^®'"*^- 
commerce  et  dessins  de  fabrique, 

3.  Si  l'objet  porte, —  Exceotion 
(a)  des  marques  dites  haU  marks  légalement  appliquées  ^T^f^n^rkt^^ 

conformité  des  lois  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- de  ia  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande;  ou  oiTé^- 

(6)  des  marques  appliquées  par  le  gouvernement,  ou  en  con-  fibres- 

formité  des  lois  de  tout  pays  étranger,  pour  indiquer  la 

qualité  de  l'or,  de  l'argent  ou  de  l'alliage;  et 
(c)  dans  les  deux  cas,  si  toutes  les  autres  dispositions  de  la 

présente  loi  ont  été  observées  à  l'égard  de  l'objet, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  marques  mentionnées  au  para- 
graphe 2  du  présent  article  soient  appliquées  au  dit  objet. 

4.  Si  l'objet  porte  une  marque  de  commerce  enregistrée  en  Marque»  per- 
conformité  de  la  LfOi  des  marques  de  commerce  et  dessins  de^^^^^^ 
fabrique,  et  une  marque  de  qualité,  ou  quelqu'une  des  marques 
définies  aux  alinéas  (a)  et  (6)  du  paragraphe  3  du  présent  article, 

l'une  ou  toutes  les  marques  suivantes  peuvent  aussi  être  appli- 
quées à  cet  objet, — 

(a)  les  numéros  tendant  à  indiquer  le  modèle; 
(6)  le  nom  ou  les  mitiales  d'un  marchand; 
(c)  toute  autre  marque  qui  n'est  pas  appliquée  dans  le  but 
d'induire  en  erreur  ou  de  tromper; 
si  ces  marques  ne  sont  pas  incorporées  avec  ime  marque  de 
qualité. 
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10.  Il  n'est  pas  permis  à  un  marchand  de  fabriquer,  non 
plus  que  de  vendre,  ni  d'apporter  en  Canada  im  objet  supposé 
composé,  en  totalité  ou  en  partie,  d'or  ou  d'im  alliage  d'or,  s'il 
y  est  appliqué  une  marque  indiquant  ou  censée  indiquer 
que  For  contenu  dans  l'objet  est  de  moins  que  neuf  karats  de  fin, 
ou  consistant  dans,  ou  comprenant  les  mots  Or,  Or  solide,  Or 
pur,  Essai  E.-U.,  ou  autres  mots  censés  décrire  l'or  ou  l'alliage 
dont  l'objet  se  compose. 

11.  A  l'égard  des  objets  composés,  en  totalité  ou  en  partie, 
d'or  ou  d'un  alliage  d'or — 

(a)  les  marques  qui  indiquent  la  qualité  de  l'or  ou  de  l'alliage 
d'or  employé  dans  la  fabrication  de  l'objet  doivent  éta- 
blir le  degré  de  fin  de  l'or  en  karats,  de  la  manière  qui 
suit,  savoir:  12  k,  18  k,  ou  suivant  le  cas; 

(6)  le  nombre  de  karats  ainsi  indiqué  doit  porter  la  même 
proportion  par  rapport  à  vingt-quatre  karats  que  porte 
le  poids  de  l'or  dans  le  métal  ou  l'alliage  par  rapport 
au  poids  brut  du  métal  ou  de  l'alliage;  c'.est-à-dire  que 
la  marque  18  k  est  censée  indiquer  que,  dans  la  com- 
position, il  y  a  dix-huit  parties  d'or  pur  et  six  parties 
d'autres  ingrédients;  et 

(c)  le  degré  effectif  de  l'or  ou  de  l'alliage  d'or  dont  l'objet  est 
composé  ne  doit  pas  être  au-dessous  de  cette  propor- 
tion— 
(i)  de  plus  d'un  demi-karat,  si  l'on  se  sert  de  soudure;  ou 
(ii)  de  plus  d'un  quart  de  karat,  si  l'on  ne  se  sert  pas  de 
soudure. 

ARGENT. 

Vt.  Il  n'est  pas  permis  à  un  marchand  de  fabriquer,  non 
plus  que  de  vendre,  ni  d'apporter  en  Canada  un  article  supposé 
composé,  en  totalité  ou  en  partie,  d'argent  ou  d'im  alliage  d'ar- 
gent, s'il  y  est  appliqué  une  marque  indiquant  ou  censée  indiquer 
que  le  métal  ou  l'alliage  dont  cet  objet  est  composé  est  d'une 
qualité  plus  élevée  qu'il  ne  l'est  réellement. 

2.  Les  marques  argent,  sterling  ou  argent  sterling,  monnaie 
ou  argent  monnayé,  ou  toute  imitation  plausible  ou  toute  autre 
marque  tendant  à  suggérer  cette  qualité,  ne  doivent  pas  être 
appliquées  à  aucim  objet  ni  à  aucune  partie  de  cet  objet,  si  le 
métal  ou  l'alliage  dont  est  composé  l'objet  ou  partie  d'icelui 
contient  une  proportion  d'argent  moindre  que  neuf  cent  vingt- 
cinq  parties  d'argent  pur  pour  chaque  mille  parties  de  ce 
métal  ou  alliage. 

3.  Dans  le  cas  d'objets  composés,  en  totalité  ou  en  partie, 
d'un  alliage  d'argent  d'une  qualité  inférieure  à  l'argent  ster- 
ling— 

(a)  les  marques  qui  indiquent  la  qualité  de  l'argent  ou  de 

l'alliage  d'argent  employé  dans  la  fabrication  de  ces 
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objets  doivent  établir  le  d^é  de  fin  de  Targent  en 
décimales  de  la  manière  qui  suit,  savoir:    .800,  .900, 
ou  suivant  le  cas; 
(6)  la  marque  décimale  de  qualité,  ainsi  indiquée,  doit  porter  Proportion, 
la  même  proportion  par  rapport  à  l'imité  que  porte  le 
poids  de  Targent  dans  le  métal  ou  Falliage  par  rapport 
au  poids  brut  du  métal  ou  de  Talliage;  c'est-à-dire  que 
la  marque  .900  est  censée  indiquer  que,  dans  la  com- 
position, il  y  a  900  parties  d'argent  pur  et  100  parties 
d'autres  ingrédients;  et 
(c)  le  degré  effectif  de  l'argent  ou  de  l'alliage  d'argent  dont  Déviation 
l'objet  est  composé  ne  doit  pas  être  au-dessous  de  cette  Sl'J^u^f^ 
proportion —  mai^uéi.  * 

(i)  de  plus  de  25  parties  dans  1,000,  si  l'on  se  sert  de 

soudure; 
(ii)  de  plus  de  10  parties  dans  1,000,  si  l'on  ne  se  sert  pas 
de  soudure. 


OBJETS  PLAQUÉS  D'OR  ET  d'aRGENT. 

18.  Dans  le  cas  d'articles  fabriqués  en  totalité  ou  en  partie  Marques  su 
d'im  métal  inférieur,  sur  lesquels  a  été  déposé,  plaqué,  brasé  ou  ^  ^^^^l!*" 
autrement  fixé  un  placage,  ime  couche  ou  une  feuille  composée  ^  ^^ 
d'or  ou  d'argent  ou  d'alliage  d'or  ou  d'argent,  connus  dans  le 
commerce  sous  le  nom  de  plaqué  d'or  laminé,  doublé  d'or, 
plaqué  d'or,  plaqué  d'argent,  doublé  d'argent,  électro-plaqué 
d'or,  électrô-plaqué  d'argent,  ou  sous  toute  désignation  sem- 
blable, et  dans  le  cas  d'objets  de  même  nature  tombant  sous 
l'effet  des  dispositions  du  présent  article  en  vertu  d'un  règle- 
ment fait  par  le  Gouverneur  en  conseil  sous  l'empire  de  la  pré- 
sente loi,  il  n'est  pas  permis  à  im  marchand  de  fabriquer,  non 
plus  que  de  vendre,  ni  d'apporter  en  Canada  ces  objets,  si  à  ces 
objets  ou  a  quelque  partie  d'iceux  il  est  appliqué — 

(a)  une  marque  qui  indique  autrement  que  vraiment  que  Matières, 
l'objet,  en  totalité  ou  en  partie,  est  fabriqué  de  plaqué 
d'or  lammé,  de  doublé  d'or,  de  plaqué  d'or,  de  plaqué 
d'argent,  de  doublé  d'argent,  ou  d'électro-plaqué  d'or 
ou  d'argent,  ou  de  toute  autre  matière  semblable;  ou 
(6)  une  marque  qui  indique,  autrement  que  vraiment  et  QuaUté. 
exactement,  le  degré  de  fin  et  le  poids  effectif  de  l'or 
ou  de  l'argent  contenu  dans  l'objet  ou  dans  partie 
d'icelui,  ou  la  proportion  d'or  ou  d'argent  au  poids  brut 
de  l'objet  ou  de  partie  d'icelui,  au  temps  où  l'objet  est 
vendu  ou  livré  par  le  fabricant;  ou 
(c)  à  moins  que,  lorsqu'une  marque  qui  indique  ces   détails  Marque  de 
est  appliquée  à  cet  objet,  ou  partie  d'icelui,  il  y  soit  commerce, 
aussi  appliqué  une  marque  de  commerce  enregistrée 
conformément  à  la  LfOi  des  marques  de  commerce  et  des 
dessins  de  fabrique. 
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Déviation*  2.  Le  poids  effectif  ou  la  proportion  de  Tor  ou  de  l'argent 
pormiBBibie  contcnu  dans  cet  objet  ou  dans  partie  d'icelui  ne  peut  être 
^lîSué^*^  moindre  que  dix  pour  cent  du  poids  effectif  ou  de  la  proportion 

indiqués  par  toute  marque  appliquée  au  dit  objet. 
Règlements.       3.  Le  Gouvemeur  en  conseil  peut,  de  temps  à  autre,  faire  les 

règlements  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  déclarer  que  des 

objets  doivent  être  assujétis  aux  dispositions  du  présent  article 

ou  en  être  exemptés. 


Marqu< 
les  obj< 


ques  sur 
bjets 
électro- 
plaqués. 


OBJETS  ÉLECTRO-PLAQUÉS. 

14.  Il  n'est  pas  permis  à  un  marchand  de  fabriquer  non  plus 
que  de  vendre,  ni  d'apporter  en  Canada  un  objet  électro-plaqué 
d'argent  ou  d'or  auquel  est  appliquée  une  marque  indiquant, 
autrement  que  vraiment  et  exactement,  le  métal  sur  lequel  le 
plaqué  est  déposé,  le  métal  dont  il  est  composé,  et  la  classe,  la 
qualité  ou  la  description  du  plaqué,  telle  que  connue  par  le  com- 
merce. 


MARQUES  SUR  LES  OBJETS  PLAQUÉS. 

Bignification.  15.  Les  marques  suivantes,  lorsqu'elles  sont  appliquées  sur 
des  articles  plaqués  ou  électro-plaqués  d'or  ou  d'argent  sont 
supposées  signifier  respectivement  ce  qui  suit:  R.P.,  roUed  plate 
(plaqué  laminé);  E.P.,  silver  electroplate  (électro-plaqué  d'ar- 
gent); G.F.,  gold  fiUed  (or  doublé);  GiU,  gold  electroplate  (élec- 
tro-plaqué d'or);  N.S.,  nickel  silver  (nickel  argent;  G.S.,  German 
silver  (argent  d'Allemagne);  B.M.,  Britannia  métal  (métal  blanc 
anglais)  ;  W.M.,  white  métal  (métal  blanc)  ;  et  le  Gouvemeur  en 
conseil  peut,  de  temps  à  autre,  désigner  d'autres  marques  pour 
cette  application  et  définir  leur  signification. 

CONTRAVENTIONS   ET   PEINES. 


Contraven- 
tions contre 
la  présente 
loi. 


Amende. 


16.  Quiconque,  étant  un  marchand  aux  termes  de  la  pré- 
sente loi,  est  coupable  d'im  acte  criminel  s'il — 

(a)  contrevient  à  quelque  disposition  des  articles  9,  10,  11, 
12,  13  ou  14  de  la  présente  loi,  ou 

(6)  se  sert  d'une  impression,  écriture  ou  annonce,  ou  applique 
sur  un  objet  de  l'espèce  mentionnée  en  l'article  13  ou 
en  l'article  14  de  la  présente  loi  ou  sur  quelque  partie 
de  cet  objet  quelque  marque  qui  garantit  ou  tente  de 
garantir  par  cette  impression,  écriture,  annonce  ou 
marque,  la  durabilité  pour  une  période  déterminée  de 
l'or  ou  de  l'argent  qui  est  appliqué  sur  l'objet  ou  sur 
partie  d'icelui,  ou  qui  entre  dans  sa  composition. 

17.  Tout  marchand  qui  est  trouvé  coupable  d'un  acte  cri- 
minel en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  d'une  tentative  de  com- 
mettre im  acte  criminel,  est  passible  d'une  amende  d'au  plus 
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cent  dollars  pour  chaque  objet  ou  partie  d'un  objet  au  sujet 
duquel  la  conviction  a  été  obtenue;  et  après  chaque  conviction,  Destruçtioa 
Tobjet  doit  être  cassé  ou  brisé  de  manière  à  le  rendre  impropre  ^  ^'^^et. 
h,  la  vente  autrement  que  comme  métal. 

RÈGLEMENTS. 

18.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à  autre,  faire  Règlements 
les  règlemaits  qui  lui  paraissent  nécessaires —  SSSivemeur 

(0)  poiu-  assurer  efficacement  Tadministration  et  la  mise  àenconseîL 

exécution  de  la  présente  loi,  y  compiîs  Timposition 
d'une  amende  d'au  plus  cinquante  dollars  à  tout  mar- 
chand qui  contrevient  à  ce  règlement,  laquelle  est 
recouvrable  sur  conviction  par  voie  sommaire; 

(&)  pour  la  nomination,  les  devoirs  et  les  pouvoirs  des  fonc- 
tionnaires chargfe  de  Fadriiinistration  et  de  Texécu- 
tion  de  la  présente  loi; 

(c)  généralement  pour  atteindre  les  fins  de  la  présente  loi. 

ABROGATION   DE  LOIS. 

19«  Les  lois  suivantes  sont  abrogées  par  la  présente  loi:  Abrogation. 

(1)  Le  chapitre  90  des  Statuts  revisés  intitulé:  Loi  concernant  S.R.,  o.  oo. 
la  vente  et  la  marque  des  objets  fabri4]yés  en  or  ou  en  argent, 

(2)  Le  chapitre  17  des  statuts  de  1907  intitulé:  Loi  modifiant  i907,  ch.  17. 
la  Loi  de  la  marque  de  Vor  et  de  Vargent, 

(3)  La  loi  passée  pendant  la  présente  session  du  Parlement  loos,  oh.  29. 
et  intitulée:  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  marque  de  Vor  et  de  V ar- 
gent. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samxtel  Edward  Dawson.  Imprimeur  des  Lois  do 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Rot 
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CHAR  31. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

[Sanctionnée  le  S  avril  1908,] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  Est  abrc^é  Tarticle  29  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  de  r Etat,  8.R.,  0.  w, 
chapitre  36  des  Statuts  revisés,  1906,  et  remplacé  par  le  suivant:  °^"^-  **  ^• 

"a9.  Quand  im  animal  errant  sur  la  voie  publique  ou  autre-  Animaux  tués 
ment,  pénètre  sur  la  propriété  du  chemin  de  fer  et  s'y  fait  tuer  ^Jt^u  "Jl^ 
ou  blesser  par  im  convoi,  le  propriétaire  de  Tanimal  ainsi  tué  ^noe  du^rô- 
ou  blessé  a  droit  de  recouvrer  le  montant  des  dommages-inté-  p"***^"- 
rets  résultant  de  cette  perte  ou  de  ces  blessures,  à  moins  que  Sa 
Majesté,  de  Tavis  du  tribunal  saisi  de  la  cause,  n'établisse  que 
ranimai  était  en  liberté  par  suite  de  la  négligence  ou  de  Tacte 
volontaire  ou  de  la  faute  de  son  propriétaire  ou  de  J'agent  de  ce 
dernier,  ou  de  la  personne  qui  avait  la  garde  de  cet  animal  ou  de 
l'agent  de  cette  personne;  mais  le  fait  qu'un  tel  animal  n'était 
pas  S0U8  la  garde  d'une  personne  capable  d'en  avoir  soin  n'a 
pas  l'effet,  pour  les  fins  du  présent  article,  de  priver  le  proprié- 
taire de  son  droit  à  l'indemnité.  " 

2.  Est  abrogé   l'article  61  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouv.  a.  61. 
suivant: 

"  61.  Le  terrain  découvert  contigu  au  chemm  de  fer  et  ap-  Les  mau- 
pcurtenant  au  chemin  de  fer  doit  en  tout  temps  être  tenu  libre  ^i^^o^ven?' 
d'herbes  mortes  ou  sèches,  de  mauvaises  herbes,  de  chardons  et  être  enlevées 
d'autres  matières  combustibles  qui  n'y  sont  pas  nécessah^s.     c^t^çuTim 

"2.  Chaque  fois  que  sont  causés  des  préjudices  à  la  pro- J*^«°"»  d© 
priété  par  im  mcendie  qu'a  allumé  une  locomotive  employée 
sur  le  chemin  de  fer,  Sa  Majesté,  soit  que  ses  oflSciers  ou  ser-  ^^J^^' 
viteurs  soient  coupables  de  négligence  ou  non,  est  responsa- pour  incên- 
ble  du  préjudice.    Mais,  s'il  est  démontré  que  des  dispositifs  ^j^"^ 
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Rastrietion.  modemes  et  efficaces  étaient  en  usage  et  que  les  officiers  ou 
serviteurs  de  Sa  Majesté  n'étaient  d'aUleurs  coupables  d'aucune 

ladMuiité.  négligence,  la  somme  totale  de  l'indemnité  recouvrable  sous  le 
régime  du  présent  paragraphe  n'excédera  pas  cinq  mille  dollars, 
et  elle  doit  être  répartie  entre  les  sinistrés  selon  que  détermine 
le  tribunal  ou  le  juge/' 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samusl  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
S»  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  32. 


Loi  concernant  les  obligations  delà  compagnie  dite  The 
Grand  Tnink  Pacific  Railway  Company  garanties 
par  PEtat. 


s 


[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

A  Majesté,  de  Pavîs  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Les  obligations  de  la  compagnie  dite  The  Grand  TnmkLesobUn- 
Pacific  Railway  Company,  dûment  signées,  scellées  et  délivrées,  o/rfp^Ry 
garanties  et  certifiées  en  conformité  de  l'acte  de  trust  par  voie  cô./bou»  le 
de  mortgage  reproduit  à  l'Annexe  A  du  chapitre  98  des  statuts  ï^^ch*98, 
de  1905,  peuvent,  en  outre  des  dispositions  pour  leur  vente  pavent  êtré 
contenues  en  la  dite  annexe,  être  à  toute  époque  et  en  différents  «tgées  pour" 


temps,  subordonnément  aux  dispositions  de  Farticle  9  du  cha-  ^^n^S^*^ 
pitre  24  des  statuts  de  1904,  émises  et  engagées  dans  le  but  de  <^^on  de 
produire  des  fonds  pour  la  construction  de  la  division  de  TOuest  i'<^^*««*- 
du  chemin  de  fer  de  la  dite  compagnie;  et  les  fonds  ainsi  produits  Jfgf'  ®*  ^' 
doivent  être  déposés  au  crédit  du  ministre  des  Finances  etp^duit. 
Receveur  général  en  conformité  des  dispositions  du  dit  acte  de 
trust,  et  seront  censés  et  sont  par  le  présent  déclarés  être  com- 
pris dans  le  terme  "produit''  employé  et  défini  dans  le  dit  acte 
de   rust  et  doivent  être  traités  de  la  manière  qui  y  est  prévue 
en  ce  qui  est  du  "produit"  des  obligations  émises  en  exécution 
et  sous  la  garantie  du  dit  acte  de  trust  et  délivrées  aux  ache- 
teurs en  conformité  des  stipulations  du  dit  acte. 

2.  La  trustée  nommée  au  dit  acte  de  trust  doit  délivrer  aux  Livndflon  des 
gagistes  les  obligations  qu'il  est  convenu  d'engager,  selon  les  ^*^'*8**'^^- 
instructions  de  la  dite  Ck)mpagnie,  mais  seulement  lorsque  la 
trustée  a  reçu  de  la  banque  \m  certificat  par  écrit  attestant 
que  celle-ci  a  reçu  de  ces  gagistes  la  somme  pour  laquelle  il  est 
convenu  que  les  obligations  doivent  être  engagées. 
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v«jto«*  S.  Les   dites  obligations   «igagées   peuvent   être  vendues, 

émifBion  des   é»ises  de  nouveau  et  délivrées  aux  acheteurs;  et  sur  ce,  seront 

^Jjglgl^     payées  sur  le  produit  de  cette  v«it«  toutes  sommes,  y  com- 

"****^'       pris  les  intérêts,  qui  peuvent  être  dues  aux  gagistes,   et  le 

seWe  du  prix  de  vente  sera  tenu  pour  le  "produit"  des  dites 

obligations  aux  sens  de  ce  terme  dans  le  dit  acte  de  trust,  et 

sera  traité  sous  tous  les  rapports  selon  les  stipiilations  du  dit 

acte. 

d'effeTsur  les  ^*  ^^  l'émission  dcs  obligations  dont  le  dit  acte  de  trust  auto- 
obli^tioM  rise  le  nantissement,  ni  leur  nantissem^t  ni  leur  rédemption  ne 
S^^ri^?*  peuvent  être  tenus  pour  limiter  ou  amoindrir  en  aucune  façon  le 
de  trust.  droit  OU  le  pouvoir  de  la  compagnie  dite  The  Gmnd  Trunk 
Pacific  Railway  Company  de  signer,  sceller  et  délivrer  des  obli- 
gations jusqu'à  concurrence  du  plein  montant  du  principal 
collectif  de  quatorze  millions  de  livres  sterling  mentionné  au 
dit  acte  de  trust,  ou  le  droit  ou  le  pouvoir  de  TEtat  de  garantir 
ces  obligations,  ou  le  droit  ou  le  pouvoir  de  la  dite  trustée  de 
certifier  et  délivrer  ces  obligations  aux  acheteurs,  en  c<Hiformité 
des  stipulations  du  dit  acte  de  trust;  toutefois,  le  montant  non 
racheté  des  dites  obligations  engagées  et  des  obligations  déli- 
vrées à  des  acheteurs  ne  peut  en  aucun  temps  excéder  le  dit 
montant  principal,  et  les  acheteurs  et  porteurs  d'obligations 
qui  ont  été  ainsi  engagées,  seront,  bien  que  ces  obligations  aient 
été  antérieurement  engagées,  censés  avoir  et  auront  effective- 
ment tous  les  droits,  recours,  créances,  bénéfices  et  priorités 
attribués  par  Tacte  de  trust  aux. porteurs  d'obligations  régu- 
lièrement émises  selon  le  dit  acte  et  y  garanties. 

Crédits  ou-  5.  Dans  le  but  d'éviter  des  délais  dans  le  paiement  des  deniers 
^S^Stdw  d^  aux  entrepreneurs  engagés  dans  les  travaux  de  construc- 
entrepre-  tion  tcls  quc  définis  dans  le  dit  acte  de  trust,  et  dans  le  but 
neu»,  d'éviter  des  délais  dans  le  paiement  des  deniers  dus  pour  les 

matériaux  et  effets  nécessaires  à  l'entreprise,  le  ministre  des 
Finances  et  Receveur  général  peut  en  différents  temps,  à  la 
demande  de  la  dite  compagnie,  faire  ouvrir  des  crédits  à  cer- 
tains officiers  de  la  dite  compagnie  désignés  par  elle;  et  ces 
crédits  seront  ouverts  sur  la  ou  les  banques  nommées  à  la  sec- 
tion 3  de  l'article  trois  du  dit  acte  de  trust  ou  agréées  selon  la 
dite  section,  et  dans  lesquelles  a  été  versé  le  "produit"  des  obli- 
gations au  sens  du  dit  acte  de  trust  et  de  la  présente  loi  après 
la  date  de  la  présente  loi,  et  les  chèques  tirés  sur  ces  crédits  par 
les  dits  officiers  seront  payés  sur  ce  produit  ainsi  versé, 
nonobstant  toute  disposition  de  la  présente  loi  ou  toute  stipu- 
lation du  dit  acte  de  trust  ou  toute  autre  disposition  à  ce  con- 
traire. 
Maximum  des  2.  Lcs  Crédits  non  employés  n'excéderont  en  totalité  en 
crédita.  aucun  temps  un  million  de  dollars,  et  les  fonds  tirés  sur  ces  oré- 

dits  seront  employés  et  appliqués  au  paiement  de  la  partie  des 
frais  dé  construction  à  laquelle  doit  afférer  le  produit  des  obli- 
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gâtions  garanties  par  l'Etat  en  vertu  du  dit  acte  de  trust,  et  à 
nul  autre  objet. 

3.  L'ingénieur  en  chef  ou  autre  officier  nommé  par  le  gou-  Certificat  de 
vemement  en  conformité  de  la  section  4  de  l'article  trois  du  dit  gô^era^^  ^  " 
acte  de  trust  et  pour  l'objet  qui  y  est  mentionné,  doit,  chaque  ™®'*^- 
mois,  autant  que  possible,  si  la  dite  compagnie  l'informe  du 
montant  des  chèques  tirés  sous  le  régime  du  présent  article  et 

lui  démontre  que  les  fonds  retirés  sur  ces  crédits  ont  été  em- 
ployés et  appliqués  comme  il  est  dit  ci-dessus,  en  faire  un  certi- 
ficat adressé  au  ministre  des  Finances;  et  si,  aux  yeux  du  dit 
ingénieur  en  chef  ou  autre  officier,  quelque  partie  des  fonds 
provenant  de  ces  crédits  a  été  employée  ou  appliquée  contraire- 
ment au  présent  article,  il  doit  consigner  la  chose  dans  son  cer- 
tificat, et  la  dite  partie  de  ces  fonds  doit  être  immédiatement 
versée,  avec  intérêt  à  compter  de  la  date  de  ses  emploi  et  appli- 
cation inautorisés,  au  crédit  du  ministre  des  Finances,  au  compte 
spécial  tenu  par  la  banque  d'où  la  dite  partie  des  fonds  a  été 
retirée. 

4.  La  Compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada  La  cse  du 
est  par  la  présente  autorisée  à  convenir  de  payer  et  à  payer  au  p^'eF^\u"û 
crédit  du  ministre  des  Finances,  toutes  sommes  payables  ^^l^^^^PJ 
crédit  du  ministre  des  Finances  sous  le  régime  du  paragraphe  ministre  d^ 
précédent,  et  nul  crédit  ne  peut  être  accordé  par  le  ministre  des  ^''i^nces. 
Finances  sous  le  régime  du  premier  paragraphe  du  présent 

article,  à  moins  que  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemm 
de  fer  du  Canada  ne  s'engage  préalablement  par  contrat  passé 
avec  Sa  Majesté  le  Roi,  reprfeenté  à  cette  fin  par  le  ministre  des 
Finances,  à  vei-ser  toutes  pareilles  sommes  au  crédit  susdit. 

5.  Seront,  à  mesure,  déduits  des  paiements  mensuels  men-  r><?duction8. 
tionnés  dans  la  section  4  de  l'article  trois  du  dit  acte  de  trust, 

les  montants  respectifs  que,  sous  le  régime  du  paragraphe  3  du 
présent  article,  le  dit  ingénieur  en  chef  ou  autre  officier  certi- 
fiera avoir  été  employés  et  appliqués  aux  travaux  de  construc- 
tion tels  que  définis  au  dit  acte  de  trust. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawsox,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  lloi. 


359 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


7-8   EDOUARD  VII. 


s 


CHAR  33- 
Loi  modifiant  la  Loi  de  rimmigratîon. 

[Sanctionnée  le  10  avril  1908.] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  Est  abrogé  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  30  de  la  Loi  s.r.,  c.  93, 
de  V immigration,  chapitre  93  des  Statuts  re visés,  1906,  et  rem-*- 30, modifié, 
placé  par  le  suivant: 

"80.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  par  proclamation  ou  Certaine 
par  décret,  chaque  fois  qu'il  le  juge  nécessaire  ou  à  propos,  jJ[J^^^^'^ 
mterdire  le  débarquement  au  Canada  de  toute  catégorie  dési- 
gnée d'immigrants  ou  de  tous  inunigrants  q%ii,  du  pays  où  ils 
sont  nés  ou  ont  été  naturalisés,  sont  venus  au  Canada  autre- 
ment que  par  voie  directe  et  avec  billets  directs  achetés  dans  le 
dit  pays." 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Eîdward  Dawson.  Imprimeiir  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Siajeeté  le  RoL 
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CHAP.  34. 
Loi  modifiant  la  Loi  du  Revenu  de  l'Intérieur. 

[Sanctionnée  le  10  avril  1908.] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète  : 


1.  Est  abrogé  Falinéa  0  de  Tarticle  8  de  la  Loi  du  Revenu  de  s.r.,  c.  si, 
l'Intérieur,  chapitre  51  des  Statuts  revisés,  1906,  et  remplacé  **  ®'  '°°^*^^- 
par  le  suivant  : 

"0)  ''tabac  canadien  en  torquette",  autrement  dit  ''tabac '«Tabac 
blanc  en  torquette  ",  signifie  le  tabac  en  feuille  récolté  au  Ca-  J^^^^?? 
nada,  qui  n'a  pas  été  écôté,  aromatisé  ni  pressé,  et  qui  a  été  ^^^^ 
tordu  et  mis  en  rôle  par  le  planteur  ou  par  un  fabricant  de    • 
tabac  dûment  autorisé  par  patente  sous  le  régime  de  la  pré- 
sente loi." 

2.  Est  abrogé  Tarticle  19  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouv.  art.  19. 
suivant  : 

"19.  Toutes  les  patentes  expirent  le  trente  et  unième  jour  de  Quand 
mars,  chaque  année,  et  le  même  droit  est  à  payer  pour  toute  paterftes.^^ 
patente,  soit  qu'elle  ait  une  année  entière  ou  seulement  une 
partie  d'une  année  à  courir  à  compter  de  la  date  à  laquelle  elle 
est  délivrée  ;  mais  dans  le  cas  d'une  personne  qui  entre  en  affaires 
et  qui  n'a  jamais  auparavant  obtenu  de  patente,  si  la  patente 
est  demandée  le  ou  après  le  premier  jour  d'octobre,  elle  peut 
être  accordée  pour  le  reste  ou  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice,  sur 
paiement  de  la  moitié  seulement  du  droit  annuel  autrement 
payable  pour  pareille  patente." 

8.  Est  abrogé  l'article  45  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouv.  an.  45. 
suivant  : 

"45.  Tout  distillateur,  malteur,  fabricant  de  tabac  ou  de  inventaire 
eigares,  ou  fabricant  en  entrepôt,  actuellement  ou  ultérieure- f^u^nfr^ 
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ment  engagé  dans  la  fabrication  ou  le  commerce  d'articles 
sujets  à  l'accise  doit  faire  et  remettre  au  percepteur  de  la  divi- 
sion dans  laquelle  sa  fabrique  ou  son  établissement  est  situé, 
un  inventaire  dans  la  forme  prescrite  par  le  ministère  et  attesté 
sous  serment,  de  la  quantité  des  différentes  sortes  de  matières 
premières,  d'articles  et  de  substances  en  voie  de  fabrication,  de 
produits  fabriqués  et  de  toutes  autres  matières  en  sa  possession 
le  premier  jour  d'avril  de  chaque  année,  ou  lorsqu'il  commence  et 
lorsqu'il  cesse  ses  opérations,  si  c'est  avant  ou  après  le  premier 
jour  d'avril,  ou  à  toute  époque  intermédiaire  lorsqu'il  en  est 
requis  par  le  ministère. 

"2.  La  liste  des  existences  à  fwre  pour  cet  inventaire  se  pré- 
pare sous  la  surveillance  immédiate  et  à  la  satisfaction  du  préposé 
en  charge  des  différentes  fabriques  ou  autres  établissements,  ou 
de  quelque  autre  préposé  dûment  autorisé;  et  l'inventaire  doit 
porter  au  dos  le  certificat  du  dit  préposé  attestant  son  exacti- 
tude." 


Nouv.  art.         4.  Est  abrogé  l'article  141  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 
^^^'  suivant: 

Drawbacksà      "141.  Le  ministère  peut,  subordonnément  aux  règlements 
exportation;  ^^^^^jjj^  ^  ^^^  eSet,  accorder,  lors  de  l'exportation  de  marchan- 
dises qui  ont  été  fabriquées  avec  des  matières  assujéties  à  un 
droit  d'accise,  ou  de  substances  produites  au  cours  d'un  procédé 
de  la  fabrication  opérée  sur  des  matières  assujéties  à  im  droit 
d'accise,  et  sur  lesquelles  ces  droits  d'accise  ont  été  payés,  un 
drawback  égal  au  droit  ainsi  payé,  moins  la  déduction  prescrite 
par  ces  règlements  et  sauf  les  instructions  du  Gouverneur  en 
conseil. 
Rétroacti-         "2.  Le  dit  article  141  doit  être  interprété  comme  s'il  avait 
^^"  originairement  été  formulé  ainsi  que  modifié  par  la  présente 

loi." 


Nouv.  art.         5,  Est  abrogé  l'article  157  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 

suivant: 
La  capacité  ^     "  157.  Le  OU  avaut  le  dixième  jour  d'avril  de  chaque  exercice, 
e^clwî^t^^la  capacité  des  récipients  de  spiritueux,  tonneaux  à  fermenta- 
mwS!^^       tion,  cuves-matières,  réfrigérants  et  autres  vaisseaux  employés 
dans  les  distilleries  ou  leurs  dépendances,  doit  être  soigneuse-  ' 
ment  constatée  au  moyen  du  jaugeage  ou  du  mesurage  à  l'aide 
de  mesures  étalons  de  capacité,  selon  que  le  préposé  de  l'accise 
prescrit  ou  ordonne. 

"2.  Une  liste  exacte,  en  triplicata,  doit  inmiédiatement  en 
être  faite  par  le  distillateur,  et  cette  liste  doit  indiquer  le  nom- 
bre, l'usagp,  les  dimensions  et  la  capacité  de  chacun  de  ces 
vaisseaux,  et  être  attestée  par  la  signature  du  distillateur  et 
sujette  à  la  vérification  et  à  l'approbation  du  préposé  de  l'ac- 
cise sous  le  contrôle  duquel  le  jaugeage  ou  le  mesurage  a  eu 
lieu. 
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"3.  Cette  liste,  lorsqu'elle  est  signée  par  le  préposé  en  témoi-  ijl^^^®*"* 
gnage  de  son  approbation,  est  reçue  comme  preuve  dans  les 
cours  de  justice. 

''4.  Toute  liste  de  Tespèce  peut,  en  tout  temps,  être  re visée  correction 
par  tout  fonctionnaire  supérieur;  et  si  celui-ci  y  découvre  des  des  erreurs, 
erreurs,  il  doit  y  faire  faire  les  corrections  nécessaires  par  le 
distillateur." 

6.  Est  abrogé  l'article  258  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouv.  ar-. 
suivant:  ^^' 

''258.  Le  premier  jour  de  chacun  des  mois  de  juillet,  d'oc-  inventaire 
tobre,  de  janvier  et  d'avril,  l'inspecteur  du  Revenu  de  l'Inté- ^^^^®^ 
rieur  doit  faire  faire  im  inventaire  exact  de  la  quantité  de  cha-  fabrique- 
cun  des  articles  introduits  pour  la  fabrication  dans  les  manu-  ®^**^p^^ 
factures-entrepôts  placées  sous  sa  surveillance  et  alors  en  maga- 
sins, ainsi  que  de  la  quantité  de  ces  articles  en  voie  de  fabrica- 
tion; et  lorsqu'il  lui  paraîtra  à  sa  satisfaction — 

a)  que  les  articles  fabriqués  dans  une  manufacture-entrepôt 

l'ont  été  conformément  à  la  loi; 

b)  que  les  conditions  de  la  patente  ont  été  remplies  quant  au 

rapport  des  matières  premières  à  la  production;  et 
é)  que  les  quantités  des  différents  articles  alors  en  magasins, 
ajoutées  aux  quantités  légitimement  prises  pour  la  fabri- 
cation des  articles  pour  lesquels  la  licence  a  été  accordée, 
représentent  exactement  la  quantité  totale  des  articles 
introduits  dans  la  manufacture,  telle  qu'indiquée  pw 
les  états  foimiis  et  les  comptes  tenus  en  conformité  de 
la  loi  et  des  règlements  établis; 
le  percepteur  doit  attester  la  quantité  de  chaque  article  ainsi  certificat  du 
prise  pour  la  fabrication,  et  les  quantités  ainsi  attestées  sont  percepteur, 
portées  au  crédit  du  compte  de  l'obligation  du  fabricant. 

7.  Est  modifié  l'article  266  de  la  dite  loi  par  l'additiœi  du  Art.  266, 
paragraphe  suivant  :  '^''^^^' 

"2.  Quiconque  emploie  de  l'alcool  méthylique,  ou  quelque  Etiquette  sur 
spiritueux  contenant  de  l'alcool  méthylique  sous  quelque  forme  J^^^ii^ie"*^ 
que  ce  soit,  dans  une  préparation  pharmaceutique,  médicinale 
ou  autre,  destinée  à  l'usage  externe,  doit  apposer  au  contenant  de 
cette  préparation  une  étiquette  accusant,  en  lettres  noires  d'au 
moins  im  quart  de  pouce  de  hauteur,  la  présence  d'alcool  méthy- 
lique dans  la  préparation;  et  quiconque  viole  le  présent  para- 
graphe est  passible  d'une  amende  de  cinquante  dollars  à  deux 
cents  dollars." 

8.  Est  abrogé  l'article  270  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouv.  art. 
suivant:  ^^• 

"2TO.  Chaque  demande  de  patente  pour  la  fabrication  du  Demande  de 
tabac  ou  de  cigares  doit  contenir,  outre  ce  qu'il  est  prescrit  d'y  Ë^^bricStloD 
inclure  par  les  dispositions  générales  de  la  présente  loi  relatives  du  tabac 
aux  patentes,  ime  liste  et  description  de  tous  les  outils  et  ma- 
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chines  employés,  ou  à  être  employés,  dans  l'industrie  pour  la- 
quelle la  patente  est  demandée,  et  spécialement  des  presses, 
machines  et  hachoirs,  la  dite  liste  indiquant  la  partie  du  bâti- 
ment dans  laquelle  sont  ou  seront  employés  ces  instruments." 


Nouvel  art 
275. 

Droits  de 
patente. 


O.  Est  abrogé  l'article  275  et  remplacé  par  le  suivant  : 
''275.  La  personne  en  faveur  de  qui  est  octroyée  une  pa- 
tente pour  fabriquer  du  tabac  ou. des  cigares  doit,  en  recevant 
cette  patente,  payer  au  percepteur  une  somme  de  cinquante 
dollars." 


Nouvd  art.        lO.  Est  abrogé  l'article  278  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 
^^  suivant: 

Avis  à  "*78.  Le  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares  doit  afficher  dans 

^fabriquM  ^^  cudroit  bien  en  vue  de  chaque  chambre  ou  compartiment  de 
de  tabac.       sa  manufacture  et  à  la  satisfaction  du  percepteur  ou  autre 
fonctionnaire  supérieur,  un  avis  imprimé  dont  les  lettres  doi- 
vent avoir  au  moins  un  quart  de  pouce  de  hauteur,  à  l'effet 
suivant: 

"La  loi  du  Revenu  de  l'Intérieur  prescrit  que  les  tabacs  en 
feuilles  ne  peuvent  être  introduits  dans  une  manufacture  de 
tabac  ou  de  cigares  que  par  ime  seule  entrée,  indiquée  par  l'écri- 
teau  portant  les  mots  :  Entrée  du  tabac  en  feuiUeSj  et  que  tout 
fabricant  qui  introduit  du  tabac  en  feuilles  dans  sa  manufac- 
ture par  quelque  ouverture  ou  entrée  autre  que  celle  ci-dessus 
mentionnée,  ou  qui  introduit  du  tabac  en  feuilles  canadien  ou 
autre  dans  une  manufacture  sans  en  faire  un  rapport  ou  sans 
inscrire  dans  son  livre  des  existences  la  quantité  ainsi  intro- 
duite, est  passible  d'une  amende  de  deux  cents  dollars  à  mille 
dollars,  et,  de  plus,  que  tous  les  articles  sujets  à  l'accise  qui  se 
trouvent  dans  l'établissement  lorsque  la  contravention  a  lieu, 
peuvent  être  confisqués." 


Nouvel  art. 
279. 

Droits 
d'accise  sur 
le  tabac. 


En  général. 


11.  Est  abrogé  l'article  279  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 
suivant  : 

"STO.  Sont  imposés,  prélevés  et  perçus  les  droits  d'accise 
qui  suivent  sur  le  tabac  et  les  cigares  fabriqués  en  Canada, 
lesquels  sont  payés  au  percepteur  ainsi  que  prescrit  par  la  pré- 
sente loi,  savoir: 

"a)  sur  tout  tabac  à  mâcher  et  à  fumer,  le  tabac  haché  fin 
(fine  eut),  le  cavendish,  le  tabac  en  tablettes  ou  en  torquettes, 
haché  ou  granulé,  de  toute  espèce;  sur  le  tabac  mis  en  torquettes 
à  la  main  ou  dans  un  état  propre  à  la  consommation,  ou  pré- 
paré de  toute  manière  autre  que  par  le  procédé  of^Mnaire  de 
dessication,  pour  le  débit  ou  la  consommation,  même  s'il  est 
préparé  sans  le  secours  d'aucune  machine  ou  d'aucun  instru- 
ment, et  sans  être  pressé  ou  sucré;  et  sur  tous  les  débris  de 
tabac  haché  fin,  retailles  de  rebut,  coupures,  rognures  et  pous- 
sières de  tabacs  en  feuilles,  ou  sur  le  produit,  sous  quelque 
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forme  que  ce  soit  non  autrement  visée  en  la  présente  loi,  de 
tabacs  en  feuilles,  cinq  cents  par  livre,  poids  effectif; 

"6)  sur  le  tabac  canadien  en  torquettes,  lorsqu'il  consisté  Tabac 
uniquement  en  tabac  récolté  en  Canada  et  mis  en  rôle  sur  laS^ettef" 
ferme  ou  les  lieux  où  il  est  récolté,  par  le  planteur  dûment  auto- 
risé par  patente  à  cet  effet,  ou  dans  une  manufacture  de  tabac 
autorisée,  cinq  cents  par  livre,  poids  effectif; 

"c)  sur  tout  tabac  à  priser  ou  en  poudre,  fait  avec  du  tabac  Tabac  en 
en  feuilles,  ou  sur  le  produit,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  de  pondre, 
tabac  en  feuilles  ou  de  quelque  succédané  du  tabac,  râpé,  séché, 
aromatisé  ou  autrement,  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  lorsque 
préparé  pour  l'usage,  cinq  cents  par  livre,  poids  effectif; 

"d)  le  tabac  râpé  sec,  lorsqu'il  est  vendu  ou  enlevé  pour  la  Râpé  sec. 
fabrication  ou  pour  la  consommation,  doit  payer  le  même  droit 
que  le  tabac  en  poudre  proprement  dit,  et  il  est  mis  en  colis  ou 
paquets  et  estampillé  de  la  même  manière  que  par  le  présent 
prescrite  pour  le  tabac  en  poudre  complètement  fabriqué; 
néanmoms,  le  râpé  sec  qui  n'est  pas  prêt  à  être  utilisé  pour  la 
fabrication,  mais  qui  a  besoin  de  passer  par  quelque  procédé 
ultérieur,  tel  que  le  tamisage,  la  mouillade  à  l'eau  salée,  l'aroma- 
tisation,  avant  d'être  en  état  d'être  employé  à  la  fabrication  ou 
consommé,  peut  être  vendu  directement  par  un  fabricant  de 
tabac  à  un  autre,  sans  payer  le  droit,  subordonnément  aux 
règlements  établis  à  cet  égard  par  le  ministère; 

"e)  sur  les  cigares  de  toute  espèce,  faits  de  tabacs  en  feuilles  Cigares, 
ou  de  tout  succédané,  deux  dollars  par  mille  ; 

''/)  sur  tous  les  cigares  en  paquets  ou  boîtes  d'une  conte- Cigares  en 
nance  de  moins  de  dix  cigares,  trois  dollars  par  mille  ;  Kîtes  de°" 

"gf)  sur  les  cigarettes  fabriquées  avec  du  tabac  en  feuilles  ou  ^^^^  ^^  dix. 
quelque  succédané,  et  ne  pesant  pas  plus  de  trois  livres  par  mille,  ^^^*«*^^^*- 
deux  dollars  et  quarante  cents  par  mille; 

"h)  sur  les  cigarettes  fabriquées  avec  du  tabac  en  feuilles  ou  cigarette»  de 
quelque  succédané,  et  pesant  plus  de  trois  livres  par  mille,  sept  pi^^i^âw"^" 
dollars  par  mille  ; 

"i)  sur  tout  tabac  exotique  en  feuilles,  non  écôté,  sorti  d'en-  Feuille 
trepôt  pour  être  fabriqué  dans  4;oute  fabrique  de  cigares  ou  de  non^éTôtée. 
tabac,  vingt-huit  cents  par  livre,  ramené  à  l'étalon  du  tabac 
en  feuilles  défini  ci-dessus; 

"  j)  sur  tout  tabac  exotique  en  feuilles,  écôté,  sorti  d'entrepôt  Feuille 
pour  être  fabriqué  dans  toute  fabrique  de  cigares  ou  de  tabac,  écôw2."* 
quarante-deux  cents  par  livre,  ramené  à  l'étalon  du  tabac  en 
feuilles  défini  ci-dessus. 

"2.  Dans  toutes  les  manufactures  de  tabac  où  il  est  employé  Droits  sur  la 
moins  de  cinquante  pour  cent  de  tabac  en  feuille  indigène,  ^t^^^^ 
où  il  est  employé  dix  pour  cent  ou  plus  d'autres  matières,  ces 
dernières  sont  assujéties  à  un  droit  de  seize  cents  par  livre, 
poids  effectif." 

12.  Tout  tabac  en  feuille  écôté  ou  non  et  toutes  matières  et  Droit 
tous  articles  produits  en  tout  ou  en  partie  de  tabac  en  feuille,  additionnel 
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qui  sont  en  voie  de  fabrication  dans  une  manufacture  de  tabac 
ou  de  cigares  autorisée  par  patente  à  employer  de  la  feuille 
exotique,  sont  assujétis  en  outre  du  droit  déjà  payé  sur  la 
feuille,  à  la  différence  entre  le  droit  ainsi  payé  et  celui  par  le 
présent  imposé,  et  toutes  les  autres  matières  en  magasin  dans 
ime  manufacture  à  Tépoque  où  la  présente  loi  entre  en  vigueur, 
sont,  sous  le  régime  du  paragraphe  2  de  l'article  279  de  la  pré- 
sente loi,  tel  que  par  le  présent  formulé,  assujéties  au  droit  y 
mentionné;  et  la  quantité  sur  laquelle  est  à  payer  ce  droit,  addi- 
tionnel et  celle  sur  laquelle  le  pour-cent  de  ces  autres  matières 
est  à  établir,  doivent  être  déterminées  de  la  manière  que  prescrit 
le  ministère  du  Revenu  de  l'Intérieur. 


Droit  sur  le  18.  Le  tabac  fabriqué  et  les  cigares  en  entrepôt  à  l'époque  de 
M^w^w^en  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  sont  assujétis  aux  droits 
entrepôt.       qui  existent  actuellement,  et  ces  droits  subsistent  tant  qu'il  reste 

des  articles  auxquels  ils  s'appliquent,  dans  l'entrepôt  d'accise 

du  fabricant  ou  de  toute  autre  personne. 


Art.  280  et 
281,  abrogés. 

Art.  282, 
modifié. 

Paquets  ou 
bottes  de 
cigarettes. 


Art.  295, 
abrogé. 

Art.  311, 
modifié. 

Règlement 
relatif  au 
tabac 

canadien  en 
torquette. 


14.  Sont  abrogés  les  articles  280  et  281  de  la  dite  loi. 

15.  Est  abrogé  l'alinéa  e  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 282  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  suivant  : 

"e)  toutes  les  cigarettes  en  paquets  ou  boîtes  d'une  conte- 
nance de  six,  sept,  dix,  quatorze,  vingt,  cinquante  ou  cent 
cigarettes;" 


16.  Est  abrogé  l'article  295  de  la  dite  loi. 

17.  Est  abrogé  l'alinéa  g  de  l'article  311  de  la  dite  loi  et 
remplacé  par  le  suivant: 

"gr)  pour  la  fabrication  et  le  débit  du  tabac  canadien  en  tor- 
quettes  fait  avec  du  tabac  en  feuilles  récolté  en  Canada,  ce 
tabac  étant  mis  en  torquettes  par  le  planteur  seulement  sur  la 
ferme  ou  les  terrains  duquel  il  a  été  cultivé,  ou  dans  une  manu- 
facture autorisée  par  patente  sous  le  régime  de  la  présente  loi, 
et  le  droit  de  cinq  cents  par  livre  acquitté  ainsi  que  par  le  pré- 
sent prescrit;" 


Art.  311, 
modifié. 

Nouvel  art. 
316. 

Entrée  du 
tabac  à 
l'entrepôt. 


Sortie  de 
l'entrepôt. 


18.  Est  abrogé  l'alinéa  i  de  l'article  311. 

19.  Est  abrogé  l'article  316  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 
suivant  : 

''816.  Il  ne  peut  être  entré  à  l'entrepôt  moins  de  cent  livres 
de  tabac  en  feuilles  ou  moins  que  le  contenu  d'un  colis,  ni  moins 
de  cinq  cents  livres  de  cavendish  ou  autre  tabac,  de  dix  mille 
cigares  ou  de  huit  mille  cigarettes,  par  déclaration. 

"2.  Sauf  pour  l'exportation,  il  ne  peut  être  sorti  de  l'entrepôt 
moins  de  cinquante  livres  de  tabac  en  feuille,  de  cinq  cents  livres 
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de  tabac  cavendish  ou  de  tabacs  fabriqués,  de  cinq  mille  cigares 
ou  de  cinq  mille  cigarettes,  par  déclaration. 

"3.  Les  restrictions  contenues  au  présent  article,  quant  à  la  Exception 
quantité  de  tabac  en  feuilles  qui  peut  être  déclarée  en  entrée  2*^Sions. 
ou  à  sortie  d'entrepôt,  ne  s'appliquent  pas  aux  échantillons  de 
tabac  en  feuille  exotique  empaquetés  conformément  aux  règle- 
ments administratifs  du  ministère  établis  à  cet  égard." 

20.  Est  abrogé  l'article  317  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouv.  art. 
suivant: 

"817.  Nul  tabac,  d'aucune  espèce,  mis  en  paquets  de  moins  ^^^^^®° 
de  cinq  livres,  et  nuls  cigares,  lorsqu'ils  sont  mis  en  paquets  ou  ^^^"^^ 
en  boîtes  d'une  contenance  de  moins  de  vingt-cinq  cigares,  ne 
peuvent  être  transportés  d'un  entrepôt  à  un  autre,  qu'ils  soient 
dans  une  même  division  du  Revenu  de  l'Intérieur  ou  dans  des 
divisions  différentes.  " 

21.  Est  abrogé  l'article  319  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouv.  art, 
suivant:  ^^^' 

"819.  Les  droits  payés  sur  le  tabac  en  feuilles  sorti  d'entre-  ^^^™J 
pôt  pour  la  fabrication  et  sur  les  tabacs  fabriqués  et  les  cigares  de  droiu  sur 
tirés  de  l'entrepôt  pour  la  consommation,  ou  qui  ont  été  directe-  ^^rtu*^*^ 
ment  livrés  à  la  consommation,  ne  sont  pas  remboursés  par  voie  d'entrepôt. 
de  drawback  ou  autrement,  à  l'exportation  de  ces  tabacs  ou 
cigares  hors  du  Canada." 

22.  Est  abrogé  l'article  321  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouv.  art. 
suivant: 

''821.  L'obligation  exigible  pour  le  tabac  en  feuilles  entre- Coûtions  <*• 
posé  ainsi  que  prescrit  par  la  présente  loi,  est  d'une  somme  pSurl^**^'^ 
égale  à  im  dollar  par  livre  sm-  le  tabac  auquel  elle  se  rapporte,  ^^^j^^"* 
et  porte  pour  condition —  entrepo^jéa. 

"a)  que  le  tabac  en  feuilles  auquel  elle  se  rapporte  sera  livré 
à  im  ou  des  fabricants  de  tabac  ou  de  cigares  dûment  autorisés 
comme  tels  par  patente  sous  le  régime  de  toute  loi  relative  au 
Revenu  de  l'Intérieur;  ou, 

"6)  qu'il  sera  livré  à  un  entrepôt  autorisé  sous  le  régime  de 
la  présente  loi;  ou, 

"c)  qu'il  sera  exporté  ou  détruit  ainsi  que  par  la  présente  loi 
prescrit,  dans  les  deux  ans  de  la  date  de  son  entreposemenl. 

"2.  Le  certificat  d'un  percepteur  ou  autre  préposé  qu'il  appar-  Preuve  ^ue 
tient,  déclarant  que  le  tabac  a  été  livré  à  quelque  ou  quelques  o^t  éS*^***^*^ 
manufactures  de  tabac  ou  de  cigares  autorisées,  ou  dans  quelque  rempUes. 
entrepôt  d'accise  autorisé  y  désigné,  et  que  l'mscription  en  a  été 
faite  dans  les  livres  du  fabricant,  conformément  à  la  loi,  consti- 
tue preuve  de  la  livraison  du  tabac  dans  un  entrepôt  d'accise 
autorisé  ou  à  un  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares  autorisé  par 
patente." 

voiu— 24  369  28. 


Digitized  by 


Google 


Ghap.  84. 


Revenu  de  V  Intérieur. 


7-8  Ed.  VII 


Nouv.  art, 
324. 

Droit  de 
patente. 


28.  Est  abrogé  Tarticle  324  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 
suivant  : 

^^SlSté.  Le  planteur  en  faveur  de  qui  une  patente  est  accordée 
pour  fabriquer  du  "tabac  blanc  en  torquette"  doit,  en  recevant 
cette  patente,  payer  au  percepteur  la  somme  de  deux  dollars, 
soit  que  cette  patente  ait  une  année  entière  ou  partie  seulement 
d'ime  année  à  courir  à  la  date  où  la  patente  est  accordée." 


Nouv.  art. 
328. 

La  feuille  de 
tabac 

indigène  est 
traitée 
comme 
exotique  en 
certains  cas. 


Nouv.  art. 
334. 

Sortie  de  la 
douane  du 
tabac 
exotique 
avant  l'ac- 
ouittement 
oes  droits. 


Obligation. 


Annulation 
de  l'obliga- 
tion. 


Comment  est 
constatée  la 
quantité. 


24.  Est  abrogé  Tarticle  328  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 
suivant: 

"SStH.  Lorsque  du  tabac  en  feuille  récolté  en  Canada  a  été 
apporté  dans  un  entrepôt  autorisé  où  il  y  a  du  tabac  en  feuille 
exotique,  ou  qui  est  employé  pour  1  emmagasinage  de  tabac  en 
feuille  exotique  et  qui  ne  fait  pas  partie  des  bâtiments  d'une 
manufacture  autorisée  de  tabac  ou  de  cigares,  ce  tabac  en  feuille 
indigène  est  dès  lors  considéré  comme  feuille  exotique  et  traité 
en  conséquence." 

ttS.  Est  abrogé  Tarticle  334  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 
suivant  : 

''834.  Tout  le  tabac  en  feuille  importé,  enlevé  à  la  garde  des 
autorités  des  douanes  et  transporté  à  ime  manufacture  de  tabac 
ou  de  cigares  ou  à  un  entrepôt  d'accise  autorisé,  lorsqu'il  passe 
sous  le  contrôle  et  en  la  possession  du  ministère,  peut  être  ainsi 
enlevé  et  transporté  avant  l'acquittement  des  droits,  au  moyen 
d'une  obligation  reçue  par  le  percepteur  des  douanes  et  accom- 
pagnée des  déclarations  prescrites,  laquelle  obligation  est  pour 
une  somme  égale  à  un  dollar  par  livre  sur  le  tabac  en  feuilles 
auquel  elle  a  trait  et  porte  pour  condition  que  ce  tabac  doit  être 
délivré  au  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares  ou  à  l'entrepôt  d'ac- 
cise autorisé  y  mentionnés. 

"2.  L'obligation  ci-dessus  mentionnée  est  annulée  par  le  certi- 
ficat donné,  lors  de  la  déclaration  de  sortie  des  douanes,  par  le 
percepteur  ou  autre  préposé  qu'il  appartient  du  Revenu  de  l'In- 
térieur, que  le  tabac  auquel  elle  se  rapporte  a  été  reçu  à  la 
manufacture  de  tabac  ou  de  cigares  ou  à  l'entrepôt  d'accise 
autorisé  y  mentionnés,  et  qu'il  en  a  été  porté  inscription  dans 
les  livres  du  fabricant  ou  du  propriétsûre  de  l'entrepôt  autorisé. 

"3.  La  quantité  mentionnée  dans  le  certificat  du  percepteur 
du  Revenu  de  l'Intérieur  doit  être  celle  qui  a  été  constatée  par 
\m  pesage  effectif  fait  par  le  préposé  en  charge  de  la  manufac- 
ture de  tabac  ou  de  cigares  ou  à  l'entrepôt  d'accise  autorisé." 


^v.  art.         2«.  Est  abrogé  l'article  355  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 

suivant: 
d*^dMl8'un      "*^K5«  Tout  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares  qui — 
iMmufactiue*     "o)  fait  introduire  ou  permet  d'introduire  dans  sa  manufac- 
ture, ou  dans  la  manufacture  duquel  il  est  introduit  du 
tabac  en  feuilles  par  quelque  autre  entrée  que  celle 
mentionnée  dans  les  papiers  qui  accompagnaient  sa 
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demande  de  patente,  et  indiquée  par  Técriteau  Entrée 
du  tabac  en  feuilles;  ou, 
''&)  omet  d'inscrire  ou  permet  à  quelqu'im  de  ses  employés  OmMon  de 
d'omettre  d'inscrire  dans  les  inventaires,  états,  livres  ^Jjj^^ 
ou  rapports  tenus  ou  faits  sous  le  régime  de  la  présente 
loi  ou  des  règlements  établis  sous  son  empire,  im 
compte  exact  de  tout  tabac  introduit  dans  sa  manu- 
facture; 
encourt,  pour  chaque  infraction,  ime  amende  de  deux  cents  Amende  et 
doUars  à  mille  doUars;  et  tous  les  articles  sujets  à  l'accise  trouvés  ^^'^fi*»*»®'»- 
dans  l'établissement  où  l'infraction  a  été  commise  sont  passi- 
bles de  confiscation  au  profit  de  la  Couronne  et  traités  en  con- 
séquence." 

27.  Est  modifié  la  dite  loi  par  l'addition  des  articles  suivants  Dispositions 
à  titre  de  Partie  X:    ^  ^^Y,^^^ 

bois. 

"PARTIE  X. 

"esprit  de  bois. 

"Application  de  la  Partie  IL 

"868.  Toutes  les  dispositions  de  la  Partie  II  de  la  présente  Application 
loi  concernant  les  patentes  et  les  obligations  de  leurs  titulaires,  pjj^e  ii. 
la  tenue  des  livres  ou  des  comptes,  la  préparation  des  rapports, 
états  ou  bordereaux  (retums)  en  tant  qu'elles  sont  appliquées 
par  les  r^ements  administratifs  du  ministère,  et  toutes  les  dis- 
positions de  pénalité  en  tant  qu'elles  sont  applicable. ,  ont  plein 
effet  et  vigueur  relativement  à  la  fabrication  de  l'esprit  de  bois 
et  aux  personnes  autorisées  par  patente,  ainsi  que  prévu  par 
les  présentes  dispositions,  comme  si  les  dites  dispositions  de  la 
dite  Partie  II  avaient  été  édictées  particulièrement  en  vue  de 
la  fabrication  de  l'esprit  de  bois  et  à  l'égard  des  dites  personnes. 

''Patentes. 

"869.  Nulle  personne  qui  n'a  pas  été  autorisée  par  ime  pa-  Nécessité 
tente  sous  le  régime  des  présentes  dispositions  n'est  admise  à^^, 
pratiquer  l'industrie  de  la  fabrication  de  l'esprit  de  bois.  "^ 


patente. 


''870.  Une  patente  pour  l'exploitation  de  l'industrie  de  la  Conditions  de 
fabrication  de  l'esprit  de  bois  peut  être  accordée  à  toute  per-  ^  p***°*®- 
sonne  qui  s'est  conformée  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  si 
la  concession  de  pareille  patente  a  été  approuvée  par  l'inspec- 
teur de  district  et  si  cette  personne  a,  conjointement  avec  une 
compagnie  de  garantie  agréée  par  le  ministère,  consenti  une  obli- 
gation envers  Sa  Majesté  pour  une  sonune  de  quatre  mille  dol- 
lars. 
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ConditioDs  de  "2.  Cette  obligation  doit  porter  que  seront  rendus  ou  fournis 
l'obugation.  ^^^  comptes,  inventaires,  états  et  rapports  que  le  titulaire  de  la 
patente  est  en  vertu  de  la  présente  loi  tenu  de  rendre  ou  de 
fournir,  et  que  seront  payées  toutes  amendes  qu'il  sera  sous  le 
régime  de  la  présente  loi  tenu  de  payer,  et  que  ce  titulaire  se 
conformera  fidèlement  à  toutes  les  prescriptions  de  la  présente 
loi,  selon  leurs  véritables  teneur  et  esprit. 

^tente^  "871.  Les  personnes  auxquelles  est  accordée  ime  patente 

^*  ^  '        pour  la  fabrication  de  Tesprit  de  bois  doivent,  en  recevant  cette 
patente,  payer  au  percepteur  la  somme  de  un  dollar. 

AvertisTO-  "8756.  Tout  vaisscau  contenant  de  Tesprit  de  bois,  soit  en  la 

^^^ïi^x  ^"   possession  du  fabricant  ou  de  toute  autre  personne,  doit  porter 
r^^Tde*^  ime  étiquette  avec  les  mots  "Wood  Alcohol,  Poison"  ou  "Es- 
b^"    ^      prit  de  bois.  Poison",  en  lettres  noires  d'ime  hauteur  d'au  moins 
\m  quart  de  pouce. 

"2.  Toute  personne  qui  a  en  sa  possession,  vend,  échange  eu 
livre  de  Tesprit  de  bois  contrairement  aux  dispositions  du  pré- 
sent article  est  passible  d'une  amende  de  cinquante  dollars  à 
deux  cents  dollars." 

Entrée  en  ftH.  La  présente  loi  et  les  droits  qui  y  sont  imposés  entrerait 

^«ueur.        ^^  vigueur  à  la  date  ou  aux  dates  qui  seront  déterminées  par 
proclamation  du  Gouverneur  général. 


OTTAWA;  Imprimé  par  Samuxl  Edward  Dawson,  Imprimeur  dee  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  35. 
Loi  modifiant  la  Loi  des  inspections  et  de  la  vente. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  Est  modifié  Tarticle  2  de  la  Loi  des  inspections  et  de  la  s.r.,  ch.  m, 
vente^  par  l'insertion  des  mots  suivants,  après  le  mot  "grain",  à  ^^;j^^ 
la  deuxième  ligne  du  dît  article,  savoir:  "ni  aux  produits  de  la  DiviBiona. 
laiterie,  ni  aux  fruits,  ni  aux  marques  des  fruits". 


2.  Sont  abrogés  les  alinéas  3  et  A  de  l'article  4,  ainsi  que  les  Abrogation 
articles  288,  289,  290,  291,  292,  293,  294,  295,  296,  297,  311,  ^^^^.^'^^ 
323  et  324  de  la  dite  loi.  'dXir^ 


8.  Est  modifié  l'article  279  de  la  dite  loi  par  l'addition  de  Art.  219, 
l'alinéa  suivant  :  modifié. 

"gf)  "substance  étrangère"  signifie  toute  substance  qui  n'est 
pas  nécessaire  à  la  fabrication  du  fromage  dans  lequel  elle  est 
introduite." 

4.  Est  modifiée  la  dite  loi  par  l'insertion  de  l'article  suivant  Nouvel 
immédiatement  après  l'article  283:  ^*^^ 

"288a.  Est  interdit— 

"a)  d'incorporer  dans  im  fromage,  au  cours  de  sa  fabrica- Fromage 
tion,  du  fromage  ou  du  lait  caillé  de  qualité  inférieure;  falsifié. 

"b)  de  vendre,  d'exposer  en  vente  ou  d'avoir  en  sa  posses- 
sion pour  la  vente,  avec  connaissance  de  cause  et  sans  en  don- 
ner suffisant  avis,  tout  fromage  dans  lequel  a  été  incorporé,  en 
cours  de  fabrication,  du  fromage  ou  du  lait  caillé  de  qualité 
inférieure; 

"c)  de  mettre  dans  im  fromage,  au  cours  de  sa  fabrication 
ou  subséquemment,  toute  substance  étrange." 
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Noovel 
article  304. 

Pénalité  au 
sujet  du 
fromage. 


5.  Est  abrogé  rarticle  304  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 
suivant: 

''804.  Quiconque,  par  lui-même  ou  par  Tintermédiaire  d'une 
autre  personne — 
"a)  fabrique,  achète,  vend,  expose  en  vente  ou  a  en  sa  pos- 
session pour  le  vendre,  du  fromage  fabriqué  au  moyen 
de  lait  écrémé  auquel  a  été  ajoutée  ime  matière  grasse 
étrangère  à  ce  lait;  ou 
'*6)  entrave  ou  refuse  de  permettre  l'examen  du  fromage,  du 
stock,  des  colis  ou  de  la  marque  qu'ils  portent,  prévu 
en  la  présente  Partie;  ou 
incorpore  dans  un  fromage,  au  cours  de  sa  fabrication, 

du  fromage  ou  du  lait  caillé  de  qualité  inférieure  ;  ou 
vend  ou  ofiFre  en  vente,  avec  connaissance  de  cause  et 
sans  en  donner  suffisant  avis,  quelque  fromage  dans 
lequel  a  été  incorporé,  au  cours  de  sa  fabrication,  du 
fromage  ou  du  lait  caillé  de  qualité  inférieure;  ou 
"e)  met  dans  \m  fromage,  au  cours  de  sa  fabrication  ou  sub- 
séquemment,  une  substance  étrangère; 
est  passible,  pour  chaque  contravention,  sur  conviction  par 
voie  sommaire,  d'une  amende  de  vingt-cinq  dollars  à  cinq  cents 
dollars,  ainsi  que  des  frais  de  la  poursuite,  et  à  défaut  de  paie- 
ment de  cette  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  plus  avec  ou  sans  travaux  forcés,  à  moins  que  la  dite 
amende  et  les  frais,  ainsi  que  les  frais  d'exécution,  ne  soient 
plus  tôt  payés." 


Artîci«i  o.  Les  articles  suivants  sont  insérés  dans  la  dite  loi  immé- 

ajouté».         diatement  après  l'article  313  : 

Nominationa      "818a.  Le  ministre  de  l'Agriculture  peut  nommer  des  in- 

d'inapecteurs.  gp^^^g^j-s  et  autrcs  personnes  pour  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  Partie. 

R^iements.  "818b.  Le  Gouvemcur  en  conseil  peut  établir  les  règle- 
ments qu'il  considère  être  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
et  le  fonctionnement  eflScaces  de  la  présente  Partie;  et  il  peut, 
par  ces  règlements  statuer  sur  l'imposition  d'amendes  n'excé- 
dant pas  trente  dollars  pour  toute  infraction  à  ces  règlements; 
et  les  règlements  wnsi  établis  seront  en  vigueur  à  compter  de  la 
date  de  leur  publication  dans  la  Gazette  du  Canada  ou  de  telle 
autre  date  déterminée  dans  la  proclamation  à  cet  efiFet;  et  toute 
infraction  de  pareil  règlement  est  réputée  être  une  contravention 
à  la  présente  Partie  et  punissable  comme  telle." 


Article  319 
modifié. 

"Rebuta" 
définis. 


7.  Est  modifié  l'article  319  de  la  dite  loi  par  l'insertion  de 
l'alméa  suivant: 

"c)  "Rebuts"  (culls)  comprend  les  fruits  qui  sont  très  petits 
pour  la  variété,  ou  ne  sont  pas  mûrs,  ou  dont  la  peau  est  brisée 
de  manière  à  exposer  la  chah-,  ou  que  des  insectes,  des  excrois- 
sances anormales  ou  autres  causes  ont  endommagés  de  façon  à 
les  rendre  impropres  à  la  vente." 
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H.  Sont  abrogés  les  sous-alinéas  n  et  iii  de  l'alinéa  b  de  Par-  Article  321, 
ticle  321  de  la  dite  loi  et  remplacés  par  le  suivant:  modifié. 

'Hi)  de  qualité  n^  1,  à  moins  que  ces  fruits  ne  contiennent 
aucim  rebut  et  ne  soient  des  spécimens  de  belle  venue  d'une 
même  variété,  sains,  de  grosseur  au  moins  moyenne  et  de  bonne 
couleur  pour  la  variété,  de  forme  normale,  et  exempts,  dans 
une  proportion  d'au  moins  quatre-vingt-dix  pour  cent,  de  tave- 
lures, de  piqûres  de  vers,  de  meurtrissures  et  d'autres  défauts 
de  nature  à  causer  une  perte  importante,  et  bien  emballés." 

9.  Est  abrogé  l'article  328  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouvel 

suivant:  article  328. 

"328.  Quiconque,  par  lui-même  ou  par  l'intermédiaire  P<^naiité  au 
d'une  autre  personne,  enfreint  quelqu'une  des  dispositions  des  J^q^^. 
articles  320  et  321  de  la  présente  loi,  est  passible,  pour  la  pre- 
mière infracîtion,  d'une  amende  d'au  moins  dix  dollars  et  de 
vingt-cinq  dollars  au  plus;  pour  la  seconde  infraction,  d'ime 
amende  d'au  moins  vingt-cinq  dollars  et  de  cent  cinquante 
dollars  au  plus;  et  pour  la  troisième  et  pour  chaque  infraction 
subséquente,  d'une  amende  d'au  moins  cinquante  dollars  et  de 
deux  cents  dollars  au  plus,  avec,  dans  tous  les  cas,  les  frais  de 
la  poursuite;  et  à  défaut  du  paiement  de  cette  amende  et  des 
frais,  est  passible  d'emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  pour  ime  période  d'un  mois  au  plus,  à  moins  que  l'amende 
et  les  frais,  ainsi  que  les  frais  d'ex^ution,  ne  soient  plus  tôt 
payés. 

'*2.  Quand  pareille  infraction  se  pratique  sur  un  lot  ou  ime  Autres 
expédition  de  cinquante  contenants  fermés  ou  plus,  il  peut  être  p«»**^ 
imposé,  en  sus  de  l'amende  prévue  par  le  présent  article,  ime 
amende  de  vingt-cinq  cents  pour  la  première  infraction,  de 
cinquante  cents  pour  la  seconde  infraction,  et  d'un  dollar  pour 
la  troisième  et  pour  chaque  infraction  subséquente,  pour  chaque 
contenant  fermé,  en  sus  des  cinquante,  qui  fait  l'objet  de  cette 
infraction." 

10.  Est  abrogé  l'article  329  de  la  dite  loi,  par  le  retranche-  Article  329, 
ment  des  mots  "quarante  dollars"  à  la  fin  du  dit  article  et  leur  ™*^*^^- 
remplacement  par  les  mots  "cent  dollars  pour  la  première  con- 
travention, et  de  deux  cents  dollars  pour  la  seconde  et  pour 
chaque  contravention  subséquente,  amsi  que  des  frais  de  la 
poursuite  dans  tous  les  cas;  et  à  défaut  du  paiement  de  cette 
amende  et  des  frais,  est  passible  d'emprisonnement,  avec  ou  Peine  pour 
sans  travaux  forcés,  pour  une  période  d'un  mois  au  plus,  àîi?i^î|,°!L 
moms  que  lamende  et  les  frais,  amsi  que  les  frais  d exécution, 

ne  soient  plus  tôt  payés". 

11.  Sont  abrogés  les  articles  330  et  331  de  la  dite  loi,  et  l'ar-  Articles  330 
ticle  suivant  est  édicté  en  guise  d'article  330  :  %f^ 

"880.  Quiconque   enfreint   quelqu'une   des   dispositions  Nouvel 
des  articles  325  et  326  de  la  présente  loi,  est  passible,  sur  con-  article  330 
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viction  par  voie  sommfidre,  d'une  amende  de  vingt-cinq  cents 
pour  chaque  baril  ou  boîte  de  pommes,  de  poires,  de  coings,  de 
baies  ou  de  groseilles  à  çrappes,  ou  pour  chaque  panier  de 
fruits  ou  botte  de  bwes,  qui  fait  Tobjet  de  cette  inifraction,  ainsi 
que  des  frais  de  la  poursuite;  et  à  défaut  du  paiement  de  la 
dite  amende  et  des  frais,  est  passible  d'emprisonnement,  avec 
ou  sans  travaux  forcés,  pour  une  période  d'im  mois  au  plus, 
à  moins  que  cette  amende  et  les  frfds,  ainsi  que  les  frais  d'exé- 
cution, ne  soient  plus  tôt  payés." 

ArUdM  13.  Les  articles  suivants  sont  insérés  dans  la  dite  loi  hnmé- 

sjoutés.         diatement  après  l'article  333  : 

Nomination       ''888a.  Le    ministre    de    l'Agriculture    peut   nommer   des 
d'inspecteurs:  jj^gpg^l^^jj^  et  autres  personnes  pour  la  mise  à  exécution  de  la 
pr&ente  Partie. 

Réglementa.  888b.  Le  Gouvemeur  en  conseil  peut  établir  les  règlements 
qu'il  considère  comme  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  et  le 
fonctionnement  efficaces  de  la  présente  Partie;  et  il  peut,  par 
ces  règlements  statuer  sur  l'imposition  d'amendes  n'excédant  pas 
trente  dollars  pour  toute  infraction  à  ces  règlements;  et  les 
règlements  ainsi  établis  seront  en  vigueur  à  compter  de  la  date 
de  leur  publication,  dans  la  Gazette  du  Canada  bu  de  telle  autre 
date  déterminée  dans  la  proclamation  à  cet  effet;  et  toute  in- 
fraction de  pareil  règlement  sera  réputée  ime  contravention  à  la 
présente  Partie  et  punissable  comme  telle." 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuei^  Edward  Dawbon,  Imprimeur  dee  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  36^ 

Loi  modifiant  la  Loi  des  inspections  et  de  la  vente,  en 
ce  qui  regarde  les  grains. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

SA  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Préambule. 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  "Loi  modi- Titre  ab^gé 
fiant  les  inspections  et  la  vente  des  grains,  1908". 

2.  Le  chapitre  85  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  1906,  s.r.,  ch.  85, 
intitulé:  "Loi  concernant  l'inspection  et  la  vente  de  certaines  "^®'^*^ 
denrées  et  autres  produits"  est  modifié  par  la  présente  loi  de  la 
manière  ci-dessous  énoncée. 

8.  L'alinéa  suivant  est  ajouté  à  l'article  48  comme  alinéa  (/)  :  a.  48 
"  (0  blé  dur  rouge  dit  de  Fife  signifie  du  blé  rouge  de  couleur  ^!'^?^- 
et  de  la  variété  rouge  dit  de  Fife".  Définition. 

4.  L'alinéa  (6)  de  l'article  52  est  abrogé  et  remplacé  par  le  a.  62 

suivant:  amendé. 

"(6)  la  division  d'inspection  du  Manitoba,  laquelle  com-Divîâon 

prend,—  d'inspection. 

(i)  les  provinces  du  Manitoba,  de  Saskatchewan,  d'Albcrta  et 

de  la  Colombie-Britannique; 
{ii)  les  territoires  du  Nord-Ouest; 
(in)  la  partie  de  la  province  de  l'Ontario  qui  se  trouve  à 

l'ouest  de  Port-Arthur,  y  compris  le  district  actuel  de 

Port-Arthur. 

5.  Est  modifié  le  paragraphe  4  de  l'article  81,  par  le  retran- 
chement des  mots  "  l'oflBcier  d'inspection  ",  à  l'avant-demière, 
ligne  du  dit  paragraphe,  et  leur  remplacement  par  le  mot 
"  ministère  ". 
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••  Le  paragraphe  1  de  l-article  99  est  amendé  par  addition 
des  mots  suivants,  à  la  fin  du  dit  paragraphe: 

"  ;  si  le  wagon  laisse  échapper  le  grain  ou  est  en  mauvais 
état,  les  écritm-es  doivent  énoncer  le  fait." 

7.  L'article  suivant  est  mséré  immédiatement  à  la  suite  de 
l'article  108: 

"108a.  Tout  gérant  d'élévateur  qui  permet  que  le  grain 
contenu  dans  un  wagon  qui  a  reçu  ordre  de  se  mettre  en  marche 
pour  l'Est  à  partir  de  Winnipeg  ou  de  Saint-Boniface,  et  pour 
lequel  il  a  signé  une  lettre  de  voiture,  et  dont  il  a  été  tiré  un 
échantillon  de  grain  pour  l'inspection,  ainsi  que  prévu  par  le 
paragraphe  3  de  l'article  123  de  la  présente  loi,  revienne,  sans 
la  permission  de  l'inspecteur  en  chef,  à  l'élévateur  d'où  il  a  été 
chargé,  est  pour  chaque  contravention,  passible  d'une  amende 
ne  dépassant  pas  cinquante  dollars." 

8.  L'article  123  est  abrogé  par  la  présente  loi  et  remplacé 
par  le  suivant: 

''128.  Tout  le  grain  produit  dans  les  provinces  du  Manitoba, 
de  Saskatchewan  et  d'Alberta  et  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest,  qui  traverse  le  district  de  Winnipeg  à  destination  d'en- 
droits sis  à  l'est  de  cette  ville,  doit  être  inspecté  à  Winnipeg  ou 
à  un  endroit  situé  dans  le  district;  et  à  Tégard  de  tout  le  grain 
ainsi  inspecté,  l'inspection  est  définitive  en  ce  qui  a  trait  aux 
rapports  entre  le  producteur  ou  le  commerçant  de  l'ouest  et  le 
commerçant  de  Winnipeg. 

"2.  Le  grain  qui  est  expédié  d'endroits  situés  à  l'ouest  de 
Winnipeg  pour  attendre  des  ordres  à  Winnipeg  comme  il  est 
prévu  à  l'article  99c  de  la  Loi  des  grains  du  Manitoba,  et  qui 
poursuit  sa  route  sans  être  livré  à  Winnipeg,  doit  être  inspecté 
à  Winnipeg  et  le  certificat  d'inspection  en  être  délivré  à  la  fin 
de  la  période  de  détention;  cependant,  sur  un  ordre  par  écrit 
de  l'agent  de  l'expi^diteur,  un  wagon  de  grain  retenu  à  Winni- 
peg sera  inspecté  à  son  arrivée  et  le  certificat  d'inspection  déU- 
vré. 

"3.  Dans  le  cas  de  grain  expédié  d'élévateurs  situés  à  Winni- 
peg ou  à  Saint-Boniface  à  destination  de  l'Est,  il  ne  sera  tiré 
aucun  échantillon  pour  l'inspection  tant  que  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  n'aura  pas  inscrit  le  wagon  sur  les  feuilles  d'ex- 
pédition. 

"4.  Mais  si,  par  suite  d'un  encombrement  extrême  du  trafic, 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  ime  autre  compagnie  de 
transport  trouve  que  les  wagons  chargés  de  grain  sont  retenus 
trop  longtemps  à  Winnipeg  pom*  les  fins  de  l'inspection,  alois 
la  compagnie  peut,  après  avis  donné  à  l'inspecteur  en  chef  ou, 
au  cas  d'absence  de  ce  dernier,  à  l'inspecteur,  et,  le  consente- 
ment de  ce  fonctionnaire  une  fois  obtenu,  faire  transporter  un 
nombre  spécial  de  wagons  à  Fort- William,  sans  passe*"  à  l'ins- 
pection à  Winnipeg." 
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"5.  Tout  le  grain  inspecté  à  Winnipeg  ou  à  un  autre  endroit  NouveUe 
de  l'ouest  peut  être  inspecté  de  nouveau  à  Fort-William  ou  à^^l^^^^ 
d'autres  élévateurs  de  têtes  de  lignes,  établis  dans  la  division, 
sans  rémimération  additionnelle;  mais  tout  grain  qui  n'a  pas  été 
inspecté  à  l'ouest  de  Fort-William  doit  être  inspecté  à  cet  endroit 
et  il  en  est  délivré  un  certificat  contre  paiement  du  droit  ordi- 
naire. 

"6.  Si  l'inspecteur  trouve  qu'im  wagon,  lors  de  son  arrivée  à  Nouvelle 
un  élévateur  de  tête  de  ligne,  est  chargé  d'une  manière  artifi-  jj^^vatlur 
cieuse  (plugged)  ou  illégale,  le  grain  de  ce  wagon  doit  être  ins-  de  tête  de 
pecté  de  nouveau,  et  si  la  première  inspection  est  changée,  le  **^"®' 
certificat  originaire  doit  être  rappelé  et  un  nouveau  certificat 
doit  être  délivré  conformément  à  la  nouvelle  inspection,  et  ce 
certificat  est  définitif. 

"7.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  autres  compagnies  de  Avis  de 
transport  doivent  notifier  la  division  d'mspection  de  l'arrivée  de  ^Î^^h^ 
wagons  chargés  de  grain  à  des  endroits  où  l'inspection  est  auto-  être  donné, 
risée  et  de  la  position  de  ces  wagons  dans  la  cour  de  chemin  de 
fer,  et  ces  wagons  ne  pourront  être  mis  en  marche  tant  qu'ils 
n'auront  pas  été  inspectés 

9.  Les  articles  suivants  sont  insérés  par  la  présente  loi  immé-  Nouveaux 
diatement  après  l'article  126,  comme  articles  126a  et  126b:         Î26b^^^''  ®* 

''126a.  Tout  le  gram  emmagasiné  comme  susdit  doit  être  L'inspecteur 
mis  en  compartiment  sous  la  direction,  la  surveillance  et  le  con-  cont^-[e  jj® 
trôle  de  l'inspecteur,  du  sous-inspecteur  ou  de  l'ofiicier  d'inspec-  l'emmagasi- 
tion.  L'inspecteur,  le  sous-inspecteur  ou  l'officier  d'inspection  P^^^i^on 
a  l'entier  contrôle  de  tout  grain  en  élévateurs  de  têtes  de  lignes,  du  grain 
et  nul  gram  ne  peut  être  expédié,  transféré  ou  enlevé  d'un  éléva- 
teur de  tête  de  ligne  sans  sa  surveillance. 

"2.  L'inspecteur  doit  garder  les  registres  convenables  quant  à  Registres, 
tout  grwn  reçu  en  magasm  dans  tout  élévateur  de  tête  de  ligne, 
et  ces  registres  doivent  indiquer  les  détails  de  chaque  colis  ou 
chargement  de  wagon  de  grain  reçu,  la  date  de  la  réception,  la 
classe,  la  déduction,  s'il  en  est,  et  le  numéro  du  compartiment 
dans  lequel  ce  grain  a  été  emmagasmé;  et  il  doit  tenir  des 
registres  semblables  quant  à  tout  grain  expédié  de  tout  élévateur 
de  tête  de  ligne,  lesquels  registres  doivent  aussi  donner  le  nom 
du  navire  ou  le  numéro  du  wagon  dans  lequel  ce  grain  a  été 
délivré. 

"3.  Nul  grain  ne  peut  être  transféré  d'im  compartiment  à  un  Transfert 
autre  dans  \m  élévateur  de  tête  de  ligne  sans  la  surveillance  de  pl^im*^nt  à 
l'officier  d'inspection  compétent,  qui  doit  consigner  ce  transfert  "«  autre, 
dans  les  livres  convenables. 

"4.  Nul  grdn  ne  doit  être  emmagasiné  dans  un  compartiment  Emmagasi- 
spéciaJ  dans  im  élévateur  de  tête  de  ligne,  pour  aucune  personne,  ^pa?itN 
société  ou  corporation,  sauf  dans  les  cas  où  l'on  constate  qu'il  ment  spécial, 
est  détérioré  lors  de  son  arrivée  à  cet  élévateur  de  tête  de  ligne, 
et  dans  les  cas  où  il  s'est  détérioré  pendant  qu'il  était  en  maga-  Exceptions, 
sin,  tel  que  prévu  aux  articles  34  à  38  de  la  Ixri  des  grains  du  s.r.,  ch.  83 
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Manitoba,  et  sauf  en  la  manière  prévue  à  Tarticle  118a  de  la 
Loi  des  grains  du  Manitdba. 

"5.  Tout  le  grfun  marqué  pour  nettoyage  par  la  division 
d'inspection  doit  être  nettoyé  sous  la  surveillance  de  la  division 
d'inspection  ou  de  Tofficier  d'inspection,  et  l'inspecteur  peut 
condamner  toute  machine  à  nettoyer  qui,  à  son  avis,  ne  fait  pas 
un  travail  satisfaisant,  et  il  peut  ordonner  l'installation  de 
machines  qui  nettoient  ce  grain  d'ime  manière  satisfaisante  et 
le  ramènent  à  sa  classe;  il  peut  aussi,  lorsqu'il  trouve  insuffi- 
santes les  facilités  de  nettoyage,  ordonner  l'installation  des 
machines  additionnelles  nécesstdres. 

"6.  Lorsque  le  propriétaire  reçoit  l'ordre  de  nettoyer  le  grain 
rejeté  à  cause  d'impuretés,  le  nettoyage  est  soumis  à  la  surveil- 
lance de  l'officier  d'inspection." 

"  7.  Au  mois  d'août,  chaque  année,  il  sera  dressé  un  inven- 
taire de  la  quantité  de  chaque  type  de  grain  restant  dans  les 
élévateurs  de  tête  de  ligne. 


R^^lements 
relatifs  à  la 
mise  en  com- 
partiments 
et  au 
nettoyage. 


A.  128 

amendé 

Identifica- 
tion du  grain. 


A.  130 
amendé. 


Contesta- 
tions quant 
au  classe- 
ment. 


A.  130 
amendé  de 
nouveau. 
Frais  de 
l'APPël. 


"12«B.  L'inspecteur  en  chef,  subordonnément  à  l'approba- 
tion du  ministre,  peut  ftdre  les  règles  et  règlements  nécessaires 
pour  contrôler  la  mise  en  compartiments  et  le  nettoyage  de  tout 
grain  emmagasiné  dans  des  élévateurs  de  têtes  de  lignes,  y  com- 
pris le  transfert  du  grain  d'un  compartiment  à  autre  et  la 
livraison  du  grain  des  compartiments  dans  les  wagons,  navires 
ou  autres  réceptacles. 

10.  Ce  qui  suit  est  ajouté  à  l'article  128  comme  paragraphe  3: 

"3.  L'inspecteur  en  chef  doit  rendre  les  règles  et  règlements 
pour  la  gouverne  de  l'inspection  du  grain  et  des  expéditions  de 
ce  grain  de  Fort-William  à  l'extérieur,  qui  identifient  d'une 
manière  satisfaisante  les  certificats  d'inspection  avec  la  feuille 
d'expédition  par  voie  des  lacs  ou  des  chemms  de  fer  et  le  lot  ou 
colis  de  grain  mentionné  dans  ce  certificat." 

11.  Le  paragraphe  1  de  l'article  130  est  amendé  par  addition 
de  ce  qui  suit  dans  la  dernière  ligne,  après  le  mot  "consé- 
quence": 

"Si  le  propriéttdre  ou  possesseur  le  désire,  il  peut  demander 
qu'im  nouvel  échantillon  soit  tiré  par  la  division  d'inspection 
pour  servir  à  l'inspection  ou  à  une  inspection  nouvelle,  dont  les 
frais  doivent  être  portés  par  le  requérant,  et  dans  le  cas  où  cet 
échantillon  est  tiré  pour  les  fins  de  l'inspection,  il  doit  être 
envoyé  au  secrétfdre  du  bureau  d'inspection." 

13.  Est  modifié  le  paragraphe  3  de  l'article  30  par  le  retran- 
chement des  mots  "  l'officier  d'inspection  ",  à  la  dernière  ligne 
du  dit  article,  et  la  substitution  du  mot  "  ministère  ". 
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18.  L'article  131  est  abrogé  par  la  présente  loi.  ûii^ 

Ilèglement 
des  différends 
entre  le 
cultivateur  et 
l'acheteur. 

14.  L'article  135  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant:  ^-  ^^ 

"  189.  Lorsque  du  grain  non  nettoyé  est  inspecté  dans  la  ^^  ^^^ 
division  du  Manitoba,  l'inspecteur  doit  énoncer  dans  son  certi-  nettoyé, 
ficat  le  pour  cent  d'impuretés  qu'il  faut  en  retirer  afin  d'amener 
le  grain  au  type  certifié. 

2.  Si  le  grain  se  trouve  être  d'une  saleté  excessive  et  si  l'ins^ 
pecteur  juge  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  constater  la  propor- 
tion d'impuretés,  il  doit,  d'après  un  échantillon  pris  lorsque  se 
fait  le  déchargement  des  wagons,  constater  et  énoncer  la  pro- 
portion d'impuretés  et  des  graines  qu'il  faut  en  retirer  pour 
amener  ce  grain  au  type. 

3.  Dans  le  cas  où  cette  déduction  contient  une  proportion  Je 
grain  domestique,  le  pour  cent  de  grain  domestique  doit  aussi 
être  porté  au  certificat. 

15.  L'article  136  est  amendé  en  retranchant  les  trois  alinéas,  ^^^ 
sous  le  titre  "Blé  d'hiver",  relatifs  au  Blé  rouge  d'hiver  d'Al- ^^d'Wver. 
berta. 

16.  Est  modifié  l'article  137  par  le  retranchement  des  deux  a.  137 
dernières  lignes  sous  la  rubrique  de  Blé  du  printemps,  et  la  ^^^  *^^ 
substitution  de  ce  qui  suit:  blé  du 

"  Le  blé  n®  1  rejeté  comme  carié  et  brossé  sera  classé  comme  p""**®"^!*- 
blé  brossé  du  type  auquel  il  appartient. 

"  Le  blé  n°  2  rejeté  comme  carié  et  brossé  sera  classé  comme 
blé  brossé  du  type  auquel  il  appartient. 

"  Le  blé  n°  3  et  celui  de  type  inférieur  re jetés  comme  cariée 
et  brossés  seront  classés  comme  brossés  du  type  auquel  ils 
appartiennent.  Toutefois,  le  blé  qui  passe  l'inspection  comme 
Nord  n®  3  brossé  ou  plus  bas,  peut  être  classé  comme  étant  du 
type  régulier  (non  au-dessus  du  n®  3)  que  détermine  l'inspec- 
teur. 

"  Le  blé  n®  1  prononcé  à  l'inspection  en  dehors  des  types  pour 
cause  d'humidité  et  séché  sera  classé  comme  blé  séché  du  type 
auquel  il  appartient. 

"  Le  blé  vP  2  prononcé  à  l'inspection  en  dehors  des  types  pour 
cause  d'humidité  et  séché  sera  classé  comme  blé  séché  du  type 
auquel  il  appartient  :  toutefois,  sur  l'ordre  écrit  du  propriétaire 
tout  blé  n®  1  séché  ou  blé  n*^  2  séché  peut  être  classé  comme 
n""  3  du  Nord. 

*'  Le  blé  n®  3  et  les  blés  de  types  inférieurs  prononcés  à  l'in- 
spection en  dehors  des  types  pour  cause  d'humidité  et  séché 
seront  classés  comme  blé  séché  des  types  auxquels  ils  appar- 
tiennent: Toutefois,  le  blé  qui  est  prononcé  à  l'inspection  blé 
n®  3  du  Nord  séché,  ou  inférieur,  peut  être  classé  comme  étant 
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du  type  régulier  (non  au-dessus  du  n®  3  du  Nord)  que  déter- 
mine rinspecteur." 

17.  L'article  137  est  de  plus  amendé  en  y  insérant,  immé- 
diatement après  les  définitions  de  "Blé  du  printemps",  les  défi- 
nitions suivantes  de  "Blé  d'hiver": 

Blé  d'hiver. 

"Le  blé  rouge  d'hiver  d'Alberta  n®  1  est  im  blé  d'hiver  dur, 
rouge,  pur,  sain  et  net,  qui  pèse  au  moins  62  livres  au  boisseau. 

"Le  blé  rouge  d'hiver  d'Alberta  n^  2  est  un  blé  d'hiver  dur, 
rouge,  sain  et  net,  qui  pèse  au  moins  60  livres  au  boisseau. 

"Le  blé  rouge  d'hiver  d'Alberta  n®  3  comprend  le  blé  d'hiver 
rouge,  dur,  qui  n'est  ni  assez  net  ni  assez  sain  pour  être  classé 
comme  n®  2,  et  qui  pèse  au  moins  57  livres  au  boisseau. 

"Le  blé  blanc  d'hiver  d'Alberta  n®  1  est  im  blé  d'hiver  blanc, 
pur,  sain  et  net,  qui  pèse  au  moins  60  livres  au  boisseau. 

"Le  blé  blanc  d'hiver  d'Alberta  n®  2  est  im  blé  d'hiver  blanc, 
sidn  et  net,  qui  pèse  au  moins  58  livres  au  boisseau. 

"Le  blé  blanc  d'hiver  d'Alberta  n^  3  comprend  le  blé  blanc 
d'hiver  qui  n'est  ni  assez  net  ni  assez  sain  pour  être  classé  comme 
n^  2,  et  qui  pèse  au  moins  56  livres  au  boisseau. 

"Le  blé  mêlé  d'hiver  d'Alberta  n^  1  doit  être  du  blé  mêlé 
d'hiver,  rouge  et  blanc,  sain,  gros  et  net,  qui  pèse  au  moins  61 
livres  au  boisseau  et  contient  au  moins  50  pour  100  de  blé  rouge 
d'hiver. 

"Le  blé  mêlé  d'hiver  d'Alberta  n^  2  doit  être  du  blé  mêlé 
d'hiver,  rouge  et  blanc,  sain,  gros  et  net,  qui  pèse  au  moins  59 
Hvres  au  boisseau." 

18.  L'article  137  est  de  plus  amendé  en  retranchant  les  défi- 
nitions données  sous  le  titre  "Avoine"  et  en  les  remplaçant  par 
les  suivantes: 

Avoine. 

"L'avoine  canadienne  de  l'Ouest  n^l  extra  est  blanche,  saine, 
nette,  exempte  d'autre  grain,  contient  95  pour  cent  d'avoine 
blanche  et  pèse  au  moins  42  livres  au  boisseau. 

"L'avoine  canadienne  de  l'Ouest  n*^  1  est  blanche,  saine,  nette 
et  exempte  d'autre  grain,  contient  95  pour  cent  d'avoine  blanche 
et  pèse  au  moins  36  livres  au  boisseau. 

"L'avoine  canadienne  de  l'Ouest  n®  2  est  saine,  raisonnable- 
mait  nette,  nûsonnablement  exempte  d'autre  grain,  contient 
90  pour  cent  d'avoine  blanche  et  pèse  au  moins  34  livres  au 
boisseau. 

"L'avoine  canadienne  de  l'Ouest  n®  3  est  saine,  mais  n'est  pas 
assez  nette  ou  suffisamment  exempte  d'autre  grtûn  pour  être 
classée  comme  n*'  2  et  pèse  au  moins  34  livres  »-u  boisseau 
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"  L'avoine  n®  1  noire  ou  mélangée  est  saine,  nette,  exempte 
d'autre  grain,  et  pèse  au  moins  36  livres  au  boisseau. 

*'  L'avoine  n^  2  noire  ou  mélangée  est  saine,  raisonnablement 
nette,  raisonnablement  exempte  d'autre  grain,  et  pèse  au  moins 
34  livres  au  boisseau." 

"L'avoine  d'alimaitation  n^  1  extra  est  saine,  sauf  à  cause  de 
la  gelée,  ne  doit  contenii*  plus  de  deux  pour  cent  de  blé,  ni  plus 
de  deux  pour  cent  d'autre  grain,  être  rt^isonnablement  nette  et 
peser  au  moins  38  livres  au  boisseau. 

''L'avoine  d'alimentation  n^  1  est  de  l'avoine  exclue  des  classes 
précédentes  à  cause  de  détérioration  autre  que  réchauffement, 
doit  contenir  au  plus  cinq  pour  cent  de  blé,  au  plus  trois  pour 
cent  d'autre  grsdn,  être  riûsonnablement  nette  et  peser  au  moins 
34  livres  au  boisseau. 

"L'avoine  d'alimaitation  n®  2  comprend  l'avoine  qui  pèse 
moins  de  34  livres  au  boisseau,  ou  qui  est  autrement  impropre 
comme  avoine  d'alimentation  n®  1." 

19.  L'article  suivant  est  par  la  présente  bi  inséré  immé-  nouv«i  a. 
diatement  après  l'article  138,  comme  article  138a:  ^^^a. 

"188a.  La  disposition  contenue  dans  les  articles  suivants  inspection  du 
pour  établir  des  échantillons  étalons  du  grain  de  provenance  des  1.^.**** 
Etats-Unis  ne  s'applique  pas  au  maïs;  mais  le  maïs  de  prove- 
nance des  Etats-Unis  doit  être  inspecté  quant  aux  définitions 
données  en  l'article  136  de  la  présente  loi." 

*0.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  premier  jour  de  Entrée  en 
septembre  1908.  ÎX""^ 
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7-8   EDOUARD  VII. 


CHAR  37. 


Loi  modifiant  la  Loi  de  la  caisse  de  prévoyance  des 
employés  des  chemins  de  fer  Intercolonial  et  de 
rile-du-Prince-Edouard. 

[Sanctionnée  le  S  avril  1908.] 

OA  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
O    Chiunbre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Est  modifiée  la  version  an^aise  de  l'article  17  de  la  Loi  de  iJût^  ^^Shé. 
la  Caisse  de  Prévoyance  des  employés  des  chemins  de  fer  Inier-  ^  '  ' 
colonial  et  de  VIle-du-Prince-Edioard,  chapitre  22  des  statuts  de 
1907,  par  l'addition  des  mots  ''and  are  not  reinstated",  à  la  fin 
de  l'alinéa  b. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson.  Imprimeur  des  Loia  de 
S»  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  38. 
Loi  modifiant  la  Loi  de  l'irrigation. 

[Sancticmnée  h  S  avril  1908.] 

Â  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  Est  abrogé  Tarticle  2  de  la  Loi  de  Virrigation  et  remplacé  8.R.,  e.  61. 
par  Tarticle  suivant  :  .  *  ^'  ^"^ 

''2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  réfmiUon 
interprétation  différente, — 

"a)  "Ministre"  signifie  le  ministre  de  l'Intérieur;  •* Ministre." 

"6)  "mmistère"  signifie  le  ministère  de  l'Intérieur  à  Ottawa;  «'Miubtère." 

"c)  "Commissaire"  signifie  le  fonctionnaire  nommé  par  le  "Çonanis- 
Gouvemeur  en  conseil  pour  l'exécution,  dans  ime  province  quel- ''**'*•" 
conque,  des  fonctions  que  la  présente  loi  attribue  au  Commis- 
saire; 

"d)  "ingénieur  en  chef"  signifie  le  fonctionnaire  nommé  par  "inR^n.eur 
le  Gouverneur  en  conseil  pour  l'exécution,  dans  ime  province  *^"  *''****^ 
quelconque,  des  fonctions  que  la  présente  loi  attribue  à  l'ingé- 
nieur en  chef; 

"e)  "arpenteur  fédéral"  signifie  un  arpenteur  légalement  au- " Arpenjfur 
torisé,  sous  le  régune  de  la  Loi  des  terres  fédérales,  à  arpenter  des  ^'^^^'" 
terres  fédérales; 

"/)  "compagnie"  signifie  toute  compagnie  constituée  en"^^P^ 
corporation,  dont  les  objets  et  pouvoirs  s'étendent  à  la  cons-^*^'** 
truction  et  à  l'exploitation,  ou  comprennent  la  construction  ou 
l'exploitation  d'ouvrages  d'irrigation  ou  autres  construits  sous 
le  régime  de  la  présente  loi,  ou  l'exercice  sous  l'empire  de  cette 
dernière,  de  l'industrie  de  la  fourniture  ou  de  la  vente  de  l'eau 
pour  l'irrigation  ou  autres  fins;  et  comprend  aussi  toute  personne 
qui  a  été  autorisée  ou  qui  a  demandé  d'être  autorisée  à  cons- 
truire ou  exploiter  de  pareils  ouvrages  ou  à  exercer  cette  indus- 
trie, ou  qui  a  obtenu  un  permis  ou  une  patente  sous  le  régime 
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de  la  présente  loi;  et  comprend  aussi  toute  circonscription  dlr- 
rigation  constituée  en  corporation  par  une  ordonnance  des  ter- 
ritoires du  Nord-Ouest  rendue  avant  ou  après  le  premier  sep- 
tembre mil  neuf  cent  cinq,  ou  sous  l'autorité  d'ime  loi  de  la 
province  de  la  Saskatchewan  ou  de  la  province  d'Alberta; 

"ff)  "ouvrages"  signifie  et  comprend  digues,  barrages,  per- 
tuis,  empellements,  vannes,  brise-lames,  drains,  égouts,  fo^és, 
bassins,  réservoirs,  canaux,  tunnels,  ponts,  ponceaux,  cribs, 
levées,  endiguements,  coursiers,  aqueducs,  tuyaux,  pompes,  et 
tous  appareils  ou  moyens  poiu:  transporter  ou  conduire  Teau, 
ou  tous  autres  ouvrages  dont  la  construction  ou  l'exécution  est 
autorisée  sous  le  régime  de  la  présente  loi; 

"A)  "effet  utile  de  Peau"  signifie  l'étendue  de  terrain  qu'une 
unité  d'eau  peut  arroser,  laquelle  unité  est  le  débit  d'un  pied 
cube  d'eau  par  seconde; 

"i)  "requérante"  signifie  une  compagnie  qui  demande  ou 
qui  est  sm:  le  point  de  demander  im  permis  ou  une  patente; 

"/)  "titulaire"  signifie  toute  compagnie  à  qui  il  a  été  accordé 
im  permis  ou  une  patente  en  conformité  des  dispositions  de  la 
présente  loi; 

"A)  "fins  domestiques"  signifie  les  besoins  de  la  famille,  les 
fins  sanitaires  et  toutes  les  fins  se  rattachant  à  l'abreuvement 
du  bétail  et  à  l'exploitation  des  machines  agricoles  par  la  vapeur, 
mais  ne  s'étend  pas  à  l'aliénation  de  l'eau  pour  ces  fins; 

"I)  "fins  industrielles"  signifie  l'exploitation  de  chemins  de 
fer  ou  de  fabriques  par  la  vapeur,  mais  ne  s'étend  pas  à  l'aliéna- 
tion de  l'eau  pour  ces  fins; 

"m)  "Commission"  signifie  la  Commission  des  chemins  de  fer 
pour  le  Canada." 

2.  Est  modifié  l'article  6  de  la  dite  loi  par  le  retranchement 
des  mots  "de  toute  rivière,  de  tout  cours  d'eau,  lac,  ruisseau, 
ravin,  torrent  (cafion),  lagune,  marais,  marécage  ou  autre  éten- 
due ou  nappe  d'eau  et  le  droit  de  l'utiliser  en  tout  temps",  aux 
première,  deuxième,  troisième  et  quatrième  lignes  du  premier 
paragraphe,  et  l'insertion,  en  leur  lieu  et  place,  des  mots  "qui 
en  tout  temps  se  trouve  dans  quelque  rivière,  cours  d'eau,  lac, 
ruisseau,  source,  ravin,  torrent  (canon),  lagune,  marais,  maré- 
cage ou  autre  étendue  d'eau  et  le  droit  de  l'utiliser";  et  par  le 
retranchement  des  mots  "n'employer  l'eau  d'aucime  rivière, 
cours  d'eau,  lac,  ruisseau,  ravin,  torrent  (canon),  lagune,  marais, 
marécage  ou  autre  étendue  ou  nappe  d'eau",  aux  troisième, 
quatrième  et  cinquième  lignes  du  paragraphe  2,  et  l'insertion, 
en  leur  lieu  et  place,  des  mots  "employer  l'eau  d'une  rivière, 
d'un  cours  d'eau,  d'un  lac,  d'un  ruisseau,  d'une  source,  d'un 
ravin,  d'un  torrent  (canon),  d'ime  lagune,  d'un  marais,  d'un 
marécage  ou  d'ime  autre  étendue  d'eau". 

A  8,  modifié.     8.  Est  modifié  l'article  8  de  la  dite  loi  par  le  retranchement 
des  mots  "d'aucune  rivière,  cours  d'eau,  lac,  ruisseau,  ravin, 
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torrent  (cafion),  lagune,  marais,  marécage  ou  autre  étendue  ou 
nappe  d'eau'',  aux  deuxième,  troisième  et  quatrième  lignes  du 
dit  article,  et  l'msertion,  en  leiu:  lieu  et  place,  des  mots  "d'une  ' 
rivière,  d'un  cours  d'eau,  d'un  lac,  d'un  ruisseau,  d'une  source, 
d'un  ravin,  d'\m  torrent  (caôon),  d'une  lagune,  d'un  marais, 
d'un  marécage  ou  d'une  autre  étendue  d'eau". 

4.  Est  modifié  l'article  10  de  la  dite  loi  par  l'insertion  des  Art.  lo. 
mots  "fins  d'industrie"  après  le  mot  "irrigation"  à  la  troisième  ™*'<^^^ 
ligne  du  premier  paragraphe,  et  par  l'addition  au  dit  article,  du 
paragraphe  qui  suit: 

"4.  Un  titulaire  de  patente  poiu:  usage  d'eau  pour  irrigation 
ou  toute  personne  qui  a  acquis  d'un  pareil  titulaire  de  l'eau 
pour  cette  fin  a  droit  d'employer  cette  eau  pour  des  fins  domes- 
tiques." 

5.  Est  modifié  l'article  11  de  la  dite  loi  par  l'insertion  des  Art.  ii. 
mots  "ou  industrielles"  après  le  mot  "domestiques",  à  la  fin"**^^^- 
de  l'article. 

6.  Est  abrogé  l'alinéa  a  du  premier  paragraphe  de  l'article  15  ^'h^À' 
de  ladite  loi  et  remplacé  par  le  suivant:  ^ 

"a)  une  permission  par  écrit  de  la  part  des  autorités  provin- 
ciales, mumcipales  ou  autres  qu'il  appartient,  de  construire  un 
canal,  im  fossé,  un  réservoir  ou  d'autres  ouvrages  mentionnés 
dans  le  mémoire,  en  dessus,  le  long,  en  travers  ou  en  dessous 
d'une  réserve  pour  chemin,  ou  d'une  voie  publique,  d'un  square 
ou  d'un  autre  endroit  public  auquel  pourraient  nuire  ces  ouvra- 
ges, ou  de  la  part  de  la  Commission  ainsi  que  ci-après  prévu,  si 
k  dite  permission  peut  être  obtenue  avant  l'autorisation." 

7.  Est  abrogé  l'article  20  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouv.art.20. 
suivant: 

"20.  Le  mémoire  et  les  plans  remis  au  Commissaire  ainsi  que  he  mémcnre 
par  la  présente  loi  prévu,  sont  examinés  par  l'ingénieur  en  chef  dî)?^*êS« 
et,  après  qu'ils  ont  été  approuvés  par  lui,  copie  en  est  expédiée  examinés  et 
au  ministère  pour  y  être  déposée  aux  archives.  approuvés. 

"2.  Sur  réception  de  ce  mémoire  et  de  ces  plans  dûment  Le  Ministre 
approuvés,  accompagnés  d'un  certificat  de  la  part  du  Commis-  J^onser  la 
saire  que  la  notification  prescrite  de  leur  dépôt  a  été  publiée  et  construction, 
que,    s'il   y   a  lieu,  permission  a  été  donnée  respectivement 
par  les  autorités  provinciales,    municipales   ou    autres    qu'il 
appartient,  ou  par  la  Commission  ainsi  que  prévu  ci-après,  de 
construire  le  ou  les  dits  ouvrages  en  dessus,  le  long,  en  travers 
ou  en  dessous  de  chaque  réserve  pour  chemin,  voie  publique, 
square  ou  autre  endroit  public  qui  pourrait  en  souffrir,  et  après 
avoir  examiné  toutes  les  protestations  produites,  le  Ministre 
peut  autoriser  la  construction  des  ouvrages  projetés  avec  les 
changements  et  modifications  qu'il  juge  nécessaires,  en  fixant 
en  même  temps  le  délai  dans  lequel  ils  doivent  être  achevés." 
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8.  Les  articles  qui  suivent  sont  insérés  dans  la  dite  loi  immé- 
diatement à  la  suite  de  l'article  20,  savoir: 

"20a.  Si,  relativement  à  quelque  réserve  pour  chemin,  voie 
publique,  square  ou  autre  enctoit  public  dans  ces  conditions,  la 
permission  de  la  part  des  autorités  provinciales,  municipales  on 
autre  ou  de  la  part  de  la  Commission  ne  peut  être  obtenue  avant 
l'autorisation  des  ouvrages,  le  Ministre  peut  autoriser  leur  cons- 
truction subordonnément  à  la  condition  qu'avant  la  construction 
des  dits  ouvrages  en  dessus,  le  long,  en  travers  ou  en  dessous 
d'une  réserve  pour  chemin,  d'une  voie  publique,  d'un  square  ou 
d'un  autre  endroit  public,  la  permission  prévue  devra  avoir  été 
obtenue  et  remise  au  Commissaire  et  le  Commissaire  devra  en 
avoir  donné  un  certificat  pour  le  Ministre." 

"20b.  Si  les  autorités  provinciales,  municipales  ou  autres 
dont  relève  une  voie  publique  désirent  construire  cette  voie 
publique  en  dessus  ou  en  travers  des  ouvrages  d'une  compagnie 
et  ne  peuvent  obtenir  le  consentement  de  la  compagnie  ou  ne 
peuvent  l'obtenir  qu'à  des  conditions  qui  ne  leur  sont  pas  accep- 
tables, elles  peuvent  demander  à  la  Commission  la  permission 
de  construire,  entretenir  et  tenir  en  service  cette  voie  publique 
en  dessus  ou  en  travers  des  dits  ouvrages. 

"2.  En  faisant  cette  demande  les  autorités  qui  la  font  doivent 
soumettre  à  la  Commission  un  plan  des  ouvrages  de  la  compa- 
gnie à  l'endroit  où  il  est  question  d'établir  la  traverse  avec  un 
ou  des  plans  indiquant  comment  il  est  question  de  constiiiire 
la  voie  publique  en  dessus  ou  en  travers  des  ouvrages,  et  tels 
autres  plans,  dessins  et  devis  que  la  Conmaission  en  l'espèce  ou 
par  règlement  exige. 

"3.  La  Commission  peut  par  ordonnance  accorder  la  demande 
en  totalité  ou  en  partie  dans  les  termes  et  conditions  qu'elle 
juge  justes  et  à  propos,  subordonnément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi;  elle  peut  changer  les  plans,  dessins  et  devis  soumis, 
déterminer  Tendroit  où  effectuer  la  traverse  et  le  mode  de  tra- 
verse à  adopter,  et  donner  des  ordres  relatifs  à  la  manière  dans 
laquelle  la  traverse  doit  être  construite;  et  elle  peut  ordonner 
que  les  plans,  dessins  et  devis  détailles  des  structures,  équipe- 
ments et  mécanismes  nécessaires  soient,  avant  la  construction 
ou  l'érection^  soumis  à  l'approbation  de  la  Commission  et  ap- 
prouvés par  elle. 

"4.  Une  fois  l'ordonnance  rendue,  les  autorités  qui  font  la 
demande  peuvent  exercer  les  pouvoirs  que  leur  confère  l'ordon- 
nance, en  conformité  des  termes,  dispositions  et  conditions 
qu'elle  comporte." 

"20c.  Si  la  compagnie  qui  fait  la  demande  ne  peut  obtenir 
le  consentement  des  autorités  provinciales,  municipales  ou 
autres  dont  relève  tme  réserve  pour  chemin,  une  voie  publique, 
un  square  ou  autre  endroit  public  concerné,  ou  ne  peut  obtenir 
ce  consentement  qu'à  des  conditions  que  ne  peut  accepter  la 
compagnie,  cette  dernière  peut  demander  à  la  Commission  la 
permission  de  construire,  entretenir  et  tenir  en  service  les  dits 
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ouvrages  en  dessus,  le  long,  en  travers  ou  en  dessous  de  la 
réserve,  de  la  voie  publique,  du  square  ou  de  l'autre  endroit 
public  susdit. 

"2.  En  faisant  cette  demande  la  compagnie  doit  soumettre  à 
la  Commission  un  plan  de  la  réserve  pour  chemin,  de  la  voie 
publique,  du  square  ou  de  l'autre  endroit  public,  à  l'endroit  où 
il  est  question  de  construire  ces  ouvrages,  et  tels  autres  plans, 
dessins  et  devis  que  la  Commission  en  l'espèce  ou  par  règlement 
exige. 

"3.  La  Commission  peut  par  ordonnance  accorder  la  demande 
en  totalité  ou  en  partie  dans  les  termes  et  conditions  qu'elle 
juge  justes  et  à  propos;  elle  peut  changer  les  plans,  dessins  et 
devis  qui  lui  sont  soumis;  elle  peut  déterminer  l'endroit  où 
eflfectuer  la  traverse  et  le  mode  de  traverse  à  adopter,  et  donner 
des  ordres  relatifs  à  la  manière  dans  laquelle  la  traverse  doit 
être  construite;  et  elle  peut  ordonner  que  des  plans,  dessins  et 
devis  détaillés  des  structures,  équipements  ou  mécanismes  né- 
cessaires soient,  avant  la  construction  ou  l'érection,  soumis  à 
l'approbation  de  l'ingénieur  en  chef  et  approuvés  par  lui. 

'^4.  Une  fois  l'ordonnance  rendue,  la  compagnie  peut  exercer 
les  pouvoirs  conférés  par  l'ordonnance,  en  conformité  des  termes, 
dispositions  et  conditions  qu'elle  comporte." 

"IÎOd.  Toutes  les  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  de  /er,  qui  Attributions 
sont  applicables,  s'appliquent,  mtUatis  mutandisj  à  la  Commis-  ^^ggion. 
sion  dans  l'exercice  de  la  juridiction  conférée  par  la  présente  loi, 
et  à  toutes  les  personnes  et  les  choses  que  concerne  cet  exercice.  " 

"20e.  Quand  la  Commission  rend  comme  il  est  ci-dessus  Traverses  do  ' 
prévu  une  ordonnance  permettant  de  construire,  entretenir  et  ^^^^^  ^"' 
tenir  en  service  une  voie  publique  en  dessus  ou  en  travers  de 
quelque  ouvrage  d'une  compagnie,  à  un  endroit  où  l'ouvrage 
est  traversé  par  ime  réserve  pour  chemin  établie  en  conformité 
du  système  d'arpentage  prévu  par  la  Loi  des  arpentages  fédéraux, 
les  ponts  et  abords  nécessaires  à  cette  traverse  doivent  être 
construits  et  entretenus  par  la  compagnie." 

9.  L'article  20e  n'a  pas  d'application  relative  à  des  ouvrage  s  compagnies 
pour  la  construction  desquels  une  compagnie  a  obtenu  autorisa-  ®3^^**»t«'^- 
tion  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

10.  Est  modifiée  la  dite  loi  par  l'insertion  de  l'article  suivant  Nouvel 
immédiatement  à  la  suite  de  l'article  29,  savoir:  article. 

"29a.  Les  terrains  nécessaires  à  toute  personne  pour  ou*  Exproprie! 
vrages  à  construire  en  connexion  avec  des  ouvrages  déjà  auto-  S^^^uvr^ 
risés  dans  le  but  d'en  tirer  et  transporter  de  l'eau,  et  dont  les 
plans  ont  été  déposés  en  conformité  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  peuvent  être  pris  et  acquis  par  cette  personne  sous  le 
régime  de  l'article  29  de  la  dite  loi,  si  elle  dépose  chez  le  Com- 
missaire un  mémoire  et  des  plans  des  nouveaux  ouvrages  en 
même  temps  que  des  pièces  établissant  que  le  propriétaire  des 
ouvrages  déjà  autorisés  a  consenti  à  ce  que  de  l'eau  en  soit 
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détournée  au  moyen  des  dits  nouveaux  ouvrages,  et  si  elle 
obtient  en  conséquence  l'autorisation  du  Ministre  de  construire 
ces  derniers." 


Art.  49, 
modifié. 

Convention 
avec  des  coQ- 
sommateura. 


DépAt  des 
règlements, 
tarifs  et 
conventions. 


11.  Est  modifié  Tarticle  49  de  la  dite  loi  par  l'addition  des 
paragraphes  qui  suivent: 

"3.  Nulle  convention  pour  la  fourniture  d'eau  à  des  consom- 
mateurs par  des  compagnies  qui  poursuivent  leur  entreprise 
sous  le  régime  de  la  présente  loi,  ne  peut  contenir  rien  de 
contraire  à  la  véritable  intention  et  à  Tesprit  de  la  présente  loi, 
et  nulle  pareille  convention  ne  peut  devenir  exécutoire  à  moins 
que  la  formule  dans  ses  grandes  lignes  n'en  ait  été,  ainsi  que  les 
conditions  qu'elle  comporte,  autorisée  et  agréée  d'abord  par  le 
Ministre. 

"4.  Cîopies  des  statuts  et  règlements,  conventions  et  tarifs 
dont  il  est  question  au  présent  article  doivent  être  déposées  au 
bureau  du  Commissaire  et  au  ministère." 


Art.  60, 
abrogé. 

Détourne- 
ment illégi- 
time d'eau. 


Peine. 


Les  lois 
provinciales 
relatives  au 
dnûnage 
s'appliquent. 


Le  Commis- 
saire fait  un 
rapport. 


12.  Est  abrogé  l'article  60  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  l'ar- 
ticle qui  suit: 

"60.  Quiconque,  à  dessein  et  sans  autorisation,  prend  ou 
détourne  de  l'eau  de  quelque  fleuve,  rivière,  cours  d'eau,  lac, 
ruisseau,  source,  ravin,  torrent  (caîion),  lagune,  marais,  maré- 
cage ou  autre  étendue  d'eau,  ou  de  quelque  ouvrage  autorisé 
sous  le  régime  de  la  présente  loi,  et  tout  titùlseire  ou  toute  autre 
personne  qui  en  prend  ou  détourne  une  plus  grande  quantité 
qu'il  ou  elle  n'en  a  le  droit,  est  coupable  d'infraction  ou  d'acte 
criminel  et  passible,  sur  conviction  par  voie  sonmiaire  ou  par 
voie  de  mise  en  accusation,  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq 
dollars  par  jour  ou  fraction  de  jour  pour  chaque  imité  ou  frac- 
tion d'unité  d'eau  illégitimement  détournée,  ou  d'un  emprison- 
nement d'au  plus  trente  jours,  ou  des  deux  peines  à  la  fois." 

18.  Nonobstant  toute  disposition  de  la  présente  loi,  le  Mi- 
nistre peut,  sur  demande  du  fonctionnaire  provincial  qu'il  appar- 
tient, approuver  la  construction  d'un  fossé  ou  d'un  drain  à  être 
construit  sous  l'autorité  d'une  loi  concernant  le  drainage  des 
terres  rendue  par  la  législature  d'une  province  à  laquelle  s'ap- 
plique la  Loi  de  Virrigation. 

2.  Préalablement  à  pareille  approbation  il  doit  être  déposé  au 
bureau  du  Commissaire  des  plans  en  double  indiquant  l'étendue 
de  terre  qu'il  est  question  de  drainer,  et  la  nature  et  le  tracé  du 
fossé  ou  drain  projeté,  et  le  Commissaire  doit  faire  au  Ministre 
un  rapport  exposant — 

a)  l'effet  à  attendre  de  la  mise  en  service  d'im  pareil  fossé  ou 
drain  sur  l'efficacité  ou  le  service  de  tout  ouvrage  déjà  autorisé 
sous  le  régime  de  la  dite  loi  provinciale  ; 

6)  l'effet  à  attendre  de  cette  mise  en  service  sur  l'irrigation  en 
général  et  le  futur  développement  de  l'arrosement  artificiel  et 

c)  sa  propre  opinion  sur  les  mérites  de  la  demande. 
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3.  Une  fois  cette  approbation  donnée  par  écrit  par  le  Ministre,  ApproiJation 
le  dit  fossé  ou  drain  peut  être  construit  et  tenu  en  service  sous  <*^  *^"**»^- 
le  régime  des  dispositions  de  la  loi  provinciale  nonobstant  les 
dispositions  de  la  présente  loi;  et  ne  sera  nécessaire  nul  autre 

permis  pour  Tutilisation  des  eaux  concernées  ou  pour  TefiFet  que 
peuvent  avoir  sur  ces  eaux  cette  construction  et  ce  service. 

4.  Rien  dans  le  présent  article  ni  dans  l'approbation  qui  y  est  sauvegarde 
visée  ne  peut  porter  atteinte  à  aucim  droit  ci-devant  acquis  sous  g^^jjj^ 
le  régime  de  la  Loi  de  Virrigation  et  qui  existe. encore. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  39- 
Loi  modifiant  la  Loi  des  juges. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

A  Majesté,  de  Pavîs  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète  :  = 


1.  Est  modifié  l'article  16  de  la  Loi  des  juges,  chapitre  138  S.R.,  c.  138. 
des  Statuts  revisés,  1906,  par  le  retranchement  de  Talinéa  con-  modifi!^. 
cernant  les  juges  des  cours  de  comté  et  des  cours  de  district  de 

la  province  de  TOntario,  auquel  alinéa  est  substitué  ce  qui  suit: 

"Ontario. 
"  Le  juge  de  la  cour  de  comté  du  comté  d'York,  $3,500  par  Juges  dos 

anni&A  cours  de 

^!f'.  .         .  '  .     .  A    .        1  ,     comté  et  de 

"Soixante-neuf  autres  juges  et  juges  puînés  des  cours  de  district 
comté  et  de  district,  $2,500  par  année  chacun,  durant  les  trois 
premières  années  de  service,  et,  après  trois  ans  de  service,  cha- 
cun $3,000  par  année." 

2.  Est  encore  m  difié  le  dit  article  par  le  retranchement  de  Autre  mod  h- 
l'alinéa  qui  a  trait  aux  juges  des  cours  de  comté  de  la  province  {î^'^'io® 
du   Manitoba  et   par  la  substitution,  en  ses  lieu  et  place,  de 

Talinéa  suivant: 

'*  Manitoba, 

'*Huît  juges  des  co^rs  de  comté,  $2,500  par  année  chacun,  Jug*»  des 
durant  les  trois  premières  années  de  service,  et,  après  trois  ans  comté.  ^ 
de  service,  chacun  $3,000  par  année." 
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Nouv.  art.  21, 
22  et  23. 

Pension  du 
chef  et  du 
chef  adjoint 
delà  Com- 
mission du 
chemin  de  fer 
dans  certaines 
conditions. 


Pension  en 
certains  cas 
égale  au  trai* 
tement  de  la 
charge  judi- 
daire. 


8.  Sont  abrogés  les  articles  21,  22  et  23  de  la  dite  loi  et  rem- 
placés par  les  suivants: 

"21.  Si  un  chef  ou  un  chef  adjoint  de  la  Commission  des 
chemins  de  fer  pour  le  Canada  qui,  lors  de  sa  nomination  à  ce 
poste  de  chef  ou  de  chef  adjoint  de  la  Commission,  était  juge 
de  la  cour  Suprême  du  Canada  ou  de  la  cour  de  l'Echiquier  du 
Canada  ou  d'ime  cour  supérieure  en  Canada,  ou  qui  a  donné 
sa  démission  comme  tel  dans  le  but  d'accepter  cette  nomina- 
tion de  chef  ou  de  chef  adjoint  de  la  Commission,  a  servi  en 
qualité  de  juge  d'ime  ou  de  plusieurs  de  ces  cours  et  dans  la 
dite  charge  de  chef  ou  de  chef  adjoint  de  la  Commission  durant 
des  périodes  s'élevant  en  tout  à  douze  ans  ou  plus,  ou  est  devenu 
affligé  d'une  infirmité  permanente  qui  l'empêche  de  remplir 
comme  il  convient  les  devoirs  de  sa  charge,  et  qu'il  donne  sa 
démission,  ou  si  son  terme  d'office,  originaire  ou  renouvelé,  est 
expiré,  Sa  Majesté  peut,  par  voie  de  lettres  patentes  sous  le 
grand  sceau,  énonçant  les  dites  périodes  de  service  ou  la  dite 
infirmité  permanente,  accorder  à  ce  chef  ou  à  ce  chef  adjoint  de 
la  Commission  ime  pension  égale  aux  deux  tiers  du  traitement 
attaché  à  la  charge  judiciaire  qu'il  occupait  lors  de  sa  nomi- 
nation au  dit  poste  de  chef  ou  de  chef  adjoint  de  la  Commission 
ou  dont  il  a  démissionné  afin  d'accepter  cette  nomination,  la 
dite  pansion  à  lui  être  versée  à  compter  du  moment  où  il  quittera 
les  fonctions  de  chef  ou  de  chef  adjoint  de  la  Commission  et  dès 
lors  sa  vie  durant." 

"22.  Si  un  tel  chef  ou  chef  adjoint  de  la  Commission  des 

chemins  de  fer  se  démet  de  ses  fonctions  ou  y  complète  comme 

tel  son  terme  de  service  initial  ou  renouvelé,  après  avoir,  dans 

l'un  ou  l'autre  cas — 

a)  atteint  l'âge  de  soixante-quinze  ans,  et  rempli  ses  fonctions 

de  juge  et  de  chef  ou  de  chef  adjoint  de  la  Commission 

pendant  des  périodes  s'élevant  en  tout  à  vingt  ans  ou 

plus,  ou 
h)  atteint  l'âge  de  soixante  et  dix  ans  et  rempli  ses  fonctions 

de  juge  et  de  chef  ou  de  chef  adjoint  de  la  Commission 

pendant  des  périodes  s'élevant  en  tout  à  vingt-cinq  ans 

ou  plus,  ou 
c)  rempli  ses  fonctions  de  juge  et  de  chef  ou  de  chef  adjoint 

de  la  Commission  pendant  des  périodes  s'élevant  en  tout 

à  trente  ans  ou  plus; 
Sa  Majesté  peut,  par  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau,  énon- 
çant la  durée  du  service  et,  dans  les  cas  a  et  6,  l'âge  du  dit  chef 
ou  chef  adjoint  de  la  Commission,  lui  accorder  une  pension, 
payable  comme  il  est  dit  ci-dessus,  égale  au  traitement  de  la 
charge  judiciaire  qu'il  occupait  lors  de  sa  nomination  au  poste 
de  chef  ou  de  chef  adjoint  de  la  Commission,  ou  dont  il  s'est  démis 
dans  le  but  d'accepter  la  dite  nomination,  et  à  commencer 
immédiatement  après  sa  démission  du  poste  de  chef  ou  de  chef 
adjoint  de  la  Commission,  pour  continuer  dès  lors  sa  vie  durant." 
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"SW.  Si,  au  cours  de  la  période  écoulée  entre  la  date  de  la  Si  le  traite- 
nomination  de  ce  ch^  ou  ch^  adjoint  de  la  Commission  ou  de  ]^  a  aug- 
sa  démission  de  sa  charge  judiciaire  et  la  date  de  sa  démission  ™«°|^  *g^ 
ou  de  sa  retraite  du  poste  de  chef  ou  de  chef  adjoint  de  la  Com-  2u%  oLf 
mission,  le  trsdtement  attaché  à  la  charge  judiciaire  qu'il  occu-  ^j^g^oiTa 
pait  lors  de  sa  nomination,  ou  dont  il  s'est  démis  dans  le  but  cessé  d'être 
d'accepter  la  nomination  de  chef  ou  de  chef  adjoint  de  la  Com-  '^*®* 
mission,  a  été  augmenté,  la  pension  à  lui  être  accordée  en  vertu 
de  la  présente  loi,  peut  être  augmentée  dans  la  même  propor- 
tion." 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  EIdwabd  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  do 
Sa  Trèe  Excellente  Bfajeeté  le  RoL 
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CHAR  40- 
Loi  coucemant  les  jeunes  délinquants. 

[Sanctionnée  le  «0  juillet  1908] 

CONSIDÉRANT  qu'il  n'est  pas  à  propos  que  les  jeunes  délin-  Prôambui*. 
quants  soient  classés  ou  traités  comme  les  criminels  ordi- 
naires, le  bien  de  la  société  demandant  au  contrwre  qu'ils  ne 
soient  pas  mis  en  contact  avec  les  criminels  et  qu'ils  soient  sou- 
mis à  une  surveillance,  à  im  traitement  et  à  un  contrôle  éclairés 
tendant  à  réprimer  leure  inclinations  mauvaises  et  affermir 
leurs  meilleurs  instincts:  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et 
du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Commîmes  du 
Canada,  décrète  : 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  :  Loi  des  jeunes  Titre  abrégé. 
délinquants^  1907. 

2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définitions, 
interprétation  différente — 

(a)  l'expression  "enfant"  signifie  un  garçon  ou  ime  fille  ap- Enfant- 
paremment  ou  effectivement  âgé  de  moins  de  seize  ans; 

(6)  l'expression  "gardien"  comprend  toute  personne  qui  a,  Gardien, 
en  loi  ou  en  f eût,  la  garde  ou  la  sui-veillancc  d'un  enfant  ; 

(c)  l'expression  "jeune  délinquant"  signifie  un  enfant  qui  Jeune  déUn- 
commet  une  infraction  à  l'ime  quelconque  des  dispositions  du  ^^*^^- 
Code  criminel,  chapitre  146  des  Statuts  revisés,  1906,  ou  d'un 
statut  fédéral  ou  provincial,  ou  d'un  règlement  ou  ordonnance 
d'ime  municipalité,  entraînant  la  pdne  de  l'amende  ou  de  l'em- 
prisonnement; ou  qui,  à  raison  de  toute  autre  infraction,  est 
passible  de  détention  dans  une  école  industrielle  ou  prison  de 
réforme  pour  les  jeunes  délinquants,  en  vertu  des  dispositions 
d'un  statut  fédéral  ou  provincial; 

(rf)  l'expression  "agent  de  surveillance"  signifie  tout  agent  Agent  de 
de  surveillance  pour  les  jeunes  délinquants  dûment  nommé  ^'^*"*'^^ 
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Cour  deu 
jjeunee  délin 
quants. 


Juge. 


en  vertu  des  dispositions  d'un  statut  provincial  ou  de  la  pré- 
sente loi; 
Juge  de  paix      (e)  l'expressiou  "juge  de  paix"  a  le  même  sens  que  dans  le 
Code  criminel; 

(/)  l'expression  "la  cour"  ou  "la  cour  des  jeunes  délinquants" 
signifie  toute  cour  dûment  établie  en  vertu  d'im  statut  provin- 
cial pour  prononcer  sur  les  cas  de  jeimes  délinquants,  ou  spécia- 
lement autorisée  par  un  statut  provincial,  par  le  Gouverneur 
en  conseil  ou  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  à  prononcer 
sur  ces  cas; 

ig)  l'expression  "le  juge"  signifie  le  juge  de  la  cour  des  jeimes 
délinquants  saisie  de  la  cause,  ou  le  juge  de  paix  spécialement 
autorisé  par  l'autorité  fédérale  ou  provinciale  à  prononcer  sur 
les  cas  de  jeimes  délinquants,  et  saisi  de  la  cause; 

{h)  l'expression  "école  industrielle"  signifie  une  école  indus- 
trielle ou  priôon  de  réforme  pour  les  jeimes  délinquants,  ou 
autre  institution  ou  refuge  de  réforme  pour  les  enfants,  due- 
ment  approuvé  par  im  statut  provincial  ou  par  le  Lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  dans  toute  province. 

Délit.  8.  Les  actes  énumérés  à  l'alinéa  (c)  de  l'article  2  de  la  pré- 

sente loi,  s'ils  sont  commis  par  un  enfant,  constituent  une  in- 
fraction désignée  sous  le  nom  de  délits  et  ils  seront  traités  en  la 
manière  ci-après  prévue. 

Juridiction         4.  La  cour  dcs  jeunes  délinquants  a  juridiction  exclusive 
de  la  cour,      j^j^  |çg  ^^  ^^  délits,  sauf  en  ce  qui  est  prévu  à  l'article  7  de  la 
présente  loi. 


Procès 
sommaires. 


5,  Sauf  ce  qui  est  ci-après  prévu,  et  que  l'acte  qui  constitue 
l'offense  soit  ou  non  de  juridiction  sommaire  dans  le  cas  d'un 
adulte,  les  poursuites  et  procès  intentés  en  vertu  de  la  présente 
S.R.,  G.  140.  loi  sont  sommaires  et  sont,  mtUatis  mutandie,  soumis  aux  dispo- 
sitions de  la  Partie  XV  du  Code  criminel,  en  autant  que  ces 
dispositions  sont  applicables;  pourvu  que,  lorsque  l'expression 
"juge  de  paix"  se  rencontre  dans  ces  dispositions,  elle  soit 
prise,  dans  l'application  de  ces  dispositions  aux  procédures  en 
vertu  de  la  présente  loi,  conmie  signifiant  "juge  de  la  coiu*  des 
îeimes  délinquants,  ou  juge  de  paix  spécialement  autorisé  par 
l'autorité  féclérale  ou  provinciale  à  prononcer  sur  les  cas  de 
jeimes  délinquants". 


Toutes  causes 
doivent  venir 
devant  la 
cour  des 
jeunes  délin- 
quants. 


O.  Lorsqu'im  enfant  est  arrêté,  en  vertu  d'un  mandat  ou 
non,  cet  enfant,  au  lieu  d'être  traduit  devant  un  juge  de  paix, 
est  traduit  devant  la  cour  des  jeunes  délinquants;  et  si  im  en- 
fant est  traduit  devant  \m  juge  de  paix,  sur  citation,  mandat, 
ou  pour  toute  autre  raison,  il  est  du  devoir  du  juge  de  pwx  de 
renvoyer  la  cause  à  la  cour  des  jeunes  délinquants  et  du  fonc- 
tionnaire qui  a  charge  de  l'enfant,  de  traduire  celui-ci  devant 
cette  coiu*;  et  dans  chaque  cas,  la  cour  des  jeunes  délinquants 
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entend  et  décide  la  cause  de  la  même  manière  que  si  Tenfant 
eût  été  traduit  devant  elle  sur  la  plainte  originairement  faite. 

2.  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne  s'appliquent 
pas  à  un  juge  de  paix  qui  est  juge  de  la  cour  des  jeunes  délin- 
quants, ou  qui  a  le  pouvoir  d'agir  en  cette  qualité  en  vertu  des 
dispositions  d'ime  loi  en  force  dans  la  province. 

7.  Lorsque  l'infraction  qui  fait  le  sujet  de  la  plainte  est,  aux  Procédure 
termes  des  dispositions  du  Code  criminel  ou  autrement,  un^g^P^^^j 
acte  criminel,  et  que  l'enfant  accusé  est  apparemment  ou  effec-  rinfraction 
tivement  âgé  de  plus  de  quatorze  ans,  la  cour  peut,  à  sa  dis-^SiSf™*" 
crétion,  mais  seulement  si  elle  est  d'avis  que  le  bien  de  l'enfant  s.r.,  o.  146. 
et  l'intérêt  de  la  société  l'exigent,  ordonner  que  cet  enfant  soit 
poursuivi  par  voie  d'accusation  dans  les  cours  ordinwres,  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  criminel.    La  coiu-  peut,  à 

«a  discrétion,  en  tout  temps  avant  l'institution  de  procédures 
contre  l'enfant  dans  les  cours  criminelles  ordinaires,  révoquer 
cet  ordre. 

8.  Un  avis  de  l'audition  de  toute  accusation  de  délit  doit  être  Avis  aux 
dûment  signifié  au  père  ou  à  la  mère  ou  au  gardien  de  l'enfant,  p*'®'^**- 
ou  s'il  n'a  ni  père  ni  mère  ni  gardien,  ou  si  la  réside.nce  de  ses 

père  et  mère  ou  gardien  n'est  pas  connue,  à  quelque  proche 
parent,  s'il  en  existe,  résidant  dans  la  cité,  la  ville  ou  le  comté 
et  dont  l'adresse  est  connue;  et  toute  personne  à  qui  cet  avis  a 
été  signifié  a  le  droit  d'assister  au  procès. 

2.  Le  juge  peut  donner  des  instructions  relativement  aux  Signification 
personnes  à  qui  l'avis  doit  être  signifié  en  vertu  du  présent  ^®  ^'*^^"- 
article,  et  l'avis  donné  conformément  à  ces  mstructions    est 
suffisant. 

9.  D  est  du  devoir  du  greffier  de  la  coxu*  des  jeunes  délm-  Devoirs  du 
quants  de  donner,  d'avance,  avis  à  l'agent  de  sui-veillance  ou  à  «^®®'- 
l'agent  de  surveillance  en  chef,  du  joiu-  où  un  enfant  sera  tra- 
duit devant  la  cour  poiu-  y  subir  son  procès. 

10.  Les  procès  des  enfants  ont  lieu  sans  publicité,  séparé- Procds 
ment  et  à  part  de  ceux  d'autres  personnes  accusées,  et  à  desP"^^- 
époques  convenables  qui  seront  désignées  et  fixées  à  cet  effet. 

2.  Ces  procès  peuvent  avoir  lieu  dans  le  bureau  privé  du  juge.  Lieu  des 
ou  dans  une  autre  chambre  privée  du  palais  de  justice  ou  muni-  procès. 
eif)al,  ou  dans  la  maison  de  détention,  ou,  s'il  ne  se  trouve  telle 
chambre  ou  pièce,  dans  la  salle  d'audience;  mais,  si  le  procès  a 

lieu  dans  la  salle  d'audience,  un  intervalle  d'une  demi-heure 
doit  s'écouler  entre  la  clôture  du  procès  ou  de  l'interrogatoire 
d'un  adulte  et  le  commencement  du  procès  d'un  enfant. 

3.  Nul  rapport  d'im  procès  ou  d'un  jugement  relativement  à  Les  nom»  ne 
une  accusation  portée  contre  un  enfant,  dans  lequel  les  i^oms  ^^^^'J^^^^jj^J 
<le  l'enfant,  de  ses  père  et  mère  ou  de  son  gardien  sont  men-    **  p"  '   • 
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tionnéS;  ne  doit  être  publié  dans  un  journal  ou  autre  publica- 
tion 3ans  permission  spéciale  du  juge. 

!!•  Nul  enfant,  en  attendant  le  procès  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  présente  loi,  ne  doit  être  détenu  dans  une 
prison  de  comté  ou  autre,  ni  dans  aucim  autre  lieu  où  des 
adultes  sont  ou  peuvent  être  emprisonnés;  mais  il  doit  être 
gardé  dans  ime  mûson  de  détention  ou  de  refuge  à  l'usage 
exclusif  des  enfants,  ou  sous  telle  autre  surveillance  approuvée 
par  le  juge  ou,  en  son  absence,  par  le  shérif,  ou,  en  Tal^nce  du 
juge  et  du  shérif,  par  le  maire  ou  prmcipal  magistrat  de  la  cité, 
ville,  comté  ou  lieu. 

2.  Tout  officier  ou  toute  personne  contrevenant  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  précédent  est  passible,  sur  conviction 
sommaire  devant  une  cour  pour  les  jeunes  délinquants  ou 
devant  im  juge  de  paix,  d'une  amende  n'excédant  pas  cent 
dollars  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  trente  jours, 
ou  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement. 

3.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  à 
un  enfant  à  l'égard  duquel  il  a  été  émis  un  ordre  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  7  de  la  présente  loi. 

4.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  à 
im  enfant 'apparemment  âgé  de  plus  de  quatorze  ans  qui,  de 
l'avis  du  juge  ou,  en  son  absence,  du  shérif  ou,  en  l'absence  du 
juge  et  du  shérif,  du  maire  ou  du  principal  magistrat  de  la  cité, 
ville,  comté  ou  lieu,  ne  peut  être  détenu  en  sûreté  dans  un  en- 
droit autre  qu'une  prison  ou  un  violon. 

Lorsqu'il  n'y      £2.  LorsQu'un  mandat  a  été  émis  pour  l'arrestation  d'un 
nudron  de      enfant,  ou  lorsqu'un  enfant  a  été  arrêté  sans  mandat,  dans  un 
détention.      comté  OU  distrfct  OÙ  il  n'y  a  pas  de  maison  de  détention  à 
l'usage  exclusif  des  enfants,   Tenfant  n'est  pas  incarcéré  à 
moins  que,  d'après  l'avis  du  juge  de  la  cour  ou,  en  son  absence, 
du  shérif,  ou,  en  l'absence  du  juge  et  du  shérif,  d'après  l'avis  du 
maire  ou  principal  magistrat  de  la  cité,  ville,  comté  ou  lieu, 
cette  incarcération  ne  soit  nécessaire  pour  assurer  la  présence 
de  cet  enfant  en  cour. 
Promesse  2.  En  vuc  d'éviter,  si  possible,  cette  incarcération,  la  pro- 

peut^êtî^"**  messe  verbale  ou  écrite  de  la  personne  qui  a  reçu  signification 
acceptée.  (Je  Favis  de  la  poursuite  comme  susdit,  ou  de  toute  autre  per- 
sonne digne  de  foi,  qu'elle  se  rend  responsable  de  la  présence  de 
l'enfant  lorsqu'il  sera  nécessaire,  peut  être  acceptée;  et  au  cas 
où  l'enfant  manquerait  de  se  présenter  à  la  date  ou  aux  dates 
fixées  par  la  cour,  la  personne  qui  aura  assumé  la  responsabilité 
susdite  sera  jugée  coupable  de  mépris  de  cour,  à  moins  que  la 
cour  ne  soit  d'avis  qu'il  y  a  cause  raisonnable  pour  le  défaut  de 
comparution. 
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13.  En  attendant  le  procès  sur  une  accusation  de  délit,  la^utioxme- 
)ur  peut  \  '  ' 

procès,  de 


cour  peut  accepter  un  cautionnement  pour  la  comparution,  au  S^^aSSpté. 
I  Venfant  accusé,  comme  dans  le  cas  d'autres  accusés. 


14.  Dans  le  procès  d'un  enfant,  les  procédures  peuvent,  à  la  FonnaUtéa 
discrétion  du  juge,  se  faire  avec  aussi  peu  de  formalités  que  les  SSwf*^*" 
circonstances  le  permettent,  en  autant  que  compatible  avec 
l'administration  régulière  de  la  justice. 

15,  Lorsque,  dans  un  procès  devant  une  cour  pour  les  jeunes  Dwpenae  du 
délinquants,  im  jeune  enfant  appelé  connue  témoin  ne  com-"®™*®^** 
prend  pas,  dans  l'opinion  du  juge,  la  nature  du  serment,  le 
témoignage  de  cet  enfant  peut  être  reçu,  bien  qu'il  ne  soit  pas 

donné  sous  serment,  lorsque  le  juge  est  d'avis  que  cet  enfant 
possède  assez  d'intelligence  poxu:  justifier  la  réception  de  son 
témoignage,  et  qu'il  comprend  l'obUgation  de  dire  la  vérité. 

2.  Personne  ne  peut  être  condamné  sur  le  témoignage  d'un  Témoignage 
jeune  enfant  qui  n'aura  pas  prêté  sennent,  à  moins  que  ce^^^ijj^ 
témoignage  ne  soit  corroboré  dans  des  parties  essentielles. 

1«.  Dans  le  cas  où  il  est  établi  qu'un  enfant  est  un  jeune  Libération 
délinquant,  la  cour  peut  ajourner  l'audition  de  la  cause  de  ^'^J^*^®'^" 
temps  à  autre  pour  une  période  déterminée  ou  indéterminée; 
et  eue  peut  imposer  une  amende  d'au  plus  dix  dollars  ou  confier 
l'enfant  au  soin  ou  à  la  surveillance  d'un  agent  de  surveil- 
lance ou  de  toute  autre  personne  convenable;  ou  elle  peut  per- 
mettre à  l'enfant  de  rester  dans  sa  famille  à  condition  qu'un 
agent  de  surveillance  puisse  visiter  cet  enfant,  qui  doit  se 
présenter  à  la  cour  ou  devant  cet  agent  aussi  souvent  qu'il 
sera  requis  de  le  faire;  ou  elle  peut  faire  placer  cet  enfant 
dans  une  famille  convenable  pour  y  être  élevé,  sous  la  sui^veil-  Garde  de 
lance  bienveillante  du  dit  agent  et  sujet  aux  ordres  futurs  de  *'®**^*- 
la  cour;  ou  elle  peut  confier  l'enfant  à  toute  société  de  secours 
pour  les  enfants,  dûment  organisée  en  vertu  d'une  loi  de  la 
province  et  approuvée  par  le  Lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, ou,  dans  toute  municipalité  où  il  n'existe  pas  de  société  de 
secours  pour  les  enfants,  aux  soins  du  surintendant  des  enfants 
abandonnés  et  nécessiteux  pour  la  province,  s'il  en  est  un, 
dûment  nommé  sous  l'autorité  de  toute  telle  loi;  ou  elle  peut 
confier  l'enfant,  si  c'est  un  garçon,  à  ime  école  industrielle  pour 
les  garçons,  et,  si  c'est  une  fille,  à  ime  école  industrielle  ou  à  un 
refuge  pour  les  filles,  dûment  approuvés  par  le  Lieutenant- 
gouverneur  en  conseil. 

2.  Dans  chacun  de  ces  cas,  la  cour  a  le  pouvoir  de  rendre  un  Entretien  de 
ordre  enjoignant  aux  père  et  mère  de  l'enfant,  ou  à  la  mimici-  l'enfant. 
paJîté  à  laquelle  il  appartient,  de  contribuer  à  son  entretien 

dans  la  mesure  que  la  cour  déterminera. 

3.  Tout  enfant,  qu'il  ait  la  permission  de  demem^r  chez  lui,  sous  la  tutelle 
qu'il  soit  placé  dans  une  famille  pour  y  être  élevé,  ou  condamné  ^®  ^  ^^^^ 

à  être  détenu  d'ime  manière  quelconque,  continue  d'être  pupille 
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de  la  cour  jusqu'à  ce  qu'il  soit  libéré  en  qualité  de  pupille  par 
ordre  de  la  coxu*,  ou  qu'il  atteigne  Tâge  de  vingt  et  un  ans;  et  la 
cour  peut,  eu  tout  temps,  durant  la  période  de  tutelle,  ordonner 
que  cet  enfant  soit  traduit  de  nouveau  devant  la  cour  en  vue 
de  procédures  supplémentaires  ou  autres,  y  compris  son  congé 
sur  parole,  ou  sa  libération  de  toute  détention;  mais,  dans  une 
province  dans  laquelle  il  y  a  un  surintendant  d'enfants  négligés 
et  nécessiteux  nommé  en  vertu  d'une  loi  provinciale,  nul  enfant 
ne  sera  libéré  d'ime  école  industrielle  par  le  juge,  sans  \m  rap- 
port du  surintendant  recommandant  sa  libération. 
^"K^uo  4.  Lorsqu'un  enfant  est  traduit  de  nouveau  devant  la  cour 

nou^u  de-  ^^  vuc  de  procédures  supplémentaires  ou  autres,  tel  que  prévu 
"^^^  ^T^   *^  paragraphe  qui  précède,  la  cour  peut  disposer  du  cas  sur  le 
Sunwmippié-  rapport  de  l'agent  de  surveillance  à  qui  l'enfant  a  été  confié, 
mentairee.      Q^  ^^  Secrétaire  d'ime  société  de  secours  pour  les  enfants,  ou 
du  surintendant  des  enfants  abandonnés  et  nécessiteux  ou  du 
surintendant  de  l'école  industrielle  où  l'enfant  a  été  envoyé, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entendre  de  témoignages  supplé- 
mentaires ou  autres. 
Meaurw^         5.  La  décisiou  prise  dans  chaque  cas  doit  être  celle  que  la 
PS^«t  de     cour  juge  être  pour  le  plus  grand  bien  de  l'enfant  et  dans  l'in- 
l'enfant.         térêt  de  la  société. 

Bofant  traité  17.  Chaque  fois  qu'un  ordre  est  rendu,  en  vertu  de  l'article 
^wmcî2e.  précédent,  à  l'effet  d'envoyer  un  (  nfant  à  ime  société  de  secours 
pour  les  eaifants  ou  à  un  surintendant  d'enfants  abandonnés  et 
nécessiteux,  ou  à  une  école  industrielle,  si  un  ordre  à  cet  effet 
est  donné  par  le  secrétaire  de  la  province,  l'enfant  peut  ensuite 
être  traité,  sous  les  lois  de  la  pro^'^nce,  de  la  même  manière,  à 
tous  égards,  que  si  un  ordre  eût  été  légalement  rendu  à  l'égard 
,  d'une  procédure  instituée  sous  l'empire  d'un  statut  de  la  pro- 
vince; et  à  partir  de  la  date  de  l'émission  de  cet  ordre,  l'enfant 
cesse  d'être  pupille  de  la  cour,  et,  sauf  le  cas  de  nouvelles  in- 
fractions, il  ne  sera  plus  traité  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi.  L'ordre  du  secrétaire  de  la  province  peut  être 
fait  à  l'avance  et  de  manière  à  s'appliquer  à  tous  les  cas  de 
condamnation  mentionnés  au  présent  article. 

Paiement  de       18.  Lorsqu'uu  enfant  a  été  trouvé  coupable  d'ime  infrac- 
US!^r\     ^^^^  ^^h  dans  le  cas  d'un  adulte  est  passible  d'une  amende,  de 
v^f  ^mère  dommages  ou  de  frais,  et  que,  de  l'avis  de  la  cour,  les  cûtîon- 
gardien.  g^-j^j^^^g  justifient  l'imposition  d'une  amende  ou  le  paiement  de 
dommages  ou  de  frais,  avec  ou  sans  autres  procédures,  celle-ci 
peut  ordonner  que  l'amende  imposée,  les  dommages  ou  les  frais 
accordés  soient  payés  par  les  père  et  mère  ou  le  gardien  de 
l'enfant,  au  lieu  de  par  l'enfant,  à  moins  que  la  cour  ne  se  dé- 
clare satisfaite  que  les  père  et  mère  ou  gardien  ne  peuvent  être 
trouvés,  ou  qu'ils  n'ont  pas  contribué  à  ce  que  l'enfant  com- 
mette l'infraction,  en  négligeant  de  prendre  soin  de  l'enfant  ou 
autrement. 
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2.  Lorsqu'un  enfant  est  accusé  d'une  infraction,  la  cour  peut  Garantie  par 
ordonner  que  les  père  ou  mère  ou  gardien  fournissent  une^J'^jJ^ 
garantie  de  sa  bonne  conduite. 

3.  Nul  ordre  ne  peut  être  donné  en  vertu  du  présent  article  à  Père,  mère 
moins  que  le  père  ou  la  mère  ou  le  gardien  n'aient  eu  l'occasion  Sîî;f!î?™ 
ae  comparaître;  mais  les  père  et  mère  ou  gardien,  à  qui  avis  a  été  paraître, 
duement  signifié  conformément  à  l'article  8  de  la  présente  loi 

sont  censés  avoir  eu  cette  occasion,  malgré  le  fait  qu'ils  ne  sont 
pas  présents  à  l'audition. 

4.  Toute  amende  impasée  en  vertu  du  présent  article  et  des  Recouvra- 
articles  précédents  et  dont  le  montant  doit  être  payé  par  lesjï^^^ 
père  et  mère  ou  gardien  peut  être  recouvrée  par  la  saisie  ouetc 
l'emprisonnement,  de  la  même  manière  que  si  le  père  ou  la  mère 

ou  le  gardien  étaient  eux-mêmes  trouvfe  coupables  de  l'infrac- 
tion commise. 

5.  Le  père  ou  la  mère  ou  le  gardien  ont  le  même  droit  d'en  AppoL 
appeler,  d'un  ordre  rendu  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
article,  que  s'ils  étaient  eux-mêmes  trouvfe  coupables  de  l'in- 
fraction commise. 

19.  Nul  enfant  protestant  tombant  sous  l'application  de  la  ReUgîon  de 
présente  loi  ne  doit  être  confié  aux  soins  d'une  société  de  se- être  *^*  ^*^ 
cours  pour  les  enfants  catholiques  romains,  ni  placé  dans  une  respectée, 
famille  catholique  romaine  pour  y  être  élevé;  et  nul  enfant 
catholique  romam  tombant  sous  l'application  de  la  présente 
loi,  ne  doit  être  confié  aux  soins  d'une  société  de  secours  pour 
les  enfanta  protestants,  ni  placé  dans  une  famille  protestante 
pour  y  être  élevé;  mais  le  présent  article  ne  s'applique  pas 
au  cas  des  enfants  reçus  dans  un  asile  ou  refuge  temporaire 
établi  en  vertu  des  dispositions  d'un  statut  de  la  province,  ou, 
dans  une  municipalité  où  il  n'existe  qu'une  société  de  secours 
pour  les  enfants,  à  cette  société  de  secours  pour  les  enfants. 

2.  Lorsqu'un  enfant  protestant  est  confié  aux  soins   d'une  Ordre  à 
société  de  secours  pour  les  enfants  catholiques  romains  ou  placé  mcurewi 
dans  une  famille  catholique  romaine  pour  y  être  élevé,  ou  si  un  vigueur  lee 
enfant  catholique  romain  est  confié  aux  soins  d'une  société  de  pîS2deLto«. 
secours  pour  les  enfants  protestants  ou  placé  dans  une  famille 
protestante  pour  y  être  élevé,  contrairement  aux  dispositions  du 
paragraphe  1  du  présent  article,  la  cour  doit,  sur  demande  de 
toute  personne,  rendre  un  ordre  à  l'effet  de  confier  ou  placer 
cet  enfant  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  1  du 
présent  article. 

20.  Il  n'est  permis  à  aucun  enfant,  autre  qu'un  enfant  en  bas  u  n'e^  pas 
âge,  d'être  présent  dans  la  cour  pendant  le  procès  de  toute  per-  S^S^*"'^ 
sonne  accusée  d'ime  infraction,  ou  pendant  les  procédures  qui  ^^  p*^ 
le  précèdent,  et  en  cas  de  présence,  la  cour  doit  ordonner  qu'il    ^    ^  *^'' 
soit  éloigné,  à  moins  qu'il  ne  soit  la  personne  même  accusée  de 
l'infraction,  ou  à  moins  que  sa  présence  ne  soit  nécessaire  comnie 
témoin  ou  autrement,  pour  des  fins  de  justice;  mais  cet  article 
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ne  s'applique  pas  aux  messagers,  employés  ou  autres  personnes 
dont  la  présence  est  requise  à  la  cour  par  la  nature  de  leur  em- 
ploi. 

Enfants  au-  21,  Il  u'cst  pas  permis  d'envoyer  un  jeune  délinquant,  ap- 
dc^^^M  paremment  âgé  de  moins  de  douze  ans,  à  quelque  école  indus- 
trielle, à  moins  que  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  une  tentative 
d'effectuer  la  réforme  de  cet  enfant  à  son  propre  foyer  ou  à  son 
foyer  adoptif,  ou  lorsqu'il  est  sous  la  garde  d'une  société  de 
secours  pour  les  enfants,  ou  du  surintoidant  des  enfants  aban- 
donnés, et  à  moins  que  la  cour  ne  décide  que  le  bien  de  cet 
enfant  et  l'intérêt  de  la  société  ne  rendent  cette  incarcération 
nécessaire. 


Les  enfants 
doivent  être 
sépm^ 
des  adultes. 


Exception. 


Comité  de  dé- 
fense pour  les 
jeunes  délin- 
quants. 

Ck>mité  de  dé- 
fense  pour  les 
jeunes  délin- 
quants, 
ex^fficio. 


Nomination 
par  la  cour. 


Devoirs  du 
comité. 


22.  Nul  jeime  délinquant  ne  doit,  en  aucunes  circonstances, 
sur  ou  après  sa  conviction,  être  condamné  à  être  incarcéré  dans 
un  pénitencier,  prison  de  comté  ou  autre,  poste  de  police  ou 
autre  endroit,  dans  lequel  des  adultes  sont  ou  peuvent  être  em- 
prisonnés. 

2.  Cet  article  ne  s'applique  pas  à  un  enfant  qui  a  été  pour- 
suivi en  vertu  des  dispositions  de  l'article  7  de  la  présente  loi. 

23.  Il  est  établi,  pour  chaque  cour,  un  comité  de  citoyens, 
dont  les  services  sont  gratuits,  désigné  sous  le  nom  de  "comité 
de  défense  des  enfants  traduits  en  justice." 

2.  Lorsqu'il  existe  une  société  de  secours  pour  les  enfants 
dans  une  cité  ou  viUe  où  la  présente  loi  est  en  vigueur,  le  comité 
ou  un  sous-comité  de  cette  société  constitue  le  comité  de  dé- 
fense des  enfants  traduits  en  justice,  et  lorsqu'il  existe  une 
société  de  secours  pour  les  enfants  protestants  et  mie  société 
pour  les  enfants  catholiques,  le  comité  ou  un  sous-comité  de  la 
société  de  secours  pour  les  enfants  protestants  constitue  le 
comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  en  ce  qui  con- 
cerne les  enfants  protestants,  et  le  comité  ou  un  sous-comité 
de  la  société  de  secoure  pour  les  enfants  catholiques  romains 
constitue  le  comité  de  défense  des  enfants  traduit»  en  justice 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  catholiques  romains. 

3.  Ix)r8qu'il  n'existe  pas  de  société  de  secours  pour  les  enfants 
dans  une  cité  ou  ville  où  la  présente  loi  est  en  vigueur,  la  cour 
nomme  trois  personnes  ou  plus  qui  constituent  le  comité  de 
défense  des  enfants  traduits  en  justice  à  l'égard  des  enfants 
protestants  et  trois  autres  personnes  ou  plus  qui  constituent  le 
comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  à  l'égard  des 
enfants  catholiques  romains. 

24.  Il  est  du  devoir  du  comité  de  défense  des  enfants  tra- 
duits en  justice  de  s'assembler  aussi  souvent  que  nécessaire,  et 
de  se  consulter  avec  les  agents  de  surveillance  à  l'égard  des  cas 
de  jeimes  délinquants  soumis  à  la  cour  et  d'offrir,  par  l'entre- 
mise des  agents  de  surveillance,  des  suggestions  à  la  cour, 
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relativement  à  la  meilleure  manière  de  disposer  de  ces  cas,  et 
en  général  de  faciliter  par  tous  moyens  en  son  pouvoir  la  ré- 
forme des  jeimes  délinquants. 

as.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'agent  de  surveillance  nommé  Agents  de 
en  vertu  de  l'autorité  provinciale,  et  qu'il  a  été  pourvu  à  la  •"""«*""*<*• 
rémunération  d'un  tel  employé  par  subvention  mimicipale, 
souscription  publique  ou  autrement,  la  cour  doit,  de  concert 
avec  le  comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  nom- 
mer une  personne  compétente  ou  plus  comme  agents  de  sur- 
veillance. 

2«,  L'ag^it  de  surveillance  dûment  nommé  en  vertu  des  Pou  voira  d'un 
dispositions  de  la  présente  loi  ou  de  quelque  statut  provin- ^'*"^^*®* 
cial  est  revêtu  comme  tel  de  tous  les  pouvoirs  d'un  constable, 
et  est  protégé  contre  toutes  procédures  civiles  pour  ce  qu'il  peut 
faire  dans  l'exercice  bonâ  fide  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  la  présente  loi. 

27.  L'agent  de  surveillance  est  tenu  de  faire  toute  en-  L'agent  de 
quête  que  la  cour  exigera,  d'être  présent  en  cour  afin  de  repré-  Soit  *faiï«  ^* 
senter  les  intérêts  de  l'enfant  lorsque  la  cause  est  entendue,  de  enquête. 
fournir  à  la  coxu*  tous  les  renseignements  et  secours  qu'elle  juge 
nécessaires,  et  de  prendre  soin  de  l'enfant  avant  ou  après  le 
procès,  en  la  manière  ordonnée  par  la  cour. 

28.  L'agent  de  surveillance  doit,  autant  que  possible,  dis-  Les  agents  de 
cuter  chaque  cas,  ainsi  que  la  recommandation  projetée,  avec  Sl^^nt^se* 
le  comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice,  avant  d'en  consulter 
faire  rapport  à  la  coiu-,  et  lui  transmettre  la  recommandation  comité. 

du  comité. 

29.  Quiconque  sciemment  ou  volontairement,   encourage.  Adultes  qui 
wde  ou  induit  un  enfant  à  commettre  un  délit,  ou  qui  sciemment  déut""^*^^"* 
ou  volontairement  commet  quelque  acte  ayant  pour  effet  de  passibles  de 
faire  de  l'enfant  un  jeune  délinquant  ou  qui  peut  le  porter  à  le  p^'^»^*^- 
devenir,  que  cette  personne  soit  ou  non  le  père  ou  la  mère  ou  le 
gardien  de  l'enfant,  ou  que,  étant  son  père  ou  sa  mère  ou  son 
gardien  et  étant  dans  la  position  de  le  faire,  néglige  volontaire- 
ment de  faire  ce  qui  tendrait  directement  à  empêcher  l'enfant 

d'être  ou  de  devenir  un  jeune  délinquant,  ou  à  faire  disparaître 
les  circonstances  qui  font  de  cet  enfant  im  jeune  délinquant, 
est  passible,  sur  conviction  sommaire,  devant  la  cour,  ou  devant 
un  juge  de  paix,  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq  cents  dollars 
ou  d'un  emprisonnement  pour  une  période  n'excédant  pas  un 
an,  ou  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement. 

2.  La  cour  ou  le  juge  de  paix  peut  imposer  des  conditions  à  La  cour  peut 
toute  personne  trouvée  coupable  en  vertii  du  présent  article,  et  ^^^oi? 
peut  suspendre  la  sentence,  pourvu  que  ces  conditions  soient 
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observées;  et  sur  preuve,  en  tout  temps,  d'une  infraction  à  ces 
conditions,  peut  rendre  la  sentence  contre  cette  pei-sonne. 


Aucune 
audition  pré- 
liminaire. 


Procédure 
sommaire. 


Pouvoirs 
du  juge. 


30.  Les  poursuites  contre  des  adultes  pour  infraction  à  quel- 
que disposition  du  Code  criminel  peuvent  être  instituées  dans  la 
cour  pour  les  jeunes  délinquants,  sans  nécessité  d'une  audition 
préliminaire  devant  un  juge  de  paix,  et  peuvent  être  jugées 
sommairement  au  lieu  où  Tinfraction  est  poursuivable  som- 
mairement, ou  autrement  traitées  comme  dans  le  css  d'une 
audition  préliminaire  devant  un  juge  de  paix. 

2.  En  outre  de  ceux  mentionnés  expressément  en  la  présente 
loi,  le  juge  de  la  cour  pour  les  jeimes  délinquants  a  tous  les 
pouvoirs  et  devoirs,  relativement  aux  délinquants  âgés  de 
moins  ou  apparemment  de  moins  de  seize  ans,  conférés  ou  im- 
posés à  mi  juge,  à  mi  magistrat  stipendiaire,  à  un  juge  ou  à  des 
ri.R.,  c.  148.  juges  de  paix,  par  ou  en  veitu  de  la  IM  des  prisons  publiques  et 
de  réfoiTTiej  chapitre  148  des  Statuts  Revisés  ou  de  quelqu'un  de 
ses  amendements:  Pourvu  que  la  discrétion  du  juge  de  la  cour 
des  jeunes  délinquants,  concernant  le  terme  pour  lequel  un 
jeune  délinquant  peut  être  condamné,  ne  soit  pas  affectée  par 
le  présent  paragrapl:e. 


Durée  de  la 
détention. 


Loi  doit  être  31,  La  présente  loi  doit  être  libéralement  interprétée  afin 
bi^S5eirSit.  que  son  objet  puisse  être  atteint,  savoir:  que  le  soin,  la  surv'eil- 
lance  et  la  discipline  d'un  jpune  délinquant  ressemblent  autant 
que  possible  à  ceux  qui  lui  seraient  donnés  par  ses  parents,  et 
que,  autant  qu'il  est  praticable,  chaque  jeune  délinquant  soit 
traité,  non  comme  un  criminel,  mais  comme  un  enfant  mal 
dirigé,  ayant  besoin  d'aide,  d'encouragement  et  de  secours. 

Statuts  82,  Rien  de  contenu  dans  la  présente  loi  ne  doit  être  inter- 

nesoST^  prêté  comme  ayant  l'effet  d'abroger  ou  d'annuler  aucune  dis- 
affectés, position  d'un  statut  provincial;  et  lorsqu'un  jeune  délinquant, 
S.R.,  c.  146.  qui  ne  s'est  pas  rendu  coupable  d'une  infraction  qui,  en  vertu 
des  dispositions  du  Code  criminel,  constitue  im  acte  criminel, 
tombe  sous  les  dispositions  d'un  statut  provincial,  il  peut  être 
traité  soit  en  vertu  de  la  loi  provinciale  ou  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  selon  qu'il  est  jugé  être  du  meilleur  intérêt  de  cet 
enfant. 


Abrogation 

de  l'ancienne 

loi. 

S.R.,  c.  146. 


Mise  en 
vigueur  de  la 


88.  Dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  dans  une  pro- 
vince, cité,  ville  ou  autre  partie  d'une  province,  toute  disposi- 
tion du  Code  criminel  ou  de  toute  autre  loi  du  Parlement  du 
Canada  incompatible  avec  les  dispositions  de  la  présente  loi 
se  trouvera  abrogée  en  ce  qui  regarde  cette  province,  cité,  ville, 
ou  autre  partie  d'une  province. 

34.  La  présente  loi  peut  être  mise  en  vigueur  dans  toute 
province,  ou  dans  toute  partie  d'une  province,  par  proclamation, 
après  l'adoption  d'une  loi  par  la  législature  de  cette  province 
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pourvoyant  à  rétablissement  de  cours  pour  les  jeunes  délin- 
quants ou  désignant  des  cours  existantes  comme  des  cours  pour 
les  jeunes  délinquants,  et  de  maisons  de  détention  pour  les  en- 
fants. 

85.  La  présente  loi  peut  être  mise  en  vigueur  dans  toute  Toute  cité 
cité,  ville,  ou  autre  partie  d'une  province,  par  proclamation,  deimuidi?"* 
nonobstant  le  fait  que  la  législatxure  provinciale  n'a  pas  adopté  cette  loi. 
de  loi  telle  que  mentionnée  en  l'article  34  de  la  présente  loi,  si 
le  Gouverneur  en  conseil  est  satisfait  que  les  facilités  convena- 
bles pour  la  mise  à  exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi 
ont  été  établies  dans  cette  cité,  ville  ou  autre  partie  d'une  pro- 
vince, par  son  conseil  municipal  ou  autrement. 

2.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  désigner  un  juge  de  la  cour  Nomination 
supérieure  ou  de  la  cour  de  comté  ou  un  juge  de  paix,  ayant  fj^**®  ^" 
juridiction  dans  la  cité,  ville  ou  autre  partie  d'une  province,  où 
la  loi  est  ainsi  mise  en  vigueur,  pour  agir  comme  juge  de  la  cour 
pour  les  jeunes  délinquants  pour  cette  cité,  ville  ou  autre  partie 
d'une  province,  et  le  juge  ou  le  juge  de  paix  ainsi  désigné  ou 
nonuné  a  et  exerce  dans  cette  cité,  ville  ou  autre  partie  d'une 
province,  tous  les  pouvoirs  conférés  par  la  présente  loi  à  la  cour 
pour  les  jeunes  délinquants. 

3«.  La  présente  loi  entrera  en  viguem-  lorsque  et  selon  que 
des  proclamations  la  déclarant  en  vigueur  dans  une  province, 
une  cité,  une  ville  ou  autre  partie  d'une  province  seront  lancées 
et  publiées  dans  la  Gazette  du  Canada. 


OTTAWA:  Imprimé  p&r  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  41. 
Loi  modifiant  la  Loi  des  titres  de  biens-fonds. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète  : 


1.  Est  modifiée  la  Loi  des  titres  de  biens-fonds,  chapitre  110  s.r.,  0. 110. 
des  Statuts  revisés,  1906,  par  l'insertion  de  l'article  suivant  ''^''-  •^'^^^ 
immédiatement  à  la  suite  de  Tarticle  123,  savoir: 

''IIMa.  L'évêque  d'une  église  ou  les  syndics  d'ime  église  ou  Biens-fonds 
d'un  corps  organwé  d'adhérents  d'ime  église,  qui  possèdent  des  dîîrSSS^ou 
biens-fonds  pour  cette  église  ou  ce  corps  organisé,  sont  respec-  à  des  corps 
tivement,  à  l'égard  de  ce  bien-fonds  ou  des  actes  qui  s'y  rat-  ^*  ^^^<*- 
tachent,  censés  être  une  corporation;  et  les  biens-fonds  ainsi 
possédés  échoient  respectivement  au  successexu*  en  exercice  de 
cet  évêque  ou  aux  successeurs  en  exercice  de  ces  syndics  régu- 
lièrement nommés  selon  la  manière  prescrite  par  la  loi  ou  par 
cette  église  ou  par  le  corps  d'adhérents  susdit. 

"2.  La  preuve  nécessaire  pour  établir  le  fait  de  la  nomination 
régulière  de  ces  successeurs  peut,  quant  à  l'enregistrement,  se 
faire  par  "déclaration  statutaire". 

"3.  Cet  évêque  ou  ces  syndics  et  leurs  successeurs  en  exercice 
possèdent  ces  biens-fonds  subordonnément  aux  conditions  de 
leur  mandat  et  pour  les  objets  auxquels  ils  sont  légalement 
affectés;  mais  pour  ce  qui  est  des  actes  relatifs  à  ces  biens- 
fonds  qui  sont  sujets  à  l'enregistrement,  il  ou  ils,  selon  le  cas, 
sont  censés  en  être  le  ou  les  propriétaires  absolus." 


OTrAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sft  Très  Excellente  Majesté  le  RoL 
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CHAP.  42. 


Loi  autorisant  le  paiement  aux  provinces  de  la  Saskat- 
chewan  et  d'Alberta  d'une  partie  du  fonds  d'assu- 
rance existant  sous  le  régime  de  la  Loi  des  titres 
de  biens-fonds,  1894. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

SA  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Le  ministre  des  Finances  peut,  autorisé  par  le  Gouverneur  Paiements 
en  conseil,  verser  entre  les  mains  des   autorités   qu4I   appar-  *'**^"s^- 
tient  de  chacune  des  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'AIberta, 

à  même  le  fonds  d'assurance  établi  sous  le  régime  de  VAde  de  la  isse,  c.  26. 
propriété  foncière  dans  les  Territoires,  chapitre  26  des  statuts  de 
1886,  et  continué  sous  celui  de  VAde  des  titres  de  biens-fonds,  i894,  c.  28. 
1894f  chapitre  28  des  statuts  de  1894,  la  quotité  provenue  d'opé- 
rations relatives  à  des  terres  qui  se  trouvent  aujourd'hui  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  provinces,  respectivement. 

2.  La  sonune  à  retenir  par  le  Canada  comme  provenant  Répartition 
d'opérations  portant  sur  des  terres  qui  ne  sont  pas  aujourd'hui  entrelf* 
dans  l'ime  ou  l'autre  des  dites  provinces  et  la  somme  à  verser  Canada  et  les 
à  chacune  des  dites  provinces,  peuvent  être  réglées  par  conven-  p"*^*^*^®*- 
tion  entre  les  gouvernements  du  Canada  et  des  dites  provinces. 

2.  Si  les  gouvernements  du  Canada  et  des  dites  provinces  ne  Arbitrage 
s'entendent  pas,  la  somme  à  retenir  par  le  Canada  et  la  sonrnie  cSîîi!L^et  les 
totale  à  verser  aux  dites  provinces  doivent  être  déterminées  provinces, 
par  voie  d'arbitrage  exercé  par  trois  arbitres,  dont  l'un  à  nom- 
mer par  le  Gouverneur  en  conseil,  l'un  en  pommun  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil  de  la  Saskatchewan  et  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  d'Alberta  et  le  troisième  par  les 
deux  premiers  ainsi  choisis,  ou,  si  ceux-ci  ne  peuvent  s'enten- 
dre, par  le  juge  en  chef  du  Canada. 
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3.  Si  les  gouvernements  des  dites  provinces  ne  s'entendent 
pas  sur  la  répartition  entre  elles  de  la  somme  totale  ainsi  déter- 
minée, la  sonmie  à  verser  à  chacune  d'elle  doit  être  déterminée 
par  voie  d'arbitrage  exercé  par  trois  arbitres  dont  l'un  à  nom- 
mer par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Saskatchewan  en  con- 
seil, î'im  par  le  lieutenant-gouverneur  d' Alberta  en  conseil  et 
le  troisième  par  les  deux  premiers  ainsi  choisis,  ou,  si  ceux-ci  ne 
peuvent  s'entendre,  par  le  juge  en  chef  du  Canada. 

4.  Dans  tout  arbitrage  découlant  du  présent  article,  la  sen- 
tence arbitrale  rendue  par  les  trois  arbitres  ou  par  la  majorité 
d'entre  eux  est  définitive  et  obligatoire. 


La  sentence 
arbitrale  est 
obligatoire. 


Indemnisa- 
tion au  sujet 
des  créances 
contre  le 
fonds  d'as- 
surance. 


3.  Nulle  partie  de  la  somme  sur  laquelle  les  intéressés  se 
seront  entendus  ou  qui  aura  été  ainsi  déterminée  comme  étant 
à  payer  à  l'ime  ou  à  l'autre  des  dites  provinces  ne  sera  payée 
tant  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  cette  province 
n'aura  pas  garanti  le  gouvernement  du  Canada,  d'une  façon 
suffisante  aux  yeux  du  Gouverneur  en  conseil,  contre  toute 
créance  qui  pourra  être  présentée  contre  le  dit  fonds  d'assurance 
relativement  à  des  opérations  portant  sur  des  terres  se  trou- 
vant aujourd'hui  dans  cette  province,  et  contre  tous  frais  et 
dépens  relatifs  à  cette  créance. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samttxl  E!dward  Dawson,  Imprimeur  des  Lob  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  43. 

Loi  concernant  le  paiement  de  primes  sur  le  plomb  con- 
tenu dans  les  minerais  plombifères  de  provenance 
canadienne. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1008.] 

CONSIDÉRANT  que  les  dispositions  d'une  loi  rendue  le  24e  Préambule, 
jour  d'octobre  1903,  chapitre  31  des  statuts  de  1903,  ont  i903,  c.3i; 
autorisé  le  paiement  d'une  prime  sur  le  plomb  contenu  dans  le  s  Jt^'.  ^'  ^ 
•minerais  plombifères  de  provenance  canadienne,  jusqu'à  con- 
currence de  cinq  cent  mille  dollars  pour  un  même  exercice, 
jusqu'au  trentième  jour  de  juin  1908;  et  considérant  que  la 
somme  totale  payée  en  prime  sous  le  régime  de  la  dite  loi,  jus- 
qu'au trente  et  unième  jour  de  mars  1908,  s'est  élevée  à  six 
cent  soixante-sept  mille  quatre  cent  quatre  dollars  et  qu'il  y 
aura  encore  probablement  à  payer,  jusqu'au  trente  et  unième 
jour  de  juin  1908,  une  somme  de  quarante-cinq  mille  dollars, 
ce  qui,  sur  la  somme  totale  des  paiements  autorisés  par  les  dis- 
positions du  dit  chapitre  31,  laissera  non  payée  une  somme 
d'environ  im  million  sept  cent  quatre-vingt-huit  mille  soixante 
et  dix-huit  dollars:  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète: 

1.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  autoriser  le  paiement  Prime  sur  le 
d'une  prime  de  soixante-quinze   cents    par   cent  livres  sur  le  ^i^^^nS^"^ 
plomb  contenu  dans  les  minerais  plombifères  de  provenance 
canadienne,  à  compter  du  premier  jour  de  juillet  1908,  la  dite 
prime  payable  au  producteur  ou  au  vendeur  de  ces  minerais. 
Toutefois,  la  somme  à  payer  à  titre  de  prime  de  l'espèce  ne  doit  Réduction  de 
pas  excéder  cinq  cent  mille  dollars  en  aucune  année  prenant  fin  pri^'^T  **  *^ 
le  trentième  jour  de  juin;  toutefois,  aussi,  lorsque  le  ministre  plomb 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi  aura  acquis  la  certitude  ^"«mente 
que  le  prix  courant  du  plomb  en  saumons,  à  Londres,  excède 
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quatorze  livres  dix  shillings  sterling  la  tonne  de  deux  mille 
deux  cent  quarante  livres,  cette  prime  subira  une  réduction 
égale  à  Técart  en  sus. 

2.  La  somme  totale  payable  en  prime  sous  le  régime  du  cha- 
pitre 31  des  statuts  de  1903  et  de  la  présente  loi,  ne  peut  dépas- 
ser deux  millions  cinq  cent  mille  dollars. 


Mode  de  2.  Le  pfidemcnt  de  la  dite  prime  peut  se  faire  à  toute  époque 

paiement.      j^gq^'à  concurrence  de  soixante  pour  cent,  sur  la  foi  de  borde- 
reaux de  fonderie  établissant  que  le  minerai  a  été  livré  pour 
être  fondu  à  une  usine  canadienne.    Les  autres  quarante  pour 
cent  pourront  se  solder  en  fin  d'exercice,  sur  preuve  que  tout  le 
minerai  a  été  fondu  en  Canada. 
Réduction  de     2.  Si,  à  la  fin  de  l'exercice,  il  appert  qu'au  cours  de  Tannée 
prSd^ti^n**  la  production  du  plomb  sur  laquelle  est  autorisée  la  prime  a 
d|^e         dépassé  trente-trois  mille  trois  cent  trente-trois  tonnes  de  deux 
tonnea  mille  livrcs,  la  prime  doit  être  réduite  à  proportion,  de  façon 

que  le  montant,  pour  l'exercice,  n'en  dépasse  pas  le  chiffre 
limité  mentionné  en  l'article  premier. 


Prime  àpayer  3.  Si  en  quclque  temps  que  ce  soit  le  Gouverneur  en  conseil  est 
^^^înJr*  convamcu  que  les  prix  du  transport  et  du  traitement  des  mine- 
rais de  plomb  en  Canada  sont  excessifs,  ou  qu'il  existe  des  iné- 
galités qui  empêchent  la  fusion  de  ces  minerais  de  se  faire  en 
Canada  à  des  conditions  raisonnables,  le  Gouverneur  en  conseil 
peut  autoriser  le  paiement  de  la  prime,  réduite  selon  qu'il  juge 
à  propos,  sur  le  plomb  contenu  dans  ces  minerais  de  provenance 
canadienne  et  exportés  pour  être  traités  à  l'étranger. 


minerai 

plombifôre 

exporté. 


Prime  sur 
minerai  non 
fondu. 


4.  Si  en  quelque  temps  que  ce  soit  le  Gouverneur  en  conseil 
devient  convaincu  qu'il  se  fabrique  en  Canada  des  produits  de 
plomb  tirés  directement  des  minerais  plombifères  extraits  des 
mines  du  pays,  sans  l'intervention  du  procédé  de  la  fusion,  le 
Gouverneur  en  conseil  peut  statuer  ainsi  qu'il  juçera  équitable 
de  faire  pour  étendre  le  bénéfice  de  la  présente  loi  aux  produc- 
teurs de  ces  mmerais. 


Durée  de 
U  loi. 


5.  Les  primes  payables  sous  le  régime  de  la  présente  loi 
prendront  fin  le  trentième  jour  de  juin  mil  neuf  cent  treize. 


Règlements.       O.  Le  Gouvcmeur  en  conseil  peut  faire  les  règlements  néces- 
saires pour  la  mise  à  effet  de  la  présente  loi. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel.  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
6a  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  44*. 

Loi  à  l'effet  d'autoriser  la  vente  à  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada,  d'une 
partie  du  parc  Major's-Hill,  en  la  cité  d'Ottawa, 
comme  emplacement  d'hôtel. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

CONSIDÉRANT  que,  par  un  décret  du  26  septembre  1907,  le  Préambule. 
Gouverneur  en  conseil  a  pris  sur  lui  d'autoriser,  subordon- 
nément  aux  termes  et  conditions  exprimés  au  dit  décret,  la 
vente  et  le  transport  à  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin 
de  fer  du  Canada,  d'un  morceau  de  terre  faisant  partie  du  parc 
Major's  Hill,  en  la  cité  d'Ottawa,  comme  emplacement  pour  un 
hôtel;  et  considérant  que  le  dit  morceau  de  terre  est  un  terrain 
de  rÀrtillerie  aux  termes  de  la  Loi  des  terres  de  V Artillerie  et  de 
.^Amirauté,  chapitre  58  des  Statuts  revisés,  1906,  et  assujéti 
aux  restrictions  que  porte  la  dite  loi  au  sujet  de  la  vente  des 
terrains  de  l'Artillerie;  et  considérant  qu'il  est  à  propos  de  rati- 
fier le  dit  décret  du  conseil  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis 
et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  décrète  : 

1.  Le  dit  décret  du  conseil  est  ratifié  et  pleins  pouvoir  et  au-  Décret  du 
torisation  sont  par  la  présente  donnés  à  Sa  Majesté  de  le  mettre  ^°*^  ^^' 
à  exécution.    Toutefois,  si  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de 
chemin  de  fer  le  demande,  le  transport  du  dit  morceau  de  terre 

peut  se  faire  à  l'Ottawa  Terminais  Rwlway  Company,  consti- 
tuée en  corporation  par  le  chapitre  117  des  statuts  de  1907. 

2.  Le  produit  de  la  vente  du  dit  morceau  de  terre  doit  être  AppUcaUon 
mis  au  crédit  de  la  Commission  de  l'embellissement  d'Ottawa,  J*veS«^^  ^^ 
pour  être  par  elle  appliqué  aux  objets  de  la  dite  conmiission, 

sous  la  direction  et  les  instructions  du  Gouverneur  en  conseil. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  45. 
Loi  modifiant  la  Loi  des  grains  du  Manîtoba. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

A  Majesté,  de  Pavîs  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Préambule/ 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Ixn  de  Z'ifw- Titre  abrégé. 
pection  des  grains  du  Manitoba,  1908. 

2.  Le  chapitre  83  des  Statuts  revisés  du  Canada  1906,  inti-  s.r.j  c.  83. 
tulé:  "Loi  concernant  le  commerce  des  grains  dans  le  districi^^^^^^ 
d'inspection  du  Manitoba'\  est,  par  la  pr&ente  loi,  modifié  de  la 
manière  énoncée  ci-dessous. 

3.  Est  abrogé  le  paragraphe  (//)  de  Tarticle  2  et  remplacé  par  a.  2  modifié. 
le  suivant: 

(h)  '* élévateur  public  de  tête  de  ligne''  compreud  tous  1^  ^^ïï^^^^ï' 
élévateurs  situés  à  une  localité  déclarée  être  tête  de  ligue  par  le  Se  li^.^ 
Ministre;  et  Texpression  "élévateur  de  la  tête  de  ligne"  dans  les 
«lispositions  de  la  présente  loi,  concernant  les  élévateui-s  de  tête 
de  ligne  et  les  entrepôts,  comprend  un  entrepôt. 

4.  Les  alméas  suivants  sont  ajoutés  à  Tarticle  2,  comme 

alinéas  (î),  o)  ^t  {k)  :  a.  2  modifié. 

(i)  "élévateur  de  transfert  orientar'  signifie  tout  élévateur  à  Définitions. 
Test  de  Fort  William  et  de  Port  Arthur,  qui  reçoit  des  grains  de  "  Elévateur 
l'ouest  pour  être  emmarasmés  ou  réexpédiés  et  qui  fait  ces^^^^jf^ 
affaires  moyennant  rétribution; 

(j)  "grwns"  signifie  les  grains  définis  par  Particle  48  de  la 
Loi  des  inspections  et  de  la  vente,  c'est-à-dire,  toutes  les  espèces  "  Grains." 
et  variétés  de  grains  dont  l'inspection  est  réglée  par  la  Partie  II  s.r,  c.  85. 
de  cette  loi; 
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i'o^^*^        (A)  "grains  de  l'ouest "  signifie  les  grains  récoltés  dans  le  dis- 
trict d'inspection  du  Manitoba." 


Nouvel  art.  3 

Application 
de  la  loi. 

District 
d'inmction 
du  Manitoba 


Elévateurs 
de  transfert 
orientaux. 


5,  L'article  3  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant: 
"8.  La  présente  foi  s'applique  au  district  d'inspection  du 
Manitoba,  lequel  comprend  : 
(a)  Les  provinces  du.  Manitoba,  de  Saflkatchewan,  d'Alberta 

et  de  la  Colombie-Britannique; 
(6)  Les  territoires  du  Nord-Ouest; 

(c)  La  partie  de  la  province  d'Ontario  qui  est  située  à  l'ouest 
de  Port  Arthur  et  comprend  le  district  actuel  de  Port 
Arthur,  . 
et  s'applique  aussi  aux  élévateurs  de  transfert  orientaux  en  ce 
qui  concerne  la  disposition  des  grains  de  l'ouest." 


Aa.  10-16, 

abrogés. 

Peseuis. 

Nouveau 
titre. 


O.  Les  articles  10  à  16,  tous  deux  inclusivement,  sont  abrogés. 

7.  Le  titre  "Elévateurs  de  tête  de  ligne  et  entrepôts"  entre 
'es  articles  16  et  17,  est  retranché,  et  celui  de  "Elévateurs 
publics  de  tête  de  ligne,  élévateurs  de  transfert  orientaux,  et 
entrepôts",  lui  est  substitué. 


A.  16a 
ajouté. 

Définition. 


A.  18  modifié. 
Cautionne- 
ment du 
titulaire 
d'une 
patente. 
Nouvel 
art.  19. 
Pas  de 
disparité. 

Qrain  qui 
peut  être 
reçu  dans  le 
district 
d'inspection 
du  Manitoba. 


8.  L'article  suivant  est  inséré,  immédiatement  avant  l'ar- 
ticle 17,  comme  article  16a: 

IOa."  Dans  les  articles  suivants  de  la  présente  loi,  de  Tàrti* 

cle  17  à  l'article  44,  tous  deux  inclusivement,  à  moins  que  le 

contexte  ne  l'exige  autrement — 

(a)  "élévateur  public  de  tête  de  ligne"  ou  "élévateur  de  tête 

de  ligne"  comprend  "élévateur  de  transfert  oriental"; 

(6)  "entrepôt  de  tête  de  ligne"   comprend  "entrepôt  de 

transfert  oriental"; 

(c)  "entreposeur  public  de  tête  de  ligne"  ou  "entreposeur  de 

tête  de  ligne"  comprend  "entreposeur  de  transfert 
oriental"; 

(d)  "grains"  signifie  "grains  de  l'ouest". 

9.  L'article  18  est  modifié  par  addition  des  mots  "dont  le 
montant  ne  doit  pas  dépasser  le  maximum  ci-dessus  énoncé"  à 
la  fin  du  dit  article. 

10.  L'article  19  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 
"19.  Il  ne  peut  être  fait  de  disparité  entre  les  gens  qui  dési- 
rent se  servir  des  facilités  d'emmagasinage. 

"2.  Tout  entreposeur  public  de  tête  de  ligne  dans  le  district 
d'inspection  du  Manitoba  reçoit  à  l'emmagasinage  tout  grain 
sec  et  en  bonne  condition  qui  lui  est  offert  de  la  manière  ordi- 
nîdre  que  ces  élévateurs  ont  l'habitude  de  recevoir  du  grain 
dans  le  cours  ordinaire  et  usuel  des  affaires. 
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''3.  Le  grain  ainsi  reçu  doit  toujours  être  inspecté  et  classé  inspection  et 
par  un  inspecteur  officiel  et  emmagasiné  avec  du  grain  de  même  <*^*""«°^^*- 
qualité. 

"4.  Nul  giain  ne  quittera  une  tète  de  ligne  publique  sans  Pesage  et 
avoir  été  pesé  officiellement,  à  moins  que  le  propriétaire  ou  son  ^^"^^^^fs^- 
agent  n'en  ordonne  autrement. 

"5.  Tout  entreposeur  d'élévateur  de  transfert  oriental  reçoit  Onûn  qui 
à  Temmagasinage  tout  grain  de  Touest  qui  lui  est  offert  par  les  ^^  ^^  leg 
voies  ordinaires  de  transport,  de  la  manière  usuelle  que  les  ^i^^^'»™  <*« 
élévateurs  de  transfert  orientaux  ont  l'habitude  de  recevoir  du  orienta\«. 
grain  dans  le  cours  ordinaire  et  usuel  des  affaires,  expédié  par 
colis  ou  lots. 

"6.  Tout  entreposeur  d'élévateur  de  transfert  oriental  doit  Registre  doit 
tenir  un  registre  fidèle  et  exact  de  chaque  colis  ou  lot  de  grain  ^^^  ^^^' 
reçu  par  lui,  et  y  inscrire  le  nom  du  vaisseau  et  le  nmnéro  de  la 
cale  d'où  le  grain  a  été  pris,  ou  le  numéro  du  wagon,  le  poids 
consigné,  le  poids  actuel  tel  que  constaté  par  lui  et  l'insuffi- 
sance ou  l'excédent,  le  numéro  du  compartiment  où  il  est  em- 
magasiné et,  au  cas  de  transfert  dans  l'élévateur,  le  niunéro  du 
compartiment  dans  lequel  il  est  transféré,  la  date  à  laquelle  ce 
grain  a  été  expédié  de  l'élévateur,  avec  le  numéro  du  wagon  ou 
le  nom  du  vsdsseau  et  le  numéro  de  la  cale;  et  dans  tous. les  caa 
où  un  certificat  de  classe  accompagne  im  lot  ou  colis  de  grain, 
l'identité  entre  ce  certificat  et  le  lot  ou  colis  de  grain  doit  être 
conservée.  Il  doit  tenir  un  registre  exact  du  nom  de  l'expédi* 
teur,  dé  la  personne  à  qui  avis  de  l'expédition  doit  être  donné, 
et  du  consignataire. 

"7.  L'identité  de  chaque  colis  ou  lot  de  grain  de  l'ouest  ex- Conservation 
pédié  à  im  élévateur  de  transfert  oriental  doit  être  conservée,  du!!^***^ 
mais  des  colis  ou  lots  différents  contenant  la  même  qualité  de 
grain  peuvent  être  déposés  dans  le  même  compartiment  lors- 
qu'il n'y  a  pas  d'espace  suffisant  dans  l'élévateur  pour  les 
placer  séparément. 

"8.  Les  grains  de  différentes  qualités,  en  entrepôt  dans  unQndnsne 
élévateur  public  de  tête  de  ligne  dans  le  district  d'inspection  du  tt^^^  ^^ 
Manitoba,  ou  dans  un  élévateur  de  transfert  oriental,  ne  doi-™^i*ng^- 
vent  jamais  être  mélangés. 

"9.  Tout  entreposeur  public  de  tête  de  ligne  dans  le  district  Nettoyage  du 
d'inspection  du  Manitoba  doit  nettoyer  tout  grain  reçu  par  lui,  ^™*'*' 
sur  lequel  l'inspecteur  a  fait  une  déduction  pour  le  nettoyage, 
sauf  les  classes  rejetées,  qui  ne  sont  nettoyées  qu'à  la  demande 
du  propriétaire. 

"10.  Tout  entreposeur  public  de  tête  de  ligne,  dans  le  dis- Çon^P®»»»- 
trict  d'inspection  du  Manitoba,  doit  payer  ou  allouer  une  com-  c^hXureB. 
pensation  au  propriétaire  pour  tout  grain  domestique  dont  les 
criblures  ont  une  valeur  commerciale,  sur  tous  wagons  classés, 
par  l'mspecteur  "nettoyé  à  nettoyer",  {clean  to  clean)  pour  du 
grain  domestique,  dans  la  proportion  déterminée  par  l'inspec- 
teur, de  la  manière  énoncée  en  l'^article  135  de  la  Loi  des  inspec- 
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tians  et  de  la  vente,  tel  que  modifié  par  le  chapitre  36  des  statuts 
de  1908. 
Assurances  "n,  Tout  entreposeur  public  de  tête  de  ligne,  dans  le  dis- 
sur  les  grains.  ^^^^  d'inspcctiou  du  Manitoba,  doit  assurer  contre  Tincendie 
tous  grwns  reçus,  maniés  ou  emmagasinés  par  lui,  en  des  com- 
pagnies satisfaisantes  au  commissaire;  mais  le  présent  para- 
graphe ne  s'applique  pas  aux  entreposeurs  de  transfert  oriental. 

A.  20  modifié-     n.  L'articlc  20  est  modifié  en  substitutant  aux  mots  "récé- 
Récépissés      piggé  d'cxpéditlou  par  chemin  de  fer",  dans  les  troisième  et 
quatrième  ligne,  les  mots  "récépissé  d'expédition,  du  connaisse- 
ment, ou  des  deux,  selon  le  cas". 


d'entrepôt. 


Nouvel  a.  29, 

Eut  des 
affaires 
faites  par 
l'élévateur 


12.  L'article  29  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant: 
"29.  Le  propriétidre,  locataire  ou  gérant  de  tout  élévateur 
public  de  tête  de  ligne  doit  fournir,  aux  époques,  dans  la  forme 
et  de  la  manière  prescrites  par  le  commissaire,  un  état  par 
écrit,  et  vérifié  par  la  signature  et  la  déclaration  statutaire  du 
propriétaire,  locataire  ou  gérant  indiquant — 
(a)  dans  le  cas  d'un  élévateur  public  de  tête  de  ligne,  dans  le 
district  d'inspection  du  Manitoba,  la  condition  et  la 
•   gestion  de  la  quotité  d'affaires  de  ce  propriétaire,  loca- 
taire ou  gérant,  se  rattachant  à  cet  élévateur,  ou 
(6)  dans  le  cas  d'un  élévateur  de  transfert  oriental,  le  mon- 
tant, la  condition  et  la  gestion  des  opérations  de  cet 
élévateur  se  rattachant  auxgrains  de  l'ouest  "  ' 


A  30  modifié.     18.  Dans  la  quatrième  ligne  de  l'article  30,  iq)rès  le  mot 
^mlïàlt    "eiitrepôt"  les  mots  suivants  sont  msérés  "et  du  montant  total 
de  l'assurance  contre  l'incendie  de  ces  grains". 


A. 31- modifié.     14.  Dans  la  quatrième  ligne  de  l'article  31  aux  mots  "et  le 
Liste  des       maniement"  sont  substitués  les  mots  "le  maniement  et  l'assu- 
rance contre  l'incendie". 


pnx. 


A.  32  modifié.     15.  Dans  la  quatrième  ligne  de  l'article  32,  aux  mots  "ou  le 
Pas  de  maniement  des  grains"  sont  substitués  les  mots  "le  maniement 

ou  l'assurance  contre  l'incendie  des  grains". 


disparité. 


A.  33  modifié,     i^^  D^j^s  la  première  et  la  deuxième  ligne  de  l'isuticle  33, 
m^imum.     ^^^  Tûoijs^  "dc  ucttoyagc  et  de  maniement  des  grains"  sont  sub- 
stitués les  mots  "de  nettoyage,  de  maniement,  et  d'assurance 
contre  l'incendie  des  grains  ". 


Nouvel  a.  35. 

Mesures  à 
prendre 
lorsque  le 
srain  se 
détériore. 


17.  L'article  35  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant: 
"85.  Dans  le  cas  où  un  entreposeur  de  tête  de  ligne,  dans  le 
district  d'inspection  du  Manitoba,  estime  qu'une  partie  du  grain 
de  son  élévateur  est  détériorée  ou  se  détériore,  il  doit  immé- 
diatement consulter  l'inspecteur  officiel  de  grains  résident,  ou, 
en  son  absence,  son  assistant  autorisé.    L'inspecteur  ou  son 
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assistant  doit  examiner  le  grain  en  question,  et  s'il  le  trouve 
détérioré  ou  en  voie  de  détérioration,  et  s^l  est  d'avis  qu'en  le 
"réélevant"  il  peut  être  remis  en  bonne  condition  ou  la  dété- 
rioration en  être  arrêtée,  il  peut  ordonner  à  l'entrepreneur  de 
"réélever"  ce  grain  à  cette  fin.  La  "réélévation"  est  aux  frais 
du  propriétaire  du  grain. 

"2.  Si,  après  examen  fait,  le  grain  est  trouvé  dans  un  état^^n"^^^» 
tel  que  la  détérioration  n'en  puisse  être  empêchée  par  la  "réélé-  donné.*^ 
vation"  ou,  si,  après  la  "réélévation",  il  est  toujours  détérioré,  Elévateur  de 
l'entreposeur  doit  immédiatement  donner  avis  des  faits  au  com-  ^^  ^^  ^*^*'* 
missaire  et  au  propriétaire  si  l'adresse  de  ce  dernier  est  connue. 

"3.  Dans  le  cas  où  un  entreposeur  de  transfert  oriental  estime  ^oiTêtîT* 
qu'une  partie  du  grain  de  l'ouest  dans  son  élévateur  est  dété-  donné, 
rioré  ou  'se  détériore,  il  doit  immédiatement  donner  avis  des  Elévateur  de 
faits  à  l'expéditeur  du  grain  et  à  la  personne  qui  doit  rece-oril^t^ 
voir  l'avis,  et  à  toute  autre  partie  intéressée  indiquée  sur  le 
connaissement  ou  sur  le  récépissé  d'expédition  par  chemin  de 
fer. 

"4.  Dans  les  deux  cas,  l'avis  doit  être  donné  par  lettre  recom- ^o^n^ent  . 
mandée,  et  un  avis  par  télégramme  doit  aussi  être  envoyé.  ^^^^  *^** 

"5.  Dans  les  deux  cas,  avis  public  des  faits  doit  être  donné  de  ^^  p^^^c- 
la  manière  suivante: 

(a)  en  affichant  l'avis  dans  l'élévateur;  et  fSé^teur 

(b)  en  affichant  l'avis  dans  la  bourse  des  grains  de  Winnipeg  Dana  les 

et,  à  l'égard  des  grains  dans  un  élévateur  de  transfert  *><>"«<»  de 
oriental,  dans  la  bourse  des  grains  de  Toronto  et  i^*™^^' 
bourse  des  grains  de  Montréal;  et 

(c)  en  publiant  l'avis  à  chacun  des  endroits  suivants,  dans  un  Annonces. 

journal  quotidien  qui  y  est  imprimé  et  pubjié,  savoir,  à 
(i)  Winnipeg; 

(ii)  l'endroit  où  est  situé  l'élévateur,  s'il  existe  un  tel  jour- 
nal à  cet  endroit;  et 
(iii)  à  l'égard  du  grain  dans  un  élévateur  de  transfert  orien- 
tal, à  Toronto  et  à  Montréal. 
"6.  L'avis  par  lettre  recommandée  et  l'avis  public  doivent  f^^^  ^^ 
indiquer  les  détéâls  suivants:  annonce, 

(a)  l'état  dans  lequel,  autant  qu'il  est  possible  de  le  consta-  Etat. 

ter,  se  trouve  alors  ce  gridn; 
(6)  la  quantité,  l'espèce  et  la  classe  du  grain;  Quantité,  etc. 

(c)  l'élévateur  où  il  est  emmagasiné;  Elévateur. 

(d)  les  récépissés  d'entrepôt,  s'il  en  est  en  circulation,  sur  J^c^p»»^ 

remise  desquels  doit  se  livrer  le  grain,  énonçant  les  ^^^^^^^ 
numéros  et  dates  de  chacun  des  récépissés  et,  sauf  à 
l'égard  du  grain  antérieurement  déclaré  en  mauvais 
état  ou  pour  lequel  un  récépissé  a  été  donné  comme 
étant  en  mauvais  état,  la  quantité,  l'espèce  et  la  classe 
du  grain  compris  dans  chaque  récépissé;  ou 
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S'il  n'y  a  pas 
de  réoépissé 
d'entrepôt. 


Contenu  du 
télégramme 


Nouvel  a.  36. 

Livraison  du 

grain 

détérioré. 


Nouvel  a.  38. 

Pouvoir  de 
l'entreposeur 
de  vendre  le 
grain 
détérioré. 


Propriétaire 
responsable 
du  déficit 
dans  le 
produit  de  la 
vente. 

Avis  de  la 
vente. 


(e)  s'U  n'a  pas  été  donné  de  récépissé  d'entrepôt,  alors 

(i)  le  nom  de  la  personne  pour  qui  le  grain  a  été  emma- 
gasiné; 
(ii)  la  date  de  la  réception  du  grain; 
(iii)  l'identification  du  gr^  qui  doit  comprendre,  aussi 
approximativement  que  possible,  ime  quantité  égale 
à  celle  contenue  dans  le  compartiment  où  le  grain 
est  déposé; 
(iv)  à  l'égard  du  grain  dans  im  élévateur  de   transfert 
oriental,  les  détails  des  connaissements  ou  des  récé- 
pissés d'expédition  par  chemin  de  fer; 
"7.  L'avis  par  télégramme  doit  indiquer  au  moins  les  détails 
mentionnés  dans  les  alinéas  (a),  (6)  et  (c)  du  paragraphe  6  du 
présent  article,  et  qu'ime  lettre  donnant  des  détails  supplémen- 
taires, a  été  expédiée. 

18.  L'article  36  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant: 
"86.  A  la  demande  du  propriétaire  ou  de  toute  personne 

ayant  droit  à  la  livraison  du  grain  ainsi  trouvé  en  mauvfus  état, 
et  sur  renvoi  et  annulation  des  récépissés  d'entrepôt,  ou  sur 
remise  des  récépissés  originaux  d'expédition,  ou  des  connaisse- 
ments, duement  endossé,  et  sur  paiement  des  frais,  le  grain 
doit  être  délivré  à  la  personne  y  ayant  droit. 

19.  L'article  38  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant: 
"88.  Si  le  grain  ainsi  déclaré  en  mauvais  état  n'est  pas 

enlevé  de  l'élévateur  par  le  propriétaire  dans  le  délai  d'un  mois 
de  la  date  de  l'avis  qui  a  été  donné  de  sa  condition,  l'en- 
poseur,  dans  l'élévateur  duquel  ce  grain  est  emmagasiné,  s'il  a 
donné  l'avis  prescrit  par  le  présent  article,  peut  vendre  ce  grain 
aux  frais  et  pour  le  compte  du  propriétaire. 

"2.  Si  le  produit  de  cette  vente  est  insuffisant  pour  satisfaire 
à  tous  les  frais  à  la  charge  du  grain,  le  propriétaire  est  redevable 
à  l'entreposeur  de  tout  déficit. 
"3.  Avis  public  de  la  vente  projetée  est  donné  comme  suit: 
(a)  Dans  tous  les  cas,  par  annonce  dans  un  journal  imprimé 
et  publié  à  l'endroit  où  l'élévateur  est  situé,  s'il  en 
existe; 
(6)  si  l'élévateur  est  situé  dans  le  district  d'inspection  du 
Manitoba,  par  annonce  dans  un  journal  imprimé  et 
publié  à  Winnipeg,  et  affichage  de  l'avis  dans  la  bourse 
des  grains  de  Winnipeg;  ou 
(c)  dans  le  cas  d'un  élévateur  de  transfert  oriental,  par  an- 
nonce dans  im  journal  imprimé  et  publié  à  Winnip^, 
Toronto    et  Montréal  respectivement,  et  affichage  de 
l'avis  dans  la  bourse  des  grains  de  Toronto,  et  dans  la 
bourse  des  grams  de  Montréal". 


Nouvel  a.  40.     20.  L'article  40  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant: 
LiY^ïidu       '^40.  Rien  de  contenu  dans  les  articles  34  à  39  de  la  pré- 
SSipiuïi-      sente  loi,  tous  deux  inclusivement,  ni  dans  les  articles  43  et  44 

ment  spécial.  ^^  A^ 


Digitized  by 


Google 


1908.  Insp,  des  grains  du  Manitoba,  Chap.  45.  7 

de  la  présente  loi,  ne  peut  s'interpréter  de  façon  à  permettre  à 
aucun  entreposeur  de  livrer  du  grain,  enunagasmé  dans  un 
compartiment  spécial  ou  à  part,  à  qui  que  ce  soit  autre  que  le 
propriétaire  de  ce  grain  ou  sur  un  ordre  écrit  de  sa  main. 

21.  Dans  la  deuxième  et  la  troisième  lignes  de  Tarticle  43,  A-  43  modifié, 
les  mots  "par  le  feu,  ni  d'aucun  dommage  causé"  sont  retran- J^^*g?.*^® 
chés.  Hté. 

22.  L'alinéa  suivant  est  ajouté  à  l'article  51  comme  alméa  (e)  :  a.  si  modifié, 
(e)  à  l'époque  de  la  livraison  de  tout  grain  à  son  élévateur  ou  Devoirs  de 

entrepôt,  délivrer,  dans  la  forme  prescrite  en  l'annexe  ^"r.'*^^ 
à  la  présente  loi,  à  la  personne  livrant  le  grain,  im  billet 
d'achat  au  comptant,  un  récépissé  d'emmagasinage 
d'élévateur,  ou  un  récépissé  d'emmagasinage  dans  un 
compartiment  spécial,  daté  du  jour  où  le  grain  a  été 
reçu,  pour  chaque  chargement,  lot  ou  colis  de  grain 
délivré  à  cet  élévateur  ou  à  cet  entrepôt. 

28.  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  à  l'article  54  comme  a.  54  modifié, 
paragraphe  4. 

"4.  Dans  tous  les  cas  où  du  grain  a  été  délivré  à  im  élévateur  DUpcaition 
régional  public  ou  à  un  entrepôt  et  un  billet  d'achat  au  comp-  {i^fnet*^*^  ^^ 
tant  émis  à  la  personne  de  laquelle  ce  grain  a  été  reçu  par  l'en-  d'achat  au 
treposeur,  et  si  son  agent  financier,  dans  les  vingt-quatre  heures  n^^paî  été 
après  demande  faite  par  le  détenteur,  pourvu  que  cette  demande  »^^i»^- 
soit  faite  durant  les  vingt-quatre  heures  après  l'émission  du 
billet  d'achat,  néglige  ou  refuse  de  retirer  ce  billet  d'achat 
au  comptant,  le  dit  détenteur  peut  de  suite,  après  remise  du 
dit  billet,  demander  qu'il  soit  échangé  pour  un  récépissé  d'em- 
magasinage d'entrepôt,  daté  du  même  jour  et  du  même  endroit, 
pour  du  grain  de  même  classe  et  de  même  poids  net  tel  qu'in- 
diqué au  dit  billet  d'achat  au  comptant  comme  susdit.    Sur 
remise  du  dit  billet  d'achat  au  comptant  à  l'entreposeur,  celui-ci 
doit  de  suite  délivrer  au  détenteur,  en  échange  de  ce  billet,  un 
fécépissé  d'emmagasinage  d'entrepôt  pour  du  grain  de  même 
classe  et  de  même  quantité  que  celles  indiquées  à  la  face  du  dit 
billet  d'achat  au  comptant  remis." 

24.  Ce  qui  suit  est  ajouté  au  paragraphe  1  de  l'article  56:      a.  56  modifié 
"  Dans  le  cas  seulement  de  grain  dans  un  compartiment  spé-  Grain  dans 
cial,  si  les  récépissés  d'emmagasinage  ne  sont  pas  délivrés  et  les  tS^enr^"^' 
frais  légitimes  ne  sont  pas  payés  à  l'époque  de  la  consignation  spécial, 
du  wagon,  celui  qui  exploite  l'élévateur  peut  détenir  le  con- 
naissement jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait  remis  tous  les 
récépissés  d'emmagasinage  et  payé  tous  frais  légitimes  sur  ce 
grain;  mais  celui  qui  exploite  un  élévateur  est  coupable  de  con-  Proviso. 
travention  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  s'il  vend 
ou  cède  ce  connaissement  sans  le  consentement  du  propriétaire 
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A.  60  modifié, 


Rendre 
compte  du 
grniii. 


du  grain,  et  le  connalssem^it  doit;  dans  tous  les  cas,  être  fait 
au  nom  du  propriétaire  du  grain  expédié.  " 

25.  Est  modifié  l'article  60  par  Taddition  du  paragraphe 
suivant  : 

"4.  Sauf  le  cas,  où  est  accidentellement  endommagé  ou 
détruit  un  élévatem-  régional  public  dans  lequel  du  grain  a  été 
reçu  pour  emmagasinage  ordinaire,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  la 
présente  loi,  si  celui  qui  conduit  Télévateur  refuse,  loi-squ'il  en 
est  requis  par  le  propriétaire,  de  rendre  compte  du  grain,  selon 
les  termes  du  récépissé  d'entrepôt  donné  sous  le  régime  des  dis- 
positions de  la  pr&ente  loi,  ou  sur  les  ordres  renouvelés  du  pro- 
priétaire, il  est  réputé  coupable  de  contravention  sous  le  régime 
de  Tarticle  35i5  du  Code  criminel,  et  est  passible  des  peines  pré- 
\nies  par  le  dit  article,  et  en  outre  de  la  confiscation  de  sa  pa- 
tente." 


A.  61  modifié. 


Emmagasi- 
nage dans  des 
comparti- 
ments 
spéciaux. 


Echantillon 
doit  être 
conservé. 


Oarde  du 
contenant 
et  de 
l'échantillon 


Emploi  de 

l'échantillon 

pour 

constater 

ridentité  du 

grain. 


Nouvel 
article. 

Vente  du 
grain. 


26.  Les  paragraphes  suivants  sont  ajoutés  à  l'article  61, 
comme  paragraphes  2,  3  et  4: 

'^2.  Dans  tous  les  cas  où  du  grain  est  emmagasiné  dans  un 
compartiment  spécial  d'élévateur  régional  ou  d'entrepôt,  l'en- 
treposeur doit  en  retirer,  en  présence  de  la  personne  qui  délivre 
le  grain,  un  échantillon  moyai  et  convenable  du  chargement  de 
trémie  tel  que  délivré,  et  cet  échantillon  doit  être  conservé  dans 
un  contenant  convenable,  numéroté  et  scellé,  jusqu'à  ce  que  le 
dit  grain,  déposé  dans  un  compartiment  spécial,  ait  été  expédié 
et  inspecté,  et  que  le  propriétaire  de  ce  grain  ait  donné  avis  à 
l'entreposeur  qu'il  se  déclare  satisfait  de  la  conservation  de 
l'identité  du  grain. 

3.  L'entreposeur  doit  foiunir  le  contenant  et  l'échantillon 
doit  y  être  déposé  en  présence  du  propriétaire.  Le  contenant 
doit  être  fermé  avec  un  cadenas,  que  le  propriétaire  du  grain 
doit  fournir  et  dont  il  doit  garder  la  clef.  L'entreposeur  est  le 
gardien  du  contenant  et  de  l'échantillon. 

"4.  Dans  le  cas  où,  après  inspection  du  grain  expédié,  le 
propriétaire  est  d'avis  que  l'identité  du  grain  n'a  pas  été  coir- 
servée,  il  doit  en  donner  avis  par  écrit  à  l'entreposeur,  et  les 
deux  parties  doivent  inmiédiatement  expédier  l'échantillon 
scellé,  frfids  de  transport  payés  d'avance,  au  commissaire,  qui 
doit  soumettre  cet  échantillon  à  l'inspecteur  en  chef  pour  être 
comparé  au  grwn  expédié.  La  décision  rendue  par  l'inspecteur 
en  chef  dans  ces  cas  est  définitive  et  lie  les  deux  parties." 

fK7.  Est  modifiée  la  dite  loi  par  l'insertion  de  l'article 
suivant  immédiatement  à  la  suite  de  l'article  64  : 

**64a.  Toute  personne  qui  dirige  un  élévateur  ou  entrepôt 
régional  et  qui  vend,  cède,  nantit,  engage  ou  grève  de  quelque 
manière  que  ce  soit  du  grain  emmagasiné  dans  un  comparti- 
ment spécial  dans  le  dit  élévateur  suivant  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  iJors  qu'il  n'est  pas  propriétaire  unique  et  absolu 
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du  dit  grain,  est  réputé  coupable  de  contravention  sous  le  régime 
de  Tarticle  390  du  Code  criminel,  et  est  passible  des  peines  pré-  Amende, 
vues  par  le  dit  article,  et  en  outre  de  la  confiscation  de  sa  pa- 
tente/' 

28.  L'article  65  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant:  Nouvel  a.  65. 
"65.  Dans  le  cas  de  dfeaccord  entre  Tacheteur  ou  la  per- EchantiUon 

somie  qui  a  immédiatement  charge  de  la  réception  du  grain  à  être^wyl"^ 
cet  élévateur  ou  entrepôt  régional,  et  la  personne  qui  délivre  ce  ^  l'inspecteur 
grain  à  cet  élévateur  ou  entrep)ôt,  pour  qu'il  soit  vendu,  emma-  *■*  ^^  ®  • 
gasiné  ou  expédié,  au  moment  de  cette  livraison,  au  sujet  de  la 
classification  convenable  ou  de  la  déduction  pour  saJetés  ou 
autrement,  sauf  au  sujet  de  la  condition,  sur  im  lot  de  grain 
livré,  un  échantillon  moyen  et  convenable  doit  être  pris,  en 
présence  de  la  personne  qui  livre  le  grain,  de  chaque  charge- 
ment de  trémie  t  el  que  livré,  et  au  motos  trois  pintes  de  l'échan- 
tillon de  grain  ainsi  pris  doivent  être  expédiées  dans  un  sac 
convenable,  bien  attaché  et  scellé,  frais  de  messageries,  payés, 
à  l'inspecteur  en  chef  des  grains,  et  être  accompagnées  d'une 
demande  écrite  de  l'une  ou  de  l'autre  ou  des  deux  parties  con- 
testantes priant  l'inspecteur  en  chef  d'examiner  cet  échantillon 
et  de  faire  rapport  sur  la  classification  et  la  déduction  qui,  à  son 
avis,  doit  être  attribuée  à  ce  grain  et  que  celui-ci  obtiendrait  s'il 
était  expédié  à  un  élévateur  de  tête  de  ligne  et  soumis  à  une 
inspection  officielle." 

29.  L'article  66  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant:  Nouvel  a.  66. 
'^  66.  L'inspecteur  en  chef  doit,  aussitôt  que  possible,  exa-  Devoir  de 

miner  et  mspecter  cet  échantillon  ou  ces  échantillons  de  grain,  «iT^.^"^ 
et  décider  la  classification  qui  convient  à  du  grain  de  même 
qualité,  et  la  déduction  qui,  à  son  avis,  doit  lui  être  attribuée 
et  qu'il  obtiendrait  s'il  était  expédié  à  un  élévateur  de  tête  de 
ligne  par  chargement  de  wagon  et  soumis  à  ime  inspection 
officielle." 

80.  L'article  67  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant:  Nouvel  a.  67. 

"  67.  Aussitôt  que  l'inspecteur  en  chef  a  ainsi  examiné  et  Décision  de 
inspecté  cet  échantillon  et  décidé  la  classification  qui  lui  con-è'^g^*®^' 
vient  *  la  déduction  qui  doit  lui  être  attribuée,  il  couche  son 
jugement  et  sa  décision  par  écrit,  en  envoie  copie,  par  la  poste, 
à  chacune  des  parties  contestantes,  et  en  conserve  l'original  à 
son  bureau  avec  l'échantillon  du  grain. 

"2.  Le  jugement  et  la  décision  de  l'inspecteur  en  chef,  sur 
toutes  questions  somnises,  sont  définitifs. 

"3.  Dans  le  cas  où  le  désaccord  au  sujet  de  la  classification  R^iement 
et  de  la  déduction  est  dû  à  la  vente  du  blé  par  le  cultivateur  à  ^^le^ 
cet  élévateur  ou  entrep)ôt  régional,  le  cultivateur  doit  être  payé  cultivateur, 
sur  la  base  de  la  classification  et  de  là  déduction  qui  lui  sont 
offertes  par  l'élévateur  ou   entrepôt,  mais  le  règlement  final 
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modifié. 

Avis  au 
propriétaire. 


Nouvel  a.  69. 

Décision  du 
commissaire. 


Punition  du 
contrevenant 


Tentative 
d'engaser  le 
fférant  à 
fournir  un 

Soids  ou  une 
éduction 
injustes. 


Peine. 


doit  être  effectué  sur  la  base  de  la  classification  et  de  la  déduc- 
tion fournie  par  l'inspecteur  en  chef.  " 

31.  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  à  l'article  68,  comme 
paragraphes: 

"3.  Sur  réception  de  cette  plainte  le  commissaire  doit 
«1  donner  avis  au  propriétaire  de  l'élévateur  ou  de  l'aitrepôt 
relouai  et  lui  donner  copie  de  la  plainte,  ainsi  que  la  date  de 
l'enquête  et  l'endroit  où  elle  doit  avoir  lieu." 

32.  L'article  69  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant: 

'*  69.  Si  le  commissaire  trouve  que  la  plainte  et  l'accusation 
portées  sont  fondées,  en  totalité  ou  en  partie,  il  rend  sa  déci- 
sion par  écrit  et  en  donne  immédiatement  copie  à  la  personne 
«1  faute  et  contre  laquelle  la  plamte  a  été  portée,,  et  au  proprié- 
taire de  l'élévateur  ou  entrepôt  régional;  et  le  commissaire  doit 
ordonner  au  dit  propriétaire  de  réparer  le  tort  qu'il  a  fait  et  peut 
ordonner  le  renvoi  du  gérant  en  faute,  et  celui-ci  ne  doit  pas  être 
engagé' en  qualité  de  gérant  ou  d*aide  dans  aucun  élévateur  régio- 
nal pendant  la  période  d'une  année  à  compter  de  la  date  de  sa 
démission  Si  le  propriétaire  manque  de  réparer  le  tort  et  de 
démettre  l'exploitant,  le  commissaire  doit  annuler  la  patente 
de  cet  élévateur  ou  entrepôt  régional.  Dans  le  cas  où  im  autre 
élévateur  ou  entrepôt  régional  emploie  im  exploitant  ainsi  démis 
dans  le  dit  délai  d'un  an,  le  commissaire  doit  ordonner  son  ren- 
voi, et  au  cas  de  refus  de  se  soumettre  à  la  demande  du  com- 
missaire à  ce  sujet,  le  commissaire  doit  annuler  la  patente  de 
cet  élévateur  ou  entrepôt  régional. 

**2.  Tout  commerçant  de  grain  ou  membre  d'une  compagnie 
faisant  le  commerce  de  grain,  ou  tout  agent  autorisé  de  ce  com- 
merçant ou  de  cette  compagnie  qui  engage  ou  tente  d'engager, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  par  lettre,  circulaire  ou  autre- 
ment, le  gérant  d'un  élévateur  régional  public,  à  déclarer  des 
poids  ou  à  faire  des  déductions  injustes  à  l'égard  de  grains  reçus 
dans  cet  élévateur,  est  coupable  d'une  contravention  et  passible, 
sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  d'au  plus  cinq 
cents  et  d'au  moins  cent  dollars." 


Nouvel 

Relevé  du 
grain  reçu. 


70.     88.  L'article  70  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

"70.  Lorsqu'il  en  reçoit  l'ordre  du  commissaire,  tout  indi- 
vidu qui  exploite  un  élévateur  ou  entrepôt  régional,  sous  l'au- 
torité de  la  présente  loi,  doit,  à  la  fin  de  chaque  mois  pendant 
lequel  l'élévateur  ou  l'entrepôt  a  été  exploité,  fournir  au  com- 
missaire un  relevé  par  écrit  indiquant  : 

(a)  La  quantité  de  grain  qui  se  trouvait  dans  l'élévateur  au 
commencement  de  ce  mois,  et  le  nombre  total  des  récé- 
pissés d'entrepôt,  concernant  ce  grain,  en  circulation  à 
cette  époque; 
(6)  Le  nombre  total  des  récépissés  d'entrepôt  délivrés  diu-ant 
ce  mois,  le  nombre  total  des  récépissés  d'entrepôt  remis 
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par  les  détenteurs  de  ces  récépissés  pendant  ce  mois,  et  le 
nombre  total  de  récépissés  d'entrepôt  en  circulation  à  la 
fin  de  ce  mois; 

(c)  La  quantité  de  grain  reçu  et  emmagasiné  dans  Télévateur 

ou  l'entrepôt  durant  ce  mois; 

(d)  La  quantité  de  grain  délivré  ou  expédié  de  cet  élévateur 
ou  entrepôt  durant  ce  mois; 

(e)  La  quantité  de  grain  qui  se  trouve  dans  l'élévateur  ou 

entrepôt  à  la  fin  de  ce  mois. 

"2.  Ce  relevé  doit,  dans  chaque  cas,  indiquer  l'espèce  et  la 
classification  du  grain,  et  la  (]uantité  de  chaque  espèce  et  clas- 
sification. 

"3.  Ce  relevé  doit  être  accompagné  d'une  déclaration  de  l'in- 
dividu exploitant  cet  élévateur  ou  «itrepôt  régional,  vérifiant 
l'exactitude  du  relevé  au  meilleur  de  son  jugement  et  de  sa 
connaissance  et  attestant  que  le  relevé  est  exact  d'après  les 
livres  tenus  par  lui,  et  que  ces  livres  ont  été  taïus  d'ime  manière 
exacte  au  meilleur  de  son  jugement  et  de  sa  connaissance,  et 
énumérant  les  livres  tenus  par  lui  durant  ce  noois. 

"4.  Ce  relevé  et  cette  déclaration  au  sujet  d'im  élévateur 
particulier  peuvent  être  examinés  dans  le  bureau  du  commis- 
saire pendant  les  heures  consacrées  aux  affaires,  par  toute  per- 
sonne, sur  paiement  d'un  honoraire  de  cinquante  cents. 

'*5.  Tout  propriétaire  de  grain  emmagasiné  dans  un  élévateur 
de  l'espèce,  qui  sans  cause  raisonnable,  produit  un  relevé  taux 
ou  fait  une  déclaration  fausse,  est,  sur  conviction,  passible 
d'une  amende  d'au  moins  cinquante  dollars  et  d'au  plus  mille 
dollars,  et  à  défaut  de  paiement,  de  l'emprisonnement  pour  une 
période  d'un  mois  au  moms  et  d'un  an  au  plus.  Dans  tous  les 
cas,  l'obligation  de  prouver  une  cause  raisonnable,  incombe  à  la 
personne  qui  produit  ce  relevé  faux  ou  fait  cette  déclaration 
fausse. 

"6.  Dans  le  cas  d'une  compagnie  ou  d'une  corporation  exploi- 
tant un  élévateur  ou  entrepôt  régional,  ce  relevé  peut  être  pro- 
duit ou  cette  déclaration  faite  par  toute  personne  au  fait  de  la 
situation,  et  la  déclaration  doit  contenir  une  allégation  que  cette 
personne  est  au  fait  de  la  situation  et  indiquer  de  quelle  manière 
elle  a  acqms  ses  connaissances. 

"7.  Toute  personne  tenue  en  vertu  du  présent  article  de  four- 
nir ce  relevé  ou  de  faire  cette  déclaration,  et  qui  manque  de  le 
faire  dans  les  trois  jours  après  la  réception  de  l'avis  par  écrit  du 
commissaire,  est  passible  de  la  confiscation  de  sa  patente." 

84.  Les  paragraphes  suivants  sont  ajoutés  à  l'article  88,  a  ss  modifié, 
comme  paragraphes  2,  3,  4  et  6: 

"2.  Le  livre  de  commandes  de  wagons  doit  être  tenu  en  la  Livre  de 
forme  E  de  l'annexe  à  la  présente  loi.  T^^^ 

"3.  Dans  le  cas  d'une  halte  ou  d'une  voie  de  garage  d'où  le  Forme, 
grain  est  expédié,  le  commissaire  peut,  à  sa  discrétion  et  pour  Commandes 
la  période  ou  les  périodes  de  temps  qu'il  juge  nécessaires,  obliger  dL'ÏÏSt^it 
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voies  de         ]a  compagnie  de  chemin  de  fer  à  placer  à  cette  halte  ou  à  cette 

^™*°*  voie  de  garage  une  perrionne  compétente  à  qui  il  incomtera^^ — 

''a)  détenir  ouvert  à  Tusage  des  expéditeurs  à  toute  heure  du 

jour  un  livre  des  commandes  de  wagons,  selon  que  prévu  par 

la  présente  loi,  dans  lequel  peuvent  être  hiscrites  les  demandes 

de  wagoas  en  conformité  des  dispositions  de  la  présente  loi; 

"6)  d'apposer  les  sceaux  aux  wagons  quand  le  chaigement  en 
est  achevé; 

''c)  de  fournir  aux  expéditeurs  la  fommle  régulière  des  lettres 
de  voiture; 

"d)  quand  la  lettre  de  voitiu-e  est  régulièrement  libellée  par 
l'expéditeur,  de  la  remettre  au  chef  du  train  qui  prend  ce  ou  ces 
wagons  en  remorque  ou  la  dépose  dans  un  lieu  où  ce  chef  de 
train  peut  la  prendre. 

"4.  Le  présent  article  ne  s'applique  pa*^  aux  voies  de  garage 
servant  exclusivement  au  passage  des  trains. 
Amende  dans  "5.  Toutc  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  manque  de  se 
co^a^i^de  ^^^^"^^^^  ^  ^^  demande  du  conunissaire  en  vertu  du  para- 
chemin  de  fer  graphe  3  du  présent  article  est  coupable  de  contravention,  et 
coSormer!  "  passiblc,  sur  couvictiou  par  voie  sommaire,  d'une  amende  d'au 

plus  mille  et  d'au  moins  cinq  cents  dollars. 
Livre  de  ''6.  Toutc  Compagnie  de  chemin  de  fer  doit  fournir  des  livres 

de'w^goaT    ^c  Commandes  de  wagons  à  toutes  stations,  haltes  et  voies  de 
doit  être        garage  où  ces  livres  doivent  être  tenus  en  vertu  de  la  présente 

fourni.  j^j^„ 


Nouvel  a.  89.  35.  L'article  89  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant: 
Demande  de  "89.  Un  cHcnt  pcut,  suivaut  SCS  bcsoins,  commander  un 
wagona.  wagon  OU  dcs  wagous  de  dimensions  régulières,  employés  par  la 
compagnie  de  chemin  de  fer,  et  au  cas  où  il  a  besoin  de  com- 
mander im  wagon  de  dimensions  spéciales,  il  doit  demander  à 
l'agent  de  station  de  mentionner  ces  dimensions  dans  le  livre  de 
commandes,  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  doit  fournir  un 
wagon  de  ces  dimensions  au  client,  à  son  tour,  aussitôt  que  la 
compagnie  est  en  mesure  de  le  faire,  au  point,  sur  la  voie  de 
garage,  désigné  par  le  client  dans  le  livre  de  commandes.  Dans 
le  cas  où  la  compagnie  de  chemin  de  fer  fournit  un  wagon  ou 
des  wagons  à  une  station,  et  que  ce  wagon  ou  ces  wagons  ne 
sont  pas  des  dimensions  demandées  par  le  client  qui  y  a  droit 
en  premier  lieu,  ce  client  ne  perd  pas  son  droit  de  priorité,  mais 
a  droit  au  premier  wagon  de  dimensions  spécifiées  qui  peut  être 
mis  à  sa  disposition  à  la  dite  station  tel  que  susdit.  " 

Nouvel  a.  90.  36.  L'article  90  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant: 
Commandes  ''  90.  Le  cHcnt  OU  son  agent,  dûment  nommé  par  écrit,  doit 
e  wagons,  f^^j^jj.  ^  Pageut  de  chemin  de  fer  le  nom  du  client  ainsi  que  la 
section,  le  township  ou  le  rang  dans  lesquels  il  réside  ou  une 
autre  désignation  suffisante  de  sa  résidence,  pour  être  inscrits 
au  livre  de  commandes  de  wagon;  et  les  commandes  de  wagon 
doivent  être  numérotées  à  la  suite  dans  le  livre  de  commandes 
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par  l'agent  de  chemin  de  fer,  qui  doit  y  inscrire  à  Tencre  tous 
les  détails  de  la  demande  sauf  la  signature  du  client  qui  doit 
être  écrite  par  le  client  ou  par  son  agent  dûment  nommé  par 
écrit. 

"2.  L'agent  du  client  doit  habiter  dans  le  voisinage  du  point  Agent  du 
d'expédition  et  si  la  commande  de  wagon  est  signée  par  l'agent  ^*^®'**- 
du  client,  sa  nomination  doit  être  déposée  entre  les  mains  de 
l'agent  de  chetnin  de  fer." 

87.  Est  modifié  l'article  91  par  l'addition  des  mots  suivants:  a. 9i modifié. 
''Toutefois,  le  wagon  ne  sera  pas  tenu  pour  avoir  été  attribué  Proviao. 

à  une  personne  qui  en  a  fait  la  demande  à  moins  qu'il  ne  soit  en 
état  convenable  pour  recevoir  le  grain." 

88.  Le  paragraphe  2  de  l'article  92  est  modifié  en  substituant  a.  92  modifié, 
aux  mots  "en  inscrivant  le  mot  'annulé'  dans  la  colonne  por-  Amiuiation 
tant  la  rubrique  'observations'  au  livre  de  commande  de  wa-^^^^^^^^^ 
gons"  les  mots  "en  inscrivant,  à  l'encre,  à  la  face  de  cette  pièce  wagon. 

le  mot  'annulé'  ainsi  que  sa  signature  et  la  date  de  l'annula- 
tion." 

89.  L'article  93  est  modifié  par  insertion,   après  le  mot  a.  93  modifié, 
"inscrire",  dans  la  seconde  ligne  du  paragraphe  1,  et  dans  la  inscriptions 
première  ligne  du  paragraphe  2  de  cet  article,  des  mots  "àd©"**®^*^^ 
l'encre"  et  en  retranchant  l'alinéa  (6)  du  paragraphe  1.  commandée 

V  /  r     *^     f  doivent  être 

à  l'encre. 

40.  L'article  95  est  abrogé.  a.  95. 

41.  Les  articles  suivants  sont  insérés  immédiatement  après  A.a.  99a  et 
l'article  99,  comme  articles  99a,  99b  et  99c,  respectivement:       ^^»  ajoutés. 

"99a.  Le  commissaire  a  le  pouvoir,  à  sa  discrétion,  pendant  Répartition 
ime  période  d'insuflSsance  dans  le  nombre  de  wagons,  d'or-^^^^^ 
donner  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  faire  une  réparti-  pendant  une 
tion  équitable  de  wagons  à  gram  vides  à  toutes  les  stations,  S^^^igance 
proportiomielle  à  la  quantité  de  grain  prête  à  être  expédiée  de  dans  le 
ces  stations.  w^^."^"" 

"99b.  Le  commissure  a  le  pouvoir,  à  sa  discrétion,  et  con- Pouvoirs 
trairement  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  d'ordonner  une  cSSmT^re 
répartition  de  wagons  aux  élévateurs  en  danger  de  crouler,  ou,  d'ordonner 
dans  les  cas  où  l'exploitant  d'un  élévateur  ou  entrepôt  régional  uon  df**^*' 
fait  un  rapport  par  écrit  et  assermenté  qu'une  partie  du  grain  wagons, 
dans  son  élévateur  ou  entrepôt  est  échauffée,  et  que,  pour  con-  Pouvoirs, 
server  ce  grain  échauffé  il  est  nécessaire  de  l'exp&lier  à  l'éléva- 
teur de  tête  de  ligne  pour  y  être  traité;  mais,  cependant,  il  ne 
sera  accordé  aucune  aide  dan»  les  cas  mentionnés  en  dernier 
lieu  tant  que  l'entreposeur  peut  disposer  d'un  espace  assez 
ample  dans  son  établissement  pour  le  remaniement  de  ce  grain. 

"2.  Dès  qu'il  aura  accordé  l'aide  tel  que  susdit,  le  commis- Rapport, 
saire  doit,  en  chaque  cas,  faire  rapport  des  faits  au  minbtre." 
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Si^^t^       "99c.  Le  grain  en  wagons  complets  offert  pour  être  dirigé 

wagons         sur  dcs  endroits  en  Canada  situés  à  Test  de  Winnipeg  peut  être 

compléta.       consigné  sous  la  rubrique  "attendre  des  ordres  de  Winnipeg" 

en  route  vers  sa  destination  par  voie  directe  aux  conditions 

suivantes  : 

"1.  L'expéditeur  paiera  à  l'agent  de  la  compagnie  de  trans- 
port à  Tendroit  d'expédition  la  somme  de  trois  dollars  par  wagon. 

"2.  L'expéditeur  écrira  au  dos  de  la  feuille  de  consignation 
et  du  récépissé  d'expédition  'ce  wagon  attendra  des  ordres  à 
"Winnipeg',  avec  le  nom  et  l'adresse  de  quelque  compagnie, 
maison  ou  pei-sonne  de  Winnipeg,  qui  acceptera  du  voitiu-ier 
avis  de  l'arrivée  à  Winnipeg,  et  qui  donnera  au  voiturier  de  la 
part  du  propriétaire  des  instructions  sur  la  manière  de  disposer 
du  grain. 

"3.  La  pei-sonne  qui  aura  reçu  avis  de  l'arrivée  aura  im  délai 
gratuit  de  vingt-quatre  heures  à  compter  de  l'aiTivée  pour  dis- 
poser du  grain. 

"4.  Si  le  voiturier,  dans  le  délai  gratuit  de  vingt-quatre 
heures  mentionné  à  l'alinéa  3,  reçoit  instructions  par  écrit  d'ef- 
fectuer livraison  dans  les  limites  de  ses  installations  terminales 
de  Winnipeg-Saint-Boniface,  cette  livraison  se  fera  aux  voies  de 
garage  pour  le  service  du  camionnage  dans  les  limites  de  ses  in- 
stallations terminales,  contre  paiement  des  taux  courants  pour 
le  grain  à  Winnipeg  ou  à  Saint-Boniface,  à  la  date  de  l'expédi- 
tion et  la  remise  de  la  lettre  de  voiture. 

"5.  Le  voiturier  peut,  en  l'absence  d'instructions  par  écrit  de 
la  part  de  la  personne  qui  a  reçu  l'avis  sur  la  manière  de  disposer 
du  grain  dans  les  limites  du  délai  gratuit  mentionné  à  l'alinéa  3, 
expédier  le  grain  à  sa  destination  selon  la  consignation. 

"6.  Le  grain  expédié  sous  la  rubrique  'attendre  des  ordres  à 
Winnipeg',  et  délivré  à  Winnipeg  ou  à  Saint-Boniface  ainsi  que 
prévu  à  l'alinéa  4,  peut  être  expédié  à  tout  endroit  du  Canada 
situé  à  l'est  de  Winnipeg,  dans  les  six  mois  de  sa  réception  à 
Wimiipeg  ou  à  Saint-Boniface,  pour  le  reste  du  taux  de  trans- 
port direct  depuis  l'endroit  de  provenance  jusqu'à  la  destina- 
tion, selon  le  tarif  autorisé  en  vigueur  à  la  date  de  l'expédition 
première,  plus  un  cent  par  cent  livres  de  droits  de  tête  de  ligne, 
moins  les  3  dollars  par  wagon  mentionnés  à  l'alinéa  1. 

"7.  La  détention  du  grain  à  Winnipeg-Saint-Boniface,  sous 
le  régime  du  présent  article,  n'aura  aucun  effet  sur  l'applica- 
tion des  dispositions  de  la  Lai  des  inspections  et  de  la  i^enle  au 
sujet  de  ce  grain. 

"8.  En  cas  d'engorgement  du  trafic  causé  par  l'opération  du 
présent  article,  la  Conmiission  des  chemins  de  fer  peut  rendre 
une  ordonnance,  suspendant  l'effet  du  présent  article  pour  une 
période  mentionnée  dans  la  dite  ordonnance. 

"9.  Les  dispositions  du  présent  article  n'auront  d'effet  qu'à 
compter  du  quinzième  jour  de  décembre  d'une  année  au  premier 
jour  de  septembre  de  l'année  suivante.  " 
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42.  L'article  107  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant:         Nouvel 

"107.  Quand  un  marchand  de  grains  à  commission  vend  la  ^p^^^deia 
totalité  ou  partie  d'une  consignation  de  grain  à  lui  confiée  pour  vente  par 
la  vendre  à  commission,  il  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  ^^S^^n. 
cette  vente,  en  faire  rapport  au  consignateur  et  lui  en  trans- 
mettre un  état  fidèle  indiquant — 

"  (a)  la  partie  de  la  consignation  qui  a  été  vendue; 

"(5)  le  prix  reçu; 

"  (c)  la  date  de  chaque  vente; 

"  (d)  le  nom  ou  les  noms  de  l'acheteur; 

"  (e)  la  classe; 

"  (/)  le  montant  de  l'avance; 

"  (gr)  les  termes  et  conditions  de  livraison  de  la  vente. 

"2.  Le  dit  rapport  doit  être  fait  en  la  forme  F  à  l'annexe  de  Formule, 
la  présente  loi,  signé  par  le  marchand  de  grains  à  commission 
ou  son  agent  duement  nommé,  et  accompagné  des  pièces  justi- 
ficatives des  redevances  et  des  frais  qu'il  a  payés  ou  encourus.  " 

48.  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  à  l'article  110  comme  a.  iio 
paragraphe  2:  ^  modifié. 

"2.  Toute  personne  qui  achète  du  grain  sur  voie  par  lots  Devoirs  de 
de  chargement  de  wagon,  doit  tenir  un  compte  exact  et  fidèle  g^  voU>?^ 
par  écrit  dans  des  livres  convenables,  de  tout  grain  acheté  par 
elle  par  lots  de  chargement  de  wagon,  et  doit  transmettre  au 
vendeur  d'im  lot  de  chargement  de  wagon,  un  billet  d'achat  de 
grain,  en  en  gardant  im  double  pour  elle-même;  ce  billet  doit 
porter  à  sa  face  même  la  période  de  la  patate,  le  numéro  de  la 
patente  de  cet  acheteur  de  grains  sur  voie,  la  date  et  le  lieu  de 
l'achat,  le  nom  et  l'adresse  de  l'acheteur  sur  voie,  le  nom  et 
l'adresse  du  vendeur,  la  lettre  initiale  et  le  numéro  du  wagon 
acheté,  le  montant  approximatif  de  boisseaux  et  la  qualité  du 
grain  qui  y  est  contenue,  et  le  prix  d'achat  par  boisseaux  em-  . 
magasinés  à  Fort-William,  Port-Arthur  ou  autre  point  de  desti- 
nation; le  dit  billet  d'achat  de  grain  doit  aussi  porter  à  sa  face 
un  récépissé  du  connaissement  délivré  par  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  pour  l'expédition  de  ce  chargement  de  wagon;  le 
montant  versé  comptant  d'avance  au  vendeur  comme  partie  de 
paiement  à  compte  de  l'achat  de  ce  lot  de  wagon,  et  une  déclara- 
tion que  la  balance  en  entier  du  prix  d'achat  sera  versée  au  ven- 
deur dès  que  l'acheteur  aura  reçu  les  certificats  de  classe  et  de 
poids  et  le  compte  de  frais  de  chemin  de  fer.  Tout  billet  d'achat 
de  grain  doit  être  signé  par  l'acheteur  sur  voie  ou  son  agent 
dûment  nommé,  et  le  vendeur  doit  apposer  sur  le  dos  de  ce  billet 
son  acceptation  des  termes  de  la  vente  ainsi  que  son  récépissé 
pour  le  versement  du  montant  à  lui  avancé  à  compte  de  cette 
vente  de  lot  de  chargement  de  wagon." 

44.  Les  articles  qui  suivent  sont  msérés  sous  le  titre  "Dis- a.  iiia, 
positions   générales"   et   immédiatement   avant   l'article   112,*^°"^' 
connue  articles  111a  et  111b. 
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Fusion 
d'élévateurs 
régionaux 
prohibée. 


Amende. 


Taux 
uniformes. 


A.  118a 
ajouté. 

Identité  du 
grain. 


"111a.  Nulle  personne  ou  corporation,  ni  son  agent,  exploi- 
tant un  élévatem*  ou  entrepôt  régional,  ne  doit  conclure  un 
traité,  une  convention,  ni  en  venir  à  une  .entente  ou  combinai- 
son avec  une  autre  personne,  corporation  ou  son  agent,  pour  la 
fusion  ou  le  partage  des  recettes  de  ces  élévateurs  ou  entrepôts 
régionaux,  ni  partager  la  totalité  ou  partie  des  recettes  brutes 
ou  nettes  de  ces  élévateurs  ou  entrepôts  régionaux,  avec  cette 
personne,  corporation,  ou  son  agent. 

"2.  Quiconque  contrevient  à  quelqu'une  des  dispositions  du 
présent  article  est  coupable  d'une  offense  contre  la  présente  loi 
et  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende 
d'au  plus  mille  et  d'au  moins  cinq  cents  dollars  pour  chaque 
contravention. 

"111b.  Le  taux  qui  peut  être  exigé  pour  le  nettoyage  ou 
l'emmagasinage  du  grain  dans  tout  élévateur  régional  sera  le 
même  pour  tous  les  élévateurs  exploités  par  .une  même  personne 
ou  compagnie:  cependant,  s'il  est  démontré,  aux  yeux  du  com- 
missaire, que  les  exigences  de  la  concurrence  rendent  néces- 
saire à  un  certain  endroit  un  taux  moins  élevé  que  celui  qu'ex- 
igent les  élévateurs  d'une  personne  ou  d'une  compagnie  pour  le 
nettoyage  et  l'emmagasinage  du  grain,  le  commissaire  peut 
donner  permission  écrite  de  recevoir  au  dit  endroit  les  taux  in- 
férieurs qu'il  juge  nécessfldrcs  pour  faire  face  à  cette  concur- 
rence, et  en  même  temps  autoriser  les  taux  ordinaires  à  tous  les 
autres  élévateurs  appartenant  à  cette  pei-sonne  ou  à  cette  com- 
pagnie. " 

45.  L'article  suivant  est  inséré  immédiatement  après  l'ar- 
ticle 118,  comme  article  118a: 

"118a.  Afin  de  conserver  l'identité  du  grain  en  cours  de 
transport  entre  Winnipeg  et  les  endroits  de  consommation  dans 
l'est  du  Canada  ou  les  ports  d'exportation  sur  le  bord  de  la  mer, 
le  commissaire  peut  accorder  à  tout  expéditeur  la  permission  de 
louer,  pour  le  temps  qu'il  agréera,  des  compartiments  spéciaux 
dans  les  élévateurs  de  tête  de  ligne  ou  de  transfert,  qui  sont 
nécessairement  employés  pour  le  transport  du  grain  vers  l'est  à 
partir  de  Winnipeg  et  pour  la  mise  spéciale  du  grain  en  com- 
partiments en  cours  de  transport.  La  capacité  des  comparti- 
ments qui  pourront  être  ainsi  loués  à  im  élévateur  de  tête  de 
ligne  ou  de  transfert,  sera  celle  qu'agréera  le  commissaire,  mais 
ne  sera  pas  inférieme  à  16,000  boisseaux  dans  un  élévateur.  La 
durée  des  divers  baux  sera  celle  qu'agréera  le  commissaire. 

"2.  L'expéditeur  recevant  cette  permission  peut,  subordon- 
nément  aux  conditions  imposées,  conclure  une  convention  pour 
le  louï^e  des  compartiments  spéciaux  dans  les  élévateurs  de 
tête  de  ligne  et  de  transfert,  qui  sont  nécessaires  pour  le  trans- 
port du  giain  de  Winnipeg  au  lieu  de  destination. 

"3.  Le?  taux  à  payer  pour  le  louage  de  ces  compartiments 
spéciaux  seront  ceux  dont  il  sera  convenu;  mais,  sur  paiement  du 
prix  régulier  pour  la  pleine  capacité  louée,  et  pour  la  pleine  durée 
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du  bail,  l'expéditeur,  avec  la  permission  du  commissaire,  ainsi 
que  prévu  au  présent  article,  recevra  im  bail  pour  comparti- 
ments de  la  capacité  à  laquelle  il  a  droit. 

"4.  Si  rexpéditeur  qui  a  obtenu  pareille  permission,  donne 
au  commissaire  une  preuve  suflSsante  qu'il  possède  des  baux 
pour  les  compartiments  spéciaux,  dans  les  différents  élévateurs 
de  tête  de  ligne  ou  de  transfert,  qui  sont  nécessaires  pour  le 
transport  du  grain  de  Winnipeg  au  lieu  de  destination,  et  qui 
lui  permettent  de  conserver  Tidentité  du  grain  au  cours  du 
transport  entre  Wirmipeg  et  le  lieu  de  destination,  en  quantité 
d'au  moins  16,000  boisseaux,  et  que  ces  baux  sont  confonnes 
à  la  permission  déjà  accordée,  le  commissaire  peut  autoriser 
cet  expéditeur  à  prendre  les  moyens  nécessaires  ou  possibles 
sous  le  régime  des  dispositions  de  îa  présente  loi  et  de  la  I^oi  des 
inspections  et  de  la  vente  pour  conserver  l'identité  du  giain  qu'il 
désire  expédier  par  la  voie  des  élévateurs  dans  lesquels  il  pos- 
sède des  baux  pour  les  compartiments  spéciaux. 

"5.  Le  Commissaire  doit  établir  en  conformité  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi  et  de  la  Ijoi  des  inspections  et  de  la  vente 
des  instructions  et  des  règles  pratiques  et  nécessaires  pour  con- 
server l'identité  du  giain  expédié  pai*  l'expéditeur  à  qui  permis- 
sion a  été  donnée  en  la  manière  prévue  au  présent  article,  se 
servant  des  compartiments  spécialement  loués  dans  les  dif- 
férents élévateurs  ainsi  que  ci-dessus  prévu  pour  l'emmagasinage 
et  le  transbordement  de  ce  grain.  Toutefois,  cependant,  rien 
dans  le  présent  article  ou  dans  les  instnictions  ou  les  règles  ci- 
dessus  mentionnées  ne  sera  tenu  pour  autoriser  le  placement  de 
grains  de  différentes  qualités  dans  le  même  compartiment  spécial 
d'un  élévateur  de  tête  de  ligne  ou  de  transfert. 

"6.  Une  infraction  des  instructions  ou  des  règles  établies  pai* 
le  commissaire  sous  le  régime  du  présent  article  sera  réputée 
être  une  infraction  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

"7.  Les  dispositiojis  de  la  TjOi  des  inspections  et  de  la  vente 
s'appliquent  aux  grains  spécialement  mis  dans  des  comparti- 
ments au  cours  du  transport,  aux  termes  des  dispositions  du 
présent  article. 

"8.  Les  dispositions  du  présent  article  n'auront  d'effet 
qu'entre  le  quinzième  jour  de  décembre  d'une  année  et  le  premier 
jour  de  septembre  de  l'année  suivante". 

46.  L'article  125  est  modifié  par  insertion,  à  la  ligne  3  du  a.  126. 
présent  article,  après  les  mots  "d'entreposeur  public  de  tête  de  Amende  à 
ligne"  des  mots  "ou  d'entreposeur  de  transfert  oriental".  î^'*Ste!Ste 


47.  Les  articles  133  et  134  sont  abrogés  et  remplacés  par  ce  Aa.  133, 134 
qui  suit  comme  article  133:  abrogée. 

"188.  Quiconque —  ^Taa^ 

(a)  transfert  ou  vend  son  droit  au  wagon  qui  lui  est  attribué  ^^ 
ou  qui  doit  lui  être  attribué  pour  expédier  du  gridn;  ou  concernant 
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Amende. 


isposi 
5  V&w 


de  famendo 


(6)  achète,  prend  ou  accepte  la  cession  ou  le  transport  du 
droit  d'un  requérant  ayant  droit  à  un  wagon  pour 
expédier  du  grain;  ou 

(c)  charge  un  wagon  qui  ne  lui  a  pas  été  attribué  par  Tagent 

de  la  gare,  ou,  en  dehors  de  son  tour,  charge  ce  wagon, 

(d)  n'étant  pas  Tagent  dûment  autorisé  par  écrit  du  requé- 

rant d'un  wagon  pour  expédier  du  gram,  obtient  que 

Ton  inscrive  un  nom  sur  le  livre  de  commande  de  wagon 

comme  le  nom  du  requérant  d'un  wagon  pour  expédier 

du  grain; 

est  coupable  d'une  contravention  et  passible,  sur  conviction  par 

par  voie  sommaire,  d'une  amende  d'au  plus  cent  cinquante  et 

d'au  moins  vingt-cinq  dollars. 

2.  Une  moitié  de  l'amende  imposée  en  vertu  du  présent  arti- 
cle, ainsi  que  les  frais  en  entier,  doivent  être  payés  à  la  personne 
qui  a  fourni  l'information  et  institué  la  poursuite,  et  l'autre 
moitié  doit  être  versée  au  fonds  d'inspection  des  grains  du 
Manitoba. 


Annexe. 

Nou\'elles 
formules. 


48.  L'annexe  à  la  présente  loi  est  modifiée  par  addition  des 
formules  E.,  F.  et  G. 

49.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  premier  joui-  de 
septembre  mil  neuf  cent  huit. 

E. 
LIVRE  DE  COMMANDES  DE  WAGONS. 

Compagnie  de  chemin  de  fer Compagnie  de  chemin  de  fer. 

Orioinai  .        Commande  de  wagon.        RiciPissi.        Commande  de  wagon. 

Date Date 

Heure Heure 

Commande  n^ Conmiande  n^ 


Station  de 

Pour  être  placé  à 

Capacité  du  wagon 

Destination 

Dat€  de  l'attribution. 


Date  de  l'annulation 

Date  du  chargement 

N**  du  char  attribué. 

Je  déclare  par  moi-même  ou  par  mon 
sent  nommé  par  écrit  qu'au  moment 
-5  je  fais  cette  commande,  ie  suis  le 
•ropriétaire  actuel  d'un  lot  de  wagon 


a< 

propriétaire 

ai*  grain  pour  expédition. 

Signature  du  requérant. . 

Résidence  du  requérant. 

(Signature  de  l'agent).. . 

(Résidence  de  l'agent).. . 


Station  de. 

Pour  être  placé  à 

Capacité  du  wagon. . . . 

Destination 

Date  de  l'attribution. . 

Date  do  l'annulation. . 

Date  du  chargement. . . 

N^  du  char  attribué. . . 


J'accuse  réception  de  la  présente 
commande. 


(Signature  de  l'agent  de  la  gare) 
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AVIS  DE  VENTE  PAR  MARCHAND  A  COMMISSION. 

N" 

Année  de  la  patente  190  ,-190  . 
N**  de  la  patente 


MARCHANDS  DE  GRAINS  A  COMMISSION  AVEC 
PATENTE. 


(Nom  du  consignateur.) 


(Date.) 


.190      • 


(Adresse  du  consignateur.) 

Nous  VOUS  donnons  avis  de  la  vente  suivante  portée  à  votre 
compte  ce  jour: 


Montant 

Con- 

Vendu h 

Quantité. 

Clfisse. 

Prix. 

des 
avances. 

ditions. 

Livraison* 

Votre  dévoué, 
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G. 
BILLET  D'ACHAT  DE  L'ACHETEUR  SUR  VOIE. 

I  N®  de  la  patente 

Station  de 190     . 


J'ai  ce  jour  acheté  de lettre  initiale. 

le  wagon  n® contenant boisseaux.  . 


(plus  ou  moins)  à cents  du  boisseau,  base en 

magasin  à  Fort  William  ou  Port  Arthur,  poids  et  classe  garantis 
par  le  vendeur. 

Le  récépissé  du  connaissement,  pour  la  quantité  de  grain 
ci-dessus,  endossé  par  le  consignataire  est  déclaré,  par  les  pré- 
sentes, avoir  été  reçu. 

3*sÀ  f fût  une  avance  à  M 1 

J'jd  émis  un  ordre  à  l'agent  payeur  d'à-  [ 

vancer  $ à  M siu*  J 

ce  wagon,  la  balance  à  être  payée  par 

dès  que  les  certificats  de  poids  et  de  classe  et  le  compte  de  frais 
de  chemin  de  fer  auront  été  reçus. 

La  différence  entre  les  classes  doit  être  gouvernée  par  celle  en 
existence  le  jour  de  l'inspection,  et  cette  règle  s'applique  aussi 
aux  classes  commerciales. 

Observations 


Acheteur 

Accepté,  reçu  aussi  paiement  de  l'avance  $ 


Vendeur. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samttel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Ix>i3  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VII. 


CHAR  46. 
Loi  concernant  le  port  de  Meaford. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  qu'en  conformité  du  chapitre  78  des  Actes  Préambule, 
de  1866  de  la  législature  de  la  ci-devant  province  du  Ca-  isee,  c.  78. 
nada,  intitulé  Acte  pour  autoriser  la  corporation  du  township  de 
St'Vincenty  dans  le  comté  de  Grey,  à  construire  un  havre  à  V em- 
bouchure de  la  rivière  Grosse-Tête,  dans  ce  township,  et  à  imposer 
et  percevoir  des  droits  de  havre,  et  pour  d'autres  fins,  la  dite  corpo- 
ration du  township  de  Saint-Vincent  a  construit  et  agrandi  le 
dit  havre  ou  port  et  y  a  fait  des  travaux  utiles;  et  considérant 
que,  par  le  chapitre  68  des  Actes  de  1874  de  la  législature  de  la 
provmce  de  l'Ontario,  la  ville  de  Meaford  a  été  constituée  en  O"^»  I874, 
corporation,  et  que  par  le  chapitre  43  des  Actes  de  1876  de  la  ^gy^'  ^  43 
dite  législature  tous  les  biens-fonds  du  dit  township  de  Saint- 
Vincent  situés  dans  Meaford,  y  compris  le  dit  port,  ont  été 
inclus  dans  les  limites  territoriales  de  la  dite  ville  de  Meaford; 
et  considérant  que  la  municipalité  de  la  ville  de  Meaford  a 
exposé  qu'elle  a  à  différentes  reprises  appliqué  des  fonds  à  des 
travaux  d'agrandissement  et  autres  dans  le  dit  port;  et  con- 
sidérant que  la  dite  municipalité  a,  par  voie  de  pétition,  de- 
mandé que  lui  'soit  dévolues  l'administration  du  dit  port  de 
Meaford  et  l'autorité  sur  ce  port;  et  considérant  qu'il  est  à 
propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes,  Sa  Majesté, 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  A  lia  municipalité  de  la  ville  de  Meaford,  ci-après  désignée  Le  port  peut 
par  "la  Municipalité",  sont  conférés  l'autorisation  et  le  pou- ^^'^  **^'*^* 
voir  d'approfondir,  d'élargir  et  d'autrement  rendre  plus  com- 
mode le  port  de  Meaford. 
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Détenninaf- 
tion  des 
limites  du 
port. 


Règlements 
concernant 
le  port. 


Approbation. 


I2.  Les  limites  du  dit  port  sont  pour  les  objets  de  la  présente 
loi  déterminées  comme  suit:  A  commencer  à  Textrémité  est  de 
la  limite  sud  de  la  rue  Boucher,  en  la  ville  de  Meaford;  de  là  en 
allant  vers  le  nord  franc  jusqu'à  un  point  d'une  ligne  qui  con- 
stitue la  projection  vers  Test  de  la  limite  nord  de  la  rue  Albert; 
de  là  vers  Touest  le  long  de  la  dite  projection  de  la  dite  limite 
nord  jusqu'au  bord  de  la  baie  Géorgienne;  de  là  en  suivant  le 
bord  de  la  baie  Géorgienne  vers  le  sud  et  vers  Test  jusqu'au 
point  initial;  avec  toutes  les  eaux  de  la  rivière  Bighead  (Grosse- 
Tête),  à  l'est  de  la  rue  Seymour  et  de  la  rue  Sykes,  en  la  ville 
de  Meaford.  Néanmoins,  le  Gouverneur  en  conseil  peut  en 
tout  temps  reculer  ou  modifier  les  limites  du  dit  port. 

8.  Le  conseil  de  la  Municipalité  peut  faire  des  règlements — 

a)  pour  l'imposition  et  la  perception  de  droits  de  port  sur 
les  denrées,  effets  et  marchandises  et  biens  meubles  qui  sont 
mis  à  bord  de  tout  navire  ou  bateau  pour  l'expédition  ou  qui 
en  sont  débarqués  dans  les  limites  du  dit  port,  et  sur  les  billes, 
bois  de  construction,  bois  scié,  espars  et  mâts  passant  par  le  dit 
port  ou  partie  du  dit  port,  et  sur  tous  les  navires  qui  y  entrent, 
les  recettes  provenant  des  dits  droits  devant  être  employées, 
déduction  faite  des  frais  de  perception,  au  paiement  des  ser- 
vices d'un  maître  du  port  et  d'autres  fonctionnaires  et  employés, 
et  à  la  liquidation  de  toute  dette  contractée  par  la  Municipalité 
pour  la  construction,  l'amélioration,  l'entretien  et  les  répara- 
tions du  dit  port  et  des  ouvrages  qui  y  sont  construits; 

b)  pour  la  nomination  d'un  maître  du  port  et  des  autres 
fonctionnaires  et  employés  qui  à  toute  époque  sont  nécessaires, 
et  pour  la  détennination  de  leur  rémunération,  sauf  que 
jamais  ne  peut  être  nommé  un  maître  du  port  qu'avec  l'a^^ 
11  ont  du  Gouverneur  en  conseil; 

c)  pour  la  détermination  des  droits,  pouvoirs  et  fonctions  du 
maître  du  port; 

d)  pour  la  réglementation  de  la  navigation,  de  l'ancrage,  du 
mouillage,  de  la  mise  en  place  et  de  l'amarrage  des  navires, 
des  barrages  flottants  pour  les  billes,  radeaux  et  autre  bois  dans 
le  dit  havre,  et  l'exercice  de  l'autorité  en  ces  matières; 

e)  pour  le  bon  gouvernement  et  l'amélioration  du  dit  port  et 
l'exercice  de  l'autorité  sur  le  dit  port;  et         %  " 

/)  pour  l'imposition  de  peines  pour  infractions  aux  règle- 
ments par  le  présent  autorisés,  mais  dans  les  limites  de  cent 
dollars  et  les  frais  et  d'un  maximimi  de  quatre-vingt-dix  jours 
d'emprisonnement  faute  de  l'acquittement  de  l'amende  et  des 
frais. 

2.  Tous  les  règlements  doivent  être  homologués  pajr  le  Gou- 
verneur en  conseil  avant  d'avoir  effet. 


4.  Si  quelqu'un  néglige  ou  refuse  d'acquitter  les  droits  à 

a_ Il j.__*x/     i_    t_    / A^    ^    •  t       ,         .       %    « 


Ventedemar- _ __^_^    .^„    v.*w.vw 

eu^Tp^'      percevoir  sous  l'autorité  de  la  présente  loi  ou  de  tout  règlement 
A^'J^t^^^  établi  pour  son  exécution,  la  Municipalité  peut  saisir  et  détenir 

440  les 


Digitized  by 


Google 


1908.  Port  de  Meaford.  Chap.  4«.  3 

les  denrées,  effets  et  marchandises  et  biens  meubles,  billes,  bois 
de  construction,  espars  et  mâts,  sur  lesquels  des  droits  sont  à 
payer  jusqu'à  Tacquittement  des  dits  droits;  et  si  ces  derniers 
restent  impayés  pendant  trente  jours  après  la  Sîdsie,  la  Munici- 
palité peut,  après  avoir  donné  dix  jours  d'avis,  vendre  les  dits 
effets  et  choses  ou  telle  partie  de  ces  effets  et  choses  qui  soit 
nécessaire  pour  l'acquittement  des  dits  droits  et  des  frais  et 
dépens  rsdsonnables  de  la  garde  et  de  la  vente  à  l'encan,  et  doit 
remettre  l'excédent  aux  propriétaires  des  dits  effets  ou  choses. 

5.  Les  navires,  bateaux  et  embarcations  à  bord  desquels  Jj^^j^^ 
sont  expédiés  des  denrées,  effets,  marchandises,  biens  meubles  S^ta.       ^ 
et  autres  choses,  répondent  du  paiement  des  droits  sur  ces 
effets  et  choses,  et  si  ces  droits  ne  sont  pas  acquittés  peuvent 
être  détenus  jusqu'à  leur  acquittement. 

O.  Tous  les  règlements  adoptés  par  le  conseil  de  la  Munici-  Ratific»tioii 
palité  pour  l'emprunt  de  fonds  et  qui  sont  homologués  en  con-  Cément*, 
formité  des  prescriptions  de  l'article  2  du  dit  chapitre  78  des 
Actes  de  186iS  de  la  législature  de  la  ci-devant  province  du  Ca- 
nada, et  tous  les  règlements  établis  par  le  dit  conseil  pour  l'im- 
position et  la  perception  de  droits,  et  qui  sont  dûment  homo- 
logués par  le  Gouverneur  en  conseil  en  conformité  des  prescrip- 
tions de  l'article  3  du  dit  Acte,  sont  par  le  présent  ratifiés  et 
déclarés  avoir  été  valides  et  légaux  dès  les  dates  respectives 
auxquelles  ils  ont  été  adoptés  et  établis  par  le  dit  conseil  muni- 
cipal. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  47- 

Loi  modifiant  la  Loi  des  viandes  et  conserves  alimen- 
taires. 


S 


[Sanctionnée  le  16  juin  1908] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  coiiBentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada  décrète  : 


1.  Est  abrogé  l'article  il  de  la  Loi  des  viandes  et  conserves  loo?,  c.  27, 
alimérUaires,  chapitre  27  des  statuts  de  1907,  et  remplacé  par  le  '^®"^-  ^^'  ^^' 
suivant  : 

"  11.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  sur  demande  du  pro-  ExempUon 
priétaire,  exempter   tout   établissement  de  Feffet  des  disposi- ^^^'^''^p®^ 
tions  des  articles  3  et  4  et  des  articles  de  6  à  10,  tous  deux  com- 
pris, de  la  présente  loi." 

2.  Est  modifié  Talinéa  a  de  l'article  12  de  la  dite  loi  par  Art.  12,  n»o. 
Taddition  des  mots  suivants  :  ^fi^- 

''ou  du  premier  marchand  qui  obtient  directement  le  dit 
article  du  propriétabe  de  rétablissement  qui  le  vend  ou  offre 
en  vente;  et  le  dit  marchand,  à  la  demande  de  Tinspectcur 
nommé  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  doit  révéler  le  nom  du 
propriétaire  de  l'établissement  d'où  provient  le  dit  article"; 

8.  Est  inséré  l'article  suivant  immédiatement  après  l'article  15  Article 
de  la  dite  loi:  '^^"*^- 

"  15a.  Personne   n'offrira  en   vente,   n'exposera  ni   n'aura  vente  en 
en  sa  possession  pour  la  vente  un  article  assujéti  à  l'inspection  violation  de 
par  l'effet  de  la  présente  loi,  à  moins  que  toutes  les  prescriptions 
de  la  loi  concernant  le  dit  article  n'aient  été  observées." 

4.  Est  modifié  l'article  17  de  la  dite  loi  par  le  retranchement  Art.  17, 
du  mot  "marqué",  à  la  quatrième  ligne  du  paragraphe  3  du  dit  ™<x^*- 
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article,  et  la  substitution  des  mots  ''mis  en  boîte  ou  emballé "^ 
en  ses  lieu  et  place. 

Art.  29,  5.  Est  modifié  Tarticle  29  de  la  dite  loi  par  le  retranchement 

modifié.         j^g  ^^^  "Partie  LV  du  Code  pénal"  et  la  substitution  de» 
mots  "Partie  XV  du  Code  criminer',  en  leurs  lieu  et  place. 


OTTA'W  A  :  Imprimé  par  SAMr«4;EDWARD  .Dawson.  Imprimeur  des  Lois  d» 
Sa  Très  Excellente  Maiesté  le  KoL 
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S 


CHAR  48. 
Loi  modifiant  la  Loi  de  naturalisation. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Préambule. 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  L'article  16  de  la  Loi  de  naturalisation,  chapitre  77  des  S.R.,  c.  77, 
Statuts  revisés,  1906,  est  par  le  présent  modifié  en  retranchant  ^iék^f)!^^ 
l'alinéa  (/)  et  le  remplaçant  par  le  suivant: 

^*  (/)  dans  le  Manitoba,  à  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  durant  ses  où  sont 
séances  dans  le  district  judiciaire  où  réside  Taubain;  à  im  juge  tî^ntl^ 
de  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  siégeant  en  cour  dans  le  district  exigée, 
judiciaire  où  réside  Taubain,  ou  à  la  cour  de  comté  pendant  ses 
fiéances  dans  la  division  où  réside  Taubain." 

2.  L'article  54  de  la  dite  loi  est  par  le  présent  modifié,  en  fi^;;^^^^^'  ** 
retranchant  l'alinéa  {h)  et  le  remplaçant  par  le  suivant:  aUnS"(X). 

"  (h,)  Dans  la  Saskatchewan  et  dans  l'Alberta,  au  greffe  de  où  eont 
toute  cour  de  district  du  district  judiciaire  où  réside  l'aubain."  lœ^menta 

exigés. 

3.  Est  modifié  l'article  16  de  la  Loi  de  naturalisation^  par  le  ^  i6  modifié, 
retranchement  des  mots  "est  présenté",  à  la  première  ligne  du 

dit  article,  et  la  substitution  des  mots  suivants,  en  leur  lieu  et 
place,  savoir:  "et  les  déclarations  sous  serment  de  résidence  et  Serment. 
d'allégeance  sont  présentés". 

4.  Est  modifié  l'article  47  de  la  dite  loi  par  l'insertion  des  a.  i?  modifié, 
mots  "delà  personne  naturalisée",  après  le  mot  "réclamé",  à  Honoraire. 
la  cinquième  ligne  du  dit  article. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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S 


CHAR  49. 
Loi  modifiant  la  Loi  des  territoires  du  Nord-Ouest. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 


1.  Est  abrogé  l'article  33  de  la  Loi  des  territoires  du  Nordr  aR.,  c.  62.  % 
Ouest,  chapitre  62  des  Statuts  revisés,  1906.  33.  abrogi 

2.  Les  cours  supérieures  respectives  des  provinces  de  TOn-  JuridîcUon 
tario,  du  Manitoba,  de  la  Saskaschewan,  d'Alberta  et  de  la  p^^^^  ^' 
Colombie-Britannique,  ont  et  exerceront,  en  matières  civiles,  à  adjacent», 
l'égard  des  personnes  et  de  la  propriété  qui  se  trouvent  dans  la 

partie  des  territoires  du  Nord-Ouest  qui  s'étend  à  l'ouest  du 
quatre-vingtième  méridien  de  longitude  ouest,  et  à  l'égard  des 
actions,  poursuites  et  procédures  relatives  aux  personnes  et  à 
la  propriété  qui  se  trouvent  dans  la  dite  région,  les  mêmes  juri- 
diction et  pouvoirs  qu'ils  ont  à  l'égard  des  personnes  et  de  la 
propriété  qui  sont  dans  les  limites  territoriales  de  leur  juridic- 
tion ordinwre  et  à  l'égard  des  actions,  poursuites  et  procédures 
rdatives  à  ces  personnes  et  propriété. 

8.  La  juridiction  par  la  présente  loi  attribuée  peut  être  exer-  Exercice  de 
cée  par  toute  cour  de  l'espèce  dans  les  limites  de  la  province  dans  **  i"ridic*«>« 
laquelle  s'exerce  sa  juridiction  ordinaire,  et  la  procédure  et  la 
pratique  de  la  cour  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  ordinaire 
seront,  en  tant  qu'elles  peuvent  s'appliquer  et  sauf  les  disposi- 
tions ci-après,  suivies  dans  l'exercice  de  la  juridiction  ainsi 
attribuée  et  relativement  à  cet  exercice. 

4.  Dans  toute  action,  poursuite  ou  procédure  de  l'espèce,  le  signification 
bref  de  sommation  ou  autre  exploit  initial  ne  peut  être  signifié  en  ^^Ji^oî 
dehors  des  limites  territoriales  de  la  juridiction  ordinaire  de  la 
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cour  sans  la  permission  de  la  dite  cour  ou  d'un  juge  de  cette  der- 
nière. 
Permission         2.  Cette  permission  ne  s'accorde  que  s'il  est  démontré  par 
2^J3|^        déclaration  sous  serment  que  le  demandeur  a  bon  droit  d'action 
au  mérite — étant  énoncées  les  raisons  à  l'appui — et  elle  ne  peut 
être  donnée  si  la  cour  ou  le  juge  est  d'avis  que  l'action,  poursuite 
ou  procédure  ne  doit  pas  être  intentée  dans  la  province  dans 
laquelle  le  demandeur  cherche  à  procéder,  et  si,  de  l'avis  de  la 
cour  ou  du  juge,  l'action,  poursuite  ou  procédure  peut  se  pour- 
suivre plus  commodément  ou  à  moins  de  frais  dans  une  autre 
province. 
Conditions  de     3.  Dans  l'ordounance  par  laquelle  cette  permission  est  accor- 
l'ordonnance.  ^^q^  1^  cour  OU  le  jugc  peut  détermina  un  délai  pour  la  com- 
parution et  imposer  ou  prescrire  les  autres  conditions  qu'elle  ou 
il  juge  raisonnable  ou  à  propos. 

Modification  5.  En  tout  tcmps  sclon  le  besoin,  lorsqu'il  appert  que  les 
dure  pîTiM  règles  de  procédure  ou  la  pratique  ordinaires  de  la  cour  ne  peu- 
oours.  vent  être  suivies  dans  une  action,  poursuite  ou  procédure  de 

l'espèce,  ou  qu'elles  présenteraient  des  inconvénients,  la  cour  ou 
un  juge  de  la  cour  peut  rendre  des  ordonnances  de  natin-e  à 
modifier  les  règles  de  procédure  ou  la  pratique,  à  l'égard  de  cette 
action,  poursuite  ou  procédure. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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i^HAf.  50. 

Loi  prohibant  rimportation,  la  fabrication  et  la  vente 
de  Fopium  à  toutes  fins  autres  que  celles  de  la 
médecine. 


s 


[Sanctionnée  le  SO  juillet  1908] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Est  coupable  d^un  acte  criminel  et  passible  d'im  empri-  importation 
Bonnement  de  trois  ans  ou  d'une  amende  n'excédant  pas  mille  y'^l^^  ^® 
dollars  et  d'au  moins  cinquante  dollars,   ou  des  deux  peines  mtercutee. 

à  la  fois,  quiconque  importe  à  des  fins  autres  que  celles  de  la 
médecine,  subordonnément  à  des  règles  établies  par  le  Ministre 
des  Douanes,  de  Topium  brut  ou  de  Topium  en  poudre,  ou  fa- 
brique, vend  ou  offre  en  vente  ou  a  en  sa  possession  pour  la 
vente,  à  des  fins  autres  que  celles  de  la  médecine,  de  1  opium 
brut  ou  de  Topium  en  poudre,  ou  qui  importe,  fabrique,  vend 
ou  offre  en  vente  ou  a  en  sa  possession  pour  la  vente,  de  l'opium 
préparé  à  l'usage  des  fumeurs. 

2.  Ce  n'est  pas  un  acte  criminel,  sous  l'autorité  de  Tarticle  1  ^®"J^* 
de  la  présente  loi,  de  vendre  ou  d'offrir  en  vente  ou  d'avoir  en  S^ant  un 
sa  possession  pour  la  vente,  à  des  fins  autres  que  celles  de  la  *®°*p*  ^mné, 
médecine,  de  l'opium  dans  quelqu'une  des  dites  formes  dans  les 

six  mois  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  pourvu  que 
cet  opium  soit  déposé  dans  un  entrepôt  de  douane  pour  l'ex- 
portation, en  vertu  des  règlements  qui  seront  établis  par  le 
Ministre  des  Douanes. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samusl  Edward  Dawson.  Imprimeur  dee  Lois  de 
âa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi 
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CHAR  51- 


Loi  pour  autoriser  la  vente  ou  autre  aliénation  de  cer- 
taines réserves  militaires  dans  les  cités  de  Toronto 
et  de  Montréal. 


s 


[Sanctionnée  le  20  juitM  1908.] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 


1.  Sont  ratifiés  et  confirmés  les  trois  décrets  du  conseil  con-  o^reto  da 
stituant  l'annexe  de  la  présente  loi,  savoir:  Sontamé». 

a)  \m  décret  du  conseil  en  date  du  seizième  jour  de  mai 

1904,  autorisant  la  vente  à  la  mimicipalité  de  la  cité  de 
Toronto  d'un  certain  terrain  de  réserve  militaire  sis  en 
la  dite  cité  et  comprenant  toute  la  réserve  militaire  qui 
s'étend  entre  le  Vieux-Fort  et  le  terrain  d'exposition, 
tous  deux  compris; 

b)  un  décret  du  conseil  en  date  du  sixième  jour  de  décembre 

1905,  autorisant  la  vente,  à  la  cité  de  Montréal,  du 
terrain  de  réserve  militaire  situé  dans  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  en  face  de  la  dite  cité  et  connu  sous  le  nom 
d'île  Sainte-Hélène;  et 

c)  im  décret  du  conseil,  en  date  du  vingt-septième  jour  de 

juillet  1907,  autorisant  le  transport  à  la  cité  de  Montréal, 

de  parc  Lafontaine; 
et  Sa  Majesté  est,  par  la  présente  loi,  revêtue  du  plein  pouvoir 
et  de  l'autorisation  de  vendre  et  aliéner  les  dites  réserves  mili- 
taires en  la  manière  et  sous  réserve  des  conditions  prévues  par 
les  dits  décrets  du  conseil  respectivement,  et  subordonnément 
à  toutes  autres  conditions  ultérieures  qui  peuvent  être  imposées 
par  Sa  Majesté  et  acceptées  par  la  municipalité  de  la  cité  do 
Toronto  et  par  la  cité  de  Montréal,  suivant  le  cas. 

2.  Les  doiiers  reçus  en  prix  de  vente,  des  cités  de  Toronto  AppUcation 
et  de  Montréal,  pour  les  dite  terrains  de  réserve  militaire  peu-  ^^  dénie». 
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vent  être  appliqués  et  employés  et  sont,  par  la  présente  loi, 
affectés  à  l'acquisition  d'emplacements  pour  des  écoles  d'in- 
struction militaire  pour  la  troupe  permanente  dans  chacime  de 
ces  cités,  et  à  la  construction  d'édifices  sur  ces  emplacements. 


ANNEXE. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé, 
agréé  par  le  Gouverneur  général  le  16  mai  1904. 

Dans  un  rapport  du  ministre  de  la  Milice  en  date  du  6  mai 
1904,  exposant  qu'en  octobre  1899,  la  municipalité  de  la  cité  de 
Toronto  a  demandé  que  l'immeuble  connu  sous  le  nom  de 
Vieux-Fort  fût  transféré  à  la  dite  cité  afin  que  le  dit  immeuble 
pût  être  préservé  et  entretenu  en  commémoration  des  événe- 
ments militaires  qui  s'y  sont  déroulés  de  bonne  heure  dans 
l'histoire  de  la  cité. 

Le  Ministre  représente  que  la  dite  demande  a  été  référée  à 
l'officier  général  commandant  de  la  milice  qui  a  fait  rapport 
qu'il  n'était  pas  à  propos  de  se  dessaisir  de  l'immeuble  en  ques- 
tion sans  négocier  le  transport  de  la  totalité  de  la  réserve  mili- 
taire située  entre  le  Vieux-Fort  et  le  terrain  d'exhibition,  tous 
deux  inclus. 

Le  Mmistre  a  poursuivi  les  négociations  avec  la  municipalité 
de  la  cité  de  Toronto  dans  le  but  de  céder  par  transport  à  la 
cité  la  totalité  de  la  réserve  militaire  en  question,  et  après  con- 
sidération et  examen  sérieux  il  a  été  convenu  entre  la  munici- 
palité de  la  cité  et  le  Ministre  que  la  somme  de  $200,000  était 
un  prix  raisonnable  pour  le  dit  immeuble. 

Le  Ministre,  considérant  le  désir  exprimé  par  la  mimicipalité 
d'être  autorisée  à  acquérir  cet  immeuble  et  croyant  que  l'intérêt 
public  sera  bien  servi  s'il  accepte,  en  paiement  du  dit  immeuble, 
le  montant  susdit  ou  son  équivalent  et  l'utilise  pour  la  cons- 
truction de  casernes  dans  une  autre  partie  de  la  cité,  recom- 
mande que  des  lettres  patentes  soient  émises  pour  ces  terrains 
en  faveur  de  la  municipalité  de  la  cité  de  Toronto  sur  transport, 
par  cette  dernière,  à  la  Couronne,  d'un  terrain  connu  sous  le 
nom  de  Baby-Farm,  situé  dans  le  township  de  York,  dans  la  ville 
de  West-Toronto-Junction,  comté  de  York,  et  évalué  à  $200,- 
000,  et  sur  paiement  par  la  municipalité  de  la  cité  de  Toronto 
au  crédit  du  ministre  de  l'Intérieur  d'une  somme  de  $180,000, 
et  qu'à  cette  fin  le  dit  immeuble  soit  transféré  au  ministère  de 
l'Intérieur  afin  que  la  dite  vente  puisse  être  effectuée. 

Le  comité  soumet  le  dit  rapport  à  l'approbation. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
L'honorable  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 
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Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Consdl  privé 
agréé  par  le  Gouverneur  général  le  6  décembre  1905. 

Dans  un  mémoire  du  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  en 
date  du  15  novembre  1905,  exposant  que  la  mimicipalité  de  la 
cité  de  Montréal  a  demandé  d'être  autorisée  à  acquérir  par 
achat,  pour  la  faire  servir  de  parc  public  exclusivement,  l'île 
Sainte-Hélène,  réserve  militaire  située  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  en  face  de  la  cité  de  Montréal,  comprenant  ime  super- 
ficie de  123  acres,  3  roods  et  20  perches. 

Le  Ministre  représente  que  par  décret  du  conseil  en  date  du 
3  juin  1874  la  cité  de  Montréal  est  autorisée  à  utiliser  cet  im 
meuble,  sauf  certaines  conditions,  à  titre  de  parc  public. 

Le  Ministre  ajoute  en  outre  que  les  autorités  militaires  ont 
fwt  rapport  que  cet  immeuble  est  impropre  à  servir  de  dépôt 
militaire,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  aux  objets  militaires, 
sauf  l'exception  ci-après  mentionnée. 

Le  Ministre  a  fait  priser  l'immeuble  par  deux  évaluateurs  qui 
l'ont  estimé  à  $250,000. 

Le  Ministre,  en  vue  de  ce  qui  précède,  recommande  que  l'im- 
meuble connu  sous  le  nom  d'île  Sainte-Hélène  soit  tranisféré  au 
ministère  de  l'Intérieur  afin  d'être  vendu  à  la  cité  de  Montréal 
pour  la  somme  de  $200,000,  aux  conditions  suivantes  : 

a)  l'inmieuble  sera  utilisé  exclusivement  à  titre  de  parc 
public; 

h)  qu'ime  petite  étendue  de  terrain  sise  au  sommet  de  l'île  et 
à  être  désignée  par  le  grand  maître  de  l'artillerie,  doit  rester 
libre  de  toute  construction,  en  vue  de  possibles  exigences  mili- 
taires dans  l'avenir; 

c)  qu'il  soit  permis  au  ministère  de  la  Milice  et  Défense 
d'utiliser,  gratuitement,  les  magasins  actuels  et  leur  emplace- 
ment enclos  par  la  clôture  actuelle,  avec  le  droit  de  passage 
pour  s'y  rendre,  jusqu'à  ce  que  des  magasins  aient  été  construits 
ailleurs. 

Le  comité  soiunet  le  dit  mémoire  à  l'approbation. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé  agréé  par  le 
Gouverneur  général  le  27  juillet  1907. 

Dans  im  mémoire,  daté  le  24  juin  1907,  du  ministre  de  la 
Milice  et  Défense,  exposant,  au  sujet  de  la  résolution  ci-jointe, 
adoptée  par  la  cité  de  Montréal,  en  date  du  10  juin  1907,  rela- 
tivement au  transport  à  la  cité  de  l'Ile  Sainte-Hélène  et  de  la 
partie  ouest  du  parc  Lafontaine,  que  par  un  décret  du  conseil 
en  date  du  6  décembre  1905,  la  vente  de  l'île  Sainte-Hélène  à  la 
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cité  de  Montréal,  pour  la  somme  de  $200,000,  a  été  approuvée, 
sauf  certtdnes  conditions,  et  qu'il  n'y  a  rien  qui  empêche  le 
transport  du  dit  immeuble  à  la  cité  contre  paiement  par  cette 
dernière,  du  prix  dp  vente. 

Le  Ministre  représente  qu'il  ne  considère  pas  qu'il  soit  à 
propos  de  joindre  à  la  vente  de  l'Ile  Sainte-Hélène  l'aliénation 
du  parc  Lafontaine,  lequel  immeuble  est  actuellement  utilisé 
comme  parc  et  en  la  possession  de  la  cité  de  Montréal  en  vertu 
d'un  bail. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  immeuble  le  Ministre,  considé- 
rant la  question  indépendamment  de  la  vente  de  l'île  Sainte- 
Hélène,  recommande  que  soit  résilié  le  dit  bail  actuellement  en 
vigueur,  et  que  la  partie  de  l'immeuble  qui  se  trouve  à  l'ouest 
de  la  rue  Sherbrooke  et  au  sud  de  la  rue  Panet  soit  transportée 
à  la  cité  de  Montréal;  le  ministère  de  la  Milice  et  Défense  repre- 
nant possession  de  la  partie  située  à  l'ouest  de  la  rue  Sherbrooke 
et  au  nord  de  la  rue  Panet. 

Le  comité  soumet  le  dit  mémoire  à  l'approbation. 

F.  K.  BENNETTS, 
Sous-greffier  du  Conseil  privé. 

LTionorable  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  dat  Lois  d« 
&t  T.èa  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAP  52- 
Loi  tendant  au  paiement  de  primes  sur  le  pétrole  brut. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 


S 


A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète: 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  Loi  des  primes  Titre. 
sur  le  pétrole,  1908, 

2.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  autoriser  le  paiement,  sur  PrUne  sur  le 
le  fonds  du  revenu  consolidé,  d'une  prime  de  im  cent  et  demi  le  parole, 
gallon  impérial  sur  tout  le  pétrole  brut  d'ime  densité  d'au  moins 
0.8235,  à  60  degrés  Fahrôiheit,  tiré  de  puits  situés  en  Canada 

ou  de  schistes  ou  autres  minéraux  de  provenance  canadienne, 
le  ou  après  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  la 
dite  prime  à  être  payée  au  producteur  du  pétrole  ou  à  toute 
autre  personne  intéressée  reconnue  par  règle  établie  par  le  Gou- 
verneur en  conseil. 

8.  Le  ministre  du  Commerce  est  chargé  de  l'administration  AdmînUtra- 
de  la  présente  loi,  et  peut,  subordonnément  à  l'approbation  du  ^^^j^^^^ 
Gouverneur  en  conseil,  établir  les  règles  qu'il  juge  nécessaires    ^^^^^ 
au  sujet  du  paiement  des  dites  primes. 

4.  Est  abrogé  VActe  des  primes  sur  le  pétrole,  1904,  chapitre  28  Abrogation 
des  statuts  de  1904. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samukl  Edward  Dawson,  Imprimeur  dee  Lois  d« 
Sa  Trde  Excellente  Majesté  le  Roi 
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s 


CHAR  53- 
Loi  modifiant  la  Loi  des  postes. 

[Sanctionnée  le  20  juiMet  1908.] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète  : 

!•  Est  modifié  rarticle  48  de  la  Loi  des  postes  par  le  retran-  8.R.,  o.  ml 
chement  de  tous  les  mots  qui  se  trouvent  après  "timbres-poste  '\  »•  ^»  mo<Sfté, 
quatrième  et  cmquième  lignes  du  dit  article. 

2.  Est  modifié  Tarticle  13  de  la  dite  loi  par  le  retranchement  Art.  i3, 
de  tous  les  mots  qui  suivent  le  mot  "été",  à  la  deuxième  ligne,  ™<x^"'^- 
et  la  substitution  des  mots  suivants  en  leur  lieu  et  place,  savoir: 
"fonctionnaire  du  service  postal  durant  au  moins  cinq  ans". 

8.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  nommer  im  contrôleur  de  Nomination 
comptabilité  dont  les  fonctions  seront  d'exammer  en  tout  temps  TOntrôieur 
les  comptes  tenus  aux  bureaux  de  poste  autres  que  les  bureaux  des  bureaux 
ruraux  et  à  ceux  de  ces  derniers  qu'indiquera  le  ministre  des  ®<*°^p**^*®«* 
Postes  quand  il  le  jugera  à  propos. 

2.  Les  appointements  du  contrôleur  de  comptabilité,  dès  sa  Appointe- 
nomination,  seront  de  trois  mille  dollars  par  année  et  il  sera"*®"*"* 
membre  du  service  intérieur. 

3.  Nul  ne  peut  être  nommé  contrôleur  de  comptabilité  s'il  n'a  Qualités 
été  commis  ou  emi^oyé  d'im  grade  supérieur  dans  une  des"^^*^ 
divisions  comptables  du  service  postal. 

4.  Le  paragraphe  2  de  l'article  53  de  la  dite  loi  est  amendé  a.  63  modifié, 
par  la  présente  loi  par  substitution  du  mot  "quarante"  au  mot  Transmission 
"vingt"  dans  la  deuxième  ligne  du  dit  paragraphe,  et  du  mot  ®®^®^*™*^- 
"quatre-vingts"  au  mot  "quarante"  dans  la  quatrième  ligne 

du  dit  paragraphe. 
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5.  Le  paragiaphe  3  de  Tarticle  53  de  la  dite  loi  est  amendé 
par  la  pr&ente  loi  par  substitution  des  mots  "quart  de*'  au  mot 
"demi",  dans  la  quatrième  ligne  du  dit  paragraphe,  et  en 
retranchant  tous  les  mots  apr&  "Postes",  dans  la  septième 
ligne  du  dit  paragraphe 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawbon,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  54. 


Loi  autorisant  la  construction  d'un  embranchement  du 
chemin  de  fer  de  rilendu-Prince-Edouard  allant  de 
Harmony,  sur  Tembranchement  de  Souris,  jusqu'à 
Elmirac 


s 


[Sanctionnée  le  20  juillet  1908,] 

A  Majesté,  de  Pavîs  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète: 


!•  Le  mmîstre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  peut,  avec  chemin  de 
l'autorisation  du  Gouverneur  en  conseil,  construire  un  ©m- '«r^* j^^^ 
branchement  de  chemin  de  fer  allant  de  Harmony,  sur  Tem-rSedu 
branchement  de  Souris  du  chemin  de  fer  de  l'He-du-Prince- ^jjjjr^ 
Edouard,  jusqu'à  Elmira,  dans  le  comté  de  King's. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuxl  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Trée  EzoelleDte  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  55. 


Loi  modifiant  la  Loi  des  prisons  publiques  et  de  réforme, 
en  ce  qui  concerne  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 


s 


[Sanctionnée  le  »0  juillet  1908] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Préambule. 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Le  paragraphe  5  de  Tarticle  29  du  dit  chapitre  est  abrogé.  ArUde  20 

modifié. 

3.  L'article  90  du  dit  chapitre  est  abrogé  et  remplacé  par  le  Nouvel 

suivant:  '^"'^^' 

"  90.  Lorsqu'un  jeune  garçon  qui  est  protestant,  et  en  ap-  Pouvoir 

j  •  \^  •  j  1     XT  11      d  envoyer  un 

parence  mmeur  de  seize  ans,  est  convaincu,  dans  la  Nouvelle-  garçon  qui 
Ecosse,  d'une  infraction  que  la  loi  punit  de  la  peine  d'empri- ^{;|J2^**^* 
sonnement,  le  juge,  le  magistrat  stipendialre,  le  juge  de  paix  ou  industrielle 
les  juges  de  paix  devant  lequel  ou  lesquels  il  est  convaincu,  ^'^•^"^ 
peuvent  le  condamner  à  une  détention  dans  l'école  industrielle  ^J^^  ^ 
d'Halifax  pendant  cinq  ans  au  plus  et  pendant  deux  ans  au       ^  ^^ 
moins. 

"2.  Le  surintendant  de  l'école  industrielle  peut,  à  toute  épo-^JJS^ 
que,  notifier  le  maire,  le  préfet  ou  l'autre  premier  magistrat  de  mumdjpaiee 
toute  mimicipalité,  qu'aucim  prisonnier  au  delà  du  nombre  déjà  Son^iœ  ^ 
en  état  de  détention  dans  l'école,  n'y  peut  plus  être  reçu;  et  garçons  ainsi 
après  cette  notification,  il  n'est  plus  prononcé  de  pareille  déten-  ^®'*^»™**^- 
tion  dans  cette  municipalité  jusqu'à  ce  que  le  maire,  le  préfet 
ou  le  premier  magistrat  ait  été  notifié  de  nouveau  par  le  surin- 
tendant que  l'école  est  en  état  de  recevoir  d'autres  prisonniers. 

"3.  Si  le  bureau  des  directeurs  est  d'avis  qu'im  jeune  garçon  ^^  «n 
ainsi  condamné  et  détenu  à  l'école  s'est,  durant  six  mois  consé-  diti^iSeen 
cûtifs,  comporté  de  manière  à  mériter,  par  sa  bonne  conduite,  vertu  d'un 
par  son  application  et  par  son  assiduité  au  travail,  qu'on  j^p*™^ 
mette  en  liberté,  sans  prolonger  davantage  sa  détention  à  l'école, 
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le  ministre  de  la  Justice,  ou  toute  personne  par  lui  commise 
pour  délivrer  les  billets  de  cette  nature,  peut  en  délivrer  im  à 
ce  jeime  garçon  à  Teffet  de  lui  accorder  la  jouissance  de  sa  liberté 
dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  dans  telle  partie  de 
cette  province  qui  est  spécifiée  au  billet. 

"4.  Si  quelque  personne  respectable  et  digne  de  confiance, 
qui  n'est  pas  catholique,  veut  se  charger  d'im  garçon  qui  a 
atteint  douze  ans  révolus  (condanmé  en  vertu  de  quelque  statut 
fédéral)  et  qui  s'est  comporté  de  la  manière  mentionnée  au 
paragraphe  précédent,  conmie  apprenti  dans  le  métier  ou  la 
profession  de  cette  personne,  le  surintendant  de  l'école  indus- 
trielle .peut,  du  consentement  des  parents  ou  du  tuteur  du 
garçon  ou,  si  consentement  ne  peut  être  obtenu,  avec  celui  du 
magistrat  stipendiaire  de  la  cité  d'Halifax,  ou  au  nom  du  bureau 
des  directeurs  de  l'école,  engager  ce  garçon  à  cette  personne 
pour  toute  période  qui  ne  doit  pas  excéder,  sans  son  consente- 
ment, cmq  ans  à  compter  du  commencement  de  son  mcarcéra- 
tion. 

''5.  Le  dit  bureau  des  directeurs  ordonne  alors  que  ce  garçon 
soit  libéré,  à  titre  d'essai,  et  qu'il  reste  en  liberté,  pourvu  que 
sa  conduite  soit  bonne  durant  le  reste  du  terme,  à  compter  du 
commencement  de  son  incarcération,  et  il  est  libéré  en  consé- 
quence. 

"6.  Les  gages  stipulés  dans  tout  acte  d'apprentissage  fait  en 
vertu  du  présent  article  sont  payables  au  garçon  ou  à  quelque 
autre  personne  à  son  profit. 

"7.  Le  billet  de  libération  mentionné  au  paragraphe  3  du 
présent  article  peut  être  révoqué  ou  modifié  suivant  bon  plaisir 
par  le  ministre  de  la  Justice  ou  par  toute  personne  commise  par 
lui  en  vertu  des  dispositions  du  dit  paragraphe. 

''8.  Le  mmistre  de  la  Justice  peut  établir  les  règlements  qu'il 
juge  convenables  pour  détermmer  la  forme  des  billets  de  libé- 
ration, les  conditions  de  jouissance  ou  de  déchéance  qui  s'y 
appliquent  et  pour  Constater  la  fidèle  observation  de  ces  con- 
ditions. 

"9.  S'il  est  déposé  une  dénonciation  sous  serment  portant 
que  le  porteur  d'un  tel  billet  de  libération  a  enfreint  quelqu'une 
des  conditions  de  sa  libération,  ou  que  la  conduite  de  tout 
garçon  en  apprentissage  et  libéré  à  titre  d'essai,  en  vertu  des 
dispositions  des  paragraphes  4  et  5  du  présent  article  n'a  pas 
continuée  à  être  bonne,  la  cour  de  police  ou  le  magistrat  sti- 
pendiaire de  la  cité  d'Halifax  peut  décerner  un  mandat  pour 
son  appréhension,  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve  en  Canada,  et 
le  faire  amener  devant  la  dite  cour  ou  le  dit  magistrat;  et  s'il 
est  trouvé  coupable  de  cette  contravention  ou  si  sa  mauvaise 
conduite  a  été  établie,  le  renvoyer  à  l'école  industrielle  pour  le 
reste  du  terme  de  sa  première  condamnation,  et  pour  telle 
durée  additionnelle,  d'une  année  au  plus,  que  la  cour  ou  le 
magistrat  jugera  à  propos. 
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"10.  Tous  les  jeunes  garçons  détenus  à  FEcole  industrielle  ^pi^^oa 
sont  soumis  aux  statuts,  règles  et  règlements  de  l'institution,  mente: 
non  incompatibles  avec  la  présente  loi,  lendus  par  le  bureau 
des  directeurs  et  approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

"11.  Les  frais  de  transport  d'un  jeune  garçon  envoyé  à  Comment 
TEcole  industrielle,  aller  et  retour,  sont  à  la  charge  de  la  muni-  gJ^fj^^dS 
cipalité  dans  laquelle  ce  jeune  garçon  a  été  trouvé  coupable,  et  transport, 
doivent  ôtre  payés  au  surintendant  de  Técole  par  le  tr&orier  de 
la  mimicipalité  sm-  présentation  du  certificat  du  procureur 
général  de  la  Nouvelle-Ecosse." 

8.  L'article  93  du  dit  chapitre  est  abrogé  et  remplacé  par  le  Nouvel 
suivant:  ^®^- 

"93.  Lorsqu'un  jeune  garçon,  appartenant  à  la  religion  ca- pouvoir 

Ail»  A  '='.''%*.  .*='.  d  envoyer  un 

tholique  et  en  apparence  mmeur  de  seize  ans,  est  c(mvamcu,  jeune  garçon 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  de  quelque  infraction  que  la  loi  punit  {îJ|^^'^"®  ^ 
de  l'emprisonnement,  le  juge,  le  magistrat  stipendiaire,  le  juge  st* Patrick 
de  paix  ou  les  juges  de  paix  devant  lesquels  il  est  convaincu  «^'Halifax, 
peuvent  le  condamner  à  une  détention  dans  l'asile  St.  Patrick, 
à  Halifax,  pendant  cinq  ans  au  plus  et  pendant  deux  ans  au 
moins. 

2.  Les  frws  de  transport  d'un  jeune  garçon  envoyé  à  l'asile  Comment 
St.  Patrick,  aller  et  retour,  sont  à  la  charge  de  la  municipalité  SSTfrS^dS 
dans  laquelle  ce  jeime  garçon  a  été  trouvé  coupable  et  doivent  t^^nsport, 
être  payés  au  directeur  de  l'asile  par  le  trésorier  de  la  munici- 
palité, sur  présentation  du  certificat  du  procureur  général  de  la 
Nouvelle-Ecosse." 

4.  L'article  97  du  dit  chapitre  est  amendé  en  retranchant  a.  97 
tous  les  mots  entre  "l'asile"  ligne  6  du  premier  paragraphe  tel  *™*'^^ 
qu'imprimé  et  "le"  ligne  9  et  par  addition  des  paragraphes 
suivants: 

"5.  Si  quelque  personne  respectable  et  digne  de  confiance,  de  Mise  en 
la  religion   catholique,   veut   se   charger   d'un   jeune   garçon  ^"^©^^ 
âgé  de  plus  de  douze  ans,  envoyé  à  l'asile  (en  vertu  de  quel-  certains 
que  statut  fédéral)  et  qui,  de  l'avis  du  directeur  ou  surinten-  ^ï?^. 
dant  de  l'asile,  s'est  comporté,  durant  six  mois  consécutifs,  de 
manière  à  mériter,  par  sa  bonne  conduite,  par  son  application 
et  par  son  assiduité  au  travail,  qu'on  le  mette  en  liberté,  en 
qualité  d'apprenti  au  métier  ou  à  la  profession  de  cette  per- 
sonne, le  directeur  ou  surintendant  de  l'asile  peut,  du  consente- 
ment des  paients  ou  du  tut«eur  du  garçon,  ou,  si  ce  consente- 
ment ne  peut  êtie  obtenu,  avec  celui  du  magistrat  stipendiaire 
de  la  cité  d'Halifax,  engager  ce  garçon  à  cette  personne  pour 
toute  période  qui  ne  doit  pas  excéder,  sans  son  consentement, 
cinq  ans  à  compter  de  son  emprisonnement. 

"6.  Le  dit  directeur  ou  surintendant  ordonne  alors  que  ce  Libération  a 
garçon  soit  libéré  de  l'asile,  à  titie  d'essai,  et  qu'il  reste  en  liberté,  ^^^^  à*es*aa} 
pourvu  que  sa  conduite  soit  bonne  durant  le  reste  du  terme  à 
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compter  du  coimnenceinent  de  son  incarcération,  et  il  est  libéré 
en  conséquence. 

"7.  Les  gages  stipulés  dans  tout  acte  d'apprentissage  fait  en 
vertu  du  présent  article  sont  payables  au  garçon,  ou  à  quelque 
autre  personne  à  son  profit. 

"8.  S'il  est  déposé  une  dénonciation  sous  serment  portant 
que  la  conduite  du  garçon  en  apprentissage  et  libéré  à  titre 
d'essai  en  vertu  des  (Uspositions  des  paragraphes  5  et  6  du  pré- 
sent article  n'a  pas  continué  à  être  bonne,  la  cour  de  police  ou 
le  magistrat  stipendiïdre  de  la  cité  d'Halifax  peut  décerner  un 
mandat  pour  son  appréhension,  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve 
en.  Canada,  et  le  fahe  amener*  devant  la  dite  cour  ou  le  dit  magis- 
trat et,  si  sa  mauvaise  conduite  a  été  établie,  le  renvoyer  à 
l'asile  pour  le  reste  du  terme  de  sa  première  condamnation,  et 
pour  telle  durée  additionnelle,  d'une  année  au  plus,  que  la  cour 
ou  le  magistrat  juge  à  propos. 

"9.  Tous  les  jeune«  garçons  détenus  à  l'asile  sont  soumis  aux 
statuts,  règles  et  règlements  de  l'institution,  non  incompatibles 
avec  la  pr&ente  loi,  rendus  par  le  directeur  ou  surintendant  et 
approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  la  pro- 
vince de  la  Nouvelle-Ecosse.  " 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson.  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  HoL 
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CHAR  56^ 


Loi  concernant  les  médicaments  dits  proprietary  ou 
les  médicaments  brevetés. 


[Sanaùmnée  h  20  juillet  1908] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  conmiunes  du  Canada,  décrète  : 


s 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  Loi  des  médir  Titre. 
caments  brevetés  ou  proprietary. 

3.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définition», 
interprétation  différente — 

a)  "Ministre"  signifie  le  ministre  du  Revenu  de  Tlntérieur 
ou  toute  autre  personne  dûment  autorisée  à  agir  en  son 
lieu  et  place,  ou  tout  autre  chef  d'im  ministère  auquel 
incombe  Tadministration  de  la  présente  loi; 

b)  "Médicament  dit  proprietary  ou  médicament  breveté" 
signifie  une  préparation  pharmaceutique  ou  un  médica- 
ment artificiel  fabriqué  pour  Tusage  interne  de  Thomme,  et 
dont  le  nom,  la  composition  ou  la  définition  ne  se  trouve 
ni  dans  la  pharmacopée  britannique,  ni  dans  le  Codex 
Medicamentarius  de  France,  ni  dans  la  pharmacopée  des 
Etats-Unis,  ni  dans  aucune  pharmacopée  étrangère  agiéée 
par  le  Ministre,  ni  dans  aucun  formulaire  adopté  par  une 
association  pharmaceutique  dûment  constituée  représen- 
tant le  Canada  et  approuvée  par  le  Ministre;  ou  sm-  lequel 
n'est  pas  imprimée  bien  en  vue  et  de  façon  à  ne  pouvoir 
être  enlevée  de  l'étiquette  et  de  l'enveloppe  sa  véritable 
formule  ou  la  liste  des  ingrédients  médicinaux  qui  le  com- 
posent, lesquels  ne  doivent  pas  contenir  de  cocaïne  ni  de 
dérivés  ni  de  préparations  de  cocaïne; 

c)  "préposé"  signifie  tout  employé  du  Revenu  de  l'Intérieur     " 
ou  toute  personne  autorisée,  sous  le  régime  de  la  présente 
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loi  OU  de  la  Loi  des  falsificcUions,  à  se  procurer  des  échan- 
tillons de  substances  alimentaires,  de  drogues,  d'engrais 
agricoles  ou  de  médicaments  et  à  les  présenter  à  Tanalyse; 
d)  Quand  le  fabricant  d'un  médicament  dit  proprietary  ou 
médicament  breveté  n'en  est  pas  le  propriétaire,  le  pro- 
priétaire qui  le  fait  fabriquer  en  est  tenu  poiu*  le  fabricant 
aux  termes  de  la  présente  loi. 

8.  Tout  fabricant  ou  importateur  de  médicaments  dits  pro- 
prietary ou  de  médicaments  brevetés,  et  tout  agpnt  de  ce  fabri- 
cant ou  de  cet  importateur,  doit,  avant  d'offrir  un  médicament 
en  vente,  se  procurer  du  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur,  tous 
les  ans,  un  certificat  numéroté  d'inscription  à  titre  de  fabricant 
ou  d'importateur  de  médicaments  dits  proprietary  ou  de  médi- 
caments brevetés. 

2.  Ce  fabricant,  importateur  ou  agent  doit,  en  présentant  sa 
demande  du  dit  certificat  d'inscription,  fournir  au  Ministre  une 
liste  des  médicaments  qu'il  a  l'intention  de  fabriquer  ou  d'im- 
porter en  vertu  de  chaque  certificat;  cette  liste  peut,  toutefois, 
être  augmentée  lorsqu'il  y  a  Ueu. 

3.  Pour  chaque  certificat  d'inscription  doit  être  prélevé  un 
droit  de  un  dollar. 


Etiquettes. 


Préposés  et 
analystes. 


Rémunéra- 
tions. 


Agents  de 
fabricants 
étrangers  ei 
Canada. 


4.  Tout  médicament  dit  proprietary  ou  médicament  breveté 
doit  être  mis  en  paquets  ou  en  bouteilles,  et  chaque  paquet 
ou  bouteille  destinée  à  être  vendue  ou  distribuée  en  Canada  doit 
porter  en  caractères  bien  lisibles,  et  de  façon  à  ne  pouvoir  être 
enlevés  de  l'étiquette  générale  et  de  l'enveloppe,  le  nom  du 
médicament  et  le  numéro  sous  lequel  il  est  inscrit,  avec  les 
mots  "Loi  des  médicaments  brevetés  ou  proprietary",  ainsi 
que  le  nom  et  l'adresse  du  fabricant,  lesquels  nom  et  numéro 
sont  marques  d'identité  suflSsantes,  relativement  au  fabricant, 
pour  l'objet  de  l'article  14  de  la  présente  loi. 

5.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  nommer  des  préposés  ou 
des  analystes  pour  la  mise  à  exécution  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  et  ils  sont  en  charge  durant  bon  plaisir  et  doivent 
s'acquitter  des  fonctions  qui  leur  sont  assignées  d'après  des  règle- 
ments du  Gouverneur  en  conseil. 

2.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  fixer  selon  qu'il  le  juge 
à  propos  la  rétribution  à  être  payée  à,  ces  préposés  et  à  ces 
analystes,  et  cette  rétribution,  qu'elle  soit  sous  forme  d'émolu- 
ments, d'honoraires  ou  d'appointements,  ou  partie  sous  Tune  et 
partie  sous  une  autre  de  ces  formes,  peut  leur  être  payée  sur 
toutes  sommes  votées  par  le  Parlement  à  cette  fin. 

••  Lorsque  le  principal  lieu  d'affaires  d'une  personne  ou  d'une 
maison  ou  le  siège  d'une  corporation,  aux  termes  de  la  présente 
loi,  est  situé  ailleurs  qu'en  Canada,  cette  personne,  cette  maison 
ou  cette  corporation  doit  fournir  au  Ministre  le  nom  d'une  per- 
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sonne  ou  corporation  domiciliée  en  Canada  ou  ayant  son  siège 
social  en  Canada,  et  qui  sera  l'agent  ou  le  représentant  de  la  dite 
personne,  maison  ou  corporation  pour  les  fins  de  la  présente  loi; 
et  tout  avis  à  cet  agent  ou  représentant,  ou  toute  commimication 
ou  négociation  avec  lui  de  la  part  du  Ministre  prend  effet  à  tous 
égards  et  à  toutes  fins  du  domaine  de  la  présente  loi. 

2.  Si  pareil  nom  n'a  pas  été  fourni,  le  Ministre  peut  intenter 
toute  procédure  ou  action  sous  le  régime  de  la  présente  loi 
ex  parte  et  sans  en  donner  avis  à  la  dite  personne,  maison  ou 
corporation,  et  sans  communiquer  avec  elle. 

7.  Nid  médicament  dit  proprietary  ou  médicament  breveté  Médicamenu 
ne  peut  être  fabriqué,  importé,  vendu,  offert  ou  mis  en  vente—  p">*^*>^ 

a)  s'il  contient  de  la  cocaïne  ou  quelque  sel  ou  préparation  de 

cocaïne; 

b)  s'il  contient  de  l'alcool  en  excès  de  la  quantité  nécessaire 

à  titre  de  dissolvant  ou  de  préservatif,  ou  s'il  ne  con- 
tient pas  suffisamment  de  médication  pour  en  empê- 
cher l'usage  comme  breuvage  alcoolique; 

c)  s'il  contient  une  des  drogues  mentionnées  dans  l'annexe 

de  la  présente  loi  sans  que  le  nom  en  soit  imprimé  bien 
en  vue  sur  l'étiquette  et  sur  l'enveloppe  de  la  bou- 
teille, de  la  boîte  ou  autre  contenant,  et  de  façon  à 
n'en  pouvoir  être  enlevé.  Cependant,  tout  fabricant 
ou  importateur  d'un  médicament  contenant  quelque 
drogue  mentionnée  à  l'annexe,  ou  tout  agent  pour  la 
vente  de  pareil  médicament  peut,  lorsqu'il  fait  la  de- 
mande d'un  certificat  d'inscription  pour  un  médica- 
ment, transmettre  au  Ministre  une  déclaration  sous 
serment  désignant  cette  drogue  et  la  proportion  dans 
laquelle  elle  entre  dans  le  mélange  et  dans  la  dose,  et 
dès  lors  le  Ministre  peut  accorder  im  certificat  d'in- 
scription pour  ce  médicament  sans  que  le  nom  de  cette 
drogue  soit  imprimé  sur  l'étiquette  et  l'enveloppe,  si 
la  proportion  dans  laquelle  cette  drogue  se  trouve  dans 
le  médicament  ne  paraît  pas  au  Ministre  être  dange- 
reuse pour  la  santé. 
2.  La  preuve  que  les  dispositions  du  présent  article  ont  été  Oni» 

observées  mcombe  à  la  personne  ou  compagnie  qui  fabrique, '^"*®'****' 

importe,  vend  ou  offre  en  vente  ce  médicament. 

8.  Le  Ministre  peut  ordonner  à  tout  préposé  de  se  procurer  Ech^ntiiioDs. 
des  échantillons  de  tout  médicament  dit  proprietary  ou  médi- 
cament breveté,  et  la  manière  d'obtenir  et  de  traiter  ces  échan- 
tillons est  celle  prescrite  par  les  règlements  administratifs  du 
mmistère. 


9.  Nulle  personne,  maison  ou  corporation  ne  peut  distribuer,  Distribution 

-       "  de  porter- 

porte. 


faire  distribuer  ou  permettre  de  distribuer  de  porte  en  porte,  ^P*^^^ 
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des  échantillons  d'un  médicament  dit  proprietary  ou  d'un  médi- 
cament breveté;  mais  le  présent  article  n'empêche  pas  les  fabri- 
cants ou  les  marchands  en  gros  de  distribuer  des  échantillons  au 
commerce. 


Usage 

impropre  du 
ceitifioat. 


Peine. 


Contrefaçon 
du  certificat 
on  de 
rétiquette. 


Peines. 


Responsabi- 
lité des 
directeurs. 


10.  Nul  fabricant,  importateur  ou  vendeur  ne  peut,  dans  une 
annonce  ou  de  toute  autre  manière,  affirmer  ou  faire  entendre 
que  le  certificat  d'inscription  accordé  par  le  Ministre  porte  sur 
la  valeiu-  d'un  médicament  dit  proprietary  ou  d'im  médicament 
breveté,  et  il  ne  peut  être  fait  de  ce  certificat  ni  de  tout  autre 
certificat  ou  toute  autre  garantie,  dans  une  annonce,  sur  une 
étiquette  ou  sur  le  paquet  ou  la  bouteille  qui  contient  le  médi- 
cament, ou  d'aucime  autre  manière,  nulle  mention  qui  n'est  pas 
spêbialement  prévue  par  la  présente  loi. 

2.  Ne  peut  être  importé,  exposé,  vendu  ou  offert  en  vente  au 
Canada  nul  médicament  dit  proprietary  ou  médicament  breveté 
qui  porte  au  sujet  de  certificats  émis  par  le  gouvernement  du 
Canada  ou  quelque  gouvernement  étranger  des  représentations 
différentes  de  celles  permises  sous  le  régime  de  la  présente  loi. 

3.  Quiconque  enfreint  les  dispositions  du  présent  article  est, 
pour  la  première  contravention,  passible  d'une  amende  de 
cmquante  dollars  et  des  frais,  et  pour  toute  contravention  sub- 
séquente, d'une  amende  d'au  moins  cent  dollars  et  d'au  plus 
cinq  cents  dollars  et  des  frais,  et  est  déchu  du  certificat  d'ins- 
cription, qui  devient  nul. 

11.  Toute  personne,  maison  ou  corporation  qui  utilise  illicite- 
ment,  ou  qui  contrefait  ou  altère  l'étiquette  d'im  fabricant  ou  le 
certificat  requis  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  ou  qui  utilise 
cette  étiquette  ou  ce  certificat  les  sachant  contrefaits  ou  altérés, 
est  coupable  d'im  acte  criminel  et  passible  d'une  amende  de 
cinq  cents  dollars  au  plus  et  d'au  moins  cent  dollars,  et  d'em- 
prisonnement pour  une  période  de  douze  mois  au  plus  et  d'au 
moms  trois  mois,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 

12.  Toute  personne,  maison  ou  corporation  qui  manque 
d'observer  quelqu'une  des  dispositions  de  la  présente  loi,  lorsqu'il 
n'est  pas  prévu  de  peine  déterminée  pour  cette  inobservation, 
est,  poiu-  une  première  contravention,  passible  dans  chaque  cas, 
d'ime  amende  d'au  plus  cinquante  dollars  et  des  frais,  et  pour 
chaque  contravention  subséquente,  d'une  amende  d'au  plus 
cent  dollars  et  des  frais,  tandis  que  son  certificat  d'inscription 
peut  être  annulé. 

18.  Les  directeurs  d'xme  compagnie  constituée  en  corporation 
au  Canada  sont  solidairement  responsables  de  toute  contraven- 
tion à  la  présente  loi  par  cette  compagnie  ou  par  quelqu'un  de 
ses  officiers. 
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14.  Si  une  personne  est  accusée  d'avoir  vendu,  offert  en  PWdoyer. 
vente  ou  exposé  pour  la  vente  quelque  médicament  dit  pro- 
prietary  ou  médicament  breveté  non  conforme  aux  dispositions 

de  la  présente  loi  et  qui  porte  le  nom  et  le  numéro  sous  lesquels 
le  médicament  est  inscrit  avec  les  mote  "Loi  des  médicament» 
brevetés  ou  proprietary''  ainsi  que  le  nom  et  l'adresse  du  fabri- 
cant, et  si  elle  prouve  en  outre  qu'elle  a  vendu  le  dit  médica- 
ment dans  le  même  état  qu'il  était  lorsqu'elle  en  fit  l'acquisi- 
tion et  qu'elle  n'aurait  pu,  en  faisant  diligence  raisonnable, 
obtenir  connaissance  du  fait  que  le  dit  médicament  était  d'im 
caractère  non  conforme  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  ou 
obtenir  connaissance  de  la  contrefaçon  ou  de  l'altération  ou  de 
l'usage  illégal  de  l'étiquette  du  fabricant  et  du  certificat,  selon 
le  cas,  elle  doit  être  acquittée;  mais  elle  est  passible  du  paie- 
ment des  frais  encourus  par  le  poursuivant,  à  moins  qu'elle 
n'ait  dûment  donné  avis  au  poursuivant  qu'elle  invoquera  la 
dite  défense,  et  qu'elle  n'ait  aussi  donné  avis  écrit  au  poursui- 
vant du  nom  de  la  peisonne  de  qui  elle  a  acheté  le  dit  médica- 
ment; mais  quoi  qu'il  en  soit,  si  le  médicament  se  vend,  s'offre 
en  vente  ou  est  exposé  en  vente  contrairement  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  le  Ministre  peut  ordonner  que  le  médicament 
soit  confisqué  au  profit  de  la  Couroime. 

2.  Si  la  persorme  qui  donne  avis  de  la  dite  défense  ou  le  pour- 
suivant obtient  une  sommation  citant  la  tierce  partie  devant  la 
cour,  cette  dernière  doit  entendre  toutes  les  parties  concurrem- 
ment et  adjuger  sur  le  mérite  de  la  cause,  non  seulement  à 
l'égard  de  la  personne  en  premier  lieu  accusée,  mais  aussi  à 
l'égard  de  la  tierce  partie  ainsi  amenée  devant  la  corn*. 

15.  Toute  amende  ou  confiscation  encourue  pour  ime  con- R^couvr©- 
travention  à  la  présente  loi  ou  à  un  règlement  qui  en  découle,  J'^ndet 
peut  être  recouvrée  ou  exécutée  au  nom  de  Sa  Majesté  par  voie  «*«• 
sommîûre  avec  dépens,  sous  le  régime  de  la  Partie  XV  du  Code 
cHrnineL 

1*.  Toute  période  d'emprisonnement  pour  une  contravention  EmpriBonne- 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  soit  concurremment  avec  une  ™®*^ 
condamnation  pécuniaire  ou  non,  peut  être  adjugée  et  ordon- 
née— 
à)  par  la  cour  de  l'Echiquier  du  Canada,  ou  toute  autre  cour 

dite  court  of  record  ayant  juridiction  dans  l'espèce;  ou, 
b)  si  la  dite  période  d'emprisonnement  n'excède  pas  douze 
mois,  à  l'exclusion  de  tout  emprisonnement  adjugé  ou 
ordonné  faute  d'acquittement  d'ime  peine  pécuniaire,  soit 
que  la  présente  loi  déclare  ou  non  acte  criminel  la  contra- 
vention pour  laquelle  a  été  encouru  l'emprisonnement,  par 
le  juge  d'une  corn*  de  comté,  ou  par  im  magistrat  de  police 
ou  im  magistrat  stipendiaire,  ou  par  deux  juges  de  paix 
ayant  juridiction  dans  l'endroit  où  la  cause  du  procès  a 
pris  naissance  ou  l'exploit  a  été  signifié  au  défendeur,  par 
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voie  sommaire  sous  le  régime  de  la  Partie  XV  du  Code 
critninel. 

Rétfemento.  17.  Le  GouvemeuT  en  conseil  peut,  pour  mettre  à  effet  Pune 
quelconque  des  dispositions  de  la  présente  loi  ou  relativement 
à  la  vente  de  tout  médicament  breveté  ou  dit  proprietary,  en 
mi^asin  à  Tépoque  de  l'adoption  de  la  présente  loi,  et  pour  en 
déclarer  la  véritable  portée  en  cas  de  doute,  faire  les  règlements 
qui  lui  paraissent  convenables,  et  il  peut  aussi  ajouter  à  l'annexe 
de  la  présente  loi  ou  en  retrancher  les  poisons  ou  les  drogues 
actives  qu'à  toute  époque  il  juge  à  propos  d'y  ajouter  ou  d'en 
retrancher;  et  avis  doit  en  être  donné  dans  la  Gazette  du  Canada. 

^i^Sto"  18.  Tous  les  règlements  faits  sous  le  réghne  de  la  présente 
rôgiemen  .  j^.^  qu'ils  le  soicnt  par  le  Gouverneur  en  conseil  ou  par  le 
ministère  du  Revenu  de  l'Intérieur,  ont  force  de  loi,  et  toute 
violation  de  tels  règlements  assujétit  la  personne  mentionnée  au 
dit  règlement  à  l'amende  ou  à  la  confiscation  que  le  dit  règle- 
ment impose  pour  cette  violation;  et  tout  règlement  fait  de  cette 
manière  doit  être  déposé  sur  la  table  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Communes  dans  les  dix  jours  après  l'ouverture  du  Parle- 
ment. 

^trée  ea  19.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  joiu-  que  détermi- 

^^^         nera  par  proclamation  le  Gouverneur  général. 


ANNEXE. 

Acetanilide  et  autres  produits  du  coaltar. 

Aconit  et  ses  préparations. 

Préparations  arsenicales. 

Atropine. 

Belladone  et  ses  préparations. 

Cantharides. 

Acide  carbolique. 

Hydrate  de  chloraL 

Chloroforme. 

Conicine  et  ses  composés. 

Sublimé  corrosif. 

Racine  de  cotonnier. 

Huile  de  croton. 

Digitale  et  ses  dérivés. 

Ergot. 

Essence  de  moutarde. 

Ether. 

Ellébore. 

Heroin. 

470  Hyoscyamine 


Digitized  by 


Google 


1908.  Médicaments  brevetés.  Chap.  5«. 

Hyoscyamine  et  ses  préparations. 

Chanvre  indien. 

Noix  vomique  et  ses  dérivés. 

Pouliot. 

Acide  prussîque. 

Phénacétine. 

Sabine  et  ses  préparations. 

Strychnine  et  ses  préparations. 

Sulfonal. 

Tanaisie. 

Tartrate  d'antimoine. 

Vératrine 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  57. 

Loi  concernant  les  champs  de  bataille  nationaux  de 

Québec. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  à  désirer  dans  Tintérêt  public  du  Préambule. 
Canada  d'acquérir  et  de  conserver  les  grands  champs  de 
bataille  historiques  de  Québec,  de  rétablir  autant  que  possible 
dans  les  grandes  lignes  leur  physionomie  originaire  et  de  les 
convertir  en  un  parc  national; 

Cîonsidérant  que  ces  terrains  sont  déjà  en  grande  partie  la 
propriété  de  Sa  Majesté  pour  les  besoins  militaires  ou  autres 
usages  publics  du  Canada; 

Considérant  qu'en  outre  du  crédit  sur  les  fonds  publics  du  Ca- 
nada autorisé  par  la  présente  loi,  il  est  à  prévoir  que  les  différents 
gouvernements  provinciaux,  de  même  que  des  corporations 
mimicipales  et  autres  et  nombre  de  particuliers,  vont  souscrire 
généreusement  au  dit  projet; 

Et  considérant  qu'il  est  à  propos  de  prendre  des  mesures  pour 
constituer  une  commission  chargée  de  l'acquisition,  de  l'admi- 
nistration et  du  gouvernement  des  dits  champs  de  bataille  sous 
le  régime  de  la  présente  loi,  ainsi  que  de  la  gestion  des  fonds 
contribués  pour  les  dits  objets; 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  nommer  cinq  commis- Constuution 
saires  révocables  par  le  Gouverneur  en  conseil,  lesquels,  avec  mls^on.*"" 
tels  conmiissaires  additionnels  qui  peuvent  être  nonmiés  sous 
l'autorité  de  la  présente   loi,   sont  constitués  en  corporation 

sous  le  nom  de  "  Commission  des  champs  de  bataille  natio- 
naux". 

2.  Le  gouvernement  de  toute  province  qui  contribue    une^^^^* 
somme  d'au  moins  cent  mille  dollars  aux  objets  de  la  Commis-  ï«8  gouvemo- 
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Autres 
coloniert. 


sion  a  droit  de  nommer  un  commissaire,  et  ce  commissaire  est 
révocable  par  le  gouvernement  de  la  province. 

3.  Si  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  ou  de  quoJque  colonie 
autonome  de  l'Empire,  contribue  une  somme  de  cent  mille 
dollars  au  moins  aux  objets  de  la  Commission,  ce  gouvernement 
a  droit  de  nommer  un  commissaire,  et  ce  commissaire  est  révo- 
cable par  le  gouvernement  dont  il  tient  sa  nomination. 


Président.  2.  Le  Gouvcmeur  en  conseil  nomme  un  des  commissaires 
nommés  par  le  Gouverneur  en  conseil  président  de  la  Commis- 
sion, et  ce  dernier  est  révocable  en  sa  qualité  de  Président. 


Secrétaire. 


Frais  des 
membres  de 
la  Coui  mis- 
sion. 


Pouvoirs 
relatifs  aux 
champs  de 
bataiOe. 


3.  Le  Gouverneur  en  conseil  nomme  une  personne  compé- 
tente secrétaire  de  la  Commission,  et  ce  secrétaire  est  révocable 
et  touche  le  traitement  qui  est  déterminé  par  le  Gouverneur 
en  conseil  et  voté  par  le  Parlement. 

4.  Les  commissures,  y  compris  le  Président,  remplissent  leur 
charge  sans  rémunération,  mais  ont  droit  de  toucher  ce  qu'ils 
déboursent  réellement  pour  les  dépenses  nécessaires  qu'ils  font 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  et  fonctions  que  leur  attribue  la 
présente  loi. 

5.  La  Commission  peut  acheter,  acquérir  et  posséder  les 
terrains  ou  autres  propriétés  immobilières,  dans  la  cité  de  Québec 
ou  les  environs,  où  ^  sont  livrées  les  grandes  batailles  ou  qui 
étaient  occupées  par  les  différents  corps  des  armées  respectives 
sur  les  champs  de  bataille. 


Expropria- 
tion. 


•.  Si  la  Commission  ne  peut  s'entendre  avec  le  propriétaire 
sur  l'achat,  l'acquisition  ou  la  cession  de  quelque  immeuble  ou 
partie  d'immeuble  ou  de  quelque  intérêt  dans  le  dit  immeuble  dont 
l'achat  ou  l'acquisition  est  ainsi  autorisée,  ou  sur  le  prix  à  payer 
de  cet  immeuble  ou  de  cet  intérêt,  la  Commission  a  le  pouvoir 
d'acquérir  l'immeuble  ou  l'intérêt  en  question  sans  le  consente- 
ment du  dit  propriétaire,  et  a,  en  pareil  cas,  pour  tout  ce  qui  se 
rattache  à  la  prise,  à  l'acquisition,  à  l'évaluation  de  l'immeuble 
et  à  l'indemnité  à  en  verser,  tous  les  pouvoirs  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  sous  le  régime  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  en 
ce  qui  concerne  la  prise  et  l'emploi  d'immeubles  et  l'indem- 
nité et  les  dommages-intérêts  à  payer  pour  les  dits  immeubles, 
et  la  Loi  des  chemins  de  fer  s'applique,  mutatis  mvlandis  et  en 
tant  qu'elle  est  applicable,  à  la  prise,  à  l'acquisition  et  à  l'évalu- 
ation du  dit  immeuble  par  la  Commission,  et  à  l'indemnité  et 
aux  dommages-intérêts  à  payer  par  elle  pour  le  dit  immeuble. 


Pouvoirsde 
la  Conums- 
sion. 

Emploi 
d'argent. 


7.  La  Commission  peut — 

a)  recevoir  et  employer  toutes  sommes  affectées  par  le  Parle- 
ment ou  les  législatures  ou  contribuées  par  quelque  corporation 
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municipale  ou  autre  ou  par  des  particuliers,  aux  objets  visés  par 
la  présente  loi; 

b)  enlever  tous  bâtiments  et  toutes  autres  constructions  qui  Bâtiments, 
se  trouvent  sur  les  terrains  pris  ou  acquis,  y  construire  un  ^c""™*^*^*** 
musée  et  ériger  des  monuments,  statues  ou  autres  ouvrages  qui 

sont  jugés  convenables;  et 

c)  tracer  et  construire  sur  les  dits  terrains,  des  avenues,  des  Parc 
promenades  et  des  sentiers,  des  jardins,  squares  ou  autres '**^®'^* 
ouvrages  qu'elle  juge  à  propos  pour  Tembellissement  du  terrain 

et  la  conversion  de  celui-ci  en  un  parc  national  digne  de  commé- 
morer les  grands  événements  qui  s'y  sont  déroulés. 

8.  Le  ministre  des  Finances  est  autorisé  à  verser  à  la  Com-  TroU  cent 
mission,  à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé  du   Canada  et  Sffect^^aux 
pour  les  objets  visés  par  la  présente  loi,  la  somme  de  trois  cent  «^i^t»  ^sés. 
mille  dollars. 

9.  Le  Gouverneur  en  conseil    est    autorisé  à  affecter  aux  immeubles 
objets  de  la  Commission  tous  les  inmaeubles  que  possède  Sa*  ^*^ 
Majesté  pour  les  besoins  militaires  ou  autres  usages  publics  du 
Canada  et  qui  font  partie  des  dits  champs  de  bataille. 


lO.  La  Commission  ne  peut  acheter  ou  acquérir  d'immeuble  L'exercice  des 

—      -  "^ouvoire  de  la 

ommission, 


sans  avoir  été  au  préalable  autorisée  à  ce  faire  par  le  Parlement,  Kn^^*" 


et  elle  ne  peut  effectuer  aucune  dépense  sans  que  le  Parlement  subordonné  à 
ait  au  préalable  autorisé  cet  emploi  d'argent.  du'^iSouv^r^" 

2.  Avant  d'entreprendre  de  travaux  d'embellissement  ou  de  ^^^i 
construction  ou  tout  autre  ouvrage  entraînant  l'emploi  de  fonds  pi^nsà 
sur  les  terrains  pris  ou  acquis  sous  l'autorité  de  la  présente  loi,  soumettre  au 
la  Commission  doit  faire  préparer  des  plans  des  ouvrages  pro-  ?n  TOns^u!*"^ 
jetés  indiquant  l'emplacement  de  ces  ouvrages,  et  les  soimiettre 
au  Gouverneur  en  conseil,  et  la  Commission  doit  fournir  au 
Gouverneur  en  conseil  les  descriptions  et  renseignements  sup- 
plémentaires qui  peuvent  être  nécessaires;  et  nul  ouvrage  de 
l'espèce  ne  peut  être  commencé  tant  qu'il  n'a  pas  été  agréé  par 
le  Gouverneur  en  conseil,  et,  pareillement,  les  plans  du  musée 
ou  de  tout  édifice  à  ériger  dans  le  parc  doivent,  avant  que  soit 
commencée  la   construction   du   musée    ou   de    l'édifice,   être 
agréés  par  le  Parlement. 

11.  La  Commission  doit,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  et  avant  La  Commis- 
de  faire  des  emplois  d'argent  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  ^umettredes 
soumettre  au  ministre  des  Finances  des  prévisions  détaillées  de  §^^f^^ 

la  dépense  projetées,  accompagnées  de  renseignements  suffisants 
pour  permettre  au  Gouverneur  en  conseil  de  se  prononcer  sur  la 
nécessité  ou  l'àpropos  de  la  dépense  projetée  et  de  chaque 
chef  de  cette  dépense. 

12.  La  Commission  doit  fournir  annuellement  au  ministre  Etats 
des  Finances,  le  ou  avant  le  premier  jour  de  juin,  des  états  *"**"**  ** 
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Comptes  et 
examena 


Audition  des 
comptes. 


détaillés  de  toutes  ses  recettes  et  dépenses  jusqu'au  trente  et 
unième  jour  de  mars  précédent;  et  le  ministre  des  Finances 
présente  au  Parlement  copies  des  dits  états  dans  les  quatorze 
premiers  jours  de  la  session  suivante. 

18.  Chaque  fois  qu'elle  en  est  requise  par  le  ministre  des 
Finances,  la  Conmiission  doit  rendre  des  comptes  détaillés  de 
ses  recettes  et  emplois  d'argent  pour  la  période  et  jusqu'à  la 
date  qu'il  indique;  et  tous  les  livres  de  comptes,  les  livrets  de 
banque,  les  écritures  et  papiers  de  la  Commission  doivent  en 
tout  temps  être  à  la  disposition  du  ministre  des  Finances  ou  de 
toute  personne  par  lui  autorisée  à  les  examiner. 

14.  Les  comptes,  recettes  et  dépenses  de  la  Commission  sont 
tous  assujétis  à  l'audition  de  l'auditeur  général  comme  lorsqu'il 
s'agit  des  fonds  publics,  et  subordonnés  aux  dispositions,  en  tant 
qu'elles  sont  applicables,  de  la  Loi  du  revenu  consolidé  et  de 
Vavdition. 


Les  membres 
de  la  Com- 
mission non 
plus  que  le 
secrétaire  ne 

Souvent  être 
téreesés 
dans  les 
entreprises. 


15.  Nul  membre  de  la  Commission  non  plus  que  le  secrétaire 
de  cette  dernière  ne  peut  être  partie  à  un  contrat  avec  la  Com- 
mission ni  être  pécuniairement  intéressé,  soit  directement  soit 
indirectement,  dans  aucun  contrat  ou  ouvrage  à  l'égard  duquel 
s'emploie  ou  doit  être  employée  quelque  partie  des  fonds  au 
crédit  de  la  Commission. 


Célébration 
du  trois- 
centième 
anniversaire 
deU 

fondation  de 
Québec. 


lO.  Considérant  que  non  seulement  l'année  actuelle  va  mar- 
quer, il  est  à  espérer,  la  consécration  des  champs  de  bataille 
selon  que  l'autorise  la  présente  loi,  mais  que  cette  année  est 
encore  le  trois-centième  anniversaire  de  la  fondation  de  la  cité 
de  Québec  et  de  l'établissement  du  gouvernement  français  et  de 
la  civilisation  sur  les  bords  du  Saint-Laurent  par  Samuel  de 
Champlain,  et  qu'il  est  à  désirer  que  ces  événements  soient  com- 
mémorés ainsi  qu'il  convient;  il  est  en  conséquence  décrété  que 
la  Commission  peut,  sous  l'autorité  et  la  direction  du  Gouver- 
neur en  conseil,  organiser  «et  réaliser  à  une  époque  convenable 
ime  célébration  solennelle  et  en  tout  point  digne,  du  trois-cen- 
tième anniversaire  de  la  fondation  de  Québec  par  Champlain, 
ainsi  que  la  dédicace  des  champs  de  bataille  aux  usages  publics 
du  Canada  prévus  par  la  présente  loi  ;  et  la  Commission  peut 
employer  pour  la  dite  célébration,  subordonnément  à  la  sanc- 
tion et  à  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil,  telle  partie 
de  la  somme  de  trois  cent  mille  dollars  ci-dessus  affectée  qu'au- 
torise la  Commission  subordonnément  à  cette  sanction  et  à  cette 
approbation. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Loin  de 
Sa  TrèB  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VIL 


CHAR  58. 


Loi  concernant  les  champs  de  bataille  nationaux  à 

Québec. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Commission  des  champs  de  bataille  Préambule 
nationaux  a  demandé  d'être  autorisée  à  acheter,  acquérir 
et  posséder  les  terrains  ou  immeubles  ci-après  mentionnés  et 
qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes,  Sa 
Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Cham- 
bre dés  communes  du  Canada,  décrète; 

1.  La  Commission  des  champs  de  bataille  nationaux  peut.  Pouvoir 
subordonnément  à  l'agrément  du  Gouverneur  en  conseil,  ache-  temunt"*^  ^^* 
ter,  acquérir  et  posséder  les  terrains  et  immeubles  é.iumérés  et 
décrits  dans  l'annexe  de  la  présente  loi. 


ANNEXE. 

[Traduction,] 

1.  Une  étendue  de  terre  du  côté  nord  du  chemin  de  Sainte- 
Foye,  appartenant  aux  héritiers  Tourangeau  et  autres  (l'endroit 
où  a  eu  lieu  la  bataille  de  Sainte-Foye),  et  dont  une  partie  en- 
toure le  terrain  sur  lequel  est  érigé  le  monument  à  la  mémoire 
du  général  de  Lévis  et  du  général  Murray — le  monument  des 
Braves— et  qui  est  borné  comme  suit,  savoir: 

En  front,  vers  le  sud,  par  le  chemin  de  Sainte-Foye,  en  ar- 
rière, vers  le  nord,  par  la  cîme  du  cap,  d'un  côté,  vers  l'est, 
par  le  lot  numéro  vingt-cinq,  appartenant  à  I.-A.  Fortin,  et  de 
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l'autre  côté,  vers  Touest,  par  le  lot  numéro  vingt-huit,  appar- 
tenant aux  représentants  de  feu  J.  W.  Dunscomb. 

Laquelle  étendue  de  terre  était  ci-devant  connue  et  désignée 
comme  lot  numéro  vingt-six  (26)  du  plan  cadastral  officiel  pour  la 
banlieue,  paroisse  de  Notre-Dame-de-Québec,  mîds  le  dit  lot  a 
depuis  été  subdivisé  et  la  dite  étendue  de  terre  est  aujourd'hui 
connue  et  désignée  sous  différents  numéros  qui  tous  représen- 
tent des  subdivisions  du  dit  lot  primitif  numéro  vingt-six,  y 
compris  la  totalité  ou  toute  partie  du  dit  lot  primitif  numéro 
vingt-six,  portée  au  plan  de  la  subdivision  du  dit  lot  numéro 
vingt-six,  en  rues  et  avenues,  et  y  compris  les  maisons  et  autres 
constructions  de  toute  espèce  érigées  sur  la  dite  étendue  de 
terre. 

2.  Une  lisière  de  terrain  située  du  côté  sud  du  dit  chemin  de 
Samte-Foye,  à  détacher  du  front  ou  de  l'extrémité  nord  des 
lots  soixante-huit  (68),  soixante-quinze  (75),  soixantenseize  (76) 
et  soixante  et  dix-neuf  (79)  du  plan  cadastral  de  la  dite  ban- 
lieue, paroisse  de  Notre-Dame.de-Québec;  la  dite  lisière  devant 
être  de  la  profondeur  nécessaire  pour  porter,  dans  cette  loca- 
lité, la  largeur  du  dit  chemin  de  Sainte-Foye  à  soixante-quinze 
pieds  quand  la  dite  lisière  sera  aioutée  à  la  largeur  actuelle  du 
dit  chemin. 

3.  Une  lisière  de  terrain  située  du  côté  est  du  chemin  du 
Belvédère,  à  détacher  du  côté  ouest  du  lot  numéro  soixante- 
huit  (68)  ci-dessus  mentionné,  et  du  front  ou  extrémité  ouest 
des  lots  numéros  soixante-neuf  (69),  soixante  et  dix  (70),  soixan- 
te et  onze  (71),  soixante-douze  (72)  et  soixante-treize  (73)  du 
plan  cadastral  de  la  dite  banlieue,  paroisse  de  Notre-Dame- 
de-Québec;  la  dite  lisière  devant  être  de  la  profondeur  néces- 
saire pour  porter,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  dite  lisière,  la  lar- 
geur du  dit  chemin  du  Belvédère  à  soixante-quinze  pieds,  quand 
cette  dernière  sera  ajoutée  à  la  largeur  actuelle  du  dit  chemin. 

4.  Une  lisière  de  terrain  située  du  côté  nord  du  chemin  Saint- 
Louis  (à  partir  du  point  de  jonction  du  dit  chemin  du  Belvédère 
et  du  dit  chemin  Samt-Louis  et  allant  dans  la  direction  de 
l'ouest)  à  détacher  du  côté  sud  du  lot  numéro  deux  cent  vingt- 
six  (226),  du  front  ou  extrémité  sud  du  lot  numéro  deux  cent 
vin^  (220)  et  d'environ  un  tiers  du  front  ou  extrémité  sud  du 
lot  deux  cent  dix-huit  (218)  du  plan  cadastral  de  la  paroisse 
de  Saint-Colomban-de-Silleiy;  la  dite  lisière  devant  être  de  la 
profondeur  nécessaire  pour  porter,  dans  cette  localité,  la  lar- 
geur du  dit  chemin  Saint-Louis  à  soixante-quinze  pieds,  quand 
la  dite  lisière  sera  ajoutée  à  la  laigeur  actuelle  du  dit  chemin, 
avec  les  maisons  et  autres  constructions  qui  se  trouvent  sur  la 
dite  lisière  de  terrain. 

5.  Une  lisière  de  terrain  située  du  côté  ouest  de  la  côte  dite 
Gilmour's-Hill  (qui  conduit  du  chemin  Saint-Louis  à  Wolfe's- 
Cove),  à  partir  du  point  de  jonction  de  la  dite  côte  et  du  dit  che- 
min de  Saint-Louis  et  allant  dans  la  direction  du  sud  et  au  sud- 
est  jusqu'à  la  cîme  du  cap — la  dite  lisière  de  terrain  à  être  déta- 
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chée  du  côté  est  des  lots  numéros  deux  cent  quatorze  (214), 
deux  cent  dix-sept  (217)  et  deux  cent  vingt-huit  (228),  du  plan 
cadastral  de  la  dite  paroisse  de  Saint-Colomban-de-Sillery; 
la  dite  lisière  de  teiTain  devant  être  de  la  profondeur  nécessaire 
pour  porter,  dans  cette  localité,  la  largeur  de  la  côte  dite  Gil- 
mour's-Hill  à  soixante-quinze  pieds,  quand  la  dite  lisière  ^era 
ajoutée  à  la  largeur  actuelle  de  la  dite  côte;  avec  les  maisons  et 
autres  constructions  qui  se  trouvent  sur  la  dite  lisière  de  terrain. 

6.  Une  lisière  de  terrain  d'une  largeur  de  soixante-quinze 
pieds  sur  toute  la  longueur  de  la  propriété  de  Marchmont,  au- 
jourd'hui le  Couvent  de  Mérici,  du  côté  ouest  des  plaines  d'Abra- 
ham, ci-devant  connue  et  désignée  comme  lot  numéro  deux 
cent  vingt-sept  (227)  du  plan  cadastral  de  la  dite  paroisse  ^'e 
Saint-Colombaûnde-Sillery,  lequel  lot  est  aujourd'hui  subdivisé 
en  de  nombreux  lots,  la  dite  lisière  de  terrain  à  prendre  aussi 
près  que  possible  de  la  cîme  du  cap;  et,  aussi,  la  totalité  de 
l'étendue  irrégulière  de  terrain  qui  sera  située  entre  la  dite 
lisière  de  terram,  quand  le  tracé  en  sera  effectué,  et  la  dite  cîme 
du  cap. 

7.  Une  étendue  de  terrain  comprenant  plusieurs  lots  avec 
maisons  et  autres  constructions  y  érigées,  dans  le  voisinage  du 
monument  de  Wolfe,  à  l'est  des  plames  d'Abraham,  et  bornée 
comme  suit:  en  front,  vers  le  nord,  par  la  rue  Saint-Louis  ou  la 
Grande-Allée,  en  arrière,  vers  le  pud,  par  la  rue  du  Monument 
(sur  laquelle  est  érigé  le  monuînent  de  Wolfe),  d'un  côté,  vers 
l'est,  par  le  lot  numéro  cent  cinquante-trois,  et  de  l'autre  côté, 
vers  l'ouest,  paj:  les  plames  d'Abraham,  avec  les  rues  coupant  ou 
longeant  le  dit  terrain,  savoir:  la  rue  Wolfe  et  la  rue  du  Monu- 
ment; la  dite  étendue  de  terre  comprenant  les  lots  numéros  cent 
cinquante-deux,  cent  cinquante-quatre,  cent  cinquante-cinq,  cent 
cinquante-six,  cent  soixante  et  un,  cent  soixante  et  un  A,  cent 
soixante  et  un  B,  cent  soixante-deux,  cent  soixante-trois,  cent 
soixante-trois  A,  cent  soixante-trois  B  et  cent  soixante-quatre 
(152,  154,  155,  156,  161,  161A,  161B,  162,  163,  163A,  163B  et 
164),  du  plan  cadastral  de  la  banlieue,  paroisse  de  Notre^ 
Dame-de-Québec. 

8.  Un  morceau  de  terre  étant  la  partie  sud  du  lot  numéro 
quatre  mille  quatre  cent  quarante  et  un  (4441)  du  plan  cadas- 
tral du  quartier  Montcalm  de  la  cité  de  Québec,  contenant 
de  cinq  mille  à  huit  mille  pieds  en  superficie,  et  un  morceau  de 
terre  étant  la  partie  sud  et  sud-ouest  du  lot  numéro  quatre 
mille  quatre  cent  quarante-deux  (4442  du  dit  plan  cadastral, 
contenant  de  douze  mille  à  quinze  mille  pieds  en  superficie  (les 
dites  propriétés  appartenant  respectivement  aux  dames  dites 
The  Ladies  Protestant  Home  of  Québec  et  aux  héritiers  Lamp- 
son). 

9.  Le  lot  de  terre  portant  originairement  le  numéro  quatre 
mire  quatre  cent  quarante  (4440)  du  plan  cadastral  du  quar- 
tier Montcalm  de  la  cité  de  Québec,  aujourd'hui  subdivisé  en 
de  nombreux  lots,  appartenant   au  Séminaire  de  Québec  et 
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communément  appelé  la  Ferme  du  Séminaire,  avec  la  maison 
et  autres  constructions  y  érigées. 

10.  Une  petite  étendue  de  terre  formant  Tangle  sud-est  de  la 
propriété  The  Church  of  England  Female  Orphan  Asylum 
(laquelle  est  contiguê  à  la  dite  ferme  du  Séminaire). 

(Signé)  E.  G.  MEREDITH, 

Notaire. 

Québec,  15  juillet  1908. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawsox,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Exceilente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR  59. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Québec  Bridge 
and  Raiiway  Compan3^ 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

/CONSIDERANT  que  la  compagnie  dite  The  Québec  Bridge  Préambule. 
\J  and  Raiiway  Company  avait,  sous  l'autorité  législative  du 
pariement  du  Canada,  entrepris  et  en  partie  effectué  la 
construction  d'un  pont  de  chemin  de  fer,  avec  ses  abords,  sur 
lé  fleuve  Saint-Laurent,  près  la  cité  de  Québec,  lorsqu'une 
partie  de  la  superstructure  du  dit  pont  s'est  écroiilée;  et  con- 
sidérant que  Sa  Majesté,  en  conformité  d'un  traité  entre  Sa 
Majesté  et  la  compagnie  dite  The  Québec  Bridge  and  Raiiway 
Company,  passé  avant  la  chute  de  la  superstructxu-e  et  repro- 
duit à  l'annexe  du  chapitre  54  des  statuts  de  1903,  et  en  con-  1903, 0.  64. 
formité  du  dit  chapitre  54,  a,  subordonnément  au  consente- 
ment du  Parlement,  le  droit  de  s'emparer  de  la  totalité  de  l'en- 
treprise, de  l'actif,  des  biens  et  des  concessions  de  la  dite  com- 
pagnie The  Québec  Bridge  and  Raiiway  Company:  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Qiambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  en  conformité  des  stipu-  Autorisation 
lations  du  dit  traité  et  des  dispositions  du  dit  chapitre  54,  ^ \'^f^^ 
exercer  le  droit  de  s'emparer  de  la  totalité  de  l'entreprise,  de  pnae. 
l'actif,  des  biens  et  des  concessions  de  la  dite  compagnie  The 
Québec  Bridge  and  Raiiway  Company. 

ft.  Le  ministre  des  Chemms  de  fer  et  Canaux  peut  employer  ConstrucUon 
des  ingénieurs  et  faire  préparer  des  plans  et  devis  pour  la  recon-  ^**  p®^^- 
struction  et  l'achèvement  des  dits  pont  et  entreprise,  ou  pour 
la  construction  d'un  pont  pour  servir  les  mêmes  fins  que  devait 
servir  le  pont  entrepris  et  partiellement  construit  par  la  dite 
compagnie,  sur  le  même  emplacement  ou  sur  quelque  autre 
VOL.  I — 31  481  emplacement. 
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emplacement,  en  ou  près  la  cité  de  Québec,  que  recommande- 
ront ces  ing&iieurs  ou  une  majorité  d'entre'  eux  et  qu'agréera 
le  Gouverneur  en  conseil,  et  le  Ministre  emploiera  à  cette  «itre- 
prise  les  fonds  y  attribués  par  le  Parlement,  y  compris  la  somme 
de  vingt-cinq  mille  dollars  votée  pour  cette  fin  en  la  présente 
session  du  Parlement. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson.  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Trô8  Excellente  Majesté  le  RoL 
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7-8   EDOUARD  VIL 


CHAR  60. 


Loi  portant  modification  du  chapitré  38  des  statuts  de 
1907  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

SA  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Est  abrogé  Tarticle  7  du  chapitre  38  des  statuts  de  1907,  ioo7,  c.  88, 
intitulé  Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer,  **  ^'  abiofé. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson.  Imprimeur  des  Lois  de 
8%  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VII. 


CHAR  6i. 


Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer  au  sujet  des 
télégraphes  et  des  téléphones  et  de  la  juridiction 
de  la  Commission  des  chemins  de  fer. 


s 


[Sancvionnée  le  20  juillet  1908,] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de,  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

PARTIE  I. 


!•  En  la  présente  Partie,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définîtioiis. 
une  interprétation  différente — 

a)  "Commission"  signifie  Commission  des  chemins  de  fer"Comim»- 
pour  le  Canada;  "^^" 

b)  "compagnie"  signifie  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  per-"Compa- 
sonne  autorisée  à  construire  ou  à  tenir  en  service  un  chemin  de  ^^" 
fer,  qui  a  le  pouvoir  de  construire  ou  de  tenir  en  service  une 

ligne  ou  im  réseau  de  télégraphe  ou  de  téléphone  et  d'exiger 
des  taxes  de  télégraphe  ou  de  téléphone,  et  comprend  aussi  les 
compagnies  de  télégraphe  et  de  téléphone  et  toute  compagnie 
et  personne  ayant,  sous  l'autorité  léjgislative  du  parlement  du 
Canada,  le  pouvoir  de  construire  ou  de  tenir  en  service  ime 
ligne  ou  im  réseau  de  télégraphe  ou  de  téléphone  et  d'exiger 
des  taxes  de  télégraphe  ou  de  téléphone; 

c)  "loi  spéciale"  signifie  toute  loi  en  vertu  de  laquelle  la  com-  "^  .  „ 
pagnie  a  le  pouvoir  de  construire  ou  de  tenir  en  service  ime  ligne  '^^^  *'  ' 
ou  \m  réseau  de  télégraphe  ou  de  téléphone  ou  qui  est  décrétée 
spécialement  en  vue  d'un  pareil  réseau  ou  d'ime  pareille  ligne, 

et  toutes  lettres  patentes  autorisant  uûe  compagnie  à  construire 
ou  à  tenir  en  service  im  réseau  ou  une  ligne  de  télégraphe  ou  de 
téléphone  et  accordées  sous  l'autorité  d'une  loi  et  la  loi  sous 
l'autorité  de  laquelle  ces  lettrés  patentes  ont  été  accordées,  et 
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"Télégra- 
phe." 
"Taxe  de 
télégraphe.' 


Texpression  comprend  la  Lioi  des  télégraphes  et  toute  loi  générale 
concernant  les  télégraphes  ou  les  téléphones  ; 

d)  "télégraphe''  comprend  télégraphe  sans  fil; 

e)  "taxe  de  télégraphe"  signifie  et  comprend  taxe,  taux  ou 
rémunération  exigible  par  la  compagnie,  du  public  ou  de  toute 
personne,  pour  la  transmission  de  dépêches  télégraphiques. 


Juridiction  «j.  La  Commission  a  compétence  pour  instruire,  entendre  et 
commission,  décider  toute  demande  présentée  par  une  partie  intéressée  ou 
en  son  nom,  se  plaignant  qu'une  compagnie  ou  quelque  per- 
sonne a  manqué  de  faire  quelque  acte  ou  chose  qu'elle  était 
tenue  de  faire  en  vertu  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  de  la  pré- 
sente Partie  ou  de  la  loi  spéciale,  ou  çie  quelque  règlement,  or- 
donnance ou  ordre  établi  ou  donné  sous  leur  empire  par  le 
Gouverneur  en  conseil,  le  Ministre,  la  Commission  ou  toute 
autre  autorité,  ou  qu'une  compagnie  ou  personne  a  fait  ou  est  en 
train  de  faire  quelque  acte  ou  chose  contrairement  ou  en  con- 
travention à  la  Loi  des  chemins  de  /er  ou  à  la  présente  Partie  ou 
à  la  loi  spéciale  ou  à  quelque  règlement,  ordonnance  ou  ordre 
susdit,  ou  toute  demande  à  la  Commission  de  rendre  quelque 
ordonnance  ou  de  donner  quelque  ordre,  sanction  ou  approba- 
tion que  la  loi  l'autorise  à  rendre  ou  à  donner,  ou  relativement 
à  quelque  acte  ou  chose  interdite,  sanctionnée  ou  enjointe  par 
la  Loi  des  chemins  de  fer  ou  la  présente  Partie  ou  la  loi  spéciale 
ou  par  quelque  règlement,  ordonnance  ou  ordre  de  l'espèce. 

2.  La  Commission  peut  ordonner  et  prescrire  à  toute  com- 
pagnie ou  personne  de  faire  immédiatement  ou  dans  un  délai 
ou  à  une  époque  déterminée  et  d'une  manière  prescrite  par  la 
Commission,  en  tant  que  la  chose  ne  déroge  pas  à  la  Loi  des 
chemins  de  fer  on  k  la  présente  Partie  ou  à  la  loi  spéciale,  les 
actes  ou  choses  que  la  compagnie  ou  la  personne  est  ou  peut 
être  tenue  de  faire  ou  autorisée  à  accomplir,  en  vertu  des  dites 
lois  ou  de  l'une  d'elles  ou  de  la  présente  Partie,  et  elle  peut  dé- 
Ordonnances  fendre  l'accompUssement  ou  la  continuation  de  tout  acte  ou  de 
toute  chose  contraire  aux  dites  lois  ou  à  quelqu'une  d'elles  ou 
à  la  présente  Partie;  et  pour  les  objets  de  la  présente  Partie  elle 
a  pleine  juridiction  pour  entendre  et  décider  toutes  questions 
tant  de  droit  que  de  fait. 


Mandats. 


restrictives. 


Ordonnances 
et  règles  en 
général 


Peines  pour 
la  violation 
des  règles 
de  la 
Commission. 


8.  La  Commission  peut  rendre  des  ordonnances  et  établir 
des  règles  au  sujet  de  tout  acte  ou  de  toute  chose  que  la  Loi  des 
chemins  de  fer  ou  la  présente  Partie  ou  la  loi  spéciale  sanctionne, 
enjoint  ou  interdit  et  à  l'effet,  en  termes  généraux,  de  mettre 
à  exécution  les  dites  lois  et  la  présenta  Partie. 

2.  La  Conmiission  peut,  par  voie  de  règles,  décréter  des 
peines,  lorsqu'il  n'en  est  pas  édicté  par  la  Loi  des  chemins  de 
fer  ou  par  la  présente  Partie  ou  la  loi  spéciale,  dont  sera  passible 
toute  compagnie  ou  personne  qui  contreviendra  à  quelque  règle 
établie  sous  l'autorité  du  présent  article;  mais  nulle  amende 
ainsi  décrétée  ne  peut  excéder  cent  dollai-s. 
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3.  L'imposition  d'une  telle  amende  n'éteint  ni  n'amoindrit  cette  peine 
aucune  responsabilité  qu'une  compagnie  ou  personne  peut  °'^^^^* 
avoir  contractée.  ponaabiiitée. 

4.  Nonobstant  les  dispositions  de  toute  loi  ci-devant  rendue  Approbation 
par  le  Parlement,  toutes  les  tstxes  de  télégraphe  et  de  téléphone  ^^  ^'^^^ 
que  peut  exiger  la  compagnie  sont  subordonnées  à  l'agrément 

de  la  Commission. 

2.  La  compagnie  doit  déposer  au  bureau  de  la  Commission  Production 
les  tarifs  des  taxes  de  télégraphe  ou  de  téléphone  à  exiger  et  ces  *^  **"^"* 
tarifs  doivent  être,  sous  le  rapport  de  la  forme,  du  format  et  du 
modèle  ainsi  que  des  renseignements  et  des  détails  qu'ils  doivent 
contenir,  tels  qu'à  toute  époque  la  Commission  prescrit  par  voie 

de  règle  ou  dans  tous  cas  particuliers,  et  la  Compagnie  ne  peut 
exiger  et  n'a  le  droit  d'exiger  aucime  taxe  de  télégraphe  ou  de 
téléphone  quand  le  tarif  n'en  a  pas  été  ainsi  déposé  ou  lorsque 
la  Conmiission  l'a  désavoué,  sauf  que  toute  compagnie  qui,  Proviso. 
avant  le  premier  jour  de  mai  mil  neuf  cent  huit,  percevait  des 
taxes  de  télégraphe  ou  de  téléphone,  peut,  sans  ces  dépôt  et 
agrément,  pendant  une  période  de  quatre  mois  à  compter  de  la 
date  où  la  présente  Partie  entre  en  vigueur  ou  pendant  toute 
période  ultérieure  que  permet  la  Commission,  exiger  les  taxes  de 
télégraphe  ou  de  téléphone  qu'elle  était,  immédiatement  avant 
la  dite  date,  autorisée  par  la  loi  à  exiger,  à  moins  qu'entre  temps 
la  Commission,  dans  le  cas  d'une  compagnie  quelconque,  désa- 
voue aucune  de  ces  taxes. 

3.  La  Commission  a,  relativement  à  ces  tarifs  de  télégraphe  AppUcatîon 
et  de  téléphone,  la  même  compétence  que  lui  donne  la  Loi  des  â^n^^SSSr- 
chemins  de  fer  relativement  aux  tarifs  fondamentaux  régula-  f*^^  ije 
teurs  pour  le  transport  des  marchandises;  et  toutes  les  disposi- mSitaiS? 
tions  de  la  Loi  des  chemins  de  fer — sauf  celles  relatives  à  1*^^^^^^^- 
publication  des  tarifs  visée  par  l'article  339  de  la  dite  loi  et  qui,  Shand^^*^ 
sous  le  régime  de  la  dite  loi,  sont  applicables  aux  compagnies  au 

sujet  des  tarifs  fondamentaux  régulateurs  pour  le  transport 
des  marchandises  et  à  l'égard  des  taux  qui  y  sont  énoncés, 
s'appliquent  à  la  compagnie,  en  tant  qu'elles  sont  applicables 
et  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  présente  loi,  sous 
le  rapport  de  ces  tarifs  et  taxes  de  télégraphe  et  de  téléphone. 

4.  La  Commission  peut,  par  règlement  ou  autrement,  déter-  Publication 
miner  et  prescrire  de  quelle  manière  et  dans  quelle  forme  un  ou  ^®"  **"'■• 
des  tarifs  de  taxes  de  télégraphe  ou  de  téléphone  doivent  être 
publiés  ou  tenus  à  la  portée  du  public. 

5.  Chaque  fois  qu'une  compagnie  ou  une  province,  une  muni-  La  Commi». 
cipalité  ou  une  corporation  qui  a  le  pouvoir  de  construire  et^^^P^^^^ 
tenir  en  service  ou  de  tenir  en  service  un  réseau  ou  une  ligne  unecompa- 
téléphonique  et  exiger  des  taxes  pour  son  service,  soit  que  ce  S^coldcr  son 
pouvoir  lui  vienne  du  parlement  du  Canada  ou  non,  désu^  uti-  téléphone  à 
liser  quelque  réseau  ou  ligne  téléphonique  à  grande  distanœ,  municipale 
possédée  totalement  ou  par  voie  d'intérêt  prépondérant  ou  ex- 
ploitée par  une  compagnie,  afin  de  relier  ce  réseau  ou  cette  ligne 
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nfaut 
considérer  la 
qualité  des 
installations. 


Les  dispo- 
sitions de  la 
présente  loi 
relatives 
aux  tarifs 
communs 
s'appliquent. 


Pouvoir  de  la 
Ck>nunission 
de  faire 
respecter  son 
ordonnance. 


téléphonique  à  grande  distance  au  réseau  ou  à  la  ligne  de  télé- 
phone exploitée  ou  à  exploiter  par  la  compagnie  en  premier  lieu 
mentionnée  ou  par  cette  province,  municipalité  ou  corporation 
de  façon  à  obtenir  communication  directe,  au  besoin,  entre 
un  téléphone  ou  im  bureau  central  sur  im  réseau  ou  une  ligne 
téléphonique  et  un  téléphone  ou  un  bureau  central  sur  l'autre 
réseau  ou  ligne  téléphonique,  et  qu'elle  ne  peut  s'entendre  avec 
cette  compagnie  pour  obtenir  ce  privilège  d'usage  et  ce  raccorde- 
ment ou  cette  communication,  la  compagnie  en  premier  lieu 
mentionnée  ou  la  province,  municipalité  ou  corporation  susdite 
peut  s'adresser  à  la  CJommission  pour  qu'il  soit  remédié  à  son 
grief;  et  la  CJommission  peut  ordonner  à  cette  compagnie  de 
fournir  ce  raccordement,  cette  conmiunication  ou  ce  privilège  à 
telle  condition  rétributive  que  la  Commission  juge  juste  et  à 
propos,  et  peut  ordonner  de  quelle  manière,  à  quelle  époque,  à 
quel  endroit,  par  qui  et  à  quels  termes  et  conditions  ce  privilège 
doit  s'exercer,  ou  ce  raccordement  ou  cette  communication  doit 
se  faire,  s'installer  ou  s'utiliser,  et  de  quelle  manière,  à  quelle 
époque,  à  quel  endroit,  par  qui  et  à  quels  termes  et  conditions 
doit  être  maintenu  ce  privilège,  ce  raccordement  ou  cette  com- 
mimication. 

6.  Sur  pareille  demande,  la  Commission,  en  outre  de  toute 
autre  considération  que  comporte  le  cas,  doit  tenir  compte  des 
qualités,  sous  le  rapport  du  service  ou  autrement,  des  installa- 
tions, instruments  et  appareils  de  ces  réseaux  ou  lignes  de  télé- 
phone, et  elle  n'accède  à  la  demande  que  si  et  dans  la  mesure 
que  le  privilège  d'usage,  le  raccordement  ou  la  communication 
demandée  peut,  selon  l'opinion  de  la  Commission  et  vu  ces  qua- 
lités, s'exercer  ou  se  faire  d'une  façon  satisfaisante  et  sans 
porter  préjudice  irraisonnable  ou  exorbitant  ni  atteinte  aux 
affaires  de  la  compagnie  en  matière  de  téléphone. 

7.  Quand  le  réseau  ou  la  ligne  de  téléphone  exploitée  par  la 
compagnie  est  employée  ou  raccordée  pour  établir  correspon- 
dance avec  le  réseau  ou  la  ligne  de  téléphone  exploitée  par  ime 
autre  compagnie  ou  par  une  telle  province,  municipalité  ou 
corporation,  soit  que  le  pouvoir  de  cette  province,  municipalité 
ou  corporation  de  construire  et  tenu*  en  service  ou  de  tenir  en 
service  ce  réseau  ou  cette  ligne  de  téléphone  dérive  du  parle- 
ment du  Canada  ou  non,  et  soit  que  ce  raccordement  ou  cette 
communication  ait  été  établie  ou  le  soit  à  l'avenir  par  suite  de 
traité  entre  les  parties  ou  en  exécution  d'une  ordonnance  de  la 
Commission,  les  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  rela- 
tives aux  tarifs  communs,  en  ce  qu'elles  sont  applicables  et  non 
incompatibles  avec  la  présente  Partie  ou  la  loi  spéciale,  s'ap- 
pliquent à  cette  compagnie  ou  à  ces  compagnies  et  à  cette  pro- 
vince, à  cette  municipalité  ou  à  cette  corporation,  et  la  Com- 
mission, en  sus  de  tous  les  pouvoirs  qu'elle  a  pour  faire  respecter 
ses  ordonnances,  a,  pour  réaliser  la  mise  à  exécution  de  son 
ordonnance  à  cet  égard,  le  pouvou*  d'ordonner  la  nipture  du 
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raccordement  ou  de   la  communication  entre   ces  différents 
réseaux  ou  ces  différentes  lignes  de  téléphone. 

8.  Tout  contrat,  marché  ou  arrangement  conclu  entre  la  Les  marchée 
Compagnie  et  toute  autre  compagnie,  ou  toute  province,  mimi-  S^Sié^hoiS 
cipalité  ou  corporation  qui  a  le  pouvoir  de  construire  ou  deeti«imum- 
tenir  en  service  un  réseau  ou  une  ligne  de  téléphone,  soit  que  dSven?étre 
ce  pouvoir  dérive  du  parlement  du  Canada  ou  non,  et  visant  la  g^^^^^ 
réglementation  et  l'échange  de  communications  et  de  services     ™°**"*°"- 
téléphoniques  entre  leurs  réseaux  et  lignes  téléphoniques  res- 
pectifs, ou  la  division  et  répartition  des  taxes  de  téléphone, 
ou  d'une  manière  générale  se  rapportant  à  l'administration  ou 
à  l'exploitation  de  l'im  ou  de  plusieurs  de  leurs  réseaux  ou  de 
l'une  ou  de  plusieurs  de  leurs  lignes  respectives,  en  totalité  ou 
en  partie,  ou  d'autres  réseaux  ou  lignes  en  correspondance,  est 
subordonné  à  l'agrément  de  la  Commission  et  lui  est  soumis  et 
est  agréé  par  elle  avant  que  le  dit  contrat,  marché  ou  arrange- 
ment soit  exécutoire. 

5.  Les  différentes  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  de  /er  AppHcaUon 
au  sujet  de  la  juridiction  de  la  Commission,  de  la  pratique  et  ^uona^u 
de  la  procédure  en  matières  de  requêtes  à  la  Commission,  Loi  doi  che- 
d'appel  à  la  cour  Suprême  ou  au  Gouverneur  en  conseil,  des  "^*"*  *  ^^' 
contraventions  et  des  peines,  et  les  autres  dispositions  de  la  dite 
loi  (à  l'exception  des  articles  9,  de  79  à  243,  tous  deux  compris, 
de  250  à  289,  tous  deux  compris,  de  294  à  314,  tous  deux  com- 
pris, de  348  à  354,  tous  deux  compris,  de  361  à  396,  tous  deux 
compris,  de  405  à  431,  tous  deux  compris),  en  tant  qu'elles 
sont  raisonnablement  applicables  et  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  la  présente  Partie  ou  avec  la  loi  spéciale,  s'appliquent  à 
la  juridiction  de  la  Commission  créée  par  la  présente  loi  et  à 
l'exercice  de  cette  juridiction,  autorisée  par  la  présente  loi,  et 
pour  la  mise  à  effet  des  dispositions  de  la  présente  Partie  selon 
leurs  véritables  teneur  et  esprit,  et  s'appliquent  en  termes  géné- 
raux aux  compagnies  qui  tombent  sous  l'effet  de  la  présente 
Partie. 

2.  Dans  l'application  de  ces  dispositions  et  pour  cette  appli- 
cation— 

a)  '* compagnie"  signifie  une  compagnie  telle  que  définie  ci- 
dessus; 

b)  "chemin  de  fer"  signifie  tous  biens  réels  ou  personnels  et 
ouvrages  qui  font  partie  ou  sont  en  dépendance  du  réseau  ou 
de  la  ligne  de  télégraphe  ou  de  téléphone  de  la  compagnie  ; 

c)  "taxe"  ou  "taux"  signifie  taxe  de  télégraphe  ou  de  télé- 
phone; 

d)  "transport"  signifie  la  transmission  de  dépêches  télégra- 
phiques et  l'échange  de  conmiunications  téléphoniques  et  ce 
qui  se  fait  d'ailleurs  au  sujet  de  ces  dépêches  et  communica- 
tions. 
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Abrogation        e.  Sont  abrogés  les  articles  de  355  à  360,  tous  deux  compris, 
de  la  Loi  des  chemins  de  fer. 

Entrée  en  7,  La  présente  Partie  entre  en  vigueur  sur  proclamation  du 

vigueur.  /i  •!  o  A 

Gouverneur  en  conseil. 

P.iRTIE   II. 


S.R.,  c.  37, 
nouv.  article. 


Juridiction 
de  la 

Commission 
en  fait  de 
marché. 


Exécution  de 
l 'ordonnance  ; 
prise  de 
possession  du 
chemin  de  fer. 


Devoirs  des 
employés. 


8.  Est  modifiée  la  Loi  des  chemins  de  fer  par  Pinsertion  de 
l'article  qui  suit,  immédiatement  à  la  suite  de  l'article  26, 
savoir:  • 

''aOA.  Quand  il  y  a  plainte  de  la  part  ou  au  nom  de  la  Cou- 
ronne ou  d'une  corporation  municipale  ou  autre  ou  d'une  per- 
sonne quelconque  lésée,  de  ce  qu'une  compagnie  a  violé  un 
marché  entre  la  plaignante  et  la  compagnie — ou  de  la  part  d'une 
compagnie  de  ce  qu'une  corporation  municipale  ou  autre  ou 
une  personne  quelconque  a  violé  un  marché  entre  la  compagnie 
et  cette  corporation  ou  personne — relatif  à  la  fourniture,  la 
construction,  la  reconstruction,  la  modification,  l'installation, 
la  mise  en  service,  l'usage  ou  l'entretien,  de  la  part  de  la  com- 
pagnie ou  de  cette  corporation  municipale  ou  autre  ou  de  cette 
personne,  de  quelque  structure,  application  mécanique  ou 
équipement,  ou  de  quelques  ouvrages,  réfections  ou  répara- 
tions, sur  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  ou  s'y  rattachant, 
la  Commission  entend  l'affaire  et  rend  l'ordonnance  qui  lui 
semble,  eu  égard  à  toutes  les  circonstances,  être  raisonnable  et 
à  propos,  et  elle  peut,  dans  la  dite  ordonnance,  si  elle  le  juge  à 
propos,  ordonner  à  la  compagnie  ou  à  la  dite  corporation  mimi- 
cipale  ou  autre  ou  à  la  dite  personne,  de  faire  toutes  choses 
nécessaires  pour  la  due  exécution  du  dit  marché  ou  de  s'abs- 
tenir de  faire  des  actes  qui  en  constituent  une  violation. 

"2.  La  Commission  peut  prendre  les  mesures  et  employer 
les  personnes  nécessaires  pour  la  mise  à  exécution  de  cette  or- 
donnance, et,  pour  cette  mise  à  exécution,  pénétrer  de  force  ou 
autrement  sur  le  chemin  de  fer  ou  la  partie  du  chemin  de  fer  et 
les  biens  de  la  compagnie  et  saisir  le  dit  chemin  de  fer  en  tout 
ou  en  partie  ainsi  que  les  biens  réels  et  personnels  de  la  compa- 
gnie et  ses  livres  et  bureaux  et  en  prendre  possession;  et  elle 
peut,  jusqu'à  ce  que  la  dite  ordonnance  ait  été  mise  à  exécution 
s'attribuer  et  assumer  en  tout  ou  en  partie  les  pouvoirs,,  devoirs, 
droits  et  fonctions  des  directeurs  et  fonctionnaires  de  la  compa- 
gnie, et  surveiller  et  diriger  l'administration  de  la  compagnie  et 
de  son  chemin  de  fer  sous  tous  les  rapports,  y  compris  l'emploi 
et  le  renvoi  de  fonctionnaires  et  serviteurs  de  la  compagnie  pour 
le  temps  où  la  Commission  contmue  à  en  diriger  l'administra- 
tion. '     , 

"3.  Quand  la  Commission  prend  possession  ,jiu  chemin  de  fer 
et  des  biens  de  la  compagnie,  il  est  du  devoir  de  cKaque  fonc- 
tionnaire et  employé  de  la  compagnie  d'obéir  aux  ordres  de  la 
Commission  ou  de  la  ou  des  personnes  qu'elle  met  en  charge  de 
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Padministration  d'un  ou  de  tous  les  départements  du  chemin  de 
fer. 

"4.  En  prenant  ainsi  possession  du  chemin  de  fer  et  des  La  Commis- 
biens  de  la  compagnie,  la  Conmiission  peut  déterminer  les  dettes  f}^^  ^2^^ , 

,  «ji  «x  *     1       ,  '•  argent  ot  lo 

actives  ou  passives  de  la  compagnie,  et  recevou-  toutes  sommes  débourse, 
dues  à  la  compagnie  et  payer  toutes  sommes  dues  par  elle,  et 
donner  des  chèques,   des  quittances  et  des  reçus  d'argent, 
comme  pourraient  faire  les  fonctionnaires  compétents  de  la 
compagnie  si  l'ordonnance  n'eût  pas  été  rendue. 

"5.  Les  chèques,  quittances  ou  reçus    ainsi    donnés  par  laconséquepce. 
Commission  constituent  défense  valable  dans  toute  action  qui 
peut  être  par  la  suite  intentée  par  la  compagnie  contre  la  per- 
sonne qui  a  payé  l'argent  pour  lequel  ces  chèques,  quittances 
ou  reçus  ont  été  donnés. 

"6.  La  Commission  ni  ses  membres  ni  ses  fonctionnah-es  ou  La  Commis- 
employés  ne  sont  poursuivables  pour  aucim  acte  fait  par  eux  ^^^^  protégée 
sous  l'autorité  du  présent  article. 

''7.  Les  frais  et  dépens  des  procédures  à  prendre  par  la  Com-  FraU  des 
mission  sous  le  régime  du  présent  article  ou  qu'entraînent  ces  procédures, 
procédures  sont  adjugeables  à  la  discrétion  de  la  Commission,  et 
cette  dernière  peut  ordonner  par  qui  et  dans  quelle  mesure  ils 
doivent  être  payés. 

"8.  Le  certificat  du  montant  de  ces  frais  et  dépens  donné  par  Certificat  des 
la  Commission  est  absolu."  ^™»s. 

9.  Est  abrogé  l'alinéa  30  de  l'article  2  de  la  Loi  des  chemins  s.r.,  c.  37, 
de  fer  et  remplacé  par  le  suivant:  a.  2/modifié 

"30)  "prix  de  transport"  ou  "taux"  signifie  et  comprend  *'Prix  de 
les  taxes,  taux,  prix  ou  redevances  exigées  par  la  compagnie,  transport"  et 
ou  sur  un  chemin  de  fer  que  la  compagnie  possède  ou  tient  en  définis.  ' 
service  ou  relativement  à  ce  chemin  de  fer,  ou  par  toute  per- 
sonne de  la  part  ou  avec  l'autorisation  ou  le  consentement  de  la 
compagnie,  pour  le  transport  de  voyageurs  ou  l'expédition,  le 
transport,  le  soin,  la  manutention  et  la  livraison  de  marchan- 
dises, ou  pour  tout  service  se  rattachant  à  l'industrie  de  voiturier; 
l'expression  comprend  aussi  les  taxes,  taux,  prix  ou  redevances 
ainsi  exigées  au  sujet  du  matériel  roulant  ou  de  l'usage  du  maté- 
riel roulant,  ou  des  moyens  d'expédition  ou  de  transport  indépen- 
damment de  la  question  de  propriété  ou  de  tout  contrat  formel 
ou  implicite  relatif  à  leur  usage;  elle  comprend  aussi  les  taxes, 
taux,  prix  ou  redevances  ainsi  exigées  des  voyageurs  pour  lits 
dans  les  voitures-lits,  ou  pour  le  factage,  la  réception,  le  charge- 
ment, le  déchargement,  les  arrêts,  l'ascension,  l'aérage,  la  réfri- 
gération, le  service  de  la  glace,  le  chauffage,  l'aiguillage,  le 
passage  sur  bac,  le  camionnage,  l'emmagasinage,  le  soin,  la 
manutention  ou  la  livraison  de  marchandises  transportées  ou  en 
transit  ou  à  transporter,  ou  à  l'occasion  de  ces  marchandises; 
elle  comprend  encore  les  taxes,  taux,  prix  ou  redevances  ainsi 
exigées  pour  entreposement  de  marchandises,  quaiage  ou  retards 
ou  choses  analogues,  ou  ainsi  exigées  relativement  à  l'un  ou 
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à  plusieurs  des  objets  ci-dessus  mentionnés,  séparément  ou  dans 
l'ensemble." 


Art.  284, 
modifié. 

Indemnité 
pour  retards, 
etc. 


Nouv.  art. 
314. 

Tarifs  des 
taux. 


De  gare  en 
gare  ou. 
généraux. 
Approbation. 

Modification. 


Taux  non 
autorisés. 


Publication 
des  tarifs. 


10.  Est  modifié  rarticle  284  de  la  dite  loi  par  l'insertion  du 
paragraphe  qui  suit  à  la  fin  du  dit  article,  savoir: 

"8.  La  Commission  peut  faire  des  règles  d'une  application 
générale  ou  particulière  à  un  chemin  de  fer  quelconque  ou  à 
une  partie  d'un  chemin  de  fer,  imposant  des  droits  à  une  com- 
pagnie qui  manque  ou  retarde  de  fournir  des  installations,  des 
appareils  ou  des  moyens,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou  de  rece- 
voir, charger,  transporter,  décharger  ou  livrer  des  marchan- 
dises, et  peut  forcer  les  compagnies  à  payer  les  dits  droits  à 
toute  personne  lésée  par  ce  manquement  ou  ce  retard;  et  toute 
somme  ainsi  reçue  par  une  personne  est  déduite  des  dommages- 
intérêts  que  peut  recouvrer  ou  qu'a  recouvrés  cette  personne 
pour  ce  manquement  ou  ce  retard;  et  la  Commission  peut,  par 
ordonnance  ou  règle,  déterminer  quelles  circonstances  doivent 
exempter  une  compagnie  du  paiement  de  ces  droits." 

11.  Est  abrogé  l'article  314  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 
suivant: 

''314.  La  compagnie  ou  ses  directeurs,  par  des  règlements, 
ou  tout  officier  de  la  compagnie  qu'un  règlement  de  cette  der- 
nière, ou  de  ses  directeurs  y  autorise,  peut  à  toute  époque  pré- 
parer et  publier  des  tarifs  des  taux  à  percevoir  relativement  au 
chemin  de  fer  que  la  compagnie  possècie  ou  tient  en  service,  et 
peut  spécifier  à  qui,  en  quel  endroit  et  de  quelle  manière  ces 
taux  doivent  se  payer. 

"2.  Ces  taux  peuvent  être  pour  la  totalité  ou  pour  une  cer- 
taine partie  du  chemin  de  fer. 

"3.  Tous  ces  règlements  doivent  être  soumis  à  l'approbation 
de  la  Commission. 

"4.  La  Commission  peut  les  approuver  en  totalité  ou  en 
partie,  et  peut  en  changer  ou  modifier  les  dispositions. 

"5.  La  Compagnie  ni  aucune  personne  ne  peut  prélever  de 
taux  relativement  à  un  chemin  de  fer  ou  aux  transports  sur  ce 
chemin  de  fer  que  lorsque  la  Commission  a  approuvé  un  règle- 
ment autorisant  la  préparation  et  la  publication  des  tarifs  de 
ces  taux,  ni,  à  moins  d'autorisation  contraire  découlant  de  la 
présente  loi,  tant  qu'un  tarif  de  ces  taux  n'a  pas  été  déposé 
aux  bureaux  de  la  Commission  et  été  approuvé  par  elle  lorsque 
pareille  approbation  est  prescrite  par  la  présente  loi;  et  nul 
taux  ne  peut  être  exigé  sous  le  régime  d'un  tarif  ou  d'une  partie 
de  tarif  désavouée  par  la  Commission;  et  la  compagnie  ne  peut 
exiger,  percevoir  ni  prélever  de  taux  ou  rétribution  pour  des 
services  d'entrepreneur  de  transport,  si  ce  n'est  en  conformité 
des  dispositions  de  la  présente  loi. 

"6.  La  Commission  peut,  relativement  aux  tarifs  et  taux 
autres  que  les  tarifs  des  voyageurs  et  ceux  des  marchandises  en 
la  présente  loi  ci-après  mentionnés,  établir  des  r^les  détermi- 
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nant  à  quelle  époque,  en  quels  endroits  et  en  quelle  manière  ces 
tarifs  doivent  être  déposés,  publiés  et  tenus  à  la  portée  du 
pubUc." 

la.  Est  modifié  Tarticle  237  de  la  dite  loi  par  le  retranche-  ^^l^ 
ment  des  mots  "la  voi*  de  terre  soit  modifiée",  à  la  quatrième 
ligne  du  paragraphe  2  du  dit  article,  et  la  substitution,  en  leur 
lieu  et  place,  des  mots  "le  chemin  de  fer  soit  construit  de  façon 
à  passer  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  voie  publique  ou  que  la 
voie  publique  soit  construite",  et  par  le  retranchement  des  mots 
"l'on  fasse  passer  la  voie  publique",  à  la  première  ligne  du  para- 
graphe 5  du  même  article,  et  l'insertion,  en  leur  lieu  et  place, 
des  mots  "le  chemin  de  fer  soit  construit  de  fa^n  à  passer  au- 
dessus  ou  au-dessous  de  la  voie  publique  ou  que  la  voie  publi- 
que soit  construite  de  façon  à  passer". 

!»•  Est  modifié  l'article  241  de  la  dite  loi  par  l'insertion  des  ^-^L 
mots  "au  moyen  duquel  un  chemin  de  fer  passe  au-dessus  ou  ™ 
aiwiessous  d'une  voie  publique  ou",  immédiat  ment  après  le 
mot  "ouvrage",  à  la  première  ligne  du  dit  article. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samukl  Edward  DAWdON,  Imprimeur  dei  Lou  <!• 
Sa  Trée  Exoellente  Majesté  le  RoL 
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7-8   EDOUARD   VII. 


CHAR  62. 


Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer  relativement  à 
la  constitution  de  la  Commission  des  chemins  de  fer. 


S 


[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 


!•  Est  abrogé  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  10  de  Ias.R.,  c.  37, 
Loi  des  éhemins  de  fer,  chapitre  37  des  Statuts  revisés,  1906,  et  ^^é, 
remplacé  par  le  suivant: 

"10.  Est  par  la  présente  loi  établie  une  conimission  appelée  Commiasion 
"Conunission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada"  et  composée  <^^'*«^*'*^- 
de  six  membres  nonunés  par  le  Gouverneur  en  conseil." 

ft»  Est  abrogé  le  paragraphe  5  du  dit  article  10  et  remplacé  Art.  10, 
par  le  suivant:  t3Sy:~" 

"5.  Un  des  membres  de  la  Commission  est  nommé  par  le  Chef  de  u 
Gouverneur  en  conseil  chef  de  la  Commission  et  un  autre,  nommé  ST^f***^*^ 
chef  adjoint  de  la  Commission.  adjoint, 

"a)  Peut  être  nommée  chef  de  la  Commission  ou  chef 
adjoint  de  la  Commission  toute    personne   qui  est 
ou  fi^été   juge   d'une   cour  supérieure   du  Canada 
ou  d'une  province  du  Canada  ou  qui  exerce  la  pro- 
fession  d'avocat  depuis  dix  ans  au  moins  au  bar- 
reau d'une  des  provinces  du  Canada. 
"6)  Le  chef  de  la  Commission  a  le  droit  de  remplir  les  fonc- 
tions de  chef  de  la  Commission,  et  le  chef  adjomt 
de  la  Commission  a  le  droit  de  remplir  les  fonctions 
de  chef  adjoint  ou  de  chef  de  la  Conmiission,  tant 
qu'ils  font  respectivement  partie  de  cette  dernière, 
"c)  Le  chef  adjoint  de  la  Commission  a  tous  les  pouvoirs 
du  chef  de  la  Commission,  mais  il  ne  peut  exercer 
ces  pouvoirs  qu'en  l'absence  du  chef  de  la  Commis- 
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Nouvel 
art.  12. 


Prëeomptioa 


Art.  13, 
modifié. 

Quorum. 


sion;  et  lorsqu'il  a  agi,  il  doit  être  présumé  d'une 
manié,  e  concluante  qu'il  l'a  fait  en  l'absence  o.u 
l'incapacité  du  chef  de  la  Commission,  aux  termes 
du  présent  article." 

8*  Est  abrogé  l'article  12  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 
suivant: 

Attributions  "12.  Dans  le  cas  d'absence  du  chef  de  la  Cîommission  et  du 
suppiéaatde  chef  adjoint  ou  de  leur  incapacité  d'agir,  le  chef  suppléant 
u  dSmmi»-  exerce  les  attributions  du  chef  pour  ce  dernier  ou  à  sa  place,  et 
dans  ce  cas,  les  règles,  ordonnances  ou  autres  documents  signés 
par  le  chef  suppléant  de  la  Commission  ont  la  même  force  et  le 
même  effet  que  s'ils  eussent  été  signés  par  le  chef  de  la  Com- 
mission. 

"2.  Chaque  fois  que  le  chef  suppléant  de  la  Commission 
paraît  avoir  agi  pour  le  chef  ou  en  son  lieu  et  place,  il  y  a  pré- 
somption absolue  qu'il  a  ûnsi  agi  en  l'absence  ou  à  cause  de 
l'incapacité  d'agir  du  chef  ou  du  chef  adjoint  de  la  Commis- 
sion, selon  l'esprit  du  présent  article." 

4.  Est  abrogé  l'article  13  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 
suivant: 

"13.  Deux  membres  de  la  Commission  constitue  un  quorum 
et  l'audition  de  toute  affaire  doit  se  faire  devant  au  moins  deux 
membres  de  la  Commission;  cependant 

"a)  dans  toute  affaire  où  il  n'y  a  pas  de  partie  adverse  et 
où  il  n'y  a  pas  à  donner  d'avis  à  quelque  partie 
intéressé,  un  membre  de  la  Commission  peut  agir 
seul  pour  la  Commission;  et 
"6)  la  Commission  ou  le  chef  de  la  Commission  peut  auto- 
riser Tim  des  membres  quelconque  de  la  Commission 
à  faire  à  cette  dernière  un  rapport  sur  toute  question 
ou  chose  qui  se  présente  dans  l'exercice  des  attribu- 
tions de  la  Commission,  et  ce  membre,  ainsi  autorisé, 
aura  tous  les  pouvoirs  de  deux  membres  siégeant 
ensemble  pour  entendre  des  témoins  et  recueillir  des 
renseignements  nécessaires  pour  ce  rapoprt,  et  ime 
fois  ce  rapport  présenté  à  la  Commission,  celle-ci 
peut  l'adopter  à  titre  d'ordonnance  ou  en  faire  ce 
qu'elle  jugera  à  propos. 
"2.  Le  chef  de  la  Commission,  lorsqu'il  est  présent,  doit  pré- 
sider aux  assemblées,  et  en  son  absence  le  chef  adjoint  lorsqu'il 
est  présent  doit  présider,  et  l'opinion  de  l'un  ou  de  l'autre  sur 
toute  question  qui  se  présente  sous  sa  présidence  et  qui,  de 
l'avis  des  membres  de  la  Commission,  est  une  question  de  droit, 
prévaut." 

"3.  Nulle  vacance  parmi  les  membres  de  la  Commission  ne 
porte  atteinte  au  droit  de  ceux  qui  restent  d'exercer  leurs  fonc- 
tions." 


Présidence 

des 

assemblées. 


Question  de 
droit. 

Vacances. 
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5.  L'article  15  de  la  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le  Nouvel  a.  i6. 
suivant: 

"  15.  Aucun  membre  ou  fonctionnaire  de  la  commission  ne  ^  commis- 
doit,  directement  ou  indirectement, —  Si^omiairea 
"a)  posséder,  acheter,  acquérir  pour  lui-même  aucune  action,  Sl^iç^^iro^j 
obligation,  débenture  ou  autre  valeur  d'une  compagnie  de  dm  d'actions 
chemin  de  fer  assujétie  aux  dispositions  de  la  présente -£2^.^^^^^,. 
loi;  ni 
"6)  posséder  aucun  intérêt  dans  des  inventions,  appareils, 
machines,  procédés  ou  articles  brevetés,  en  totalité  ou  en 
partie,  qui  peuvent  être  requis  ou  employés  comme  partie 
du  matériel  de  chemin  de  fer  ou  de  tout  matériel  roulant 
en  usage  sur  les  voies  ferrées. 
''2.  Si  telles  actions,  obligations  ou  autres  valeurs,  inventions,  si  ces  actions 
appareils,  machines,  procédés  ou  articles  brevetés,  en  totalité  ou  ^*  o*>*eû«es 
en  partie,  ou  quelque  intérêt  en  iceux,  deviennent  la  propriété,  testament, 
par  testament  ou  par  succession,  d'un  m^nbre  ou  d'un  fonc- 
tionnaire de  la  commission  et  pour  son  propre  avantage,  ce 
dernier  est  tenu  de  les  vendre  abèolument  et  d'en  disposer  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  la  date  où  il  en  est  devenu  proprié- 
taire/' 

6.  Est  modifiée  la  dite  loi  par  l'msertion  de  l'article  suivant.  Nouvel 
immédiatement  après  l'article  19,  savoir:  article. 

19a.  La  Commission  peut  tenir  plus  d'une  assemblée  eh  Assemblées 

même  temps."  fe^îkûssion. 

T.  Est  modifié  l'article  18  de  la  dite  loi  par  l'addition  du  Article  is, 
paragraphe  suivant:  modifié. 

"2.  Sur  la  proposition  du  Mmistre,  le  Gouverneur  en  conseil  Bureaux  en 
peut  établir,  à  un  ou  à  plusieurs  endroits  en  Canada,  un  ou  a^ottawa. 
plusieurs  bureaux,  selon  les  besoins  de  la  Commission,  et  peut 
fournir  le  local,  l'ameublement,  la  papeterie  et  les  mstallations 
nécessaires." 

8.  Est  abrogé  Tarticle  29  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouvel 
suivant:  **^-^ 

"29.  La  Commission   peut  entendre  de  nouveau  toute  de- Pouvoir  de 
mande  qui  lui  est  faite  avant  de  rendre  sa  décision,  ou  peut  ^"^^^^  ^^• 
réviser,  rescinder,  changer  ou  modifier  ses  ordonnances  ou  ses 
décisions." 

9.  Est  abrogé  le  paragraphe  premier  de  l'article  35  de  la  dite  Art.  35, 
loi  et  remplacé  par  le  suivant:  modifié. 

"85.  Au  chef  de  la  Commission  est  payé  un  traitement  Traitements, 
annuel  de  dix  mille  dollars,  au  chef  adjoint  de  la  Commission  un 
traitement  annuel  de  neuf  mille  dollars,  et  à  chacim  des  autres 
membres  un  traitement  annuel  de  huit  mille  dollars." 
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Nouvel 
Artide. 

Signifioation 
à  r  agent  de  la 
compagnie  à 
Ottawa. 


Mode  de 
signification 


Signification 
à  ragent  par 
lap^e. 


A  défaut 
d'agent 


AviS  ù  la 
compagnie 
par 
télégraphe. 


Nouvel  a.  62. 


Rapywrt 
annuel  au 
Gouverneur 
en  conseil. 


10.  Est  modifiée  la  dite  loi  par  l'insertion  de  Tarticle  suivant 
immédiatement  à  la  suite  de  Tarticle  41  : 

"41a.  Il  doit  être  tenu  au  bureau  du  secrétaire  de  la  Com- 
mission \m  registre,  appelé  le  registre  des  agents,  dans  lequel 
chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  à  laquelle  s'applique  en  tout 
ou  en  partie  la  présente  loi  doit  inscrire  son  nom,  l'endroit  où 
est  situé  le  si^  de  ses  affaires  et  le  nom  d'un  agent  à  Ottawa, 
et  le  bureau  d'affaires  de  celui-ci  ou  autre  endroit  à  Ottawa  où 
peuvent  lui  être  signifiés  pour  la  (Compagnie  les  avis,  cita- 
tions, règles,  ordonnances,  ordres,  décisions,  rapports  ou  autres 
docimients  qu'il  y  a  lieu. 

"2.  A  moins  que  la  Commission  n'en  ordonne  autrement,  les 
significations  à  la  Compagnie  peuvent  être  effectuées  par  la 
délivrance  du  docimient  ou  d'une  copie  du  docimient  à  la 
personne  que  la  Compagnie  a  inscrite  comme  son  agent,  ou  au 
domicile  de  cette  personne  ou  à  un  membre  de  sa  famille,  ou, 
à  son  bureau  d'affaires  ou  autre  endroit  susdit,  à  tout  commis 
ou  autre  personne  adulte  à  son  emploi. 

"3.  Quand  la  personne  qui  se  présente  pour  opérer  la  signifi- 
cation d'un  document  trouve  fermé  le  bureau  d'affaires  ou  autre 
endroit  sus  mentionné,  ou  n'y  trouve  personne  pour  recevoir  la 
signification,  cette  dernière  peut  validement  se  faire  par  voie  de 
lettre  recommandée  adressée  à  l'agent  au  dit  bureau  d'affaires 
ou  autre  endroit,  et  déposée  franc  de  port  à  la  poste  le  même 
jour,  et  la  signification  est  alors  censée  avoir  été  faite  au  moment 
où  la  personne  qui  en  était  chargée  s'est  présentée  pour  l'effec- 
tuer. 

"4.  Quand  une  compagnie  qui  est  dans  les  conditions  sus- 
mentionnées n'a  pas  fait  au  registre  des  agents  l'inscription  ci- 
dessus  prescrite,  l'affichage,  dans  le  bureau  du  secrétsdre  de  la 
Commission,  du  document  à  signifier  constitue  signification 
valable  à  la  compagnie,  à  moins  que  la  Commission  n'en  ordonne 
autrement. 

"5.  La  Commission  peut,  dans  tous  les  cas,  donner  ordre  que 
la  compagnie  soit  avertie  par  télégraphe  de  la  signification  faite 
à  son  agent  et  de  la  nature  du  document  signifié." 

11.  Ecît  abrogé  l'article  62  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 
suivant: 

"6*.  Dans  les  trois  mois  à  compter  du  trente  et  uniôme  jour 
de  mars  chaque  année,  la  Commission  doit  présenter  au  Gouver- 
neur en  conseil,  par  l'entremise  du  Ministre,  un  rapport  annuel 
pour  l'année  expirée  le  trente  et  unième  jour  de  mars  précédent, 
indiquant  bri^^veinent: — 
'*(i)  les  demandes  faites  à  la  Commission  et  les  décisions  à  cet 

égard  sous  l'autorité  de  la  présente  loi; 
'*b)  les  décisions  de  la  Commission  à  l'égard  des  matières  ou 
choses  concernant  lesquelles  la  Commission  a  agi  de  sx)n 
proi^rt  mouvement,  ou  à  la  demande  du  Ministre; 
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"iO  telles  autres  matières  qui  paraissent  à  la  Commission  être 
d'intérêt  public  relativement  aux  personnes,  aux  com- 
pagnies et  aux  cbemins  de  fer  subordonnés  à  la  présente 
loi;  et 

"d)  telles  matières  qu'indique  le  Gouverneur  en  conseil. 

"2.  Le  dit  rapport  est  prfeenté  aux  deux  Chauibres  du  Parle-  t^appon 

,  j  •  •         •  11  •  •         i     présenté  âu 

ment  au  cours  des  qumze  premiers  jours  de  la  session  suivante  pariement. 
du  Parlement.' 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  dtM  ïjà»  i« 
SftTiéi  £xoeUeiite  HAjestéle  Roi 
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7-8   EDOUARD  VU. 


CHAR  63. 


Loi  autorisant  des  subventions  à  Peffet  d'aider  à  la 
construction  des  lignes  de  chemins  de  fer  qui  y  sont 
mentionnées. 


s 


[Sanctionnée  le  90  juiUet  1908.] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 


1.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  accorder,  pour  aider  à  la  Subventions 
construction  de  chacune  des  lignes  de  chemin  de  fer  ci-dessous  §^"er?^*°""* 
mentionnées  qui  ne  coûtera  pas,  en  moyenne,  plus  de  $15,000 
par  mille  pour  la  longueur  subventionnée,  ime  subvention  de 
$3,200  par  mille  pour  une  longueur  ne  dépassant  en  aucun  cas 
le  nombre  de  milles  respectivement  énoncé  ci-après;  et,  pour 
aider  à  la  construction  de  chacune  des  dites  lignes  de  chemin 
de  fer  dont  la  longueur  n'excède  pas  celle  ci-après  énoncée  et 
qui  coûtera,  en  moyenne,  plus  de  $15,000  par  mille  pour  la 
longueur  subventionnée,  accorder  en  sus  de  la  somme  de  $3,200 
pa-  mille,  ime  autre  subvention  de  cinquante  pour  cent  de  la 
différence  entre  le  coût  moyen  de  la  longueur  de  chemin  de 
fer  subventionnée  et  la  somme  de  $15,000  par  mille,  la  dite 
subvention  ne  dépassant  pas  en  totalité  la  somme  de  $6,400  par 
mille. 

1.  A  la  Kettle  River  Valley  Railway  Company,  pour  50  milles 
au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  allant  depuis  im  endroit 
situé  à  ou  près  Grand-Forks  jusqu'à  im  point  distant  de  cin- 
quante milles  en  remontant  le  bras  nord  et  l'affluent  est  ou 
ouest  du  bras  nord  de  la  rivière  Kettle,  au  lieu  de  la  subvention 
autorisée  par  le  chapitre  43  de  1906,  article  1,  item  39. 

2.  Pour  30  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  entre 
Owen-Sound,  dans  la  province  de  l'Ototario,  et  Meaford,  au  lieu 
de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  43  de  1906,  article  1, 
item  18. 
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3.  Pour  41  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  à 
partir  de  Sharbot-Lake  ou  de  Bathurst-Station,  dans  la  province 
de  l'Ontario,  ou  d'un  endroit  situé  entre  ces  deux  points,  et 
allant,  en  passant  par  le  village  de  Lanark,  jusqu'à  Carleton- 
Place,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  43  de 
1906,  article  1,  item  7. 

4.  A  la  Nepigon  Railway  Company,  pour  les  lignes  de  chemin 
de  fer  suivantes  : 

a)  à  partir  d'un  endroit  situé  à  ou  près  la  station  de  Nepigon, 
sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  jusqu'au 
lac  Nepigon,  30  milles  au  plus; 

b)  à  partir  d'un  endroit  situé  sur  la  baie  Nepigon,  sur  le  lac 
Supérieur,  jusqu'à  im  point  situé  à  l'ouest  du  lac  Helen,  sur  la 
ligne  du  dit  chemin  de  fer  de  Nipigon,  3  milles  et  demi  au  plus; 

c)  à  partir  d'un  endroit  situé  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de 
Nepigon,  à  ou  près  le  passage  de  la  rivière  Fraser,  jusqu'à  un 
endroit  situé  sur  le  lac  Jesse,  par  voie  de  Cameron's-Falls,  1  mille 
et  demi  au  plus; 

d)  à  partir  d'un  endroit  situé  sur  la  rive  nord  du  lac  Nepigon 
en  allant  vers  le  nord,  45  milles  au  plus;  les  subventions  à  ces 
dites  lignes  étant  autorisées  au  lieu  des  subventions  autorisées 
par  le  diapitre  43  de  1906,  article  1,  item  10,  pour  une  totalité 
de  80  milles  au  plus. 

5.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la 
Rive-Nord  (ou  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Canada 
Central,  avec  le  consentement  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Manitoulin  et  de  la  Rive-Nord,  et  sauf  l'approbation  du  Gou- 
verneur en  conseil)  pour  les  lignes  de  chemin  de  fer  suivantes: 

a)  à  partir  d'un  point  sm*  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer,  entre 
Little-Current  et  Sudbury,  et  allant  dans  une  direction  ouest 
vers  le  chemin  de  fer  Central  d'Algoma  à  la  baie  d'Hudson, 
pour  100  milles  au  plus; 

b)  à  partir  de  Little-Current,  et  de  là  traversant  le  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  à  ou  près  Stanley,  et  de  là  à  Sudbury, 
pour  64  milles  au  plus; 

c)  à  partir  d'un  point  à  ou  près  Sudbury,  dans  une  direction 
nord,  pour  30  milles  au  plus;  les  dites  subventions  étant  accor- 
dées pour  194  milles  en  tout,  au  lieu  des  subventions  autorisées 
par  le  chapitre  43  de  1906,  article  1,  item  1. 

6.  A  l'Ontario,  Northern  and  Timagami  Railway  Company, 
pour  50  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  à  partir  d'un  point  à 
ou  près  Sturgeon-Falls  dans  une  direction  nord-ouest  jusqu'à  un 
point  situé  sur  la  rive  occidentale  du  lac  Timagami,  dans  le  dis- 
trict de  Nipissmg,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  cha- 
pitre 43  de  1906,  article  1,  item  28. 

7.  Pour  75  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  à 
partir  d'un  endroit  situé  à  ou  près  Baptiste,  allant  vers  l'est 
jusqu'à  un  endroit  situé  à  ou  près  Renfrew,  au  lieu  de  la  subven- 
tion autorisée  par  le  chapitre  43  de  1906,  article  1,  item  24. 
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8.  A  la  Compagnie  dite  The  Braeebridge  and  Trading  Lake 
Railway  Company,  pour  16  milles  au  plus  d'un  chemin  de  fer 
allant  depuis  Braeebridge,  dans  le  Muskoka,  jusqu'à  un  endroit 
situé  à  ou  près  Baysville,  Ontario,  au  lieu  de  la  siibvention 
accordée  pour  15  milles  par  le  chapitre  34  de  1904,  article  2, 
item  1. 

9.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Saint- 
Jean,  pour  100  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
allant  de  Roberval  dans  une  direction  ouest  vers  la  baie  de 
James,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  43  de 
1906,  article  1,  item  12. 

10.  A  la  Compagnie  du  chemm  de  fer  de  Matane  à  Gaspé, 
pour  38  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  allant  d'un 
endroit  à  ou  près  Sainte-Flavie,  sur  le  chemin  de  fer  Inter- 
colonial, à  Matane,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  poiu* 
30  milles  par  le  chapitre  43  de  1906,  article  1,  item  44. 

11.  A  la  Canadian  Northern  Québec  Railway  Company,  pour 
45.2  milles  au  plus,  pour  prolonger  sa  ligne  de  30  milles  au  plus, 
depuis  Anmdel  jusqu'à 'Un  point  dans  la  municipalité  des  town- 
ships  unis  de  Preston  et  Hartwell,  et  pour  une  ligne  de  chemin 
de  fer,  de  15.2  milles  au  plus,  raccordant  la  ligne  de  Montfort 
et  Gatineau  de  la  dite  compagnie  avec  sa  ligne  principale  à 
Saint-Jérôme,  au  lieu  des  subventions  accordées  au  chemin  de 
fer  Grand-Nord  par  le  chapitre  43  de  1906,  article  1,  item  36. 

12.  A  la  Canadian  Northern  Québec  Railway  Company,  pour 
83  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée  allant  depuis  un  point  à  ou 
près  la  jonction  Gameau  jusqu'à  Québec,  avec  un  embranche- 
ment jusqu'au  pont  de  Québec  ou  dans  la  direction  de  ce  pont,  au 
lieu  de  la  subvention  accordée  pour  70  milles  au  chemin  de  fer 
Grand-Nord,  par  le  chapitre  43  de  1906,  article  1,  item  37. 

13.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Atlantique,  Québec  et 
Occidental,  pour  160  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de 
fer  allant  d'un  point  situé  à  ou  près  Causapscal,  sur  le  chemin 
de  fer  Intercolonial,  jusqu'à  Edmundston,  au  lieu  de  la  subven- 
tion autorisée  par  le  chapitre  43  de  1906,  article  1,  item  9,  pour 
une  ligne  entre  les  deux  points  ci-dessus  nommés. 

14.  Pour  70  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
allant  de  Yamaska  à  im  endroit  dans  le  comté  de  Lotbinière, 
au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  57  de  1903, 
article  2,  item  12;  et  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  1  mille 
et  demi  au  plus,  allant  de  Mont-Johnson,  à  la  station  de  Saint- 
Grégoire,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  des  Comtés-Unis  par  le  chapitre  7  de  1899,  article  2, 
item  16,  pour  1  mille;  les  dites  subventions  étant  pour  71  milles 
et  demi  en  tout. 

15.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  International  du  Nou- 
veau-Brimswick,  pour  90  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chen  in 
de  fer  allant  de  l'extrémité  ouest  des  vingt  milles  de  sa  voie, 
telle  que  construite  déjà  à  partir  de  Campbellton,  jusqu'à  un 
point  sur  la  rivière  Saint-Jean,  entre  Grand-Falls  et  Edmunds- 

603  ton. 


Digitized  by 


Google 


Qiap.  OS.  Subventions  aux  chemins  de  fer.        7-8  Ed.  VII 

ton,  au  lieu  des  subventions  autorisées  par  le  chapitre  57  de 
1903,  article  2,  item  14  et  59  respectivement. 

16.  Pour  11  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer, 
dqniis  le  lac  Brazil  sur  le  chemin  de  fer  Dominion  Atlantic, 
jusqu'à  Kemptville,  Nouvelle-Ecosse,  au  lieu  de  la  subvention 
autorisée  par  le  chapitre  8  de  1900,  article  2,  item  30. 

17.  A  la  Invemess  Railway  and  Coal  Company,  pour  37  milles 
au  plus  d'ime  voie  ferrée  allant  de  CSieticamp  à  un  endroit 
situé  sur  la  ligne  déjà  construite,  entre  Broad-Cove  et  Point- 
Tupper,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  57, 
de  1903,  article  2,  item  24.    . 

18.  A  la  Margaree  Coal  and  Railway  Company,  pour  46  milles 
au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  allant  d'un  point  situé  à 
ou  près  Rangedale,  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  de  là 
par  la  voie  du  côté  est  du  lac  Ainslie  et  de  Ste-Rosa  jusqu'à 
l'anse  de  Chimney-Comer;  et  pour  4  milles  au  plus  d'une  voie 
ferrée,  depuis  un  pomt  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial  «itre 
Rangedale  et  Point-Tupper  jusqu'à  l'anse  Caribou,  sur  la  baie 
ou  la  rivière  des  Habitants,  au  lieu  de  la  subvention  accordée 
par  le  chapitre  40  de  1907,  article  premier,  item  21,  pour  38  milles, 
les  dites  subventions  étant  en  totalité  pour  50  milles. 

19.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lotbinière  et  de 
Mégantic,  pour  prolonger  sa  ligne  de  50  milles  au  plus,  vers  le  sud, 
depuis  un  point  situé  à  ou  près  Lyster,  dans  le  comté  de  Mégantic, 
jusqu'à  ou  vers  un  point  à  ou  près  Lime-Ridge,  dans  le  township 
de  Dudswell;  et  pour  30  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  depuis 
un  point  sur  la  ligne  de  la  dite  compagnie,  situé  dans  le  pont  qui 
traverse  le  Samt-Laurent,  à  ou  près  Québec,  au  lieu  des  sub- 
ventions autorisées  par  le  chapitre  43  de  1906,  article  1,  item  3 
et  20  respectivement,  les  dites  subventions  étant  en  totalité 
pour  80  milles  au  plus. 

20.  A  la  Cape  Breton  Railway  Company,  Limited,  pour 
31  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  depuis  Port-Hawkesbury  ou 
Point-Tupper,  sur  le  détroit  de  Canso,  Nouvelle-Ecosse,  jusqu'à 
Saint-Peters,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  7 
de  1899,  article  2,  item  6,  pour  30  milles. 

21.  Pour  80  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer, 
depuis  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  à  ou  près 
Dartmouth,  dans  le  comté  de  Halifax,  jusqu'à  un  point  situé 
à  ou  près  Deans-Settlement,  dans  le  comté  de  Halifax,  au  lieu 
de  partie  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  43  de  1906, 
article  1,  item  5. 

22.  Pour  52  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer, 
depuis  im  endroit  situé  à  ou  près  Deans-Settlement,  dans  le 
comté  de  Halifax,  jusqu'à  im  endroit  situé  à  ou  près  Melrose, 
dans  le  comté  de  Guysboroù^,  au  lieu  de  partie  de  la  subven- 
tion autorisée  par  le  chapitre  43  de  1906,  article  1,  item  5. 

23.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  im  point  à  ou  près 
New-Glasgow,  dans  le  comté  de  Pictou,  jusqu'à  un  ench*oit 
situé  à  ou  près  Melrose,  dans  le  comté  de  Guysborough,  et  à 
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partir  d'un  endroit  à  ou  près  Mdrose  jusqu'à  Guyaborou^, 
dans  le  comté  de  Guysborough,  avec  une  ligne  d'embranchement 
jusqu'à  Cîountry-Harbour,  dans  le  comté  de  Guysborough,  au 
lieu  de  partie  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  43  de 
1906,  article  1,  item  5,  la  dite  subvention  étant  en  totalité  pour 
116  milles  au  plus. 

24.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Ha!  Haï, 
pour  24  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  depuis 
un  point  à  ou  près  le  village  de  Jonquière,  jusqu'à  la  baie  des 
Ha!  Haï  en  passant  par  le  village  de  Laterrière,  au  lieu  de  la 
subvention  autorisée  par  le  chapitre  43  de  1906,  article  1, 
item  33,  pour  20  milles. 

25.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  au  Nouveau- 
Brunswick  pour  62  milles  au  plus  d'ime  ligne  de  chemin  de  fa*, 
depuis  Chaudière-Junction  jusqu'à  un  endroit  situé  à  ou  près 
la  frontière  internationale,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée 
par  le  cîiapitre  7  de  1901,  article  2,  item  2,  pour  45  milles. 

26.  Pour  15  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer, 
depuis  un  point  à  ou  près  la  station  de  Sainte-Agathe-des-Monts 
et  allant  vers  le  township  de  Howard  dans  le  comté  d'Argenteuil, 
en  passant  près  du  lacs  Saint-Joseph  et  Sainte-Marie,  dans  ime 
direction  sud;  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapi- 
tre 43  de  1906,  article  1,  item  38. 

27.  Pour  8  milles  au  plus  d'ime  ligne  de  chemin  de  fer,  à  partir 
de  Tusket-Wedge  et  allant  à  un  pomt  sur  le  chemm  de  fer  Halifax 
South  Western,  à  ou  près  Riverdale-Station. 

28.  A  la  Halifax  and  Southwestem  Railway  Company,  pour 
12  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  allant  de  Limen- 
burg  à  Bridgewater,  en  passant  par  Upper-Lahave. 

29.  A  la  Erie,  London  and  Tillsonburg  Railway  Company, 
pour  35  milles  au  plus  d'ime  ligne  de  chemin  de  fer  entre  Port- 
Burwell  et  London. 

30.  Pour  35  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer, 
à  partir  d'un  point  à  ou  près  Centreville  jusqu'à  Aylesford,  ou 
Kingston  ou  Middleton,  sur  la  ligne  du  chemm  de  fer  Dominion 
Atlantic. 

31.  Pour  28  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer, 
à  partir  d'un  pomt  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
à  ou  près  Plaster-Rock  jusqu'à  Riley-Brook. 

32.  A  la  North  Shore  Railway  Company,  Limited  (ci-devant 
la  Beersville  Coal  and  Railway  Company),  pour  une  ligne  de 
chemin  de  fer,  de  7  milles  au  plus,  prolongeant  sa  ligne  actuelle 
de  Beersville  à  Brown's-Landing,  et  pour  im  embranchement  de 
diemin  de  fer,  de  2  milles  et  demi  au  plus,  à  partir  de  sa  ligne 
mère  jusqu'à  Mount-Carlyle,  les  dites  subventions  étant  pour 
une  totalité  de  9  milles  et  demi  au  plus. 

33.  A  la  York  and  Carleton  Railway  Company,  pour  9  milles 
au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  à  partir  de  sa  tête  de 
ligne  actuelle  jusqu'à  im  point  sur  le  chemin  de  fer  National 
Transcontinental. 

505  34. 


Digitized  by 


Google 


6  Chap.  08.  SvbverUions  aux  chemins  de  fer,         7-8  Ed.  VII 

34.  A  la  Vancouver  and,  Lulu  Island  Railway  Company, 
pour  9.65  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  à  partir 
de  Ebum,  sur  sa  ligne  mère,  jusqu'à  New-Westminster. 

35.  A  la  Esquimalt  and  Nanjûmo  Railway  Cîompany,  pour 
41  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  à  partir  d'un  point 
près  de  French-Creek  et  allant  au  village  de  Sandwich,  et  pour 
38  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  à  partir 
du  village  de  Sandwich  jusqu'à  Campbell-River;  les  dites  sul> 
ventions  étant  pour  une  totalité  de  79  milles  au  plus. 

36.  Pour  45  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  à 
partir  de  Macleod,  passant  par  Cardston,  et  se  dirigeant  vers 
im  point  de  la  frontière  internationale  à  l'ouest  du  rang  21. 

37.  A  la  Southern  Central  Pacific  Railway  Company,  pour 
50  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  d'un 
point  à  ou  près  Cowley,  dans  l'Alberta,  jusqu'à  un  point  situé 
sur  la  rivière  Highwood. 

38.  Pour  70  milles  au  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir 
d'un  point  à  ou  près  la  ville  de  Red-Deer  et  allant  à  un  point 
situé  sur  la  rivière  Saskatchewan  du  Nord,  à  ou  près  Rocky- 
Mountain-House. 

39.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
pour  une  ligne  de  chemin  de  fer,  de  9  milles  et  demi  au  plus, 
allant  de  Winnipeg-Beach,  dans  une  direction  nord,  jusqu'à 
Gimli,  et  pour  une  ligne,  de  25  milles  au  plus,  de  Gimli  à  River- 
ton;  les  dites  subventions  étant  pour  une  totalité  de  34  milles 
et  demi  au  plus. 

40.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
pour  123  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  allant  à  partir  de 
Moosejaw,  dans  ime  direction  nord-ouest. 

41.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  Cantons  de  l'Est, 
pour  36  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  partant  du  chemin  de 
fer  Intercolonial,  à  la  jonction  de  Saint-Léonai*d,  et  allant  jus- 
qu'à Dudswell. 

42.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal  et 
du  Sud,  pour  une  voie  ferrée,  de  8  milles  au  plus,  depuis  la 
jonction  de  Noyan  jusqu'à  la  frontière  internationale,  et  pour 
ime  voie  ferrée,  de  15  milles  au  plus,  entre  Saint-Lambert  et 
Saint-Constant;  les  dites  subventions  étant  pour  une  totalité 
de  23  milles  au  plus. 

43.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Saint- 
Jean,  pour  les  voies  ferrées  suivantes  : 

a)  De  la  station  Valcartier  à  Sainte-Catherine,  3.8  milles  au 
plus; 

b)  De  la  station  de  Valcartier  allant  vers  Gosford,  5  milles 
et  demi  au  plus; 

c)  De  l'extrémité  du  35me  mille  de  l'embranchement  de  la 
Tuque,  sur  la  rivière  Saint-Maurice,  jusqu'aux  chutes  de  la 
Tuque,  5  milles  au  plus; 

d)  Des  chutes  de  la  Tuque  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière 
Croche,  5  milles  au  plus; 
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e)  Depuis  un  point  sur  l'embranchement  de  la  Tuque  jus- 
qu'au débarcadère  du  bateau  à  vapeur  près  de  la  Tuque,  1.6 
mille  au  plus;  les  dites  subventions  étant  pour  ime  totalité  de 
20.9  milles  au  plus. 

44.  A  la  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Saint- 
Jean,  pour  10  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  depuis  Hébert- 
ville  jusqu'à  Saint-Joseph-d'Alma. 

45.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Vallée  du  Swit- 
Maurice,  pour  28  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  entre  Trois- 
Rivières  et  Grand'Mère. 

46.  Pour  22  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  depuis  un  point 
sur  la  ligne-mère  du  chemm  de  fer  le  Grand-Nord,  à  ou  près 
Saint-Jérôme,  jusqu'à  Charlemagne  (Bout-de-l'Ile). 

47.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord-Est,  pour  25 
milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  allant  vers  l'est  à  partir  d'un 
point  situé  à  l'est  du  lac  Témiscamingue,  à  ou  près  Villemarie. 

48.  A  la  Canadian  Northern  Québec  Railway  Company,  pour 
65  milles  au  plus  d'une  voie  feiTée,  entre  Montréal  et  Hawkes- 
bury. 

49.  Pour  200  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  depuis  Mon- 
tréal jusqu'à  im  point  sur  le  chemin  de  fer  National  Transcon- 
tinental. 

50.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  de  Québec, 
pour  im  prolongement  de  sa  voie  ferrée,  de  30  milles  au  plus 
depuis  Samt-Georges  jusqu'à  ou  vers  Samte-Justine. 

51.  A  la  compagnie  dite  The  Maritune  Coal,  Railway  and 
Power  Company,  pour  une  voie  ferrée,  de  25  milles  au  plus, 
depuis  Chignecto  jusqu'à  un  point  sur  le  détroit  de  Northum- 
berland,  et  pour  ime  Ûgne  de  1  mille  au  plus  allant  de  Joggins- 
Mines  jusqu'à  un  point  sur  la  baie  de  Fundy;  les  dites  subven- 
tions étant  pour  une  totalité  de  26  milles  au  plus. 

52.  Pour  60  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  depuis  St. 
Peters,  dans  le  comté  de  Richmond,  par  la  rive  sud  du  lac 
Bras-d'Or,  jusqu'à  Sydney. 

53.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  de  Nipissingue, 
poiu:  13  milles  au  plus  d'ime  voie  ferrée,  depuis  un  point  sur 
le  chemin  de  fer  Témiscaming  and  Northern  Ontario,  à  ou  près 
la  ville  de  New-Liskeard,  jusqu'à  un  point  dans  le  township  de 
Guignes,  dans  la  province  de  Québec. 

54.  A  la  Vancouver  Island  and  Eastem  Railway  Company, 
pour  100  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  allant  d'un  point 
situé  sur  le  chemin  de  fer  Esquimalt  and  Nanaïmo,  près  de  la 
rivière  Campbell,  vers  Fort-George,  sur  la  ligne  du  chemm  de 
fer  Grand  Tiiink  Pacific. 

55.  A  la  Vancouver,  Westminster  and  Yukon  Railway  Com- 
pany, pour  100  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  allant  de 
Vancouver  vers  Fort-George,  sur  la  ligne  du  Grand  Trunk 
Pacific. 

56.  Pour  4  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  contournant 
Death-Ri^id,  Colombie-Britannique. 
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57.  A  la  Pacific  Northern  and  Qmineca  Railway  Company, 
pour  110  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  depuis  Kitimat 
jusqu'à  la  rivière  Telkwa. 

58.  Pour  100  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  depuis  Nicola 
jusqu'à  un  point  à  ou  près  Penticton. 

59.  Pour  50  milles  au  plus  d'ime  voie  ferrée,  de  Carmi  à 
Penticton. 

60.  A  la  St.  Mary  and  Western  Ontario  Railway  Cîompany, 
pour  45  milles  au  plus  d'ime  voie  ferrée,  de  Woodstock  à  Exetcr. 

61.  A  la  (Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  d'Algoma  à  la 
Baie-d'Hudson,  pour  50  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée, 
allant  depuis  im  point  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
dans  ime  direction  nord,  vers  le  chemin  de  fer  National  Trans- 
continental 

62.  A  la  Grand  Tnmk  Pacific  Railway  Company,  pour  220 
milles  au  plus  d'embranchements,  à  partir  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer  National  Transcontinental  jusqu'à  Port-Arthur 
et  à  Fort-William. 

63.  A  la  Lac  Seul,  Rat  Portage  and  Kewatin  Railway  Com- 
pany, pour  18  milles  au  plus  d'ime  voie  ferrée,  depuis  un  point 
à  ou  près  Kenora  jusqu'à  la  ligne  du  chemin  de  fer  National 
Transcontinental. 

64.  A  la  Burk's-Falls  and  French  River  Railway  Company, 
pour  85  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  à  partir  des  diutes 
de  Burk  jusqu'à  la  rivière  des  Français. 

65.  A  la  Thessalon  and  Northern  Railway  Company,  pour 
4  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  allant  à  partir  de  ThessiEtlon 
dans  une  direction  nord. 

66.  A  la  Canadian  Noi*them  Ontario  Railway  Company,  pour 
30  milles  au  plus  d'ime  voie  ferrée,  depuis  la  jonction  de  Sud- 
bury  jusqu'aux  mines  de  Hutton. 

67.  A  la  Compagnie  du  chemm  de  fer  d'Esqiiimalt  à  Nanaïmo, 
pour  24  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  entre  la  baie  et  le  lac 
de  Cowichan. 

68.  A  la  Canadian  Northern  Québec  Railway  Company,  pour 
60  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  entre  Hawkesbury  et 
Ottawa. 

69.  Pour  les  voies  ferrées  suivantes  : 

à)  De  Westfield  à  Saint-Jean,  14  milles  au  plus; 
6)  De  Gagetown  à  Fredericton,  40  milles  au  plus; 
c)  Depuis  im  point  entre  Centreville  et  Woodstock   jusqu'à 
un  point  à  ou  près  Grand-Falls,  55  milles  au  plus. 

70.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Rivière-Petite- 
Nation,  pour  30  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  allant  de  Papi- 
neauville,  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  vers  le 
lac  Nominingue. 

71.  A  la  (5)mpagnie  de  chemin  de  fer  L'Avenir  et  Melbourne, 
pour  28  milles  au  plus  d'une  voie  ferrée,  entre  Melbourne  et 
Drummondville. 
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72.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Saint- 
Jean,  pour  5  nulles  au  plus  d'ime  voie  ferrée,  partant  de  Qii- 
coutimi  et  se  dirigeant  vers  le  sud  ou  le  sud-est. 

2.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  accorder  des  8ubvention>  Subvention 
pour  la  construction  et  Tachèvement  des  ponts  ci-après  mention-  ^^  ^^^ 
nés,  savoir: 

1.  Pour  la  construction  et  l'achèvement  d'im  pont  de  chemin 
de  fer  et  des  approches  de  ce  pont  sur  la  rivière  Nicolet,  à  Nicolet, 
au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  40  de  1907, 
article  2,  $15,000. 

2.  À  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
Gocataire  de  la  Calgary  and  Edmonton  Railway  Company), 
pour  la  construction  et  Tachèvement  d'un  pont  de  chemm  de 
fer  sur  la  rivière  Saskatchewan  reliant  Strathcona  à  Edmonton, 
15  pour  100  du  montant  y  dépensé,  la  dite  subvention  ne  dé- 
passant pas  $100,000. 

3.  A.  la  Québec  Montréal  and  Southern  Railway  Company, 
pour  la  coastruction  et  Tachèvement  des  ponts  de  chemin  de  fer 
suivants: 

a)  pont  sur  la  rivière  Gentilly,  $15,000; 
6)  pont  sur  la  rivière  Bécancourt,  $30,000; 
c)  pont  sur  la  rivière  Richelieu,  $30,000. 

4.  A  TAtlantic,  Québec  and  Western  Railway  Company,  pour 
la  construction  et  Tachèvement  de  26  ponts  de  chemin  de  fer 
le  long  de  sa  ligne  entre  Paspébiac  et  Gaspé,  et  payable  lors  de 
l'achèvemait  de  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer  entre  les  dits 
endroits,  $250,000. 

5.  A  l'Interprovincial  Railway  Bridge  Company  of  New 
Brunswick,  pour  la  construction  et  l'achèvement  d'im  pont  de 
chemin  de  fer,  sur  la  rivière  Restigouche  entre  Campbellton  et 
Mission-Point,  $160,000  au  plus. 

6.  A  la  Vancouver,  Westminster  and  Yukon  Railway  Com- 
pany, poiu:  la  construction  et  l'achèvement  d'un  pont  traversant 
l'inlet  Burrard. 

8.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définition: 
interprétation  différente,  l'expression  "coût"  signifie  le  coût  "^^*  ' 
réel,  nécessaire  et  raisonnable  de  l'entreprise,  et  comprend  les 
sonmies  dépensées,  jusqu'à  concurrence  de  $25,000  au  plus, 
sur  tout  pont  formant  partie  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  sub- 
ventionnée ne  recevant  aucune  autre  aide,  mais  ne  comprend 
pas  le  prix  de  revient  de  l'équipement  du  chemin  de  fer  ni  le 
prix  de  revient  des  installations  de  tête  de  ligne,  ni  celui  des 
terrains  nécessaires  pour  l'emplacement  du  chemin  de  fer  dans 
aucune  cité  ou  ville  constituée  en  corporation;  et  ce  coût  réel, 
nécessaire  et  raisonnable  sera  déterminé  par  le  Gouverneur 
en  conseil,  sur  la  recommandation  du  ministre  des  Chemms 
de  fer  et  Canaux  et  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du 
ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  certifiant  qu'il  a  fait 

509  ou 


Digitized  by 


Google 


Comment  les 
subTentions 
seront 
payées. 


10  Chap.  08.  Svbventions  avx  chemins  de  fer.        7-8  Ed.  VII 

ou  fait  faire  une  inspection  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  pour 
laquelle  le  paiement  de  la  subvention  est  demandé,  ainsi  qu'un 
.  examen  soigné  du  coût  du  chemin,  et  qu'à  son  avis  le  mon- 
tant sur  lequel  la  subvention  est  demandée  est  raisonnable  et 
n'excède  pas  le  coût  véritable,  réel  et  légitime  de  la  construction 
de  ce  chemin  de  fer. 

4.  Les  subventions  par  la  présente  loi  autorisées  pour  aider 
à  la  construction  de  tout  chemin  de  fer  ou  pont,  sont  payables 
sur  le  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada,  et  peuvent,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  statué  d'une  manière  formelle 
dans  la  présente  loi,  au  choix  du  Gouverneur  en  conseil  sur  le 
rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  être  acquit- 
tées comme  suit: 
a)  lors  de  l'achèvement  de  l'entreprise  subventionnée;  ou 
6)  par  versements,  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section 
de  dix  milles  de  chemin  de  fer,  en  proportion  de  la  valeur  de  la 
section  ainsi  achevée  relativement  à  la  valeiu:  de  toute  l'entre- 
prise; ou 

c)  d'après  évaluations  courantes  des  travaux,  appuyées  du 
certificat  de  l'ingénieur  en  chef  du  ministère  des  Chemins  de  fer 
et  Canaux  attestant  qu'à  son  avis,  eu  égard  à  l'ensemble  de 
l'entreprise  et  à  l'aide  accordée,  les  travaux  exécutés  justi- 
fient le  paiement  d'une  somme  d'au  moins  trente  mille  dollars;  ou 

d)  dans  le  cas  des  alinéas  b)  et  c),  partie  d'une  manière, 
partie  de  l'autre. 

Conditions.  5.  Les  subvcntions  ci-dessus  mentionnées  comme  autorbées 
au  bénéfice  de  compagnies  dénommées,  sont,  lorsque  accor- 
dées par  le  Gouverneur  en  conseil,  attribuée  à  ces  compa- 
gnies respectivement;  les  autres  subventions  peuvent  être 
accordées  aux  compagnies  qui  établissent  à  la  satisfaction  du 
Gouverneur  en  conseil  qu'elles  sont  en  mesure  de  construire  et 
achever  les  dits  chemins  de  fer  et  ponts  respectivement;  tous  les 
chemins  de  fer  et  les  ponts  pour  la  construction  desquels  des 
subventions  sont  accordées,  à  moins  qu'ils  ne  soient  déjà  com- 
mencés, doivent  être  commencés  dans  les  deux  ans  à  compter 
du  premier  jour  d'août  1908  et  achevés  dans  un  délai  raison- 
nable, ne  devant  pas  dépasser  quatre  ans  après  le  dit  premier 
jour  d'août,  lequel  délai  sera  fixé  par  le  Gouverneur  en  conseil; 
et  ils  doivent  être  ainsi  construite  en  conformité  des  descrip- 
tions, devis  et  conditions  agréés  par  le  Gouverneur  en  conseil, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et 
énoncés  dans  im  traité  conclu  dans  chaque  cas  par  la  compagnie 
avec  le  Ministre,  traité  que  le  dit  ministre,  sauf  l'approbation  du 
Gouverneur  en  conseil,  est  par  le  présent  autorisé  à  conclure; 
et  le  tracé  et  l'emplacement  de  ces  chemins  de  fer  et  ponts  sub- 
ventionnés sont  aussi  assujétis  à  l'approbation  du  Gouverneur 
en  conseil. 
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6.  La  concession  de  ces  subventions  et  leur  réception  par  les  ^^^  de 
diverses  compagnies  respectivement,  sont  subordonnées  à  la*'*^^"  ^^^ 
condition  que  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada 
pourra  en  tout  temps  accorder  et  assurer  à  d'autres  compagnies 

des  droits  de  circulation,  des  arrangements  relatifs  aux  trans- 
ports et  autres  droits  de  nature  à  assurer  à  tous  les  chemins  de 
fer  en  correspondance  avec  les  chemins  de  fer  et  les  ponts  ainsi 
subventionnés,  des  facilités  raisonnables  et  justes  pour  l'exer- 
cice de  ces  droits  de  circulation,  des  arrangements  équitables  et 
raisonnables  pour  les  transports  avec  les  compagnies  en  corres- 
pondance, et  un  tarif  uniforme  par  mille,  entre  tous  ces  chemins 
de  fer  en  correspondance;  et  la  dite  conmiission  a  en  tout  temps 
le  contrôle  absolu  des  tarifs  à  prélever  et  imposer  par  les  com- 
pagnies ou  sur  les  chemins  de  fer  et  les  ponts  pai-  le  présent  sub- 
ventionnés; mais  toute  décision  de  la  dite  commission  rendue 
sous  le  régime  du  présent  article  peut  en  tout  temps  être  modi- 
fiée ou  rescindée  par  le  Gouverneur  en  conseil  selon  qu'il  juge 
juste  et  à  propos. 

7.  Toute  compagnie  recevant  ime  subvention  aux  termes  de  TnuMportdes 
la  présente  loi,  et  ses  successeurs  ou  ayants  droit,  et  toute  per-  ^.,  ^^^' 
sonne  ou  compagnie  qui  dirige  ou  exploite  un  chemin  de  fer  ou  l'Etat. 

une  partie  d'un  chemin  de  fer  ainsi  subventionné,  sont  tenus 
de  fournir  chaque  année  au  gouvernement  du  Canada  le  trans- 
port de  ses  employés,  fournitures,  matériaux  et  dépêches,  sur  la 
partie  des  lignes  pour  laquelle  cette  subvention  a  été  reçue,  et 
de  fournir,  chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis,  des  bureaux  am- 
bulants convenablement  aménagés  poin:  le  service  des  dépê- 
ches; et  ces  transports  et  service  se  feront  aux  prix  qui  seront 
convenus  entre  le  ministre  du  département  du  gouvernement 
pour  lequel  se  fera  ce  service  et  la  compagnie  qui  l'effectuera,  et 
dans  le  cas  de  désaccord,  au  prix  qui  sera  approuvé  par  la  Com- 
mission des  chemins  de  fer  pour  le  Canada;  et  en  paiement  ou 
à  compte  de  ces  services,  le  gouvernement  du  Canada  sera  crédité 
par  la  compagnie  d'une  sonmae  égale  à  trois  pour  cent  par  année 
du  montant  de  la  subvention  reçue  par  la  compagnie  aux  termes 
de  la  présente  loi, 

8.  A  l'égard  de  tous  les  chemins  de  fer  et  des  ponts  subven-  Production 
tionnés  par  la  présente  loi,  la  compagnie  qui  en  aucun  temps  ®^°^p*®^ 
possède  ou  exploite  quelqu'un  de  ces  chemins  de  fer  ou  ponts 

doit,  quand  elle  en  est  requise,  produire  et  soumettre  au  minis- 
tre des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  ou  à  toute  personne  nommée 
par  lui,  les  livres,  comptes  et  pièces  comptables  établissant  le 
coût  de  la  construction  du  chemm  de  fer  ou  du  pont  et  le  coût 
de  son  exploitation,  ainsi  que  ses  recettes. 

9.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  exiger,  comme  condition  R«^d'ader 
des  subventions  autorisées  par  la  présente  loi,  que  la  compagnie  Smad^l^ 
emploie  pour  sa  voie  des  rails  et  attaches  d'acier  neufs  fabriqués 
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.  au  Canada,  et  achète  de  fournisseurs  canadiens  les  matériaux  et 
fournitures  nécessaires  à  la  construction  du  chemin  de  fer  et  des 
ponts  et  le  matériel  roulant  nécessabe  au  premier  équipement  du 
chemin  de  fer,  si  pareils  rails,  attaches,  matériaux,  fournitures 
et  équipement  peuvent  s'obtenir  au  Canada  de  qualité  con- 
venable à  des  conditions  aussi  favorables  qu'ailleurs,  ce  dont 
le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  est  le  juge. 


menées. 


Sib^SSonT      ^^*  ^^  ^^'^  ^^^  dûment  conclu  un  contrat  avec  une  com- 
»ront  pagnie  pour  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  sub- 

^  ventionnée  par  la  présente  loi,  le  ministre  des  Chemins  de  fer 

et  Canaux,  à  la  demande  de  la  compagnie  et  sur  le  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 
et  un  certificat  de  ce  fonctionnaire  attestant  qu'il  a  fait  im 
examen  attentif  des  études,  plans  et  profils  de  toute  la  ligne 
faisant  l'objet  du  dit  contrat  et  qu'il  a  dûment  considéré  la  con- 
figuration physique  de  la  contrée  à  traverser  et  les  moyais  de 
transport  utilisables  pour  la  construction,  et  mentionnant  le 
coût  probable  et  raisonnable  de  cette  construction,  peut,  avec 
l'autorisation  du  Gouverneur  en  conseil,  conclure  une  <x)nven- 
tion  supplémentaire  déterminant  d'une  manière  définitive  le 
chiffre  maximum  de  la  subvention  à  payer  d'après  le  dit  certi- 
ficat de  l'ingénieur  en  chef,  et  portant  que  la  compagnie  aura 
droit  de  recevoir,  au  minimum,  le  chiffre  de  la  subvention 
ordinaire  de  13,200  par  mille,  plus  une  quotité  de  soixante 
pour  cent  de  la  différence  entre  le  chiffre  ainsi  déterminé  et  la 
somme  de  $3,200  par  mille,  s'il  en  est;  et  la  quotité  restante  de 
quarante  pour  cent  ne  sera  versée  qu'à  l'achèvement  de  toute 
l'entreprise  subventionnée  et  seulement  en  tant  qu'y  donnera 
droit  à  la  compagnie  le  coût  effectif  tel  que  définitivement 
déterminé  par  le  Gouverneur  en  conseil  sur  la  proposition 
du  mmistre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  sur  le  rapport  et 
certificat  du  dit  ingénieur  en  chef;  pourvu — 

a)  que  le  coût  estimatif  tel  que  certifié  ne  soit  pas  en  moyenne 
inférieur  à  $18,000  par  mille  pour  la  totalité  de  la  longueur 
subventionnée; 

b)  qu'il  ne  soit  versé  aucune  somme  si  ce  n'est  sur  un  certifi- 
cat de  l'ingénieur  en  chef  attestant  que  l'ouvrage  fait  n'est  pas 
inférieur  au  tjrpe  stipulé  au  contrat  passé  avec  la  compagnie; 

c)  que  la  subvention  ne  dépasse  en  aucim  cas  la  somme  de 
$6,400  par  mille. 


OTTAWA:  Impnmé_par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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S- 


CHAR  64. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  la  marine  marchande  au 

Canada. 

[Sanctionnée  le  £0  juillet  1908.] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète: 


1.  E^t  abrogé  l'article  958  de  la  Loi  de  la  marine  marchande,  8.R.,  o.  lis 
chapitre  113  des  Statuts  revisés,  1906,  et  remplacé  par  le  sui-  ''*''*^-  ••  ®* 
vant: 

"  WiH.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  en  tout  temps —  Réciprocité 

a)  par  décret  du  conseil,  déclarer  que,  pendant  que  le  dit  ^JJgJJ^ 
décret  est  en  vigueur,  les  dispositions  qui  précèdent  de  la  pré- 
sente Partie  sont,  par  tout  le  Canada  ou  dans  certaines  eaux  du 
Canada,  sans  application  pour  les  navires  ou  bâtiments,  ou  pour 
une  certûne  catégorie  ou  un  certain  nombre  désigné,  déterminé 
ou  pouvant  être  déterminé,  des  navires  ou  bâtiments  d'im  pays 
étranger  où  les  navires  britanniques  sont  autorisés  par  le  dit 
pays  à  f idre  le  cabotage  et  à  transporter  des  marchandises  d'un 
port  ou  d'im  endroit  à  un  autre;  et 
6)  révoquer  ou  abroger  pareil  décret  du  conseil.  " 

2.  La  présente  loi  n'entrera  en  vigueiu:  que  lorsque  le  gré  de  Entrée  en 
Sa  Majesté  à  son  sujet  aura  été  constaté  par  publication  dans  la  ^Sfî^i}*' 
Gazette  du  Canada.  ^     ^     o. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawbon,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Blajesté  le  Roi. 
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CH\P.  65. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  la  marine  marchande  du 

Canada. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  L'article  4  de  la  Loi  de  la  marine  marchande  au  Canaday  Préambufe. 
chapitre  113  des  Statuts  Revisés,  1906,  est  abrogé  et  remplacé 

par  le  suivant  : 

"4.  Le  Gouverneur  en-  conseil  peut  faire  des  règlements  rela-  s.r.,  c.  113, 
tivement  à  la  manière  dont  les  navires  de  Sa  Majesté  peuvent  ^  ^'  ««^«»<**- 
être  enregistrés  comme  navires  britanniques,  et  la  présente 
Partie,  subordonnément  aux  exceptions  et  modifications  qui  Appiicati<m 
peuvent  être  faites  par  arrêté  du  conseil,  s'applique  à  ces  na-  p^^  j 
vires  enregistrés  en  conformité  de  ces  r^lements  comme  s'ils 
étaient  enregistrés  en  conformité  de  la  présente  Partie." 

2.  L'article  27  de  la  dite  loi  est  amendé  par  addition  des  a.  27 
paragraphes  suivants:  amendé. 

"e)  I^  Gouverneur  en  conseil  peut  faire  des  règlements  per-  NoxMdes 
mettant  au  ministre  de  la  Marme  et  des  Pêcheries  de  refuser  '**^'**- 
l'enregistrement  de  tout  navire  sous  le  nom  sous  lequel  on  se 
propose  d'enregistrer  ce  navire,  si  c'est  déjà  le  nom  d'im  navire 
britannique  enre^stré,  ou  im  nom  qui  lui  ressemble  tellement 
qu'il  est  de  nature  à  tromper,  et  il  peut,  par  ces  règlements, 
exiger  qu'avis  soit  donné,  en  la  manière  indiquée  par  les  règle- 
ments, avant  que  le  nom  du  navire  ne  soit  marqué  sur  le  navire, 
ou  avant  que  le  nom  du  navire  ne  soit  inscrit  au  registre. 

'7)  Si  Tenregistrement  d'un  navire  sous  le  nom  sous  lequel 

on  se  propose  d'enrepstrer  ce  navire  est  refusé  par  le  ministre 

de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  ou  si  quelqu'une  des  exigences 

des  règlements  n'a  pas  été  remplie  dans  le  cas   d'im  navire 
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que  l'on  se  propose  d'enregistrer,  ce  navire  ne  sera  pas  enre- 
gistré sous  le  nom  proposé,  ni  tant  que  les  règlements  n'auront 
pas  été  observés,  selon  le  cas." 

A.  72  modifié.  8.  Est  abrogé  l'alinéa  (/)  de  l'article  72  de  la  dite  loi  et 
remplacé  pas  ce  qui  suit: 

'7)  'navigation  de  cabotage'  comprend  le  voyage  entre  un 
port  ou  lieu  quelconque,  situé  sur  la  côte  orientale  du  Canada, 
et  im  autre  sur  cette  même  côte,  ou  tout  port  ou  lieu  de  Terre- 
Neuve,  du  Labrador,  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ou  de  la  côte 
orientale  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  du  Mexique,  ou  de 
L'Amérique  centrale,  ou  dans  les  Antilles,  ou  sur  la  côte  orientale 
de  l'Amérique  du  Sud,  au  plus  loin  vers  le  sud  à  cinq  d^és  de 
latitude  nord,  et  comprend  aussi  le  voyage  entre  tout  port  ou 
lieu  quelconque  de  la  côte  occidentale  du  Canada  et  un  autre 
sur  cette  même  côte,  ou  tout  port  ou  lieu  situé  sur  la  côte  occi- 
dentale des  Etats-Unis  d'Amérique,  au  plus  loin  vers  le  sud 
jusqu'au  port  de  Portland,  dans  l'Etat  de  l'Orégon,  et  au  plus 
loin  vers  le  nord  jusqu'au  cap  Spencer  dans  le  territoire  de 
l'Alaska,  et  aux  inlets  ou  baies  ayant  leur  entrée  sur  le  côté  est 
du  dit  cap." 

A.  76a  4.  La  dite  loi  est  amendée  par  insertion  de  l'article  suivant 

•^"***  immédiatement  après  l'article  75: 

Examen  de»       "75a.  Le  ministre  peut  refuser  d'admettre  aux  examens 

2S^**^*  mentionnés  aux  deux  articles  précédents  quiconque,  domicilié 
en  Canada,  est  sujet  ou  citoyen  d'im  pays  dans  lequel  les  sujets 
britanniques  ne  jouissent  pas  des  mêmes  avantages  relative- 
ment à  ces  examens.  " 

A.  98a,  5.  Est  modifié  l'article  96  de  la  dite  loi  par  le  retranchement 

•**^***  du  mot  "cent"  à  la  deujdème  ligne  du  dit  article  et  la  substitu- 

tion des  mots  "cent  cinquante"  en  son  lieu  et  place. 

Offidors  6.  Est  modifié  l'article  97  de  la  dite  loi  par  le  retranchement 

SrtifiJats.  des  mots  "deux  cents"  à  la  deuxième  ligne  du  dit  article  et  la 
substitution  des  mots  "quatre  cents"  en  leur  lieu  et  place. 

A.  100.  7.  L'article  100  de  la  dite  loi  est  amendé  par  insertion,  après 

^^uradc     1^  ^^^  "rétribution",  dans  la  quatrième  ligne  du  dit  article,  des 
certificats,      mots  "ni  aux  navires  à  vapeur  de  pas  plus  de  cinq  tonneaux  de 
jaugeage  brut." 

A.  120  8.  L'article  120  de  la  dite  Loi  est  modifié  en  substituant  ce 

modifié.         q^j  g^j^  à  l'alinéa  (a)  : 

Aller  en  mer      "  (a)  quicouquc,  s'étaut  engagé  à  servir  en  qualité  de  capitaine 

ïïîuficat.  ou  de  second  d'un  navire  naviguant  sur  les  eaux  intérieures  du 
Canada,  ou  sur  les  eaux  secondaires  du  Canada,  ou  faisant  des 
voyages  de  cabot  âge,  selon  le  cas,  dont  le  capitaine  ou  le  second 
est  par  la  présente  Partie  tenu  d'avoir  un  certificat  d'habileté 
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ou  de  service,  fait  voile  ou  emmène  ce  navire  d'im  port  ou  en- 
droit quelconque  du  Canada  pour  faire  im  tel  voyage,  en  la 
dite  qiûtlité  de  capitaine  ou  second,  sans  avoir  alors  droit  au  dit 
certificat  et  sans  en  être  muni  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  dite 
Partie,  ou  emploie  quelqu'im  en  qualité  de  capitame  ou  second 
d'im  navire  pour  un  pareil  voyage,  sans  avoir  constaté  qu'il 
avait  alors  droit  au  dit  certificat  et  qu'il  en  était  muni;  et" 

9.  Les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  141  de  la  dite  loi  sont  a.  14i, 
abrogés  et  remplacés  par  les  suivants:  amendé. 

''  141.  Tout  préposé  aux  engagements  ou  tout  assistant  de  Hononûres 
ce  préposé  a  droit  de  recevoir, —  ^t^^**^ 

"a)  pour  chaque  engagement  conclu  devant  lui  dans  l'une  congé  de 
des  provmces,  sous  l'autorité  de  la  présente  Partie,  un  hono- "**®'^*"* 
raire  de  cinquante  cents;  et 

"6)  pour  chaque  congé  d'un  matelot,  effectué  devant  lui 
dans  l'une  des  provinces,  un  honoraire  de  trente  cents. 

"2.  Dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique  tout  tel  Dans  u 
préposé  aux  engagements  et  tout  assistant  de  ce  préposé  peut,  Britannique, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement  statué  par  le  Gouverneur  en 
conseil,  exiger  et  recevoir  du  capitaine  de  tout  navire  toute 
rétribution  entre  eux  convenue,  n'excédant  pas  dix  dollars,  y 
compris  l'honoraire  de  cinquante  cents  mentionné  à  l'alinéa  (a) 
du  paragraphe  1  du  présent  article,  pour  le  service  d'engager  ou 
de  fournir  des  matelots  par  ce  préposé  aux  engagements,  ou 
l'assistant  de  ce  préposé,  selon  le  cas,  pour  ce  navire." 

10.  L'article  384  de  la  dite  loi  est  amendé  en  retranchant  les  a.  384. 
mots  "de  deux  cents"  et  les  remplaçant  par  les  mots  "d'un^^*"<*« 
cent  et  demi",  dans  la  quatrième  ligne  du  dit  article.  oonage 

11.  Le  sous-alinéa  (v)  de  l'alméa  (c)  de  l'article  477  de  la  dite  a.  477. 
loi  est  abrogé.  ^^  ^* 

2.  Est  encore  modifié  le  premier  paragraphe  de  l'article  477 
de  la  dite  loi  par  l'addition  de  l'alinéa  suivant  : 

"gf)  les  navires  qui  se  dirigent  vers  un  havre  de  refuge  ou  qui 
y  entrent." 

13.  Les  alinéas  (i)  et  (j)  de  l'article  565  de  la  dite  loi  sont  a.  565, 
abrogés  et  remplacés  par  les  suivants  :  oô^  ^^' 

"i)  "passagers"  signifie  toutes  perscmnes  transportées  sur  im  Définition 
bateau  à  vapeur,  autres  que  le  capitaine  et  les  hommes  d'équi- 
page, le  propriétaire,  sa  famille  et  les  domestiques  de  sa  maison, 
et  autres  que  les  hôtes  du  propriétaire  de  tout  bateau  à  vapeur 
employé  exclusivement  conmie  bateau  de  plaisance,  si  ces  hôtes 
sont  transportés  sur  ce  bateau  à  vapeur  sans  rémunération  ou 
profit  d'aucime  sorte  ;  et 

''(j)  "bateau  à  vapeur  à  passagers"  signifie  tout  bateau  à 
vapeur  transportant  des  passagers." 
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1907,  c.  47 
abrogé. 

A.a.  566-568 
abrogés. 


Nouvel  a. 

566 

ApplioatioD 

Partie  Vil 


13.  Le  chapitre  47  des  Statuts  de  1907  est  abrogé. 

14.  Les  articles  566,  567  et  568  de  la  Loi  de  la  marine  mar- 
chande au  Canada  sont  abrogés,  et  ce  qui  suit  est  édicté  comme 
article  566  de  la  dite  loi  : 

''566.  Les  dispositions  de  la  présente  Partie  s^appliquent — 

"a)  aux  bateaux  à  vapeur  de  Sa  Majesté,  seulement  en  ce 
qui  regarde  Tinspection  annuelle  de  leurs  chaudières,  machines 
et  équipement  prévue  par  les  règles  et  règlements  relatifs  à  Tins- 
pection  des  bateaux  à  vapeur; 

''6)  aux  dragues  à  vapeur,  élévateurs  flottants  et  bâtiments 
de  même  nature,  seulement  en  ce  qui  regarde  la  taxe  ou  droit 
annuel,  Tinspection  annuelle  de  leurs  chaudières  et  machines,  et 
l'obligation  de  porter  des  bouées  de  sauvetage  avec  les  amarres 
nécessaires,  tel  que  requis  par  les  règlements  pour  Tinspection 
des  bateaux  à  vapeur; 

"c)  aux  yachts  à  vapeur  d'im  jaugeage  brut  de  pas  plus  de 
cinq  tonneaux  et  aux  bateaux  actionnés  par  des  moteurs  à  gaz, 
à  fluide,  à  naphte  ou  à  électricité,  seulement  en  ce  qui  regarde 
Tobligation  de  porter  ime  ceinture  de  sauvetage  pour  chaque 
personne  à  bord  et  ime  bouée  de  sauvetage,  et  de  prendre  les 
précautions  contre  les  incendies  imposées  dans  la  présente 
Partie; 

"d)  aux  yachts  à  vapeur  d'im  jaugeage  brut  de  plus  de  cinq 
tonneaux  seulement  en  ce  qui  regarde  la  taxe  ou  droit  annuel, 
l'inspection  de  leurs  chaudières  et  machines,  Tobligation  de 
porter  une  ceinture  de  sauvetage  pour  chaque  personne  à  bord 
et  une  bouée  de  sauvetage,  et  en  ce  qui  regarde  les  précautions 
contre  les  incendies  imposées  dans  la  présente  Partie  ; 

"c)  aux  bateaux  à  fret  d'un  jaugeage  brut  de  moins  de  cent 
cinquante  tonneaux,  aux  remorqueurs  et  aux  bateaux  à  vapeur 
employés  exclusivement  pour  la  pêche  et  d'un  jaugeage  brut  de 
moins  de  cent  cinquante  tonneaux,  seulement  en  ce  qui  regarde 
la  taxe  ou  droit  annuel,  Tinspection  de  leurs  chaudières  et  ma- 
chines et  Tobligation  de  porter  ime  ceinture  de  sauveta^  pour 
chaque  personne  à  bord  et  une  bouée  de  sauvetage,  et  im  canot 
ou  un  radeau,  tel  que  requis  par  les  règlements  pour  l'inspec- 
tion des  bateaux  à  vapeur,  l'obligation  d'avoir  un  mécanicien 
porteur  d'un  certificat  d'habileté,  si  le  bateau  ^  vapeur  a  une 
machine  d'une  force  nominale  de  plus  de  dix  chevaux-vapeur, 
si  la  machine  est  à  un  seul  cylindre,  ou  d'une  force  nominale  de 
vingt  chevaux-vapeur,  si  la  machine  est  du  genre  compoimd, 
et  en  ce  qui  regarde  les  précautions  contre  les  incendies  impo- 
sées dans  la  prâente  Partie. 

"2.  Tout  bateau  à  vapeur  mentionné  en  cet  article,  autre 
qu'im  navire  d'un  jaugeage  brut  de  pas  plus  de  cinq  tonneaux, 
s'il  transporte  des  passagers,  est  assujéti  aux  dispositions  de  la 
présente  Partie  applicables  aux  bateaux  à  vapeur  à  passa- 
gers." 
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15.  L'article  691  de  la  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le  Nouvel 
suivant:  article  soi. 

'^591.  Le  capitabe,  le  propriétaire  ou  le  mécanicien  de  tout  Rapponde 
bateau  à  vapeur,  ou  la  personne  en  charge  du  bateau,  doit,  le  ^^J^JÎÎf^u 
plus  tôt  possible  après  un  accident  par  lequel  la  coque,  la  ma-  bateau, 
chine  ou  la  chaudière,  ou  quelque  partie  de  Tune  ou  des  autres, 
a  été  endommagée,  forcée  ou  affaiblie  d'une  manière  notable, 
donner  avis  de  Taccident  par  écrit  au  bureau  de  l'inspecteur 
qui  a  délivré  le  certificat." 

16.  L'article  598  de  la  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le  Nouvel 
suivant:  6  F        F        ^^^ 

"598.  Tout  inspecteur  de  bateaux  à  vapeur  doit,  lorsqu'il  i^'inspecteur 
visite  et  inspecte  un  bateau  à  vapeur,  se  convamcre  que  ce  ba-  ^JSl^iTbat^^i 
teau  à  vapeur  est  convenablement  pourvu  de  feux  et  de  moyens  ^^^^^  *"* 
de  faire  des  signaux  en  temps  de  brume,  conformément  auxiiSnièS^* 
règles  prescrites  par  la  Partie  XIV  de  la  présente  loi,  et  qu'il 
est  aussi  sous  la  direction  d'officiers  voulus,  munis  de  certificats, 
tel  que  requis  par  les  Parties  II  et  VII,  respectivement;  et  il 
doit  refuser  d'accorder  son  certificat  à  l'égard  de  tout  bateau  à 
vapeur  qu'il  n'en  trouve  pas  ainsi  pourvu. 

"2.  Au  cas  où  il  se  produit  im  changement  des  officiers  voulus  Avis  de 
mimîs  de  certificats  après  la  livraison  d'im  certificat  d'inspec- ^^ "^^^^ 
tion  à  un  bateau  à  vapeur,  le  propriétaire,  le  propriétaire-  porteurs  de 
gérant  ou  l'agent  doit  aussitôt  donner  avis  de  ce  changement,  <»^'^**^*^- 
par  écrit  et  par  lettre  enregistrée,  au  bureau  de  l'inspecteur  ou 
aux  inspecteurs  qui  a  ou  qui  ont  délivré  ce  certificat,  en  men- 
tionnant le  nom,  la  classe  et  le  numéro  du  certificat  dont  l'offi- 
cier nommé  est  porteur;  et  au  cas  où  le  propriétaire,  le  proprié- 
taire-gérant ou  l'agent  négligerait  de  donner  ces  avis,  ce  navire 
est  censé  accomplir  un  trajet  ou  voyage  sans  certificat  d'inspec- 
tion." 

lîL  L'article  621  de  la  dite  loi  est  amendé  en  ret?anchant  les  Drosse  de 
mots  "à  passagers",  dans  la  première  ligne  du  dit  article.  ^^doM de*' 

sonnettes  en 
fil  de  métal. 

18.  L'article  632  de  la  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le  Nouvel 

suivant:  •        article  632 

''632.  Le  Ministre,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  des  chau- Certificat* 
dières  et  machines  dans  le  district  duquel  doit  naviguer  le  ba-SiX'SS^cîi^^ 
teau  à  vapeur,  peut  accorder  un  certificat  provisoire  à  un  can- 
didat, suffisamment  compétent  par  ses  connaissances  en  fait  de 
machines  à  vapeur  et  par  son  expérience  coname  mécanicien 
sur  un  bateau  à  vapeur,  l'autorisant  d'agir  en  qualité  de  méca- 
nicien sur  un  bateau  à  vapeur  portant  des  passagers,  muni 
d'une  machine  d'une  force  nominale  de  pas  plus  de  quatre  che- 
vaux-vapeur, si  la  machine  est  à  un  seul  cylindre,  ou  d'ime  force 
nominale  de  quatorze  chevaux-vapeur  si  la  machine  est  du  genre 
compoimd,  lequel  bateau  à  vapeur,  ainsi  que  les  limites  dans 
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lesquelles  le  mécanicien  peut  agir,  doivent  être  désignés  dans 
le  certificat/' 


A.  640 
amendé. 
Compétence 
d'un  méca- 
nicien de 
troisième 
elaese. 
Nouvel 
art.cle641. 

Un  mécani- 
cien sons 
certificat  ne 
peut  être 
employé. 


19.  L'alinéa  (c)  du  paragraphe  3  de  Tarticle  640  de  la  dite 
loi  est  amendé  par  insertion  des  mots  "ou  remorqueur",  après 
les  mots  "bateau  à  vapeur",  dans  la  première  ligne  du  dit 
alinéa. 


Si  le  bateau 
est  tempo- 
rairement 


20.  Le  paragraphe  1  dQ  l'article  641  de  la  dite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  le  suivant  : 

"641.  Nul  ne  peut  employer  une  autre  personne  comme 
mécanicien,  et  nul  ne  peut  servir  en  cette  qualité  sur  un  bateau 
à  vapeur  qui  transporte  des  passagers,  de  quelque  tonnage  qu'il 
soit,  ni  sur  un  bateau  qui  transporte  du  fret,  d'un  jaugeage 
brut  de  plus  de  cent  cinquante  tonneaux,  ou  sur  un  bateau 
à  vapeur  muni  d'une  machine  d'une  force  nominale  de  plus 
de  dix  chevaux-vapeur,  si  la  machine  est  à  un  seul  cylindre 
ou  d'une  force  nominale  de  plus  de  vingt  chevaux-vapeur,  si  la 
machine  est  du  genre  compound,  à  moms  que  celui  qui  est  em- 
ployé ou  agit  comme  mécanicien  ne  soit  porteur  d'un  certificat 
d'habileté  accordé  en  vertu  de  la  présente  Partie  ou  des  lois  du 
Royaume-Unî,  pour  la  classe  dans  laquelle  il  est  employé,  ou 
pour  une  classe  plus  élevée;  cependant,  si  un  bateau  à  vapeur 
quitte  un  port  avec  son  nombre  complet  de  mécaniciens  et 
qu'en  route  il  soit  privé  de  leur:;  services  ou  des  services  de  l'un 
d'eux,  sans  le  consentement,  la  faute  ni  la  connivence  du  capi- 
taine, du  propriétau^  ou  de  quelque  personne  intéressée  dans  le 
bateau  à  vapeur,  le  ou  les  manquants  peuvent  être  remplacés 
temporairement  jusqu'à  ce  que  h  bateau  à  vapeur  arrive  à  son 
port  de  destination,  à  moins  que,  dans  l'interv^alle,  il  soit  possi- 
ble de  se  prociu-er  des  mécaniciens  porteurs  de  ces  certificats.  " 

21.  L'article  657  de  la  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le 
suivant  : 

"  657.  Si  le  capitaine,  le  propriétaire  ou  le  mécanicien  d'un 
bateau  à  vapeur,  ou  la  personne  en  charge  du  bateau,  omet,  le 
plus  tôt  possible  après  un  accident  par  lequel  la  coque,  la  ma- 
chine ou  la  chaudière,  ou  quelque  partie  de  Tune  ou  des  autres, 
a  été  endommagée,  forcée  ou  affaiblie  d'une  manière  notable,  de 
donner  avis  de  l'accident  par  écrit  au  bureau  de  l'inspecteur  qui  a 
délivré  le  certificat,  le  capitaine  est  réputé  coupable  de  manque- 
ment à  son  devoir,  et  le  propriétaire  du  bateau  à  vapeur  est  pas- 
sible d'une  amende  d'au  plus  cinq  cents  et  d'au  moins  cinquante 
dollars  et  des  frais;  et  si  c'est  la  chaudière,  la  machine  ou  quel- 
qu'ime  de  leurs  parties  qui  est  endommagée,  le  mécanicien  est 
réputé  coupable  de  négligence.  " 

22.  L'article  666  de  la  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le 
suivant: 

Emploi  d'un      "  •••.  Sauf  le  cas  d'im  bateau  à  vapeur  qui  quitte  un  port 
San"^^  avec  son  nombre  complet  de  mécaniciens  et  qui,  par  la  suite,  est 
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privé  de  leurs  services  ou  des  services  de  Tun  d'eux  sans  le  con-  porteur  d'un 
sentement,  la  faute  ni  la  connivence  du  capitaine,  du  proprié-  ^'®^^^*- 
taire  ou  de  quelque  personne  intéressée  dans  le  bateau  à  vapeur, 
toute  personne  qui  en  emploie  une  autre  en  qualité  de  mécani-  Service  de  œ 
cien,  ou  toute  personne  qui  sert  à  titre  de  mécanicien  sur  un  ™^*^*^<^®*^ 
bateau  à  vapeur  à  passagers,  quel  qu'en  soit  le  tonnage,  ou  sur 
im  bateau  à  fret  d'un  jaugeage  brut  de  plus  de  cent  cinquante 
tonneaux,  ou  sur  un  bateau  à  vapeur  muni  d'une  machine  d'une 
force  nominale  de  plus  de  dix  chevaux-vapeur,  si  la  machine 
est  à  un  seul  cylindre,  ou  d'une  force  nominale  de  plus  de  vingt 
chevaux-vapeur,  si  la  machine  est  du  genre  compound,  à  moins 
que  la  personne  employée  ou  servant  à  titre  de  mécanicien  ne 
soit  porteur  d'un  certificat  d'habileté  accordé  en  vertu  de  le 
présente  Partie  ou  des  lois  du  Royaiune-Uni  pour  la  classe  dans 
laquelle  elle  doit  être  employée  ou  pour  une  classe  plus  élevée, 
est  passible  d'une  amende  d'au  plus  cent  et  d'au  moins  cin-  Amende, 
quante  dollars  et  des  frais;  mais  nul  porteur  d'un  certificat  pro- 
visoire, non  plus  que  celui  qui  l'emploie  comme  porteur  de  ce 
certificat  n'est  passible  de  cette  amende,  s'il  est  employé  sur  le 
navire  et  dans  les  limites  spécifiées  au  certificat." 

23.  L'article  714  de  la  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le  Nouvel 
suivant:  ^'^^'^' 

"714.  Le  capitame  d'un  navire  à  voiles,  lorsqu'il  part,  le  ou  Chargements 
après  le  premier  jour  d'octobre  ou  avant  le  seizième  jour  de  Jî^daS*"^* 
mars  d'une  année  quelconque,  ou  celui  d'un  navire  à  vapeur,  l'Wver. 
lorsqu'il  part,  après  le  seizième  jour  d'octobre  ou  avant  le  sei- 
zième jour  de  mars  d'une  année  quelconque,  d'un  port  ou  en- 
droit du  Canada  pour  se  rendre  à  un  port  ou  endroit  du  Royau- 
me-Uni, ou  du  continent  d'Europe  au  nord  du  cap  Finistère,  en 
Espagne,  autre  qu'un  pcrt  ou  endroit  de  la  mer  Méditerranée, 
et  pendant  le  voyage  tant  qu'il  est  dans  des  eaux  canadiennes, 
ne  doit  porter  aucuns  articles  en  bois,  lourds  ou  légers,  comme  Articles  en 
chargement  de  pont,  sauf  aux  conditions  permises  en  vertu  de  ^*'- 
cet  article. 

"2.  Les  conditions  auxquelles  des  articles  lourds  en  bois  Conditions, 
peuvent  être  portés  comir.e  chargement  de  pont  sont  les  sui- Articles 
vantes:  {^^^"^ 

"a)  qu'ils  doivent  être  portés  seulement  dans  un  espace  cou- 
vert; 

"6)  qu'ils  doivent  être  portés  seulement  dans  la  classe  de 
navires  approuvée  pour  cette  fin  par  le  Gouverneur  en  conseil; 
et 

"c)  qu'ils  doivent  être  chargés  en  conformité  des  règlements 
faits  par  le  Gouverneur  en  conseil  relativement  à  leur  charge- 
ment. 

"3.  Les  conditions  auxquelles  des  articles  légers  en  bois  peu- Conditions, 
vent  être  portés  comme  chargement  de  pont  sont  les  suivantes:  j^^ies 

"o)  chaque  unité  des  articles  doit  être  d'une  capacité  cubi- b<Si^  ^'^ 
que  d'au  plus  quinze  pieds  cubes;  et 
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"6)  la  hauteur  que  peuvent  atteindre  les  articles  sur  le  pont 
ne  doit  pas  dépasser — 

"i)  dans  le  cas  d'un  espace  découvert  sur  le  pont  formant  le 
dessus  de  la  dunette  ou  poupe  ou  de  tout  autre  espace  entouré 
d'une  enceinte  permanente  sur  le  pont  supérieur,  trois  pieds 
au-dessus  de  cet  espace  entouré; 

"ii)  dans  le  cas  d'un  espace  découvert,  n'étant  pas  un  espace 
formant  le  dessus  d'un  espace  entouré  d'ime  enceinte  perma- 
nente sur  le  pont  supérieur  ou  un  espace  formant  le  dessus  d'un 
espace  couvert,  la  hauteur  des  lisses  de  bastingage,  des  plats- 
bords  ou  du  blindage,  ni  un  quart  de  la  largeiu-  intérieure  du 
navire,  ni  sept  pieds,  ou  celle  de  ces  hauteurs  qui  est  la  moindre; 

"iii)  dans  le  cas  d'un  espace  couvert,  la  pleine  hauteur  de 
cet  espace;  et 

"c)  des  règlements  peuvent  être  faits  par  le  Grouvemeur  en 
conseil  pour  la  protection  des  matelots  contre  tout  risque  résul- 
tant du  transport  d'articles  dans  tout  espace  découvert  à  la 
hauteiu"  permise  par  ce  paragraphe,  et  ces  règlements  doivent 
être  observés  sur  le  navire. 

"4.  Le  capitaine  ou  le  propriétaire  n'est  pas  passible  d'une 
amende  sous  l'autorité  de  cet  article  à  l'égard  d'articles  en  bois 
que  le  Capitaine  juge  nécessaire  de  placer  et  laisser  sur  le  pont 
pendant  le  voyage  en  conséquence  d'une  voie  d'eau  qui  se  serait 
déclarée  ou  de  quelque  autre  avarie  au  navire  qui  se  serait  pro- 
duite ou  serait  à  appréhender^ 

"5.  Pour  les  fins  de  cet  article — 

"a)  "articles  lourds  en  bois"  signifient — 

"i)  tout  bois  de  service  équarri,  en  grume,  flacheux  ou  autre, 
et  tout  pin  résineux  (pitch  pine),  acajou,  chêne,  bois  de  teck,  ou 
autres  articles  lourds  en  bois; 

"ii)  plus  de  cinq  espars  de  rechange  ou  espars  de  réserve, 
faits,  façonnés  et  prêts  à  servir  ou  non; 

"6)  "articles  légers  en  bois"  signifient  les  planches,  voliges 
ou  autres  articles  légers  en  bois  de  toute  description; 

"c)  "chargement  de  pont"  signifie  tout  chargement  porté 
soit  dans  un  espace  découvert  sur  le  pont,  soit  dans  un  espace 
couvert  non  compris  dans  le  cubagp  exprimé  par  le  tonnage  de 
ce  navire  d'après  les  registres;  et 

"d)  l'espace  dans  lequel  des  articles  en  bois  sont  transportés 
est  censé  être  l'espace  Umité  par  l'étendue  superficielle  occupée 
par  ces  articles,  et  par  des  lignes  droites  renfermant  un  espace 
rectangulaire  suffisant  pour  contenir  les  articles.  " 


A.  724.  24.  Le  paragraphe  2  de  l'article  724  de  la  dite  loi  est  amendé 

Amende  pour  en  retranchant  le  mot  "douzième"  dans  la  quatrième  ligne  du 
TOntraven-     ^^  paragraphe  et  le  remplaçant  par  le  mot  "seizième". 
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25.  Le  chapitre  46  des  Statuts  de  1906  est  abrogé.  i^oo,  c  46 

2«.  L'article  732  de  la  Loi  de  la  marine  marchande  au  Canada  t^^' 
est  amendé  par  addition  de  l'alinéa  suivant  :  Epav«e,  etc. 

'0  "certificat"  comprend  permis  et  permis  de  classe."  Définition. 


f(i 


27.  L'article  781  de  la  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le  ^^^g^ 
suivant  : 

"781.  Le  Ministre  peut  nommer  tout  fonctionnaire  du  gou- Commiasaire 
vemement  du  Canada,  ou  tout  juge  d'une  cour  d'archives,  ou  d^^r  une 
tout  juge  local  en  Amirauté  de  la  cour  de  l'Echiquier  du  Canada,  p^"^ 
ou  tout  magistrat  stipendiaire  ou  magistrat  de  police,  à  la  charge  ^"^ 
de  commissaire  pour  tenir  des  enquêtes  formelles,  ou  toute  en-  ^  commiar 
quête  formelle,  et  ce  commissaire  constitue  à  cette  fin  un  tri- tueun*^"^^ ' 

bunal."  tribunal. 

28.  L'article  782  de  la  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le  ^^gg^ 
suivant: 

"782.  Un  tribunal  ainsi  constitué  est  autorisé,  sur  ordre  du  Sfbu^**" 
Ministre,  à  tenir  une  enquête  formelle  dans  les  cas  suivants:        d'enquête. 

"a)  s'il  y  a  sinistre  maritime; 

"6)  lorsqu'un  capitaine,  un  second,  un  pilote  ou  un  mécani- 
cien a  été  accusé  d'incapacité,  d'inconduite  ou  de  manquement 
au  cours  de  son  service  à  bord  d'un  navire  britannique,  sur  ou 
près  les  côtes  du  Canada,  ou  pendant  la  durée  d'un  voyage  à 
destination  d'un  port  du  Canada; 

"c)  lorsqu'un  capitaine,  un  second,  un  pilote  ou  un  mécani- 
cien est  accusé  d'incapacité,  d'inconduite  ou  de  manquement 
au  coiu^  de  son  service  en  sa  qualité  d'officier  à  bord  d'un  navire 
britannique  enregistré  en  Canada; 

"d)  lorsqu'un  capitaine,  un  second,  un  pilote  ou  un  mécani- 
cien est  accusé  d'incapacité,  d'inconduite  ou  de  manquement 
au  cours  de  son  service  à  bord  d'un  navire  britannique  qui  se 
trouve  en  Canada; 

"a)  lorsque,  advenant  un  abordage,  le  capitaine  ou  l'officier 
porteur  de  certificat  ou  le  pilote  en  charge  d'un  navire  manque, 
sans  cause  raisonnable,  de  rendre  à  l'autre  navire,  à  son  capi- 
taine, à  son  équipage  et  à  ses  passagers,  l'assistance  qu'il  peut 
rendre  et  qui  est  nécessaire  pour  les  sauver  du  danger  résultant 
de  l'abordage,  et  de  rester  près  de  l'autre  navire  jusqu'à  ce  qu'il 
se  soit  assuré  qu'il  n'a  plus  besoin  de  son  aide,  et  de  déclarer 
au  capitaine  ou  à  la  personne  en  charge  de  l'autre  navire  le  nom 
de  son  propre  navire  et  de  son  port  d'attache,  ainsi  que  les  noms 
de  son  port  de  provenance  et  de  celui  de  sa  destination. 

"/)  lorsque  le  Ministre  a  lieu  de  croire  qu'un  capitaine,  un 
second,  un  pilote  ou  im  mécanicien  se  trouve,  pour  quelque 
raison,  impropre  ou  incapable  de  remplir  ses  fonctions." 
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A.  782a, 
ajouté. 

préliminaire 
non  néces- 
saire. 

Nouvel 
a.  784. 

Assesseurs. 


Connais- 
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29.  La  dite  loi  est  amendée  par  insertion  de  Tarticle  suivant 
immédiatement  après  l'article  782: 

"782a.  h  n'est  pas  nécesswre  de  tenir  une  enquête  prélimi- 
naire avant  l'enquête  formelle.  " 

80.  L'article  784  de  la  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le 
suivant: 

"784.  Une  cour  qui  tient  ime  enquête  formelle  sur  un  sinis- 
tre maritime  doit  tenir  cette  enquête  avec  deux  assesseurs  ou 
plus,  choisis  à  cette  fin  par  le  Ministre.  Ces  assesseurs  doivent 
posséder  des  connaissances  dans  l'art  de  la  navigation,  le  génie 
maritime  ou  des  connaissances  spéciales  de  la  matière  faisant  le 
sujet  de  l'enquête,  et  la  cour  est  seule  apte  à  juger  si  un  asses- 
seur possède  les  connaissances  requises.  " 


A.  785 
abrogé. 

Nouvel  . 
a.  786. 

Serment 
prêté  par  les 
commissaires 
et  les 
assesseurs 


81.  Est  abrogé  l'article  785  de  la  dite  loi. 

82.  L'article  786  de  la  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le 
suivant: 

"786.  Avant  son  entrée  en  fonctions,  tout  commissaire  et 
assesseiu*  doit  prêter  et  souscrire  le  serment  qui  suit  : 

"Je  (A.  B.),  jure  (ou  aflBrme  solennellement)  que  je  remplirai 
les  fonctions  de  commissaire  (ou  d'assesseur)  sous  l'autorité  de 
la  Loi  de  la  marine  marchande  au  Canada,  et  que  j'agirai  fidèle- 
ment en  cette  capacité  sans  partialité,  crainte,  faveur  ou  affec^ 
tion.    Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide." 


Nouvel 
a.  796. 


88.  L'article  796  de  la  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le 
suivant  : 

Le  tribunal  "79«.  Le  tribunal  peut  en  tout  temps,  soit  pendant  ou  après 
^isfd^T'^  une  enquête  formelle,  demander  à  tout  capitaine,  second,  pilote 
certificat.       qu  mécanicien,  de  lui  remettre  son  certificat." 


Nouvel  84.  L'article  798  de  la  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le 

"•^^®-  suivant: 

^^^u"™"^^     "798.  Le  tribunal,  sur  demande  à  cet  effet,  doit  fournir 
jugement,      saus  frais  à  tout  capitaine,  second,  pilote  ou  mécanicien  dont  le 

certificat  a  été  révoqué  ou  suspendu,  ou  à  son  agent,  une  copie 

du  jugement  du  tribunal." 


Nouvd 
a  799. 

Le  jui<ement 
doit  être 
transmis  au 
Ministre. 
Aussi  le 
certificat. 


85.  L'article  799  de  là  dite  loi  est  abrogé  et  rem^dacé  par  le 
suivant  : 

"799.  Le  tribunal  doit,  dans  tous  les  cas,  transmettre  au 
Ministre  le  jugement  rendu  dans  la  cause,  ainsi  que  les  témoi- 
gnages; et  s'il  décide  de  révoquer  ou  de  suspendre  un  certificat, 
et  si  le  certificat  a  été  délivré  au  tribimal,  ce  certificat  doit  aussi 
être  transmis  au  Ministre." 
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SA.  Le  paragraphe  3  de  l'article  801  de  la  dite  loi  est  abrogé  a.  soi 
et  remplacé  par  les  paragraphes  suivants  :  amendé. 

"3.  Un  certificat  ne  peut  être  révoqué  ni  suspendu  sousSuspe^^^ 
l'autorité  de  cet  article  si  le  porteur  de  ce  certificat  n'a  pas  eu  "  *^® 
roccaaion  de  se  défendre." 

87.  L'article  806  de  la  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le  Nouvel 
suivant:  *-^' 

''  806.  Le  Ministre  peut  ordonner  que  la  cause  soit  portée  Audition 
de  nouveau  devant  le  tribunal  qui  en  a  pris  connaissante  en  *^o«^«"*- 
première  instance,  ou  il  peut  nommer  un  nouveau  commissaire 
et  choisir  les  mêmes  assesseurs  ou  d'autres  pour  entendre  la 
cause  de  nouveau." 

88.  La  dite  loi  est  Mnendée  par  insertion  de  ce  qui   suit,  A- ^^' 
immédiatement  après  l'article  806:  ^^^ 

"80«A.  Il  ne  peut  être  interjeté  appel  du  jugement  d'un  P"  d'appel 
tribunal  tenant  une  enquête  formelle  sous  l'autorité  de  la  pré-  nouwfle  **°* 
sente  loi,  sauf  au  Ministre  pour  une  nouvelle  audition  en  vertu  •"^î^on. 
des  dispositions  de  l'article  806." 

"2.  Nulle  procédure  ni  nul  jugement  d'un  tribunal  dans  ou  J««p«>o6- 
siu"  ime  enquête  formelle  ne  peut  être  annulé  ou  cassé  pour  un  j^^ntètn 
manque  de  forme,  et  nulle  telle  procédure  ni  nul  tel  jugement  ^'•^f^.f 
ne  peut  être  renvoyé  par  voie  de  certiorari  ou  autrement  devant  Se  forme?" 
im  autre  tribunal;  et  nul  bref  de  prohibition  ne  peut  être  adressé  •***•»  ^^' 
à  aucun  tribimal  constitué  sous  l'empire  de  la  présente  loi  à 
l'égard  d'ime  procédure  ou  d'un  jugement  quelconque  dans  ou 
sur  ime  enquête  formelle;  et  cette  procédure  ni  ce  jugement  ne 
sont  sujets  à  revision,  sauf  par  le  Ministre,  comme  susdit.  " 

89.  L'article  820  de  la  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le  ^^^ 
suivant: 

"  820.  Tout  capitaine,  second,  pilote  ou  mécanicien  qui  omet  Amende  pour 
de  remettre  son  certificat  au  tribunal  lorsqu'il  en  est  requis,  soit  ?^S2SSS  le 
durant  ou  après  une  enquête  formelle,  encourt  une  amende  certificat, 
n'excédant  pas  deux  cents  dollars." 

40.  L'annexe  à  la  dite  loi  est  amendée  par  addition  des  for-  annexe 

,  .         .  '^  amendée 

mules  smvantes: 


"FORMULE  W. 

''Nomination  de  commissaire. 

"En  conformité  des  pouvoirs  qui  me  sont  conférés,  je,  l'hono- 
rable ,  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  du  Canada,  constitue  par  les  présentes 

commissaire  aux  fins  de  tenir  une  enquête  formelle 
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au  sujet  (rnentianner  ici  le  sinistre  maritime  qui  doit  faire  le  sujet 
de  V enquête). 

Daté  à  ,  ce  jour  de 

19      . 

''Ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries» 


"FORMULE  X 
''Nomination  d'assesseur. 

En  vertu  des  dispositions  de  la  "Loi  de  la  Marine  Marchande 
au  Canada",.!®;  Thonorable  Ministre  de 

Sa  Majesté  pour  la  Marine  et  les  Pêcheries  du  Canada,  constitue 
par  les  présentes  assesseur  en  vertu  des 

dispositions  de  la  dite  loi. 

Daté  à  ,  ce  jour  de 

19      . 

Ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 


vi^^r^des        *^*  ^^  articles  4  et  6  de  la  présente  loi  entreront  en  vigueur 
a.a,  4  et  6.     le  jour  déterminé  par  proclamation  du  Gouverneur  en  conseil 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson.  Imprimeur  <lc«  Lois  da 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAP.  66. 
Loi  concernant  la  taxe  pour  les  signaux  à  Halifax. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908] 


S 


A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  conununes  du  Canada,  décrète  : 


1.  La  taxe  pour  le  service  des  signaux  prélevée  sur  les  na-  Exemption 
vires  qui  entrent  dans  le  port  de  Halifax,  sous  le  régime  du^^^^^^^ 
chapitre  64  des  statuts  de  1859  et  du  chapitre  42  des  statuts  de  i60°ton!* 
1861  de  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ne  porte  pas  sur  "***"• 
les  navires  d'un  jaugeage  net  de  moins  de  cent  cinquante  ton- 
neaux. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VII 


CHAP.  67. 


Loi  autorisant  une  gratification  aux  volontaires  qui  ont 
servi  la  Couronne  dans  le  Sud-Africain. 


S 


[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  nom  de  Loi  récom-  Autre  titre. 
pensant  certains  volontaires^  1908. 

2.  La  présente  loi  s'applique  à  tous  les  volontaires,  alors  Application 
domiciliés  en  Canada,  qui  ont  servi  avec  les  troupes  britanni-  ^®  •*  ^°^' 
ques  dans  le  Sud-Africain,  au  cours  des  années  de  1899  à  1902, 

toutes  deux  comprises,  ou  qui  étant  ainsi  domiciliés  se  sont 
enrôlés  ou  ont  été  nommés  dans  des  corps  canadiens  et  se  sont 
rendus  dans  le  Sud-Africain  pour  y  servir  ainsi,  mais  qui,  vu  la 
fin  de  la  guerre  n'ont  pas  été  en  service  actif. 
2.  '^Volontaires"  comprend  les  infirmières.  infirmières. 

8.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  accorder  à  chaque  volon-  Concessions 
taire,  ou,  dans  le  cas  de  son  décès  entre  la  date  de  son  enrôle-  futoJ^^. 
ment  ou  de  sa  nomination  et  le  31e  jour  de  décembre  1910,  à 
son  représentant  légal,  deux  quarts  de  sections  contigus  de  terres 
fédérales  susceptibles  d'être  établies  à  titre  de  homestead,  sub- 
ordonnément  aux  conditions  en  la  présente  loi  décrétées. 

4.  Chaque  concession  de  l'espèce  est  subordonnée  aux  con-  Conditions, 
ditions  que  le  titulaire  ou  son  substitut  réguUèrement  constitué 
en  conformité  de  Tarticle  qui  suit,  doit  choisir  les  deux  quarts 
de  sections  susmentionnés  et  en  prendre  inscription  dans  le 
bureau  des  terres  fédérales  poiu-  le  district  dans  lequel  ils  sont 
situés,  le  ou  avant  le  trente  et  imième  jour  de  décembre  mil  neuf 
cent  dix;  qu'il  doit  satisfaire  aux  conditions  de  son  inscription 
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en  commençant  de  résider  sm-  le  dit  immeuble  et  de  le  cultiver 
dans  les  six  mois  à  compter  de  la  dite  date;  et  que  dès  lors  il 
doit  résider  sur  le  dit  immeuble  et  le  cultiver  diu-ant  la  période 
et  conformément  aux  termes  et  conditions  prescrites  par  les 
dispositions  de  la  Loi  des  terres  fédérales  relatives  aux  home- 
steads. 

Substituts.  5^  Personne  ne  put  être  accepté  à  titre  de  substitut  s'il  n'est 
ou  ne  déclare  son  intention  de  devenir  sujet  britannique  et  s'il 
n'est  âgé  de  dix-huit  ans  ou  plus  et  tant  qu'il  n'a  pas  déposé 
au  ministère  de  l'Intérieur,  à  Ottawa,  un  écrit  consenti  en  sa 
faveur  par  le  titulaire  selon  la  formule  A  portée  à  l'annexe  de 
la  présente  loi  et  dont  la  validation  par  la  signature,  l'apposi- 
tion du  sceau  et  la  délivrance  a  été  régulièrement  établie  par 
déclaration  sous  serment  selon  la  formule  B  en  la  dite  annexé*, 
laquelle  déclaration  doit  être  faite  par  un  témoin  de  la  dite 
validation,  devant  quelqu'un  d'autorisé  à  faire  prêter  serment 
en  vertu  des  dispositions  de  l'article  25  de  la  Loi  d'interpréta- 
tion. 

2.  Lorsqu'il  y  a  substitut,  l'inscription  et  les  lettres  patentes 
pour  l'immeuble  se  font  au  nom  du  substitut;  mais  il  ne  sera 
pas  émis  de  lettres  patentes  en  faveur  de  pareille  personne 
avant  qu'elle  soit  devenue  sujet  britannique. 

3.  Nul  écrit  de  l'espèce  ne  peut  être  accepté  ou  reconnu  par 
le  ministère  à  moins  qu'il  n'ait  été  signé,  scellé,  daté  et  délivré 
avant  la  date  du  mandat  du  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Dé- 
fense prévu  en  la  présente  loi, 

Scripauiieu  «.  Quicouquc  a,  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent, 
de  terres.  ^^j^  ^^  choisir  im  immeuble  et  d'en  prendre  inscription  à  titre 
de  homestead  soit  par  lui-même  soit  par  substitut,  peut,  au 
lieu  du  bien-fonds,  à  son  choix  ou  au  choix  du  substitut,  rece- 
voir im  scrip  pour  cent  soixante  dollars,  lequel  doit  être  accepté 
à  sa  valeur  nominale  en  paiement  de  toutes  terres  fédérales 
offertes  en  vente.  Toutefois,  quiconque  opte  pour  le  scrip  doit 
notifier  son  choix  au  ministre  de  l'Intérieur  le  ou  avant  le  trente 
et  imième  jour  de  décembre  mil  neuf  cent  dix. 

Dispositions  7.  Toute  concession  de  terre  ou  de  scrip  sous  le  régime  de  la 
^îfiill^n^L  présente  loi  doit  se  faire  par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  man- 
terres  ou  de  dat  émis  en  faveur  de  la  personne  qui  y  a  droit  par  le  ministre 
^^^'  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  lequel  mandat  doit  être  enregistré 

au  ministère  de  l'Intérieur  en  conformité  de  l'article  94  de  la 
Loi  des  terres  fédérales;  et  tout  scrip  émis  sous  le  régime  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  présente  loi  est  assujéti  sous  tous  les  rapports  aux 
dispositions  des  articles  94,  96,  97  et  98  de  la  Loi  des  terres 
fédérales. 

Lettres  .  ©•  Les  înscriptions  prises  et  les  lettres  patentes  accordées 
^*t5tS.  sous  le  régime  de  la  présente  loi  sont  exemptes  des  droits  et 
*^  530  redevances 


-Digitized  by 


Google 


1908.  Gratification  avx  voUmiaires,  1908,       Chap.  «7. 

redevances  qui  sont  exig^  lorsqu'il  s'a^t  de  homesteads 
ordinaires. 


ANNEXE. 
Formule  A. 

Sachez  tous  par  les  présentes:  Que  je  {Tiom,  adresse  et  occupa- 
tion actuelles  et  nom  du  corps  dans  lequel  le  volontaire  a  servi) 
soussigné,  fais,  constitue  et  nomme  par  les  présentes  {nom  du 
substitut)  de  (résidence  et  occupation),  mon  vrai  et  légitime 
substitut  pour  exercer  les  droit  et  option  que  me  confère  la 
Loi  des  gratifications  aux  volontaires,  1908,  en  vertu  de  laquelle 
j'ai  le  xiroit  de  choisir  soit  une  concession  de  terre  ou 
un  scrip  pour  cent  soixante  dollars;  et  aussi,  pour  demander  et 
recevoir  la  concession  de  terre  ou  le  scrip  susdit,  à  titre  de 
pareil  substitut;  et,  en  termes  généraux,  pour  faire  en  la  matière 
tout  ce  que  je  pourrais  faire  légalement  moi-même;  et  je  m'en- 
gage par  les  présentes  à  ratifier  tout  ce  que  mon  dit  substitut 
fera  ou  fera  faire  en  vertu  des  présentes. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  apposé  mes  seing  et  sceau  aux  présentes, 
à  en  ,  ce 

jour  d  19 

Seing  et  sceau  apposés  et  délivrance  1 
faite  en  présence  de  ] 


Formule  B. 

Je  {nom  du  témoin),  de  Qieu  de  résidence  et  occupation  du 
témoin),  soussigné,  après  avoir  prêté  serment,  déclare: 

1.  Qu'étant  présent  en  personne,  j'ai  vu  (nom  du  voUmtaire); 
partie  à  l'écrit  ci-joint,  y  apposer  ses  seing  et  sceau  et  le  défi- 
vrer; 

2.  Que  le  dit  écrit  a  été  signé,  a  reçu  l'apposition  du  sceau  du 
signataire  et  été  délivré  à  (nommer  r endroit); 

3.  Que  je  connais  le  dit  signataire;  et 

4.  Que  je  suis  le  témoin  qui  ai  en  cette  qualité  apposé  ma 
signature  au  dit  écrit. 

Assermenté  devant  moi,  à  1 

ce  jour  d  19     1 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson.  Imprimeur  des  Lois  de 
»&  Très  ExcelleDte  Bfajesté  le  Roi. 
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CHAR  68. 


Loi  modifiant  l'Acte  concernant  les  subventions  aux 
steamers  transocéaniques. 


S 


[Sanctionnée  le  10  avril  1908.] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  Est  abrogé  le  chapitre  44  des  statuts  de  1903,  et  Tarticle  1903,  c.  44, 
qui  suit  est  édicté  en  guise  d'article  4  du  chapitre  2  des  statuts  fg^l^'  2 
de  1889,  intitulé  Acte  concernant  les  svbventions  aux  steamers  nony,  L  L 
transocéaniques: 

"4.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  faire  avec  tout  individu  Service  de 
ou  toute  compagnie,  un  traité  d'ime  durée  ne  dépassant  pas^J^^" 
dix  années,  pour  un  service  de  steamers  entre  un  ou  des  ports  Canada  et  la 
du  Canada  et  im  ou  des  ports  français,  dans  les  termes  et  aux  ^^^^^ 
conditions  que  le  Gouverneur  en  conseil  jugera  à  propos,  et 
peut  accorder  pour  pareil  service  une  subvention  n'excédant 
pas  cent  mille  dollars  pour  un  minimum  de  dix-huit  voyages 
aller  et  retour  par  année,  et  proportionnelle  pour  un  service 
plus  fréquent,  sans  excéder  deux  cent  mille  dollars  par  année.  " 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawbon,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  ExceUente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  69. 


Loi  concernant  le  traitement  du  surintendant  des 
assurances. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

SA  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Est  abrogé  le  paragraphe  premier  de  Tarticle  34  de  la  Loi  s.r.,  c.  34,*. 
des  assurances,  chapitre  34  des  Statuts  revisés,  1906,  et  remplacé  8^»  modifia- 
par  le  suivant: 

"»4.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  nommer  un  fonction- Rang  et  trai- 
naire  appelé  surintendant  des  assurances,  qui  occupe  le  rang*®™"»*^ 
d'un  sous-chef  de  ministère;  mais  l'attribution  de  ce  rang  n'est  ■""^*®°     ^ 
pas  réputée  conférer  au  surintendant  la  charge  de  sous-chef,  ni 
avoir  d'effet  sur  l'administration  du  ministère  auquel  il  est 
attaché;  et  ce  fonctionnaire  recevra  le  traitement  que  le  Gou- 
verneur en  conseil  peut  à  toute  époque  fixer  et  déterminer,  ce 
traitement  ne  devant  pas  excéder  cinq  mille  dollars  par  année.'' 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimi 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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S 


CHAR  70. 
Loi  modifiant  la  Loi  de  la  cour  Suprême. 

[Sanctionnée  le  S  avril  1908,] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète  : 


1.  Est  abrogé  Tarticle  90  de  la  Loi  de  la  cour  Suprême  et  8.R.,  c.  139, 
remplacé  par  le  suivant:  nouv.  a.  90 

"00.  Les  appels  inscrits  pour  audition  sont  portés  par  le  inacnption 
regîstraire  de  la  cour  sur  une  liste  divisée  en  cinq  parties,  les-  oSrê^<Ie**'  ** 
quelles  sont  nimiérotées  et  intitulées  ainsi  qu'il  suit:  Nimiéro  l'audition, 
un,  causes  électorales;  Numéro  deux,  causes  des  provinces  de 
rOuest;  Numéro  trois,  causes  des  provinces  maritimes;  Numéro 
quatre,  causes  de  la  province  de  Québec;  Numéro  cinq,  causes 
de  la  province  de  l'Ontario;  et  le  registraire  inscrit  tous  les 
appels  en  matière  d'élections  dans  la  partie  numéro  im,  tous 
les  appels  provenant  du  territoire  du  Yukon  et  des  provinces 
de  la  Colombie-Britannique,  d'Alberta,  de  la  Saskatchewan  et 
du  Manîtoba  dans  la  partie  nimiéro  deux,  tous  les  appels  pro- 
venant des  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau- 
Brunswick  et  de  l'He-du-Prince-Edouard  dans  la  partie  nxmiéro 
trois,  tous  les  appels  provenant  de  la  province  de  Québec  dans 
la  partie  numéro  quatre  et  tous  les  appels  provenant  de  la  pro- 
vince de  l'Ontario  dans  la  partie  numéro  cinq;  et  ces  appels 
sont  entendus  et  décidés  dans  l'ordre  de  leur  inscription,  à 
moins  que  la  cour  n'en  ordonne  autrement." 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Rm. 
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CHAR  71- 


S 


Loi  à  Peffet  de  modifier  la  Loi  de  tempérance  du 
Canada. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908,] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  8.R..  c.  i52 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  L'article  117  de  la  Loi  de  tempérance  du  Canada,  cha-N.aiticieii7. 
pitre  152  des  Statuts  révisés,  est  abrogé  et  remplacé  par  le 
suivant: 

"  117.  A  dater  du  jour  où  la  présente  Partie  de  la  présente  vente  des 
loi  entre  en  vigueiu*  et  est  exécutoire  dans  im  comté  ou  ime  e^^^^^i^ 
cité  et  tant  qu'elle  continue  d'y  être  en  vigueur,  aucime  per-  Partie  ii^est 
sonne  ne  peut,  excepté  dans  les  cas  spéciaux  prévus  en  la  pré-  ®°  vigueur, 
sente  Partie,  par  elle-même,  son  commis,  son  serviteur  ou  son 
agent,— 
"  (a)  exposer  ou  avoir  en  vente,  dans  le  comté  ou  la  cité,  des  offre  de 

boissons  enivrantes;  vente. 

"(6)  vendre  ou  troquer,  directement  ou  indirectement,  sous  Vendre, 
aucun  prétexte,  ni  par  aucim  artifice,  dans  le  dit^^J^^*"' 
comté  ou  la  dite  cité,  ou  donner,  en  considération  de 
Tachât  d'une  autre  chose,  des  boissons  enivrantes, 
ou, 
"(c)  envoyer,  expédier,  apporter  ou  introduire  ou  fah^  en- Envoyer, 
voyer,  expédier,  apporter  ou  introduire  dans  le  dit^ppo^er' 
comté  ou  la  dite  cité,  des  boissons  enivrantes,  ou, 
"  (d)  délivrer  à  un  consignataire  ou  à  une  autre  personne,  ou  Livraison 
déposer  en  magasin  ou  en  entrepôt,  ou  garder  en  vue 
de   livrîdson,   toutes  boissons  enivrantes  ainsi  en- 
voyées, expédiées,  apportées  ou  Introduites. 

2.  Les  alinéas  (c)  et  (d)  du  paragraphe  1  du  présent  article  Exceptions 
ne  s'appliquent  pas  aux  boissons  enivrantes  envoyées,  expé- 
diées, apportées  ou  portées  à  toute  personne  ou  à  toutes  per- 
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sonnes  pour  leur  usage  personnel  ou  celui  de  leur  famille,  sauf 
si  le  prix  des  boissons  ainsi  envoyées,  expédiées,  apportées  ou 
portées  doit  être  remis,  dans  le  dit  comté  ou  la  dite  ville,  à  la 
personne  qui  en  fait  la  livraison,  à  son  commis,  son  serviteur  ou 
agent  ou  à  son  maître  ou  patron,  si  la  personne  qui  en  fait  la 
livraison  est  elle-même  un  serviteur  ou  im  agent. 
Violation  des      '<3,  NuUe  chose  faite  en  violation  des  dispositions  du  présent 
àib^oi?^    article  ne  peut  devenir  légale  parce  qu*il  a  été  accordé: 
'^(a)  une  patente  à  un  distillateur  ou  brasseur;  ou 
"  (6)  une  patente  pour  le  débit  à  bord  d'un  bateau  à  vapeur 
ou    autre    navire,    d'eau-de-vie,    rhum,    whisky    ou 
autres  spiritueux,  vin,  aie,  bière,  porter,  cidre  ou 
autres  liqueurs  vineuses  ou  fermentées;  ou 
"  (c)  une  patente  pour  le  débit,  à  bord  d'un  bateau  à  vapeur 
ou  autre  navire,  de  vin,  aie,  bière,  porter,  cidre  ou 
autres  liqueurs  vineuses  ou  fermentées,   mais  non 
d'eau-de-vie,  rhum,  whisky  ou  autres  liqueurs  spiri- 
tueuses;  ou 
"  (d)  une  patente  de  quelque  description  que  ce  soit. 

Nouvel  3.  L'article  127  de  la  présente  loi  est  abrogé  et  remplacé 

article  127.     par  le  suivautt 

Amende  pour     "  lîW.  Quicouquc,  par  lui-mêmc,  par  son  conmiis  ou  son 
la  Partie  îî    ^^^*>  ^^  violation  de  la  Partie  II  de  la  présente  loi — 
*    '       "  (a)  expose  ou  a  en  vente  des  boissons  enivrantes,  ou 

"(6)  vend  ou  troque,  directement  ou  indirectement,  sous 
quelque  prétexte  ou  par  quelque  artifice   on  donne, 
en  considération  de  l'achat  d'ime  autre  chose,  à  qui 
que  ce  soit,  des  boissons  enivrantes;  ou 
"(c)  envoie,  expédie,  apporte  ou  introduit  ou  fait  envoyer, 
expédier,  apporter  ou  introduire  dans  un  comté  ou 
dans  une  ville,  des  boissons  enivrantes;  ou 
*'(d)  délivre  à  un  consignataire  ou  à  une  autre  personne  ou 
dépose  en  magasin  ou  en  entrepôt,  ou  garde  en  vue 
de  livraison  toutes  boissons  enivrantes  ainsi  envoyées, 
expédiées,  apportées  ou  introduites, 
est  passible,  pour  la  première  contravention,  sur  conviction  par 
voie  sommaire,  d'une  amende  de  cinquante  dollars  au  moins, 
ou  de  l'emprisonnement  pour  une  période  d'un  mois  au  plus 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  et  pour  la  seconde  contravention, 
d'une  amende  de  cent  dollars  au  moins,  ou  de  l'emprisonne- 
ment pour  une  période  de  deux  mois  au  plus,  avec  ou  sans  tra- 
vaux forcés,  et  pour  la  troisième  et  toute  autre  contravention 
subséquente,  de  l'emprisonnement  pour  une  période  de  quatre 
mois  au  plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 
ruiiiUon.  "2.  Toute   personne,  employée   par  autrui   ou  étant  chez 

autrui  qui,  en  violation  de  la  Partie  II  de  la  présente  loi, — 
''  (a)  expose  ou  a  en  vente,  des  boissons  enivrantes;  ou 
^(6)  vend,  troque  ou  donne  des  boissons  enivrantes;  ou 
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*'(c)  envoie,  expédie,  apporte  ou  introduit  ou  f«dt  envoyer, 
expédier,  apporter  ou  introduire  des  boissons  eni- 
vrantes; ou 

"(d)  délivre,  dépose  en  magasin  ou  entrepôt  ou  garde  des 
boissons  enivrantes, 
est  coupable  à  Tégal  du  principal  contrevenant  et  passible,  sur 
conviction  par  voie  sommaire,  de  la  même  amende  et  punition. 

"3.  Toutes  boissons  enivrantes  relativement  auxquelles  la  Confi«caUon. 
contravention  a  été  commise,  tous  barillets,  baril,  caisses,  bou- 
teilles, colis  ou  contenants  quelconques  dans  lesquels  on  les 
trouve,  sont  confisqués. 

'^4.  Des  poursuites  pour  toutes  contraventions  en  vertu  de  Endroit  où 
l'alinéa  (c)  du  paragraphe  1  du  présent  article,  ou  en  vertu  de  ^S^étre^** 
Talinéa  (c)  du  paragraphe  2  du  présent  article,  peuvent  être  intentée, 
instituées  et  exercées,  et  une  conviction  obtenue  dans  la  cité, 
la  ville  ou  la  municipalité  de  laquelle  les  boissons   enivrantes 
sont  envoyées,  expédiées,   apportées  ou  introduites  tel  que 
susdit,  ou  dans  la  cité,  ville  ou  municipalité  dans  laquelle  les 
boissons  enivrantes  sont  envoyées,  expédiées,   apportées  ou 
mtroduites." 

3.  L'article  136  de  la  présente  loi  est  abrogé  et  remplacé  Nouvel 
par  le  suivant:  i^de  136. 

"136.  S'il  est  prouvé  sous  serment,  devant  un  juge  des  Mandat  de 
sessions  de  la  paix,  un  recorder,  magistrat  de  police,  magistrat  p®^^^*^^*^"^ 
stipendiaire,  ou  devant  deux  juges  de  paix,  ou  devant  un  ma- 
gistrat revêtu  du  pouvoir  ou  de  l'autorité  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs juges  de  paix,  qu'il  y  a  cause  raisonnable  de  soupçonner 
que  des  boissons  enivrantes  sont  tenues  en  vente  en  contraven- 
tion des  dispositions  de  la  Partie  II  de  la  présente  loi,  ou  de  la 
Loi  de  tempérance  de  1864,  ou  déposées  en  magasin  ou  en 
entrepôt  ou  gardées  en  vue  de  livraison,  en  contravention  de  la 
Partie  II  de  la  présente  loi,  dans  irne  habitation,  boutique,  ma- 
gasion,  entrepôt,  dépendance,  jardin,  cour,  enclos,  vaisseau, 
bâtisse  ou  autres  lieux,  ce  fonctionnaire  peut  décerner  im  man- 
dat pour  qu'il  soit  fait  de  jour  perquisition  de  ces  boissons  dans 
cette  habitation,  boutique,  magasin,  entrepôt,  dépendance, 
jardin,  cour,  enclos,  vaisseau,  bâtisse,  ou  autre  lieux;  et,  si 
elles  y  sont  trouvées  en  totalité  ou  en  partie,  qu'elles  soient 
apportées  devant  lui. 

2.  Toute  dénonciation,  en  vertu  du  présent  article,  peut  être  Jé^^i*.*^* 
faite  suivant  la  formule  "Q",  et  tout  mandat  de  perquisition,  tionetdê 
en  vertu  du  présent  article,  peut  être  dressé  suivant  la  f or- ™*°?f V4^„ 

^  '    ^  perquisition 

mule  ''R  '. 
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No^vdiw  4,  Leg  formules  ".Q"  et  "R"  en  Tannexe  à  la  dite  loi,  sont 

et^RJ^         abrogées  et  remplacés  par  les  suivantes: 

FORMULE  Q. 

Dénondaiion  à  V effet  d^  obtenir  un  mandai  de  perquisition. 

Canada, 

Province  de 

District  (pu  comté,  ou  selon  le.  cas)  de  ^ 

Dénonciation  de  K.  L.,  de  ,  dans  le  dit  district 

(pu  comté,   ou  selon  le  cas)   de  (fraao- 

tenancier)  reçue  ce  jour  de  en  l'an  de  Notre 

Seigneur  ,  devant  moi,  W.  S.,  écuyer,  l'un 

des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  district  (ou 
comté,  ou  selon  le  cas)  de  ,  lequel  dit  qu'il 

a  de  justes  et  raisonnables  causes  de  soupçonner  et  qu'il  soup- 
çonne que  des  boissons  enivrantes  sont  tenues  en  vente  (ou 
sont  déposées  en  magasin  ou  en  entrepôt,  ou  gardées  en  vue  de 
livraison)  en  contravention  à  la  Partie  II  de  la  Loi  de  tempé- 
rance du  Canada,  dans  (l'habitation,  etc.)  de  P.  Q.  de 

dans  le  dit  district  (ou  comté  ou  selon  le  cas)  (insérez 
ici  les  causes  de  soupçon). 

Pourquoi  il  demande  qu'un  mandat  de  perquisition  lui  soit 
délivré  poiu*  faire  dans  (Vhabitation,  etc.)  du  dit  P.  Q.  sus- 
désigné,  la  perquisition  des  dites  boissons  enivrantes. 

Assermenté  {pu  aflSrmé)  les  jour  et  an  sus-énoncés  en  pre- 
mier lieu  à  ,  dans  le  dit  district  (pu  comté,  ou 
selon  le  ca^)  de  ,  devant  moi. 


K.L. 


(Signature)  W.  S. 

Juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit 


FORMULE  R. 
Formule  d^un  mandat  de  perquisition. 


Canada, 

Province  de 

District  (ou  comté,  ou  selon  le  cas)  de 


A  tous  et  chacun   les  constables  ou  autres  officiers  de  paix 
dans  le  district  (ou  comté,  ou  selon  le  cas)  de 


Attendu  que  K.  L.,  de 
comté,  ou  selon  le  cas)  de 
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ce  jourd'huî,  fait  serment  devant  le  soussigné,  un  des  juges  de 
paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  district  {ou  comté,  ou  selon 
le  cas)  de  qu'il  a  de  justes  et  raisonnables  causes 

de  soupçonner  et  qu'il  soupçonne  que  des  boissons  enivrantes 
sont  tenues  en  vente  {ou  déposées  en  magasin  ou  en  entrepôt 
ou  gardées  en  vue  de  livraison)  en  contravention  de  la  Partie  II 
de  la  Loi  de  tempérance  du  Canada^  dans  {Vfuibitation,  etc.)  d'un 
nommé  P.  Q.,  de  ,  dans  le  dit  district  {ou  comté, 

ou  selon  le  cas)  de 

Le  présent  mandat  est  délivré  au  nom  de  Notre  Souverain 
Seigneur  le  Iloi,4)our  vous  autoriser  et  vous  requérir  et  chacun 
de  vous,  avec  l'assistance  nécessaire,  d'entrer  de  jom*  dans  la 
dite  {hcMation,  etc.)  du  dit  P.  Q.,  et  là,  à  faire  avec  diligence 
la  perquisition  des  dites  boissons  enivrantes;  et  si  ces  boissons 
ou  partie  de  ces  boiss(ms  sont  trouvées  par  cette  perquisition, 
d'apporter  devant  moi  les  boissons  ainsi  trouvées,  ainsi  que 
tous  barils,  boîtes,  colis  et  autres  contenants  quelconques  dans 
lesquels  elles  seront,  pour  qu'il  en  soit  disposé  conformément  à 
la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  à  ,  dans  le  dit 

district  {ou  comté,  ou  comtés  unis,  ou  selon  le  cas)  de 

,  ce  jour  de  ,  en  l'année  de  Notre 

Seigneur. 

[Sceau.]  W.  S. 

Juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit 

5.  La  présente  loi  prend  effet  à  compter  de  la  date  de  son  Miae  en 
adoption  dans  tout  comté  ou  toute  cité  où  la  Partie  II  de  la^«^®^'* 
Loi  de  tempérance  du  Canada  est  actuellement  en  vigueur,  de  la 
même  manière  et  dans  la  même  mesure  que  si  elle  eut  formé 
partie  de  la  dite  loi,  à  l'époque  où  la  Partie  II  de  la  dite  loi  a  été 
mise  en  vigueur  dans  le  dit  comté  ou  la  dite  cité;  mais  les  offences 
aux  amendements, qui  précèdent,  si  elles  sont  commises  avant 
l'adoption  de  la  présente  loi,  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  des  contraventions  à  la  Partie  II  de  la  Loi  de  tempé- 
rance du  Canada. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR  72. 
Loi  modifiant  la  Loi  des  inscriptions  au  bois  de  service. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

SA  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  conmiunes  du  Canada,  décrète: 

1.  Est  modifié  l'article  2  de  la  Loi  des  inscriptions  au  bois  de  s.r.,  c.  72, 
service  par  le  retranchement  du  mot  "et",  à  la  quatrième  ligne,  **  ^'  ^^^^^ 
et  par  Tinsertion  des  mots  "et  du  Nouveau-Brunswick",  après 
le  mot  "Québec",  dans  la  même  ligne. 

3.  Est  modifié  l'article  11  de  la  dite  loi  par  le  retranchement  Art.  11. 
du  mot  "et",  à  la  quatrième  ligne,  et  par  l'insertion  des  mots""^"^^^ 
"et  du  Nouveau-Brunswick",  après  le  mot  "Québec",  dans  la 
même  ligne. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur 
de  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDWARD   VII. 


CHAR  73- 


Loi  à  l'effet  de  restreindre  l'usage  du  tabac  chez  les 
enfants  et  les  adolescents. 


S 


[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 


1.  Est  coupable  d'une  infraction  (offence)  et,  sur  conviction  Amende  pour 
par  voie  sommaire,  passible,  pour  une  première  contravention,  fotïiir^du 
d'une  amende  n'excédant  pas  dix  dollars,  ou,  pour  ime  deuxième  *^^jj  ^^ 
contravention,  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt-cinq  dollars,  *  ^ 
et,  pour  une  troisième  contravention  ou  toute  récidive  subsé- 
quente, d'une  amende  ne  dépassant  pas  cent  dollars,  quiconque, 
directement  ou  indirectement,  vend  ou  donne  ou  fournit  à  un 
enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans  des  cigarettes  ou  du  papier  à 
cigarettes,  pour  l'usage  de  cet  enfant  ou  non,  ou  vend  ou  donKe 
ou  fournit  à  pareil  enfant  du  tabac  sous  toute  forme  autre  qre 
celle  de  cigarettes,  s'il  sait  ou  a  raison  de  croire  que  ce  tabac  est 
pour  l'usage  de  cet  enfant.  . 

3.  Tout  constable  ou  toute  personne  qui  a  les  pouvoirs  d'un  SaWe  du 
constabîe,  ou  toute  personne  autorisée  à  ce  faire  par  quelque  ****'^* 
règlement  à  cet  effet  établi  par  quelque  autorité  ou  personne 
ayant  le  pouvoir  d'établir  pareil  règlement,  a  pour  devoir  de 
saisir  toutes  cigarettes  ou  tout  papier  à  cigarettes  ou  tabac 
BOUS  toute  forme  autre  que  celle  de  cigarettes,  en  la  possession 
d'un  aifant  apparemment  âgé  de  moins  de  seize  ans  qu'il  trouve 
à  fumer  ou  à  mâcher  du  tabac  ou  sur  le  point  de  fumer  ou  de 
mâcher  du  tabac  dans  une  rue  ou  dans  un  endroit  public. 

8.  Est  coupable  d'une  infraction  (offence)  et,  gur  conviction  Amende  dont 
par  voie  sommaire,  passible,  pour  ime  première  contravention,  f^f^t***^* 
d'une  réprimande,  ou,  pour  une  deuxième  contravention,  d'une  qui  fume. 
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Pouvoir  de 
rechercher 
d'où  vient  le 
tabac. 


DiepositioDB 
relatives  aux 
distributeurs 
servant  à  la 
vente  du 
tabac. 


Amende. 


Saisie  du 
tabac. 


Exemption 
pour  les 
employés  du 
oonmierce. 


amende  n'excédant  pas  un  dollar,  et,  pour  une  troisième  con- 
travention ou  toute  récidive  subséquente,  d'une  amende  ne 
dépassant  pas  quatre  dollars,  tout  enfant  qui,  étant  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  fume  ou  mâche  du  tabac  dans  une  rue  ou  dans 
im  endroit  public,  ou  achète  ou  a  en  sa  possession,  soit  pour  son 
usage  ou  autrement,  des  cigarettes  ou  du  papier  à  cigarettes,  ou 
achète  ou  a  en  sa  possession,  pour  son  propre  usage,  du  tabac 
sous  toute  forme  autre  que  celle  de  cigarettes. 

2.  Il  est  du  devoir  de  tout  juge  de  paix  d'examiner  sous  ser- 
ment ou  sous  aflSnnation  toutes  personnes  amenées  devant  lui 
qui  sont  trouvées  coupables  d'une  contravention  aux  disposi- 
tions de  cet  article,  au  sujet  du  lieu  où  et  de  qui  ces  personnes 
ont  acheté  ou  obtenu  les  cigarettes  ou  le  papier  à  cigarettes  ou 
le  tabac  trouvés  en  lem*  possession;  et  le  refus  de  donner  ce 
renseignement  à  la  satisfaction  du  juge  de  paix  est  censé  être 
un  mépris  de  cour. 

4.  Si,  sur  une  plainte  portée  devant  un  juge  de  paix,  il  est 
établi  aux  yeux  de  ce  dernier  qu'un  distributeur  automatique 
tenu  quelque  part  pour  la  vente  de  cigarettes,  de  cigares  ou  de 
tabac  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  est  achalandé  par 
des  enfants  de  moins  de  seize  ans,  le  juge  de  paix  peut 
ordonner  à  la  personne  chez  qui  est  tenu  cet  appareil, 
de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  qu'il  ne 
soit  utilisé  de  la  façon  mentionnée  dans  l'ordonnance,  ou,  s'il  est 
nécessaire,  de  faire  disparaître  l'appareil  dans  un  certain  délai. 

2.  Est  coupable  d'une  infraction  et,  sur  conviction  par  voie 
sommaire,  passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas  vingt-cinq 
dollars  et  d'une  amende  supplémentaire  n'excéaant  pas  cinq 
dollars  pour  chaque  jour  que  continue  la  contravention,  qui- 
conque refuse,  manque  ou  néglige  de  se  conformer  aux  ordres 
contenus  dans  une  ordonnance  de  l'espèce. 

3.  Toute  personne  chez  qui  se  trouve  un  tel  distributeur  peut 
elle-même  ou  par  son  agent  saisir  les  cigarettes,  les  cigares  ou 
le  tabac  provenant  de  cet  appareil. et  en  la  possession  de  tout 
enfant  apparemment  âgé  de  moins  de  seize  ans  et  qui  fait  fonc- 
tionner cet  appareil,  ou  fume  ou  est  sur  le  point  de  fumer  des 
cigarettes,  des  cigares  ou  dU  tabac. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  autres  que  celles  qui 
déclarent  infraction  le  fait  d'un  enfant  de  moins  de  seize  ans  qui 
fume  ou  emploie  des  cigarettes  ou  du  papier  à  cigarettes  ou  du 
tabac  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  ne  s'appliquent  pas  à 
pareil  enfant  qui  est  au  service  d'un  marchand  de  tabac  en  gros 
ou  en  détail,  dans  son  commerce. 


Définition  de 
"dgarette". 


6.  Pour  les  objets  de  la  présente  loi,  le  mot  "cigarette" 
comprend  tout  petit  cigare  fait  de  tabac  roulé  dans  du  papier, 
de  la  feuille  de  tabac  ou  quelque  autre  substance. 
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•7.  Pour  les  objets  de  la  présente  loi,  tout  enfant  qui,  aux  Présomption 
yeux  du  juge  de  paix  saisi  d'une  dénonciation  ou  d'une  plainte  i^^gï*^  ^ 
sous  le  régime  de  la  présente  loi,  paraît  être  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  est  présumé  être  au-dessous  de  cet  âge,  à  moins  que 
la  preuve  n'établisse  qu'il  dépasse  effectivement  cet  âge,  et  les 
dispositions  de  l'article  984  du  Code  criminel  s'appliquent  en 
l'espèce. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edwabd  Dawbon.  Imprimeur  des  Lois  cU 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VII. 


CHAP   74. 
Loi  modifiant  la  Loi  des  liquidations. 

[Sanctionnée  le  S  avril  1908,] 

SA  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Est  abrogé  Talinéa  c  de  Tarticle  102  de  la  Loi  des  liquida-  &,r.,  0. 144^ 
iions,  chapitre  144  des  Statuts  revisés,  1906,  et  les  alinéas  sui-  ^^4. 
vants  y  sont  substitués  : 
"c)  dans  le  Manitoba,  à  la  cour  d'appel  du  Manitoba;  ' 
"cO  dans  les  autres  provinces  ou  dans  le  territoire  du  Yukon, 
à  la  cour  supérieure  in  banco.  " 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson.  Imprimeur  des  Lois  da 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  RoL 
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7-8   EDOUARD   VII. 


S 


CHAR  75. 
Loi  modifiant  la  Loi  des  liquidations. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète  : 


!•  Est  abrogé  l'article  84  de  la  Loi  des  liquidations  et  rem-  an.,  c.  144. 
placé  par  le  suivant: 
"  84.  Aucun  privilège  n'est  créé—  ^die  m 

"a)  sur  les  biens  réels  ou  personnels  de  la  compagnie  pour  le  ^  ©xécu- 
montant  d'un  jugement  ou  pour  les  intérêts  sur  ce  tions,  etc., 
montant,  par  l'émission  ou  la  délivrance  au  shérif  d'un  pa^^ÇTviiêSe 
bref  d'exécution,  ni  par  la  saisie  en  vertu  de  ce  bref,  g'^^^Stioli 
des  biens  et  effets  de  la  compagnie;  "  commencée. 

"6)  sur  les  biens  réeb  ou  personnels  de  la  compagnie  ni  sur 
aucune  de  ses  dettes  actives  échues  ou  en  voie  d'éché- 
ance, par  le  dépôt  ou  l'enregistrement  d'une  minute 
de  jugement,  ni  par  l'émission  d'un  bref  d'arrêt  sim- 
ple ou  d'arrêt  en  mains  tierces  ou  d'un  autre  exploit 
ou  la  prise  de  quelque  procédure; 
si  la  liquidation  de  la  compagnie  a  commencé  avant  la  remise 
au  demandeur  des  deniers  effectivement  prélevés,  payés  ou 
reçus  sous  l'empire  du  bref  d'exécution,  de  la  minute  de  juge- 
ment, du  bref  d'arrêt  simple  ou  d'arrêt  en  mams  tierces,  de 
l'exploit  ou  de  la  procédure;  mais  le   présent  article  n'a  pas 
d'effet  sur  le  privilège  que  le  demandeur  a  pour  ses  frais  en 
vertu  de  la  loi  de  la  province  où  le  bref  d'exécution,  le  bref 
d'arrêt  simple  ou  d'arrêt  en  mains  tierces  ou  l'exploit  a  été 
émis  ou  la  procédure  été  prise." 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson.  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  &fajesté  le  Roi. 
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S 


CHAR  76. 
Loi  modi6ant  la  Loi  du  Yukon. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908,] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète  : 


1.  Est  abrogé  l'alinéa  r  de  Tarticle  2  de  la  Loi  du  Yukon  et  s.r.,  c.  63 
remplacé  par  le  suivant:  *•  2»  modifié. 

"c)  "Conseil"  signifie  le  conseil  du  territoire  du  Yukon."        "ConaeU" 

défini. 

2.  Est  encore  modifié  le  dit  article  2  par  l'addition  de  l'alinéa  Art.  2, 
suivant  :  modifié. 

"3)  "Commissaire  en  conseil"  signifie  le  Conmiissaire  agis- "Commia- 
sant  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil.  "  ^^^  ®,'*,, 

conae.l." 

8.  Est  abrogé  l'article  6  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouv.  art.  6. 
suivant  : 

"  «•  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  quand  il  y  a  lieu,  nom-  Nomination 
mer  un  administrateur  pour  remplir  la  charge  et  les  fonctions  nj^trat^r 
du  Commissaire  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  d'autre  inca- 
pacité de  ce  dernier.  " 

4.  Le  Conmiissaire  et  tout  administrateur  nommé  sous  le  Serment  du 
régime  de  la  dite  loi  telle  que  modifiée,  doivent,  avant  d'entrer  S^S^S^- 
en  fonctions,  prêter  et  souscrire,  devant  le  Gouverneur  général  niatrateur. 
ou  devant  quelque  personne  régulièrement  autorisée  à  faire 

prêter  pareils  serments,  un  serment  d'allégeance  et  un  serment 
d'ofiice  semblables  à  ceux  qu'est  tenu  de  prêter  un  lieutenant- 
gouverneur  en  vertu  du  British  North  America  Act  de  1867. 

5.  Le  Gouverneur  en  conseil  détermine  le  traitement  du  Traitements. 
Conmiissaire  et  celui  de  l'Administrateur,  lesquels  sont  à  servir 

à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada. 

555  «. 


Digitized  by 


Google 


Chap.  76. 


Loi  du  Yukon. 


7-8  Ed.  VII 


Nouvel  art.  7. 


Conseil 
électif. 


Eligibilité. 


«.  Est  abrogé  Tarticle  7  de  la  dite  loi  et  remplacé  parole 
suivant: 

"7.  Est  créé  un  conseil  du  territoire  du  Yukon,  composé  de 
dix  membres  élus  pour  représenter  les  districts  électoraux  à 
nommer  et  définir  par  le  Commissaire  en  conseil. 

"2.  Est  éligible  à  la  charge  de  membre  du  Conseil  toute  per- 
sonne qui  est  habile  à  voter  à  l'élection  d'un  membre  du  Con- 
seil." 


QuaUté 
pour  voter 


Nouvel  art  9      7.  Est  abrogé  l'article  9  de  la  Loi  du  Yukon  et  remplacé  par 
le  suivant  : 

"  9,  Le  Commissaire  en  conseil  peut  déterminer  les  qualités 
requises  de  ceux  qui  ont  droit  de  voter  à  l'élection  des  mem- 
bres du  Conseil;  toutefois,  seules  auront  droit  d'ainsi  voter  les 
personnes  qui  sont  sujets  britanniques  de  naissance  ou  par 
naturalisation,  du  sexe  masculin,  âgées,  de  vingt  et  im  ans  révo- 
lus et  qui  ont  résidé  dans  le  Territoire  durant  douze  mois  avant 
la  date  de  l'élection." 


Art.  10,  s.  Est  abrogé  l'article  10  de  la  dite  loi. 

abrogé.  •  *^ 

Certaines  lois  9.  Jusqu'à  cc  quc  le  Commissaire  en  conseil  en  ait  autre- 
mOTt^*^  ment  décrété,  les  lois  exécutoires  dans  le  Territoire  inMnédiate- 
vigueur.  ment  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  au  sujet  du 
Conseil  et  de  l'élection  des  membres  électifs  du  Conseil,  s'appli- 
quent, subordonnément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  au 
Conseil  tel  que  constitué  en  vertu  de  la  présente  loi,  ainsi  qu'à 
l'élection  des  membres  du  Conseil. 

Bref  pour  la       lo,  Les  brcfs  pour  l'élection  du  premier  Conseil  sous  le 
éî«5tion!        régime  de  la  présente  loi  seront  lancés  par  le  Conmiissaire  et 

rapportés  dans  les  quatre  mois  à  compter  de  l'entrée  en  vigueur 

de  la  présente  loi. 


Durée  du 
conseil. 


11.  Chaque  conseil  dure  trois  ans  à  compter  de  la  date  du 
rapport  des  brefs  pour  l'élection  générale,  et  pas  davantage; 
toutefois,  le  Commissaire  peut  à  toute  époque  dissoudre  le  Con- 
seil et  en  faire  élire  im  nouveau. 


Cession 
annuelle. 


12.  Il  y  aura  une  session  du  Conseil  convoquée  par  le  Com- 
missaire au  moins  une  fois  par  année  après  la  première  session 
du  Conseil,  de  sorte  qu'il  ne  s'écoulera  pas  douze  mois  entre  la 
dernière  séance  d'une  session  et  la  première  de  la  session  sui- 
vante. 


Siège  sans  le  18.  Le  Couscil  siègc  ssiis  le  Comanissaire  et  présente  les  bills 
Commissaire.  q^>y  ^  adoptés  à  la  sanctiou  de  ce  dernier,  qui  peut  agréer 
Sanction  des  OU  rejeter  chacun  d'eux  ou  le  réserver  à  l'assentiment  du  Gou- 
biUs,  vemeur  en  conseil. 
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14.  Une  majorité  des  membres  du  Conseil,  y  compris  l'Ora-  Quorum 
teur,  constitue  un  quorum. 

15.  Les  deniers  publics  et  les  recettes  que  le  Comanissaire  en  Fonds 
conseil  a  le  pouvoir  d'affecter  à  quelque  objet  forment  un  fonds  ySkon^*^  ^" 
qui  est  désigné  sous  le  nom  de  Fonds  du  revenu  consolidé  du 
Yukon. 

16.  Les  bills  portant  affectation  de  quelque  partie  du  revenu  buis  de 
public  du  Territoire  ou  à  l'effet  d'imposer  quelque  taxe  ou  impôt  d'impôt!* 
doivent  prendre  naissance  au  Conseil. 

17.  Il  est  interdit  au  Conseil  d'adopter  ou  de  voter  un  crédit,  Recomman- 
ime  résolution,  une  adresse  ou  un  bill  tendant  à  affecter  quel-  ^ÎJSni^re. 
que  partie  du  revenu  public  du  Territoire  ou  quelque  taxe  ou 

impôt  à  quelque  objet  qui  n'a  pas  été  préalablement  pré- 
posé au  Conseil  par  message  du  Commissaire,  au  cours  de  la 
session  à  laquelle  ce  crédit,  cette  résolution,  cette  adresse  ou  ce 
bill  est  proposé 

18.  Le  Commissaire  en  conseil  peut  décréter  que  soit  payée  indemnité  de 
à  chaque  membre  du  Conseil  présent,  à  chaque  session  du  Con-  ^^dUera!^ 
seil,  une  somme  n'excédant  pas  six  cents  dollars,  de  même  que 

ses  frais  de  voyage  effectifs,  laquelle  allocation  sera  payable  sur 
le  fonds  du  revenu  consolidé  du  Yukon. 

19.  Quand  le  Parlement  alloue  à  Sa  Majesté  quelque  somme  Emploi  des 
d'argent  pour  les  frais  de  quelque  service  public  déterminé  dans  ^  i^*^^*^"^ 
le  territoire  du  Yukon,  le  pouvoir  qu'a  le  Commissaire  en  conseil  Parlement 
d'appliquer  cet  argent  est  limité  à  l'objet  pour  lequel  l'argent 

a  été  alloué. 

20.  L'encaissement  et  l'emploi  des  fonds   territoriaux  et  ^JJ^j^^^P*' 
des  deniers  votés  par  le  Parlement  pour  le  Territoire  et  que  générai. 

le  Commissaire  est  autorisé  à  dépenser  avec  l'avis  et  le  con- 
sentement du  Conseil  ou  d'un  comité  du  Conseil,  et  les  comptes 
relatifs  à  ces  encaissements  et  emplois  de  fonds,  sont  assujétis 
à  l'examen  et  à  l'audition  par  l'Auditeur  général,  de  la  même 
manière  et  dans  la  même  mesure  que  les  recettes  et  les  dépenses 
publiques  du  Canada  et  les  comptes  qui  s'y  rapportent  en  vertu 
de  la  Loi  du  revenu  consolidé  et  de  V audition, 

2.  L'Auditeur  général  doit,  dans  les  trois  premiers  mois  de  Audition 
chaque  exercice,  charger  un  fonctionnaire  de  son  bureau  d'aller  *^"^^^®* 
au  Territoire  examiner  et  vérifier  ces  encaissements  et  emplois 
d'argent  et  ces  comptes  et  de  lui  faire  rapport. 

3.  Les  comptes  publics  du  Territoire  couvrent  la  période  qui  Exercice, 
s'étend  du  premier  jour  d'avril  d'une  année  au  trente  et  unième 

jour  de  mars  de  l'année  suivante,  les  deux  dates  comprises, 
laquelle  période  constitue  l'exercice  financier. 
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NominAtion 
d'un  admi- 
nistrateur 
public. 


Attributions. 


Rémunéra- 
tion. 


Serment 
d'office  et 
garantie. 


Contrôle  des 
opérations 
de  l'office. 


ai.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  nommer  administrateur 
public  et  curateur  d'office  dans  et  pour  le  Territoire,  une  per- 
sonne convenable,  qui  exerce  la  profession  d'avocat  dans  une 
des  provinces  du  Canada  depuis  au  moins  cinq  ans,  et  ce  fonc- 
tionnaire portera  le  nom  d'Administrateur  public  et  sera  révo- 
cable. 

2.  L'Administrateur  public  remplira  les  devoirs  à  lui  imposés 
et  sera  revêtu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  l'effet  et  sous  l'em- 
pire de  toute  loi  du  parlement  du  Canada  ou  de  toute  ordon- 
nance du  Gouverneur  en  conseil  ou  du  Commissaire  en  conseil, 
et  sera  d'autre  part  assujéti  aux  dispositions  de  toute  loi  ou 
ordonnance  de  l'espèce,  relative  à  la  dite  charge  d'administra- 
teur public  ;  sauf  que  nulle  pareille  ordonnance  du  Commissaire 
en  conseil  n'aura  de  vigueur  ou  d'effet  qu'en  tant  qu'elle  ne 
dérogera  pas  à  la  présente  loi  ni  à  aucune  ordonnance  du  Gou- 
verneur en  conseil  ni  à  aucime  loi  du  parlement  du  Canada. 

3.  Pour  les  services  et  fonctions  qu'il  sera  tenu  de  rendre  et  de 
remplir  en  vertu  d'im  décret  du  Gouverneur  en  conseil  ou  sous 
le  régime  de  quelque  ordonnance  du  Gouverneur  en  conseil  ou 
du  Commissaire  en  conseil,  l'administrateur  public  recevra  et 
il  lui  sera  payé  les  honoraires  ou  autre  rétribution  prescrite  par 
le  Commissaire  en  conseil. 

4.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  l'Administrateur  public  doit 
prêter  tel  serment  d'office  et  fournir,  pour  le  fidèle  et  strict 
accomplissement  des  fonctions  de  sa  charge,  telle  garantie  qu'à 
toute  époque  prescrit  le  Gouverneur  en  conseil. 

5.  Les  travaux  et  l'exercice  de  la  charge  de  l'Administrateur 
public  et  ses  opérations  et  comptes  relatifs  aux  biens  tombant 
entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  sont  assujétis  à  l'in- 
spection, à  l'examen  et  à  l'audition  de  la  part  de  l'auditeur 
^néral  du  Canada  ou  de  tout  fonctionnaire  délégué  par  lui  à 
cette  fm. 


PouTmrs  de 

l'Auditeur 

général. 


22.  L'Auditeur  général  et  le  fonctionnaire  ainsi  délégué  par 
lui,  tandis  que  ce  dernier  sera  à  effectuer  un  examen  et  une 
audition  en  exécution  de  l'article  20,  ou  une  inspection,  un 
examen  et  une  audition  en  exécution  de  l'article  21  de  la  pré- 
sente loi  auront,  pour  cette  inspection,  cet  examen  et  cette 
audition,  tous  les  pouvoirs  que  confère  à  l'Auditeur  général  la 
Loi  du  revenu  consolidé  et  de  Vaudition  pour  l'examen  et  l'au- 
dition des  recettes  et  des  dépenses  publiques  du  Canada  et  des 
comptes  qui  s'y  rapportent. 


Entrée  en  *8.  La  présente  loi  devient  exécutoire  le  premier  jour  de 

vigueur.  jj^g|  jj^jj  j^g^  ^j^^  nevd. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samubl  Edward  Dawaon,  Imprii&ear  dee  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majeeté  le  Roi. 
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CHAR  77- 
Loi  modifiant  la  Loi  minière  du  Yukon. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908,] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  Est  modifié  Talméa  c  de  Tarticle  2  de  la  Loi  minière  du  s.r.,  c.  w, 
Yvkon  par  l'addition  des  mots  suivants,  savoir:  "mais  ne  com-  **  ^'  "'^°*- 
prend  pas  les  cours  d'eau  qui  peuvent  être  considérés  comme 
rivières  aux  termes  des  Dredging  Régulations  (règlements  du 
dragage),  c'est-à-dire  les  cours  d'eau  qui  ont  une  largeur  moyenne 

de  cent  cinquante  pieds." 

2.  Est  modifié  l'alinéa  /  de  l'article  2  de  la  dite  loi  par  l'inser-  Art.  2, 
tîon  des  mots  suivants  immédiatement  après  le  mot  "pieu",  à™*^*^* 
la  première  ligne,  savoir:  "ayant  d'un  bout  à  l'autre  un  dia- 
mètre d'au  moins  cinq  pouces,  et". 

8.  Est  abrogé  l'article  3  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  sui-  Nouv.  a.  3. 
vant: 

"8«  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  nonamer  des  conmiis- ^^opc^'o"*- 
saires  de  l'or  et  des  commissaires  provisoires  et  des  aides-com-  "**'^** 
missaires  de  l'or  pour  la  mise  à  exécution  des  dispositions  de  la 
présente  loi;  msis  des  registraires  miniers  et  des  inspecteurs  des 
exploitations  minières,  et  leurs  substituts,  doivent  être  nommés 
par  le  Commissaire,  subordonnément  à  l'agrément  du  Gouver- 
neur en  conseil. 

4.  Est  abrogé  l'article  4  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouv.  a.  4, 
suivant: 

"4.  Le  Conamissaire  peut,  par  proclamation  publiée  dans  la 
gazette  ofiicielle  du  Yukon,  diviser  le  territoire  en  districts  à 
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Art.  7, 
modifié. 


Définition 
du  caveat* 


Art.  17, 
modifié. 


Art.  21, 
modifié. 


être  connus  sous  le  nom  de  "districts  miniers''  et  peut,  suivant 
que  besoin  est,  changer  les  limites  de  ces  districts.  " 

5.  Est  modifié  Tarticle  7  de  la  dite  loi  par  l'addition  des  para- 
graphes suivants: 

''2.  S'il  est  produit  un  câveat  contre  im  claîm,  ce  caveat 
devient  nul  si,  avant  l'expiration  d'un  mois  à  compter  de  sa 
réception  par  le  régistraire  minier,  il  n'a  pas  été  pris  les  procé- 
dures qu'il  convient  dans  une  cour  de  juridiction  compétente 
pour  établir  le  titre  de  l'auteur  du  caveat  à  l'intérêt  y  men- 
tionné. 

"3.  Un  caveat  est  un  acte  par  lequel  quelqu'un  réclame  im 
intérêt  quelconque  dans  le  claim  au  sujet  duquel  il  est  produit, 
mais  ne  comprend  pas  un  acte  créant  vente,  mortgage  ou  autre 
aliénation  de  la  propriété." 

«.  Est  modifié  l'article  17  de  la  dite  loi  par  l'insertion  des 
mots  suivants  immédiatement  après  le  mot  "conseil",  à  la 
huitième  ligile,  savoir:  "sauf  sous  le  régime  de  règlements 
approuvés  par  le  Gouverneur  en  conseil". 

7.  Est  modifié  l'article  21  de  la  dite  loi  par  l'insertion  des 
mots  suivants  immédiatement  après  le  mot  "longueur",  à  la 
deuxième  ligne,  savoir:  "parallèlement  à  la  ligne  de  baae  du 
creek  vers  lequel  il  fait  front". 


Art.  22, 
modifié. 


Art.  24, 
modifié. 


Art.  26, 
modifié. 


Art.  26, 
modifié. 


8.  Est  modifié  l'article  22  de  la  dite  loi  par  l'insertion  des 
mots  "ou  à  ime  rivière"  immédiatement  après  le  mot  "creek", 
à  la  première  ligne,  et  des  mots  "ou  de  cette  rivière",  immé- 
diatement après  le  mot  "creek",  à  la  troisième  ligne. 

9.  Est  modifié  l'article  24  de  la  dite  loi  par  l'insertion  des 
mots  "ou  sur  la  rivière",  immédiatement  après  le  mot  "creek", 
à  la  troisième  ligne. 

10.  Est  modifié  le  premier  paragraphe  de  l'article  25  de  la 
dite  loi  par  l'insertion  des  mots  "sm*  un  creek"  immédiatement 
après  le  mot  "placer",  à  la  première  ligne,  et  par  l'addition  des 
mots  suivants  à  la  suite  du  dit  paragraphe,  savoir:  "Les  claims 
situés  ailleurs  que  sur  un  creek  doivent  être  autant  que  possible 
de  forme  rectangulaire  et  être  marqués  de  deux  bornes  légales 
solidement  fixées  en  terre  en  ligne  parallèle  à  la  ligne  de  base 
et  du  côté  le  plus  voisin  du  creek  ou  de  la  rivière  vers  lequel  ou 
vers  laquelle  il  fait  front." 

11.  Est  modifié  l'article  26  de  la  dite  loi  par  le  retranche- 
ment du  mot  "mille",  à  la  huitième  ligne,  et  la  substitution  des 
mots  "douze  cent  cinquante"  en  ses  lieu  et  place. 
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12.  E(Bi  abrogé  l'article  27  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Now.  a.  27, 
suivant:  ' 

"87.  Les  limites  d'im  claim  peuvent,  par  ordre  du  Commiô-  ^«Mâon 
saire  de  l'or  où  du  re^traire  minier,  être,  à  la  demande  du  pos-  ^^  àu^. 
sesseur  de  ce  claim,  étendues  jusqu'à  la  dimension  d'un  claim 
reconnu  par  la  présente  loi,  pourvu  que  cette  extension  n'em- 
piète pas  svu"  une  propriété  minière  appartenant  à  une  autre 
personne  ou  qui  soit  assujétie  aux  termes  d'une  convention 
avec  la  Couronne. 

18.  Est  modifié  l'article  34  de  la  dite  loi  par  l'insertion,^^ 
après  le  mot  "peut",  à  la  troisième  Hgne,  des  mots  "sur  paie- 
ment d'un  droit  de  deux  dollars". 

14.  Est  abrogé  le  paragraphe  2  de  l'article  36  de  la  dite  loi  ^^^^^ 
telle  que  modifiée  par  l'article  2  du  chapitre  54  des  statuts  de  ^^uveau. 
1907,  et  remplacé  par  le  suivant: 

"2.  Nul  claim  ne  peut  être  établi  de  nouveau  avant  qu'il  se  RétabUsse- 
soit  écoulé  trente  jours  à  compter  de  la  date  à  laquelle  il  a  été  ™®^** 
Mnsi  abandonné  et  sans  qu'un  avis  de  cet  abandon  ait  été  affiché 
pendant  au  moins  une  semaine  dans  \m  endroit  en  vue  sur  le 
clwm  et  dans  le  bureau  du  registraire  minier,  et  tant  que  n'a  pag 
été  remis  au  registraire  minier  une  déclw^tion  "statutaire" 
attestant  que  l'avis  a  été  ainsi  affiché." 

15.  Est  abrogé  l'article  37  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouv.  a.  37. 
suivant: 

"87.  Nulle  personne  qui  s'est  fait  inscrire  poiu*  un  claim  n'a  EtabiiBse- 
le  droit  d'en  établir  im  autre  dans  les  limites  de  la  vallée  ou  du  no^uvef ^ 
bassin  du  même  creek  dans  les  soixante  jours  à  compter  de  la  ciaUns. 
date  où  elle  a  établi  le  premier." 

16.  Est  modifié  l'article  39  de  la  dite  loi  par  l'addition  diesArt.8^ 
paragraphes  suivants  :  modifié. 

"6.  Appel  de  la  décision  du  commissaire  de  l'or  à  la  courAppeL 
territoriale  du  Yukon  en  audience  solennelle,  peut  être  interjeté 
en  tout  temps  dans  les  limites  d'un  délai  de  vingt  jours. 

"7.  La  procédure  dans  toutes  les  contestations  entendues  Règles  de 
devant  le  commissaire  de  l'or  sous  le  régime  du  présent  article  p"**^*»" 
et  dans  l'appel  de  la  décision  de  ce  dernier,  est  régie  par  des 
rè^es  préparées  par  le  commissaire  de  l'or  et  approuvées   par 
le  Commissaire." 

17.  Est  modifié  l'article  40  de  la  dite  loi  par  l'insertion  des  ^^^ 
mots  "ou  de  toute  rivière  "  immédiatement  après  le  mot  "  creek",  ™*^***^ 
k  la  seconde  ligne,  et  des  mots  "ou  ime  rivière"  immédiatement 
après  le  mot  "creek",  à  la  troisième  ligne,  et  par  l'addition  au 

dit  article,  des  mots  suivants,  savoir:  "et  être  régi  pw  les  dis- 
positions de  l'article  39  de  la  présente  loi  relatives  à  l'annonce 
et  à  l'opposition." 
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Art.  42, 
modifié. 


Droits 
existants. 


IS.  Est  modifié  l'article  42  de  la  dite  loi  par  l'addition  des 
mots  suivants:  ''sans  déclaration  de  la  part  de  la  Couronne, 
d'annulation  ou  de  déchéance,  et  le  claim  est  propre  à  faire 
l'objet  d'une  inscription  ou  à  être  établi  de  nouveau  pendant 
les  quatOTze  jours  de  délai  mentionnés  au  dit  article." 

2.  Le  présent  article  ne  peut  avoir  d'effet  sur  aucun  droit 
conféré  par  les  termes  d'aucime  convention  existante  avec  la 
Couronne. 


Art.  43, 
modifié. 


lO.  Est  modifié  l'article  43  de  la  dite  loi  par  l'addition  des 
mots  suivants:  "ainsi  qu'une  indemnité  pom:  les  travaux  qu'il 
y  a  exécutés  de  bonne  foi." 


Art.  44, 
modifié. 


ao.  Est  modifié  le  premier  paragraphe  de  l'article  44  de  la 
dite  loi  par  l'addition  des  mots  suivants:  ''et  si  pareille  permis- 
sion est  donnée,  il  n'y  a  pas  lieu  à  d'autre  autorisation  de  la  part 
de  la  Couronne". 


Art,  46, 
modifié. 


ai.  Est  modifié  l'article  45  de  la  dite  bi  par  le  retranche- 
ment des  mots  "après  audition  de  toutes  les  personnes  inté- 
ressées, il  est  prouvé  au  commissaire  de  l'or  que  quelque  co- 
possesseur  ne  l'a  pas  fait",  aux  quatrième  et  cinquième  ligne, 
et  la  substitution  des  mots  suivants  en  leurs  lieu  et  place, 
savoir:  "après  qu'avis  de  l'audition  a  été  signifié,  selon  les  in- 
structions du  commissaire  de  l'or,  à  tous  les  intéressés,  il  est 
établi,  aux  yeux  du  commissaire  de  l'or,  que  l'im  des  coposses- 
seurs  ne  s'est  pas  acquitté  de  cette  obligation". 


Nouv.  a.  51. 


EiXéoutîon  de 
travaux  par 
les  posses- 
seurs de 
daims 
contigos. 


Restriction. 


Permission 
quand  les 
daims  ne 
sont  pas  tous 
contigus. 


22.  Est  abrogé  l'article  51  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 
suivant: 

"51.  Sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  ime  personne  ou 
par  des  personnes  au  nombre  de  dix  au  plus,  qui  possèdent  des 
claims  contigus,  le  registnure  minier  peut  donner  à  cette  ou  à 
ces  personnes,  pour  une  période  n'excédant  pas  dix  ans,  la  per- 
mission d'effectuer  sur  l'un  ou  sur  plusieurs  de  ces  claims  tous 
les  travaux  requis  pour  lui  ou  leur  donner  droit  à  un  renouvelle- 
ment de  concession  pom:  chaque  claim  amsi  possédé  par  elle  ou 
elles;  mais,  lorsque  la  demande  est  faite  par  plus  d'une  personne, 
les  requérants  doivent  déposer  entre  les  mains  du  registraire 
minier  im  acte  de  société  créant  entre  les  possesseurs  des  cliûms 
une  commune  responsabilité  de  leur  exploitation  collective. 

2.  Néanmoins,  lorsque  la  demande  est  faite  pour  permission 
d'inclure  dans  im  seul  groupe  plus  de  dix  claims  contigus,  ou 
lorsqu'il  est  démontré  aux  yeux  du  Commissaû^  que  cela 
servirait  essentiellement  les  intérêts  de  la  localité  où  sont  situés 
les  clahns,  la  dite  permission  peut  être  accordée  avec  l'agrément 
du  Commissaire,  pour  ce  qui  est  des  dits  claims,  bien  que  le 
nombre  de  ces  derniers  soit  de  plus  de  dix  ou  que  ces  claims 
ne  soient  pas  tous  contigus;  toutefois,  l'ingénieur  officiel  des 
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mines  doit  faire  un  rapport  sur  la  demande  avant  que  la  per- 
mission soit  accordée. 

23.  Est  modifié  l'article  52  de  la  dite  loi  par  Taddition  du  ah.  52, 
paragraphe  suivant:  modifié. 

"2.  Le  registraire  minier  doit,  en  accordant  le  privilège  au-  RenouvoUe- 
torisé  par  le  présent  article,  percevoir  de  celui  qui  en  fait  la  ^^e^ïï^ 
demande,  la  somme  de  deux  dollars  et  cinquante  cents  par  tri-  an. 
mestre  ou  partie  de  trimestre,  par  concession,  pour  la  partie  de 
l'année  pour  laquelle  il  y  a  lieu  de  la  renouveler  afin  que  toutes 
les  concessions  deviennent  renouvelables  le  même  jour;  et  la 
quotité  des  travaux  obligatoires  requise  pour  la  fraction  d'année 
pour  laquelle  chaque  concession  est  renouvelée,  doit  être  déter- 
minée sur  le  pied  d'une  valeur  de  cinquante  dollars  par  tri- 
mestre ou  fraction  de  trimestre,  et  cette  quotité  des  travaux 
(Aligatoires  doit  avoir  été  effectuée  et  la  déclaration  en  avoir 
été  produite  à  ou  avant  la  date  du  premier  renouvellement 
commun. 

24.  Est  modifié  l'article  54  de  la  dite  loi  par  le  retranche- ah^ 
ment  des  mots  "tout  terrain  minier",  à  la  neuvième  ligne,  et"^ 
l'insertion   des  mots   "toute   propriété  minière "  en  leurs  lieu 

et  place,  et  par  l'addition  des  mots  suivants:  "Mais  avant  de 
pénétrer  sur  la  propriété  minière  d'ime  autre  personne,  ou  d'y 
construire  ou  réparer  des  ouvrages,  le  demandeur  doit  donner, 
par  voie  d'obligation  ou  autrement,  à  la  satisfaction  du  regis- 
traire minier,  garantie  suflSsante  d'indemnité  au  propriétaire 
pour  tout  préjudice  causé  par  son  fait  ou  par  la  construction 
ou  les  réparations  projetées. 

25.  Est  modifié  l'article  57  de  la  dite  loi  par  l'insertion  des  Art.  67, 
mots  "ou  le  registraire  minier",  après  le  mot  "mines",  qui  se™*^^^^* 
trouve  à  la  dixième  ligne. 

26.  Est  abrogé  l'article  61  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouv.  a.  6i. 
suivant: 

"61.  Si,  après  que  la  concession  a  été  faite,  une  ou  des  per-  Quantité 
sonnes  établissent  et  de  bonne  foi  exploitent  im  ou  des  claims  q^SiV droit 
miniers  en  aval  de  la  prise  d'eau  du  fossé,  sur  quelque  cours  ^f^i^^t 
d'eau  ainsi  détourné,  elles  ont  collectivement  droit  au  débit    ^ 
continu  de  l'eau  qui  passe  par  le  ou  les  dits  claims  dans  le  dit 
cours  d'eau,  dans  la  mesure  qui  suit:  s'il  en  est  détourné  trois 
cents  pouces  ou  moms,  elles  ont  droit  à  quarante  pouces  mais 
pas  davantage,  et  s'il  en  est  détourné  plus  de  trois  cents  pouces, 
elles  ont  droit  à  soixante  pouces,  mais  à  rien  de  plus,  si  ce  n'est, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  en  payant  au  propriétaire  du  fossé  et  à 
toutes  autres  personnes  y  intéressées,  indemnité  égale  au  pré- 
judice éprouvé  par  suite  du  débit  continu  de  la  quantité  d'eau 
qu'elles  veulent  de  plus;  et  dans  l'estimation  de  ce  préjudice  il  est 
tenu  compte  de  la  perte  éprouvée  par   les   propriétaires   de  * 
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pareils  claims  qui  empruntent  de  l'eau  au  fossé,  oinai  que  de 
toutes  autres  pertes  raisonnables. 

^'2.  Le  droit  à  ce  débit  continu  et  à  la  dite  quantité  d'eau  qu'il 
faut  de  plus,  sera  dans  tous  les  cas  subordonné  à  l'approbation 
écrite  de  l'ingénieur  oflSciel  des  mines  ou  du  registraire  minier; 
sauf  appel  au  commissaire  de  l'or  dans  les  vingt  jours  à  compter 
de  la  d^ision  rendue.  " 


Art.  66, 
modifié. 

AppeL 


Nouvel 
artide. 

Terrain  pour 
rénervoirs. 


Art.  74, 
modifié. 

Procédure 
devant  un 
conseil 
d'arbitrage. 


SW-  Est  modifié  l'article  66  de  la  dite  loi  par  l'addition  du 
paragraphe  suivant: 

"2.  Il  peut  être,  dans  les  dix  jours,  interjeté  appel  devant  le 
commissaire  de  l'or,  de  la  décision  rendue  par  le  registraire 
minier  sous  l'autorité  du  présent  article. 

88.  Est  modifiée  la  dite  loi  par  l'insertion  de  l'article  qui  smt, 
immédiatement  après  l'article  67: 

''«Ta.  Le  Conmiissaire  peut,  après  avpir  approuvé  la  de- 
mande pour  permission  de  retenir  en  un  réservoir  l'excédent  des 
eaux  d'un  ruisseau  ou  autre  cours  d'eau,  soustraire  à  l'inscrip- 
tion minière  tout  terrain  vacant  nécessaire  à  l'établissement 
d'im  pareil  réservoir  avec  dépendances  pour  l'emmagasinage 
de  l'eau;  mais,  seuls  peuvent  être  ainsi  soustraits  à  l'inscription 
les  terrains  qui,  après  avoir  été  prospectés  à  fond,  ont  été  trou- 
vés n'être  d'aucune  valeur  pour  l'exploitation  minière,  ou  les 
terrains  qui  ont  été  épuisés  et  abandonnés." 

ao.  Est  modifié  l'article  74  de  la  dite  loi  par  l'addition  du 
paragraphe  suivant: 

"3.  La  procédure,  dans  tous  les  cas  soumis  à  im  conseil  d'ar- 
bitrage sous  le  régime  de  la  présente  loi,  doit  être  conforme  aux 
règles  préparées  par  le  commissaire  de  l'or  et  approuvées  par 
le  Commissaire. 


Art.  78, 
abrogé. 

Annexe  D, 
OMxlifiée. 


80.  Est  abrogé  l'article  78  de  la  dite  loi. 

81.  Est  modifiée  l'annexe  D  de  la  dite  loi  par  le  retran- 
chement des  chiffres  "70.00",  à  la  deuxième  ligne,  et  l'inser- 
tion des  chiffres  "50.00"  en  leurs  lieu  et  place,  et  par  le  retran- 
chement des  chiffres  "15.00",  à  la  troisième  ligne,  et  l'insertion 
des  chiffres  "10.00"  en  leurs  lieu  et  place. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  SAinniL.  Kdwaiw  Dawbon,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  RoL 
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CHAP  78. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Alberta  and  British 
Coiumbia  Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  W  juillet  1908.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  présenté  une  pétition  demandant  Pi^ambuie 
que  les  dispositions  l^islatives  ci-après  énoncées  soient 
établies,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:    A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 

1.  James  J.  O'Connor,  James  A.  Little,  J.  A.  Crozier,  J.  J.  constitutioi». 
Carrick  et  W.  S.  Ruttan,  tous  de  la  ville  de  Port-Arthur,  pro- 
vince d'Ontario,  ainsi  que  les  personnes  qui  deviendront  action- 
naires de  la  Compagnie,  sont  constitués  en  une  corporation  sous 

le  nom  de  "The  Alberta  and  British  Coiumbia  Railway  Com- Nom  corpo- 
pany",  ci-après  désignée  sous  le  nom  de  "la  Compagnie".  ^^' 

2.  Les  personnes  dénommées  à  l'article  premier  de  la  présente  Directeure 
loi  sont  constituées  directeurs  provisoires  de  la  Compagnie.  provisoires. 

3.  Le  capital  social  de  la  Compagnie  est  de  un  million  de  Capital  social, 
dollars.    Nul  appel  de  versement  n'excédera  dix  pour  cent  du 

montant  des  actions  souscrites.  Versements. 

4.  Le  siège  de  la  Compagnie  est  en  la  ville  de  Port-Arthur,  siège, 
province  d'Ontario. 

5.  L'assemblée  annuelle  des  actionnaires  a  lieu  le  premier  Assemblée 
mardi  de  sept(  mbre.  annuelle. 

6.  Le  nombre  des  directeurs  est  d'au  moins  cinq  et  d'au  plus  Nombre  de» 
neuf,  et  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  peuvent  être  rétribués  directeurs, 
comme  tels. 
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Ligne  du  che-  7.  j^  Compagnie  peut  établir,  construire  et  exploiter  une 
autorisée'  ligne  de  chemin  de  fer  d'une  largexir  de  voie  de  quatre  pieds 
huit  pouces  et  demi,  depuis  un  endroit  situé  sur  la  ligne  de  la 
frontière  internationale  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la 
province  de  la  Colombie  Britannique,  à  ou  près  l'endroit  où  la 
rivière  Kootenay  traverse  la  dite  frontière,  de  là,  dans  une 
direction  nord,  en  suivant  la  vallée  de  la  rivière  Kootenay,  à 
un  endroit  à  ou  près  Elko,  dans  la  dite  province  de  la  Colombie 
Britannique;  de  là,  dans  une  direction  nord-est,  en  suivant  la 
vallée  de  la  rivière  Kootenay-nord,  et  le  confluent  sud  de  la 
rivière  Old  Man,  à  un  endroit  situé  à  ou  près  Cowley,  province 
d'Alberta;  de  là,  dans  une  direction  nord,  en  suivant  la  vallée 
de  la  rivière  Old  Man,  à  travers  la  gorge  dans  la  chaîne  Living- 
stone;  de  là,  en  suivant  la  vallée  du  confluent  nord-ouest  de  la 
rivière  Livingstone,  et  le  long  de  la  rivière  Highwood,  dans  une 
direction  est  et  nord-est,  à  un  endroit  situé  à  ou  près  Calgary, 
sur  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 


Emission  de 
valeurs. 


8.  Les  valeurs  émises  par  la  Compagnie  ne  doivent  pas  dé- 
passer quarante  mille  dollars  par  mille  du  chemin  de  fer;  et 
ces  valeurs  ne  peuvent  être  émises  qu'en  proportion  de  la  lon- 
gueur de  chemin  de  fer  alors  construite  ou  dont  la  construction 
aura  été  donnée  à  l'entreprise. 


Traités  avec 
d'autres  com- 
pagnies. 

S.R.,  c.  37. 


».  Sauf  les  dispositions  des  articles  361,  362  et  363  de  la  Lcri 
des  chemins  de  fer  y  la  Compagnie  peut  conclure,  pour  toute  fin 
spécifiée  au  dit  article  361,  des  traités  avec  toutes  les  compa- 
gnies ci-après  nommées,  ou  avec  une  ou  plusieurs  d'entre  elles, 
savoir:  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Calgary  à  Edmonton,  et  la 
Compagnie  dite  The  Grand  Trunk  Pacific  Raihvay  Company. 


OTTAWA:  Imp-^lmé  par  Samitel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  79. 

Loi  constituant  en  corporation  TAlberta  and  Brazeau 
River  Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908] 

CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  présenté  une  pétition  demandant  Préambule, 
que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-après  énon- 
cées, et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Georg  Wilhelm  Bûxenstein  et  Hermann  Danziger,  tous  Conatitution. 
deux  de  la  ville  de  Berlin,  Allemagne  ;  Onésiphore-Emest  Talbot, 

de  Saint-Michel,  province  de  Québec,  et  Martin  Cohn  et  Harold 

Buchanan  McGiverin,  tous  deux  de  la  cité  d'Ottawa,  province 

de  l'Ontario,  ainsi  que  les  personnes  qui  deviendront  actionnaires 

de  la  compagnie,  sont  constitués  en  une  corporation  portant  Nom  corpo- 

nom  l'Alberta  and  Brazeau  River  Railway  Company,  et  en  la  ^^^' 

présente  loi  désignée  par  l'expression  "la  Compagnie". 

2.  L'entreprise  de  la  Compagnie  est  déclarée  être  "pour  Directeurs 
l'avantage  du  Canada  en  général".  provisoires. 

8.  Les  personnes  dénommées  à  l'article  premier  de  la  présente  capital  sociaL 
loi  sont  constituées  directeurs  provisoires  de  la  Compagnie. 

4.  Le  capital  social  de  la  Compagnie  est  de  un  million  de  Article 
dollars.    Nul  appel  de  versement  ne  peut  excéder  dix  pour  **^<^^*~*^- 
cent  du  montant  des  actions  souscrites. 

5.  Le  siège  de  la  Compagnie  est  en  la  cité  d'Ottawa.  Siège. 

6.  L'assemblée  annuelle  des  actionnaires  a  lieu  le  deuxième  Assemblée 
limdi  de  septembre.  amiueUe. 

5  7. 
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Nombre  des 
•directeurs. 


7.  Le  nombre  des  directeurs  doit  être  d'au  moins  cinq  et  ne 
pas  excéder  neuf,  et  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  peuvent  être 
rétribués  comme  tels. 


Chemins  de 
fer  autorisés. 


8.  La  Compagnie  peut  établir,  construire  et  tenir  en  service 
les  lignes  de  chemins  de  fer  qui  suivent,  lesquelles  doivent  être 
d'une  largeur  de  quatre  pieds  huit  pouces  et  demi  : 

a)  à  partir  d'un  endroit  situé  sur  le  chemin  de  fer  Calgary- 
Edmonton,  entre  Olds  et  Innisfail,  et  allant  vers  le  nord-ouest, 
par  le  tracé  le  plus  praticable,  le  long  des  vallées  des  rivières  du 
Daim-Rouge  (Red  Deer),  Raven  et  Claire  (Clearwater),  jusqu'à 
un  endroit  situé  à  ou  près  Rocky-Mountain-House,  sur  la  rivière 
Saskatchewan  du  I^ord,  et  de  là  vers  l'ouest,  le  long  de  la  rivière 
Saskatchewan  du  Nord  jusqu'à  un  endroit  situé  dans  les  plaines 
de  Kootenay,  dans  les  montagnes  Rocheuses,  province  d'Aï- 
berta; 

b)  à  partir  d'im  endroit  situé  sur  ou  près  la  rivière  Saskat- 
chewan du  Nord  entre  la  rivière  Bighom  et  la  rivière  aux  Mou- 
tons (Sheep),  et  allant  dans  une  direction  nord-occidentale 
jusqu'à  la  rivière  Brazeau,  et  de  là  dans  ime  direction  septen- 
trionale jusqu'à  la  rivière  McLeod,  et  le  long  de  cette  dernière 
rivière  jusqu'à  un  endroit  situé  sur  le  chemhi  de  fer  Grand 
Trunk  Pacific. 


Pouvoirs  de 
la  Ck>mpa- 
gnie. 

Navires. 


Hôtels. 


ïîntreposi 
ment. 


Emission  de 
valeurs  rela- 
tives au  che- 
min de  fer. 


9.  La  Compagnie  peut,  dans  l'intérêt  de  son  entreprise  et 
accessoirement  à  son  chemm  de  fer — 

a)  construire,  acquérir,  affréter  et  aliéner  des  navires  à  vapeur 
et  autres  et  les  faire  naviguer  sur  toutes  eaux  navigables  tri- 
butaires du  territoire  traversé  par  le  chemin  de  fer,  et  elle  peut 
conclure  des  traités  avec  des  propriétaires  de  navires,  bateaux 
ou  bacs  pour  des  besoins  de  son  entreprise,  et  elle  peut,  subor- 
donnément  à  la  Loi  des  chemins  de  fer,  prélever  et  percevoir  des 
taxes  et  rémunérations  pour  tout  service  accompli  par  ces  na- 
vires, bateaux  ou  bacs; 

b)  construire,  acquérir  ou  prendre  à  louage  des  bâtiments  le 
long  de  la  ligne  de  son  chemin  de  fer  pour  en  faire  des  hôtels, 
des  restaurants  ou  des  auberges,  et  elle  peut  y  réaliser  tout  com- 
merce nécessaire  ou  à  propos  pour  le  confort  ou  la  commodité 
des  voyageurs,  et  elle  peut  donner  à  louage  pour  toute  pareille 
fin  toute  partie  de  ces  bâtiments; 

c)  exercer  les  commerces  d'agents  expéditeurs,  de  proprié- 
taires de  quais  et  d'entrepôts. 

10.  Les  valeurs  qu'émet  la  Compagnie  relativement  à  son 
chemin  de  fer  ne  doivent  pas  excéder  quarante  mille  dollars  par 
mille,  et,  ces  valeurs  ne  peuvent  être  émises  qu'en  proportion  de 
la  longueur  du  chemin  de  fer  construite  ou  dont  la  construction 
a  été  donnée  à  l'entreprise. 


11. 
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11.  La  Compagnie  peut,  à  quelques  époques  que  ce  soit,  ^^^***^^ 
émettre    des   obligations,    débentures,    débentures-actions   ou  tiv«Six  ** 
autres  valeurs  pour  la  construction  ou  l'acquisition  de  navires,  •***'^  ^^"^ 
biens  ou  ouvrages  autres  que  le  chemin  de  fer  qu'elle  est  auto- 
risée à  construire,  acquérir  ou  tenir  en  service;  mais  ces  obliga- 
tions,  débentures,   débentures-actions   ou   autres   valeurs   ne 
peuvent  pas  dépasser  en  somme  la  valeur  de  ces  navires,  biens 

et  ouvrages. 

2.  Afin  de  garantir  ces  obligations,  débentures,  débentures- Mortgagee 
actions  ou  autres  valeurs,  la  (Compagnie  peut  consentir  des  mort- 

gagps  sur  ceux  de  ses  biens,  actif,  loyers  et  revenus,  présents  ou 
futurs,  autres  que  le  chemin  de  fer,  qui  y  sont  décrits. 

3.  Toutes  les  dispositions  des  articles  de  136  à  148,  tous  deux  sjl,  o.  37. 
compris,  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  en  tant  qu'elles  sont  appli- 
cables, s'appliquent  à  ces  obligations,  débentures,  débentures- 
actions  ou  autres  valeurs  ou  mortgages. 

12.  La  Compagnie  peut,  subordonnément  aux  dispositions  de  Xéi^phes 
la  Loi  des  chemins  de  fer,  construire  et  tenir  en  service  sur  son  ®*     ^ûo^ee. 
chemin  de  fer  des  lignes  de  télégraphe  et  de  téléphone  et  établir 

des  bureaux  pour  la  transmission  de  dépêches  télégraphiques  ou 
l'échange  de  commimications  téléphoniques  pour  le  public  et 
entreprendre  ce  service  et  en  percevoir  des  taxes;  et,  pour 
l'exploitation  des  dites  lignes  ou  pour  la  transmission  des 
dépêches  télégraphiques  ou  l'échange  de  communications  télé- 
phoniques, peut,  subordonnément  aux  dispositions  de  la  dite 
loi,  traiter  avec  toutes  compagnies  revêtues  des  pouvoirs  né- 
cessaires à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  télégraphes 
ou  de  téléphones,  et  elle  peut  relier  ses  propres  lignes  aux  lignes 
de  ces  compagnies  ou  les  louer  à  ces  dernières. 

2.  Il  ne  sera  ni  demandé  ni  perçu  de  taxes  ou  rémunérations  Approbation 
pour  la  transmission  de  dépêches  télégraphiques  ou  l'échange  de  ^^**^* 
communications  téléphoniques  ou  pour  la  location  ou  l'usage 

des  télégraphes  ou  des  téléphones  de  la  Compagnie,  tant  que  le 
tarif  n'en  aura  pas  été  approuvé  par  la  Commission  des  chemins 
de  fer  pour  le  Canada,  laquelle  peut  en  tout  temps  reviser  ce 
tarif. 

3.  La  Partie  II  de  la  Loi  des  télégraphes  s'applique  aux  opéra-  s.r.,  c.  lae. 
tions  télégraphiques  de  la  Compagnie. 

18.  Subordonnément  aux  dispositions  des  articles  361,  362  et  Traités  avec 
363  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  la  Compagnie  peut,  pour  toutes  ^m^ïjpii*^ 
les  fins  mentionnées  au  dit  article  361,  conclure  des  traités  avec 
la  compagnie  dite  The  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company, 
la  Calgary  and  Edmonton  Railway  Company,  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Canadien  du  Nord,  ou  l'une  ou  l'autre  de  ces  com- 
pagnies.   

OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson.  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  8a 
Loi  pour  faire  droit  à  Mary  Alexander. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

CONSIDÉRANT  que  Mary  Alexander,  résidant  actuellement  Préambule, 
en  la  cité  de  Toronto,  province  d'Ontario,  épouse  de  Ed- 
ward E.  Alexander,  journalier,  de  la  dite  cité,  a,  par  voie  de 
pétition,  représenté  qu'ils  ont  été  légalement  mariés,  en  la  dite 
cité,  le  dix-huitième  jour  de  mars  1901  ;  qu'elle  était  alors  Mary 
Moonéy,  fille  majeure;  que  le  domicile  légal  du  dit  Edward  E. 
Alexander  était  alors  et  est  actuellement  en  Canada;  que,  en  la 
cité  de  Toronto,  le  ou  vers  le  quinzième  jour  de  décembre  1907, 
il  vivait  en  état  d'adultère  avec  ime  certaine  Dafne  Meadows; 
qu'il  a  vécu  ainsi  et  coDMnis  l'adultère  avec  la  dite  personne, 
en  la  dite  cité,  en  différents  temps  avant  cette  date;  qu'il  n'y  a 
eu  ni  connivence  ni  pardon  de  la  part  de  la  pétitionnaire  relative- 
ment au  dit  adultère  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  collusion  entre  eux, 
ni  directement  ni  indirectement,  au  sujet  des  procédures  en 
divorce;  considérant  que  la  pétitionnaire  demande  l'adoption 
d'une  loi  à  l'effet  de  dissoudre  son  mariage,  de  l'autoriser  à  se 
remarier  et  de  lui  accorder  tous  autres  redressements  de  griefs 
qui  seront  jugés  convenables;  considérant  que  la  pétitionnaire 
a  prouvé  les  faits  allégués  en  sa  pétition  et  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  à  sa  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et 
du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Commîmes  du 
Canada,  décrète: 

1.  Le  mariage  contracté  entre  la  dite  Mary  Alexander  et  le  Dissolution 
dit  Edward  E.  Alexander,  son  époux,  est  dissous  par  la  pré-  ^^  ™*"««e' 
sente  loi  et  demeurera  à  tous  égards  nul  et  sans  effet. 

2.  Il  est  permis  dès  ce  jour  à  la  dite  Mary  Alexander  d'épou-  Droit  de  se 
ser  tout  honrnie  qu'elle  pourrait  légalement  épouser  si  son  imion  '■«°^^«'- 
avec  le  dit  Edouard  E.  Alexander  n'eût  pas  été  célébrée. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  SAicmBL  Edward  Dawson,  Imprimeur  dee  Lois  de 
Sa  Très  Exc^ente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  8i. 

Loi  constituant   en   corporation  la   banque  dite  The 
Anglo-Canadian  and  Continental  Bank. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908,] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-après  nommées  ont,  par  Préambule, 
voie  de  pétition,  demandé  qu'il  soit  adopté  une  loi  éta- 
blissant une  banque  en  la  cité  de  Montréal,  province  de  Québec, 
et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes. 
Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
-Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Les  personnes  ci-après  nommées,  ainsi  que  celles  qui  de-  Constitution, 
viendront  actionnaires  de  la  corporation,  sont  par  le  présent 
constituées  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Anglo-Canadian  Nom  corpo- 
and  Continental  Bank,  ci-après  appelée  "la  banque  ".  ™*^'- 

2.  Le  capital  social  de  la  banque  est  de  deux  millions  cinq  capital, 
cent  mille  dollars. 

3.  Le  siège  de  la  banque  est  en  la  cité  de  Montréal,  province  siège, 
de  Québec. 

4.  E.  A.  Baynes,  capitaliste,  E.  G.  Evans,  capitaliste,  tous  deux  Directeurs 
de  la  cité  de  Montréal,  province  de  Québec;  George  R.  MacLeod,  provisoires, 
de  la  cité  de  New- York,  Etats-Unis  d'Amérique,  capitaliste, 
Frederick  V.  Wedderbum,  capitaliste,  et  James  M.  Scovil,  mar- 
chand, tous  deux  de  la  cité  de  Saint-Jean,  province  du  Nouveau- 
Brunswick,  sont  constitués  directeurs  provisoires  de  la  banque. 

5.  La  présente  loi,  sauf  les  dispositions  de  l'article  16  de  la  Durée  de  u 
Loi  des  banques,  demeurera  en  vigueur  jusqu'au  premier  jour  charte. 

de  juillet  mil  neuf  cent  onze.  ^'^ii^^^^'^ 

"  o.  /9|  a.  lo. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  82. 


Loi  constituant  en  corporation  l'Institut  d'architec- 
ture du  Canada. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908,] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-après  nommées  ont,  par  Préambule, 
voie  de  pétition,  demandé  que  soient  établies  les  disposi- 
tions législatives  ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'ac- 
céder à  cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  commîmes  du 
Canada,  décrète: 

1.  A.  F.  Dunlop,  Maurice  Perrault,  Alcide  Chaussé  et  Jos.  Consutution. 
Venue,  de  Montréal,  Québec;  Edmimd  Bm-ke,  H.  B.  Gordon  et 
Eden  Smith,  de  Toronto,  Ontario;  S.  Frank  Peters  et  R.  B. 
Pratt,  de  Winnipeg,  Manitoba;  J.  W.  H.  Watts  et  David  Ewart, 
d'Ottawa,  Ontario;  Wm  H.  Archer,  de  Vancouver,  Colombie- 
Britannique;  C.  B.  Chappell,  de  Charlottetown,  Ile-du-Prince- 
Edouard;  F.  Daggçndorfer,  d'Edmonton,  Alberta;  G.  E.  Fair- 
weather,  de  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick;  H.  E.  Gates,  de 
Halifax,  Nouvelle-Ecosse;  W.  W.  Hilton,  de  Régina,  Saskat- 
chewan;  R.-P.  Lemay,  de  Québec,  Québec;  H.  C.  McBride,  de 
London,  et  L.  Munro,  de  Hamilton,  Ontario;  W.  Alban  Marsden 
et  A.  Pirie,  de  Calgary,  A.  M.  Calderon,  E.  C.  Hopkins,  P.  L. 
James,  Roland  W.  Lines,  Jos.  E.  Wize  et  R.  Percy  Bames,  d'Ed- 
monton,  et  W.  A.  Whiddington,  de  Strathcona,  tous  endroits 
situés  dans  TAlberta;  W.  T.  Dalton,  S.  M.  Eveleigh,  G.  W. 
Grant,  E.  S.  Mitton  et  C.  0.  Wickenden,  de  Vancouver,  C.  H. 
Clow,  de  New- Westminster,  et  A.  Maxwell  Muir,  de  Victoria, 
tous  endroits  situés  dans  la  Colombie-Britannique;  A.  Maxwell, 
de  HoUand,  W.  A.  Elliott,  W.  H.  Shillinglaw,  Thos  Sinclair  et 
W.  C.  Taylor,  de  Brandon,  W.  W.  Blair,  C.  W.  U.  Chivers,  Wm 
Fingland,  Jas  Chisholm,  Jos.  Greenfield,  Sam.  Hooper,  G.  W. 
Northwood,  J.  H.  G.  Russell  et  Dan.  Smith,  de  Winnipeg,  tous 
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endroits  situés  dans  le  Manitoba;  W.  E.  Reid,  de  Riverside^ 
R.-A.  Fréchet,  C.  Brousseau,  Melville  McKean  et  Albert  Sin- 
cennes,  de  Moncton,  R.  W.  Gilbert,  de  SheflSeld,  et  A.  E.  An- 
derson  et  F.  Neil  Brodie,  de  Saint-Jean,  tous  endroits  situés 
dans  le  Nouveau-Brunswick;  F.  W.  Spencer,  de  Glace-Bay^ 
L.  R.  Faim,  de  Aylesford,  W.  J.  Busch,  S.  P.  Dumaresq  et 
R.  A.  Johnson,  de  Halifax,  et  R.  B.  Whitten,  de  Sydney,  tous 
endroits  situés  dans  la  Nouvelle-Ecosse;  N.  G.  Beggs  et  Thos 
Kennedy,  de  Barrie,  B.  DiUon,  de  Brockville,  A.  J.  C.  McLean, 
de  Chapleau,  Jno.  Wilson  et  F.  T.  Hodgson,  de  Collingwood, 
H.  R.  Halton  et  F.  H.  Eley,  de  Fort-William,  Frank  Lent,  de 
Gananoque,  C.  F.  Burton,  de  Massey,  E.  D.  Pitt,  de  Niagara- 
Falls,  S.  K.  Burt,  de  North-Bay,  F.  J.  Alexander,  C.  J.  Burritt, 
E.  L.  Horwood,  Robt  Massie,  C.  P.  Meredith,  W.  E.  Nofifke  et 
A.  Le  B.  Weeks,  d'Ottawa,  M.  B.  Aylesworth,  de  Port-Arthur, 
Edward  Demar  et  R.  Murdock,  de  Sault-Sainte-Marie,  F.  S. 
Baker,  Chas  P.  Band,  J.  A.  EUis,  W.  Connery,  A.  H.  Gregg, 
J.  A.  Harvey,  J.  L.  Havill,  W.  Ford  Howland,  W.  G.  Hunt, 
J.  P.  Hynes,  W.  Fry  Scott,  W.  L.  Symons,  Jos.  Weckselberger 
et  A.  F.  Wickson,  de  Toronto,  T.  L.  Nichols,  de  Welland,  et 
Jno.  M.  Watt,  de  Windsor,  tous  endroits  situés  dans  la  province 
de  rOntario;  Chas  A.  Reeves,  de  Maisonneuve,  Chs  Brodeur,  de 
Hull,  L.  A.  Amos,  U.-J.  Asselin,  R.-A.  Brassard,  D.  J.  Crei^ton, 
E.-J.-P.  Courval,  A.  Arthiu*  Cox,  J.-E.-C.  Daoust,  Théo.  Daoust, 
J.-A.  Godin,  Michel  Helbronner,  G.-A.  Mouette,  Jos.  Perrault, 
Alp.  Pîché,  J.-Z.  Resther,  Jos.  Sawyer,  J.-Emile  Vanier  et 
Arthur  Vincent,  de  Montréal,  L.-A.  Auger,  F.-X.  Berlinguet, 
Albert-R.  Décary,  A.-T.  Dionne,  David  Ouellet,  J.-P.  Ouellet, 
Thos  Rajnnond  et  E.-M.  Talbot,  de  Québec,  et  Alp.  Venue,  de 
Saint-Lambert,  tous  endroits  situés  dans  la  province  de  Québec; 
A.  M.  Fraser,  de  Indian  Head,  F.  G.  Clemedia,  Geo.  E.  Hutchi- 
son,  Ernest  MacGlashen,  W.  R.  Reilly,  E.  M.  Storey  et  W.  B. 
Van  Egmond,  de  Régqia,  Sholto  Smith,  de  Moosejaw,  K.  G. 
Anderson  et  G.  E.  Noble,  de  Prince-Albert,  et  W.  W.  Lachance 
et  Norman  L.  Thompson,  de  Saskatoon,  tous  endroits  situés 
dans  la  Saskatchewan;  W.  F.  Butler  et  W.  H.  Green,  de  Saint- 
Jean,  Terre-Neuve,  ^nsi  que  les  autres  personnes  qui  peuvent 
à  l'avenir  s'associer  avec  eux,  sont  constitués  en  une  corpora- 
tion portant  nom  "The  Architectural  Institute  of  Canada"  ou 
"rinstitut  d'Architecture  du  Canada",  et  ci-après  désignée  par 
l'expression  "l'Institut". 

8iè0B.  2.  Le  siège  de  FInstitut  est  en  la  cité  d'Ottawa,  ou  en  tel 

autre  endroit  qui  peut,  à  toute  époque,  être  déterminé  par  \m 
vote  des  deux  tiers  des  membres  de  l'Institut. 

objeu.  3.  i^s  objets  de  l'Institut  sont  de  faciliter  l'acquisition  et 

l'échange  de  connaissances  professionnelles  parmi  ses  membres, 
et  plus  particulièrement  de  favoriser  l'acquisition  des  connais- 
sances spécialement  propres  à  la  profession  d'architecte,  et  en 

14  outre 


Digitized  by 


Google 


1908.  Instiivi  d^ architecture  du  Canada.         Chap.  82.  3: 

outre  de  provoquer  des  recherches  dans  toutes  les  branches  de 
la  science  qui  se  rattache  à  cette  profession. 

4.  Seules  sont  admises  membres  de  l'Institut,  les  personnes  Admiarion 
suivantes  qui  demandent  à  être  admises  à  ce  titre  et  qui  payent  ^^  membre», 
la  taxe  d'entrée  ou  d'admission  et  versent  la  contribution  exigées 

par  les  statuts  de  l'Institut,  savoir: 

a)  les  membres  en  règle  de  l'Association  des  Architectes  de 
la  province  de  Québec,  des  associations  dites  "The  Ontario 
Association  of  Architects",  "The  Alberta  Association  of  Archi- 
tects",  "The  Manitoba  Association  of  Architects",  "The 
Regina  Architectural  Association"  et  du  club  dit  "The 
Toronto  Architectural  Club"; 

h)  les  personnes  qui  ne  sont  pas  membres  de  l'ime  des  asso- 
ciations ou  du  club  sus-mentionnés,  et  qui  ont  exercé  diuunt 
deux  années  la  profession  d'architecte  en  Canada,  chaque  de- 
mande devant  être  accompagnée  d'ime  déclaration  sous  ser- 
ment établissant  les  qualifications  de  l'intéressé. 

2.  Le  conseil  peut  aussi  admettre  à  titre  de  membre  de  l'In-  Membre» 
stitut  tout  membre  en  règle  d'une  association  d'architectes  du  ^^SdiSon». 
Canada,  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  l'étranger,  sur  présenta- 
tion des  pièces  qui  l'accréditent  et  sur  paiement  de  la  taxe 
d'entrée  ou  d'admission  et  de  la  contribution  exigées  par  les 
statuts  de  l'Institut. 

5.  L'Institut  peut  établir  des  statuts  et  des  règles  pour  la  Règles  et 
régie  et  l'administration  de  ses  affaires,  ainsi  que  les  règles '^*"''' 
jugées  nécessaires  pour  sauvegarder  l'honneur  et  la  dignité  des 
membres  de  l'Institut. 

2.  L'Institut  peut,  par  statut,  réglementer  l'admission  des  Admianon. 
candidats  au  titre  de  membre  de  l'Institut.  dSs!*"*^" 

6.  Les  vingt  premières  personnes  mentionnées  dans  l'article  Premier 
premier  de  la  présente  loi  constituent  le  premier  conseil  de^^"^'' 
l'Institut. 

2.  Une  assemblée  du  conseil  doit  se  tenir  dans  les  six  mois  à  Première 
compter  de  la  présente  loi,  pom-  procéder  à  l'organisation,  à  J^^}^^^  ^^ 
l'élaboration  de  statuts,  à  l'élection  du  bureau  et  à  la  conduite 

de  toute  autre  affaire  qui  peut  surgir. 

3.  La  première  assemblée  générale  doit  se  tenir  au  cours  de  Première 
l'année  mil  neuf  cent  huit,  en  la  cité  d'Ottawa,  à  l'époque  et  ^^^^ 
après  telle  notification  que  détermine  le  conseil,  pour  l'élection 

du  bureau  et  des  membres  du  conseil,  l'adoption  de  statuts  et 
la  conduite  des  affaires  de  l'Institut. 

4.  Des  assemblées  générales  subséquentes  doivent  se  tenir  Assemblée» 
selon  que  prescrivent  les  statuts  de  l'Institut,  mais  au  moins  *°""®"®«- 
une  fois  par  année,  à  l'endroit  désigné  à  une  assemblée  générale 
précédente  et  à  telle  époque  et  après  telle  notification  que  dé- 
termine le  conseil. 
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Immeubles.        7.  L'Institnt  peut  acquérir  et  posséder  les  immeubles  néces- 

Restriction     salres  à  Taccomplissement  de  ses  objets;  toutefois,  la  valeur 

totale  des  biens-fonds  que  possède  l'Institut  pour  son  propre 

usage  ne  peut  en  aucun  temps  excéder  la  somme  de  deux  cent 

mille  dollars. 

d'wm«r°  *        8.  L'Institut  peut  s'affilier  à  toute  société  ou  association 
sodét?        d'architectes  dont  les  objets  sont  similaires  aux  siens. 

Ne  8'appUque     9^  Rie^  jang  Ja  présente  loi  ne  peut  être  interprété  comme 
anociations    empiétant  sur  les  droits  et  privilèges  accordés  à  ime  association 
proSncWa*  d'architectes  qui  possède  ou  peut  obtenir  à  l'avenir  ime  charte 
de  la  législature  d'ime  province  quelconque  du  Canada. 


OTTAWA;  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
âiTrès  ExoeUente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VII^ 


CHAR  83. 

Loi  concernant  P Ashcroft,  Baxkerville  and  Fort  George 
Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908.] 

CONSIDERANT  que  rAshcroft,  BarkervUle  and  Fort  George  Prtwnbuie. 
Railway  Company  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  i906,  o.  «8. 
soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées, 
et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  L'Ashcroft,  Barkerville  and  Fort  George  Railway  Com- Prorogation 
pany  peut  commencer  la  construction  de  son  chemin  de  fer  et  y  ^^^JS^ 
employer  quinze  pour  cent  du  montant  de  son  capital  social  dans  ticm. 
les  deux  ans  à  compter  de  la  présente  loi,  et  elle  peut  achever 
le  dit  chemin  de  fer  et  le  mettre  en  service  dans  les  cinq  ans  à 
compter  de  la  même  date;  et  si  la  construction  du  dit  chemin 
de  fer  n'a  pas  été  ainsi  commencée  et  le  dit  emploi  de  fonds  n'a 
pas  été  ainsi  effectué,  ou  si  le  dit  chemin  de  fer  n'a  pas  été 
achevé  et  mis  en  service  dans  les  dits  délais  respectifs,  les  pou- 
voirs conférés  à  la  dite  compagnie  par  le  Parlement  relative- 
ment à  la  construction  s'éteignent  et  deviennent  nuls  et  dç 
nul  effet  pour  ce  qui  du  dit  chemin  de  fer  reste  alors  machevé. 


OTTAWA:  Imprimé  par  SAinrsL  Edward  Dawson,  Imprimeur  dee  Loia  de 
Sa  Trèe  Excellente  Majesté  le  RoL 
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7-8  EDOUARD  VII^ 


CHAR  84. 

Loi  concernant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Atlan- 
tique, Québec  et  Occidental. 

[Sanctionnée  le  10  avril  1908] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Atlan-  Québec,  1901, 
tique,  Québec  et  Occidental  a,  par  voie  de  pétition,  de-J^»'^^^^* 
mandé  que  les  dispositions  lé^latives  ci-après  énoncées  soient  1904,'  c.  46- 
établies  et  qu41  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  }^;  ^^ 59- 
causes,  Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  loo?!  c.  63.' 
la  Chambre  des  conmiunes  du  Canada,  décrète  : 

1.  L'article  7  du  chapitre  63  des  statuts  de  1907  est  par  le  1907,  c.  63, 
présent  abrogé.  E^iJ^^n"^' 

d'obligations. 

2.  Nonobstant  toutes  dispositions  de  la  dite  loi,  ci-après  1903,  c.  si, 
appelée  "la  Loi  de  1907",  l'article  10  du  chapitre  81  des  statuts  ^^^^  ^^"j;» 
de  1903,  ci-après  appelé  'Ma  Loi  de  1903",  ainsi  que  les  résolu-  ^"  ^'««eur. 
tions  de  la  Compagnie  adoptées  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
conférés  par  le  dit  article,  sont  censés  être  demeurés  et  conti-  Ratification 
nuent  à  être  en  pleine  vigueur.  ^®  valeurs. 

3.  En  sus  des  obligations,  débentures  ou  autres  valeurs  que  Emission 

la  Compagnie  était  et  est  autorisée  à  émettre  en  vertu  de  l'ar-  a*^*  y^^*^^ 
ticle  10  de  la  Loi  de  1903,  la  Compagnie  peut,  à  l'égard  des  che-  autorisées  par 
mins  de  fer  autorisés  par  la  dite  loi,  émettre  des  obligations,  ^^^'  ^*  ^^* 
débentures  ou  autres  valeurs  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  vingt  mille  dollars  par  mille  des  dits  chemins  de  fer,  mais 
seulement  en  proportion  de  la  longueur  de  la  ligne  construite, 
ou  donnée  à  l'entreprise,  et  subordonnément  aux  charges  légale- 
ment créées  en  faveur  des  porteurs  d'obligations,  débentures  et 
autres  valeurs  émises  en  vertu  de  la  loi  de  1903. 
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EiniMion  4,  La  Compagnie  peut  émettre  des  obligations^  débentures 

H^x%^^^  ou  autres  valeurs  jusqu'à  concurrence  de  la  sonrnie  de  qua- 
looT^c^^*^  rante-cinq  mille  dollars  par  miUe  des  chemins  de  fer  que  la 
Compagnie,  par  la  Loi  de  1907,  est  autorisée  à  construire  ou  à 
acquérir;  mais  ces  obligations,  débentures,  ou  autres  valeurs 
peuvent  être  émises  seulement  en  proportion  de  la  longueur 
des  dits  chemins  de  fer  construite  ou  donnée  à  l'entreprise, 
et  toutes  obligations,  débentures,  ou  autres  valeurs  émises,  sous 
l'empire  du  présent  article,  à  l'égard  de  la  section  Métapédia, 
sont  soumises  à  toutes  charges  créées  pour  garantir  toutes  obli- 
gations, débentures  et  autres  valeurs,  ou  débentures-actions 
perpétuelles  ou  à  terme  émises  sous  l'empire  de  l'article  4b 
ajouté  à  la  Loi  de  1903  par  l'article  2  de  la  loi  de  1907.  de  ma- 
nière à  ce  que  nulle  somme  de  plus  de  quarante-cinq  mille 
dollars  en  totalité  par  mille,  ne  soit  portée  au  compte  de  la 
section  Métapédia. 

iïïûA  et\oB     ^*  ^^  articles  10a  et  10b  ajoutés  à  la  Loi  de  1903  par  Tarti- 
ab'rogée.         clc  8  dc  la  Loi  de  1907,  sont  par  le  présent  abrogés. 

Obligations 
oonsolidéoB. 

Nouvelle  dis-  6.  Lcs  directeurs  peuvent,  à  toutes  époques,  subordonnément 
^^^l  aux  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  créer  et  émettre  des 
l'émiaaion  obligations  Consolidées,  ou  des  débentures-actions  perpétuelles  ou 
^"S^^°*  à  terme  (toutes  ces  obligations  et  débentures-actions  sont  ci- 
etdedében-  après  désignées  sous  le  nom  de  ''valeurs  consolidées"  en  la 
AppUcj^i^^  présente  loi)  jusqu'à  concurrence  en  totalité  de  quarante-cinq 
toutes  les  mille  dollars  par  mille,  construit  ou  donné  à  l'entreprise,  des 
"^^eurs  chemins  de  fer  que  la  Compagnie  est  autorisée  à  construire  ou  à 
consoUdées."  acquérir,  et  ces  valeurs  consolidées  peuvent  être  émises  : — 
But  de  (i)  en  échange  d'obligations,  débentures  ou  autres  valeiu^ 

rémiflBion.      émises  en  vertu  des  pouvoirs  contenus  dans  la  Loi  de  1903,  ou 
dans  la  Loi  de  1907,  ou  dans  la  présente  loi  (toutes  les  obliga- 
tions ou  autres  valeiu^  en  dernier  lieu  mentionnées  sont  ci-après 
"Vaieure  de    désignées  sous  le  nom  de  "valeurs  de  section  "  en  la  présente  loi), 

section.  "  Q^ 

(ii)  en  vue  du  rachat  de  toutes  valeurs  de  section;  ou 
(iii)  au  lieu  de  valeurs  de  section  autorisées  mais  non  émises. 
Maiiière  de         2.  Lorsquc  dcs  valeurs  de  section  ont  été  échangées  ou  rache- 
vïe^*^      tées  tel  que  susdit,  ces  valeurs  doivent  être  enregistrées  par  la 
section  après  Compagnie  au  nom  de  fidéicommissaires,  ci-après  appelés  "les 
rachat^  ^^     fidéicommissaires",  et  il  n'est  pas  permis  de  les  vendre  ou  d'en 
faire  ime  nouvelle  émission;  et  ces  valeurs  de  section  ne  sont 
pas  censées  former  partie  des  obligations,  débentures  ou  autres 
valeurs  courantes  émises  par  la  Compagnie;  mais  la  proportion 
ou  la  participation  à  laquelle,  avant  leiu*  échange  ou  leur  ra- 
chat, ces  valeurs  de  section  avaient  droit  en  l'hjrpothèque  pri- 
vilégiée ou  charge  sur  la  section  du  chemin  de  fer  à  laquelle 
elles  s'appliquent,  et  tous  autres  droits  dont  elles  étaient  revê- 
tues, appartiendront  désormais  et  seront  attribués  aux  fidéi- 
commissaires, en  vertu  d'un  fidéiconunis  à  être  appliqué  par  eux 
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de  la  manière  déterminée  par  la  Compagnie.    Dès  que  la  totalité 

des  valeurs  de  section  portée  au  compte  de  quelqu'un  des  dits 

chemins  de  fer  aura  été  échangée  contre  des  valeurs  consolidées 

ou  rachetée,  les  dites  valeurs  de  section  seront  remises  à  la  Remise  et 

Compagnie  pour  être  annulées.  annulation. 

•7.  Au  cas  où  la  section  de  Métapédia,  telle  que  définie  en  Autorisation 
l'article  4b  ajouté  à  la  Loi  de  1903  par  Tarticle  2  de  la  Loi  KSaL^a'^ 
de  1907,  serait  vendue,  soit  avant  ou  après  l'adoption  de  la  pré-  ^o»  Méupé- 
sente  loi,   sous  l'autorité  d'une  ordonnance   de   la  Cour  de  vente^juS-  * 
l'Echiquier  du  Canada,  ou  de  toute  autre  cour  de  juridiction  <^»^- 
compétente,  en  vertu  de  procédures  judiciaires  prises  contre  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la    Baie-des-Chaleurs    et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  Lac  Supérieiu*, 
et  où  cette  section  serait  acquise  par  quelque  personne,  corpo- 
ration ou  par  des  fidéicommissaires  (ci-après  désignés  sous  le 
nom  de  "le  propriétaire")   la  compagnie  est  autorisée,  subor- 
donnément  à  la  Loi  des  chemins  de  fer,  à  acheter  du  proprié- 
taire, et  le  propriétaire  est  autorisé  à  vendre  à  la  compagnie  la 
dite  section  de  Métapédia  ;  et  le  paragraphe  3  de  l'article  4  et 
les  articles  4b  et  4c  ajoutés  à  la  Loi  de  1903  par  les  articles  1  et 
2  de  la  Loi  de  1907,  s'appliquent  mutatis  mutandis,  à  tout  achat 
fait  par  la  compagnie  en  vertu  des  pouvoirs  à  elle  conférés  par 
la  présente  loi. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Loia  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD   VII^ 


CHAR  85. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Belleville  Prince 
Edward  Bridge  Company. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

(CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  présenté  une  pétition  demandant  Pi^mbuie. 
J    que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous  ^8^»  c-  ^^' 
énoncées  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :   A 
ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambi*e  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Est  abrogé  l'article  8  du  chapitre  95  des  statuts  de  1899  Nouv.  art.  s. 
et  remplacé  par  le  suivant: 

"  8.  Les  directeurs  en  exercice  de  la  Compagnie  ont  le  con-  Pouvoirs  de* 
trôle  et  l'administration  du  capital,  des  biens  et  affaires  de  la  ***"^**^*^ 
Compagnie  et  peuvent  établir  et  à  toute  époque  régler,  aug- 
menter ou  réduire  les  taux  et  péages  à  exiger  des  personnes  qui 
se  servent  du  dit  pont;  sauf  que  les  taux  et  péages  perçus  et 
exigés  n'excéderont  pas  les  suivants,  savoir: 

c. 
Pour  chaque  personne  qui  passe  sur  le  dit  pont  ou 
la  partie  de  ses  abords  qui  va  du  pont  à  l'île  de 

Zwick 5 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  six  ans  accompagnés 

de  quelqu'un Rien 

Chaque  automobile 10 

Chaque  bicyclette,  avec  la  personne  qui  la  monte.     10 
Chaque  voiture  traînée  par  un  cheval,  conducteur 

et  cheval  compris 10 

Chaque  voiture  traînée  par  deux  chevaux,  con- 
ducteur et  chevaux  compris 20 

Les  chevaux  et  le  bétail,  sur  pied,  par  tête  .....       5 
Les  veaux,  moutons,  chèvres  et  cochons,  sur  pied, 

par  tête 5 
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Les  batteuses,  les  vans  à  trèfle  ou  séparateurs,  c. 

chacun 10 

Les  mulets,  par  tête 5 

Les  poulains,  par  tête 5 

Les  instruments  aratoires  traînés  sur  leurs  pro- 
pres roues 5 

(Est  interdit,  sauf  permission  de  la  Compagnie, 
le  passage  du  pont  à  toute  locomobile  ou  autre 
machine,  ou  à  toute  charge  ou  charrette  dépassant 
ime  pesanteur  de  trois  toimeaux.) 

Les  péages  ci-dessus  déterminés  sont  poiu*  le  passage  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre. 

"2.  Les  chevaux,  poulains,  bestiaux,  veaux,  moutons  ou 
cochons  en  troupeaux  ne  passeront  le  dit  pont  qu'en  troupeaux 
ou  parties  de  troupeau  de  tels  nombres  au  plus  et  à  tels  inter- 
valles qu'ordonnera  la  Compagnie. 

"3.  Pourvu  que  les  péages  soient  les  mêmes  pour  tout  le 
monde  et  que  tout  le  monde  ait  les  mêmes  privilèges  et  facilités, 
les  directeurs  peuvent  exiger  des  péages  moindres  que  ceux  éta- 
blis ci-dessus. 

"4.  Les  péages  à  toute  époque  exigés  par  la  Compagnie  doi- 
vent avoir  été  au  préalable  agréés  par  le  Gouverneur  en  con- 
seU." 


Emploi  d'une 
partie  des 
abords 
comme  voie 
publique. 


2.  S'il  arrive  que  la  municipalité  de  la  cité  de  Belleville  dé- 
sire employer  comme  voie  publique  la  partie  des  abords  du  dit 
pont  qui  va  de  la  rue  Dundas  à  l'île  de  Zwick,  la  dite  muni- 
cipalité peut  employer  la  dite  partie  au  dit  objet  à  charge 
d'entretenir  a  dite  partie  et  de  payer  aux  propriétaires  du  cSt 
pont  ime  somme  égale  au  montant  des  taxes  prélevées  sur  la 
dite  partie. 


OTTAWA  :  Imprimé  j>ar  SAinTSii  Edward  Dawbon,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD  VIL 


CHAR  86. 


Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Boimdary,  Kam- 
loops  and  Cariboo  Central  Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Boundary,  Kam-  Pr^^ambuie. 
loops  and  Cariboo  Central  Railway  Company  a,  par  voie  de  *®^'  «•  -*»; 
pétition,  demandé  que  soient  établies  les  dispositions  législa-  ^^^*  ^'  ^• 
tives  ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette 
demande:  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada, 
décrète: 

1.  Est  abrogé  l'article  2  du  chapitre  62  des  statuts  de  1906.  i^/ «.  62, 

^  *^  modifié. 

2.  La  compjBignie  dite  The  Boundary,  Kamloops  and  Cariboo  Proroçation 
Central  Railway  Company  peut  commencer  la  construction  de  u'c^^il^"' 
son  chemin  de  fer  et  y  employer  quinze  pour  cent  du  montant  ^on. 

de  son  capital  social  dans  les  deux  ans  à  compter  de  la  présente 
loi,  et  elle  peut  achever  le  dit  chemin  de  fer  et  le  mettre  en  ser- 
vice dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  même  date;  et  si  la  con- 
struction du  dit  chemin  de  fer  n'a  pas  été  ainsi  commencée  et 
si  le  dit  emploi  d'argent  n'y  a  pas  été  ainsi  effectué  ou  si  le  dit 
chemin  de  fer  n'a  pas  été  achevé  et  mis  en  service  à  l'expira- 
tion des  dits  délais  respectifs,  les  pouvoirs  conférés  à  la  dite 
compagnie  par  le  Parlement  relativement  à  la  construction 
s'éteignent  et  deviennent  nuls  et  de  nul  effet  poiu*  ce  qui  du 
dit  chemin  de  fer  reste  alors  inachevé. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samxtxl  Edward  Dawson.  Imprimeur  dm  LoU  d« 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Soi. 
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7-8   EDOUARD  VII. 


CHAR  87. 

Loi  concernant  la  British  Columbia  Southern  Railway 

Company. 

[Sanctionnée  le  12  février  1908] 

CONSIDÉRANT  que  la  British  Columbia  Southern  Railway  Préambule. 
Company  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  soient  éta- 
blies les  dispositions  législatives  ci-dessoiis  énonces,  et  qu'il  est 
à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté, 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  La  British  Columbia  Southern  Railway  Company  peut  Prorogation 
commencer  la  construction  du  chemin  de  fer,  ci-devant  auto- ^^^™^^^'' 
risé,  de  Fort-Steele  à  Golden,  dans  les  deux  ans  à  compter  de  tion  du  ch. 
la  présente  loi,  et  peut  achever  le  dit  chemin  de  fer  et  le  mettre  PortitSwie  à 
en  service  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  même  date,  et  si  le  Golden. 

dit  chemin  de  fer  n'a  pas  été  conmiencé  ou  s'il  n'a  pas  été  ainsi 
achevé  et  mis  en  service  dans  les  dits  délais  respectifs,  les  pou- 
vons conférés  à  la  dite  Compagnie  par  le  Parlement,  relative-  1899,  c.  55, 
ment  à  la  construction,  s'éteignent  et  demeurent  nuls  et  de  *•  ^• 
nul  effet  pour  ce  qui  du  dit  chemin  de  fer  reste  alors  inachevé. 

2.  Les    valeurs    qu'émet  la    dite  Compagnie   relativement  Emission  de 
au  dit  chemin  de  fer  ne  peuvent  pas  excéder  vingt-cinq  mille  ^^^^^^ 
dollars  par  mille  du  dit  chemin  de  fer,  et  ne  peuvent  être  émises 

qu'en  proportion  de  la  longueur  du  chemin  de  fer  construite  ou 
dont  la  construction  a  été  donnée  à  l'entreprise. 


OTTAWA  :  In^primé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  do 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD   VII. 


CHAR  88. 


Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  British  Yukon 
Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  British  Yukon  Préambule. 
Railway  Company  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  i897,  c.  89; 
soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées,  \g^*  l' f^; 
et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  La  compagnie  dite  The  British  Yukon  Railway  Company  Chemin  de 
ci-après    appelée    "la    Compagnie"    peut    établir,    construire  ^'^*"*^'^- 
et  tenir  en  service  un  embranchement  de  chemin  de  fer  à  partir 

d'un  endroit  situé  à  ou  près  le  poteau  marquant  le  cent  sixième 
mille  sur  sa  ligne  de  chemin  de  fer  telle  que  présentement 
construite  et  en  service,  au  sud  de  la  ville  de  White-Horse, 
dans  le  territoire  du  Yukon,  et  allant  de  là  dans  une  direction 
nord-occidentale  jusqu'à  la  rivière  Tahkeena,  distance  d'envi- 
ron trente-cinq  miUes. 

2.  La  construction  du  dit  embranchement  de  chemin  de  fer  OéUdspourU 
doit  être  commencée  dans  les  deux  ans  et  achevée  dans  les  cinq  *^®'^"*^<''^- 
ans  à  compter  de  la  présente  loi,  et  pour  ce  qui  de  la  dite  ligne 

ne  sera  pas  construit  dans  ce  délai  les  pouvoirs  de  la  Compa- 
gnie prendront  fin. 

8.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  constitution  de  la  Com-  Le»  ^^ 
pagnie  et  des  modifications  de  la  dite  loi,  sauf  en  ce  qu'elles  dé-  sî^^^t. 
rogent  à  la  présente  loi  et  à  la  Loi  des  chemins  de  fer,  s'appli- 
quent, autant  qu'elles  sont  applicables,  à  l'embranchement  de 
chemin  de  fer  que  la  Compagnie  est  par  la  présente  loi  autorisée 
à  construire  et  tenir  en  service. 
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E^aiaâon  de  4.  Les  valeurs  qu'émet  la  Compagnie  relativement  à  Tem- 
eure.  branchement  de  chemin  de  fer  que  la  Compagnie  est  par  la  pré- 
sente loi  autorisée  à  construire  et  tenir  en  service  ne  peuvent 
dépasser  six  mille  livres  sterling  par  mille  du  dit  embranche- 
ment, et  ces  valeurs  ne  peuvent  être  émises  qu'en  proportion 
de  la  longueur  de  chemin  de  fer  alors  construite  ou  dont  la 
construction  a  été  donnée  à  l'entreprise. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawsox,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD   VII. 


CHAR  8q. 


Loi  concernant  la  Calgary  and  Femie  Railway 
Company. 

[Sanclionnée  le  17  mars  1908. 

CONSIDÉRANT  que  la  Calgary  and  Fernie  Railway  Corn- Préambule, 
pany  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  soient  établies  i906,  c.  7i. 
les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à 
propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes.  Sa  Majesté, 
de  I  avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  décrète  : 


tion 


1.  La  Calgary  and  Femie  Railway  Company  peut  commen-  Prorogoti 
cer  la  construction  de  son  chemin  de  fer  et  y  employer  quinze  ^"eo^^^^'^ 
pour  cent  du  montant  de  son  capital  social  dans  les  deux  ans  tion!°* 
à  compter  de  la  présente  loi,  et  elle  peut  achever  le  dit  chemin  de 
fer  et  le  mettre  en  service  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la 
même  date;  et  si  la  construction  du  dit  chemin  de  fer  n'a  pas 
été  ainsi  conunencée  et  le  dit  emploi  de  fonds  n'a  pas  été  ainsi 
effectué,  ou  si  le  dit  chemm  de  fer  n'a  pas  été  achevé  et  mis  en 
service  dans  les  dits  délais  respectifs,  les  pouvoirs  conférés  à  la 
dite  compagnie  par  le  Parlement  relativement  à  la  construc- 
tion s'éteignent  et  deviennent  nuls  et  de  nul  effet  pour  ce  qui 
du  dit  chemin  de  fer  reste  alors  inachevé. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edwabd  Dawbon.  Imprimeur  deH  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR  90. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Campbellford, 
Lake  Ontario  and  Western  Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  12  février  1908,] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Campbellford,  Préambule. 
Lake  Ontario  and  Western  Railway  Company  a,  par  voie  i»04,  c.  64; 
de  pétition,  demandé  que  soient  établies  les  dispositions  légis-  1906,  c.  72. 
latives  ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à 
cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  con- 
sentement du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada, 
décrète  : 

1.  La  compagnie  dite  The  Campbellford,  Lake  Ontario  and  f^^î^^f*^ 
Western  Railway  Company  peut  commencer  la  construction  de  la^constnî^^'' 
son  chemin  de  fer  et  y  employer  une  quotité  de  quinze  pour  cent  **®^- 

du  montant  de  son  capitsJ-actions  dans  les  deux  ans  à  compter 
de  la  présente  loi,  et  peut  achever  le  dit  chemin  de  fer  et  le 
mettre  en  service  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  même  date; 
et  si  la  construction  du  dit  chemin  de  fer  n'a  pas  été  ainsi  com- 
mencée et  si  le  dit  emploi  d'argent  n'y  a  pas  été  ainsi  effectué, 
ou  si  le  dit  chemm  de  fer  n'a  pas  été  achevé  et  mis  en  service  à 
l'expiration  des  dits  délais  respectifs,  les  pouvoirs  conférés  à  la 
dite  compagnie  par  le  Parlement  relativement  à  la  construction 
s'éteignent  et  demeurent  nuls  et  de  nul  effet  pour  ce  qui  du 
dit  chemin  de  fer  reste  alors  inachevé. 

2.  Est  abrogé  le  chapitre  72  des  statuts  de  1906.  ibro'l*^^' 


OTTAWA.  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson.  Imprimeur  dm  Lois  de 
8%  Très  Excellente  BCajesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR  91. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Canada  Weather 
Insurance  C!ompany. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  cî-après  nommées  ont,  par  Préambule, 
voie  de  pétition,  demandé  que  soient  établies  les  disposi- 
tions législatives  ci-après  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'ac- 
céder à  cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  conmmnes  du 
Canada,  décrète: 

1.  A.  Beverley  Welford,  Frederick  Millman  et  George  W.  Coii«ututâoo, 
Hxmt,  tous  de  la  cité  de  Woodstock,  comté  d'Oxford  et  province 

de  l'Ontario,  James  B.  McLaren  et  Angus  McKay,  tous  deux  de 
la  ville  d'Ingersoll,  dans  le  dit  comté  d'Oxford,  ainsi  que  les 
personnes  qui  deviendront  actionnaires  de  la  compagnie,  sont 
constitués  en  une  corporation  portant  nom  la  Canada  Weather  Nom 
Insurance  Company  et  en  la  présente  loi  désignée  par  "la  Com-  «>Twa*»'- 
pagnie". 

2.  Les  personnes  dénommées  à  l'article  premier  de  la  présente  Directeui» 
loi,  avec  telles  autres  personnes  n'excédant  pas  six  qu'elles  p'®^®^'"** 
s'associeront,  sont  duecteurs  provisoires  de  la  Compagnie,  et 

une  majorité  de  ces  directeurs  constitue  quorum.  Les  direc- 
teurs provisoires  peuvent  ouvrir  immédiatement  des  livres 
d'actions,  faire  souscrire  au  capital  social  de  l'entreprise,  faire 
des  appels  de  versements  sur  les  actions  souscrites  et  recevoir  Pouvoirs, 
des  versements  sur  ces  actions;  et  ils  doivent  déposer  dans  une 
banque  chartrée,  en  Canada,  tous  deniers  par  eux  reçus  à  compte 
des  actions  souscrites  ou  autrement  reçues  pour  le  compte  de  la 
Compagnie,  et  ne  les  peuvent  retirer  que  pour  les  objets  de  la 
Compagnie  seulement;  et  ils  peuvent,  en  termes  généraux,  faire 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  organiser  la  Compagnie. 
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Ckmta 

8û3ia. 


liai 


Versements. 


Succursales. 


8.  Le  capital  social  de  la  Compagnie  est  de  cinq  cent  mille 
dollars  et  divisé  en  actions  de  cent  dollars  chacune. 

2.  Les  actions  du  capital  souscrit  doivent  se  payer  en  tels 
versements  et  à  tels  temps  et  lieux  que  détenninent  les  direc- 
teurs; le  premier  versement  ne  peut  excéder  vingt-cinq  pour 
cent  et  nul  versement  ultérieur  ne  peut  excéder  dix  pour  cent. 
Chaque  appel  de  versement  doit  être  précédé  d'un  avis  de  trente 
jours  au  moins. 

4.  Le  siège  de  la  Compagnie  est  en  la  cité  de  Toronto,  dans 
la  province  de  TOntario. 

2.  Les  directeurs  peuvent  en  tout  temps  établir  des  conseils 
consultatifs  locaux  ou  agences,  soit  en  Canada  soit  wlleurs, 
selon  qu'à  toute  époque  en  statuent  les  directeurs. 


Première 

assemblée 

générale. 


ESection  des 
directeurs. 

ESi^bilité. 


5.  Dès  que  cent  mille  dollars  du  capital  social  de  la  Com- 
pagnie auront  été  souscrits,  et  qu'il  aura  été  versé  vingt  pour 
cent  de  ce  montant  dans  une  banque  chartrée  en  Canada, 
les  directeurs  provisoires  convoqueront  une  assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  Compagnie  en  quelque  lieu  désigné  de  la 
cité  de  Toronto,  à  laquelle  assemblée  les  actionnaires  présents 
ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  et  qui  auront  versé  au 
moins  quarante  pour  cent  du  montant  des  actions  par  eux  sous- 
crites, éliront  au  moins  cinq  et  au  plus  vingt-cinq  directeurs 
dont  la  majorité  constituera  quorum. 

2.  Nul  ne  peut  être  directeur  à  moins  qu'il  ne  possède  en  son 
nom  et  pour  son  propre  compte  au  moins  vingt  actions  du  capital 
social  de  la  Compagnie,  et  qu'il  n'ait  effectué  tous  les  versements 
échus  sur  ces  actions  et  acquitté  toutes  les  dettes  par  lui  con- 
tractées envers  la  Compagnie. 


Assemblées 
extraordi- 
naires. 


Assemblée  o.  Une  assemblée  générale  des  actionnaires  doit  être  con- 

*^**  **  voquée  annuellement  au  siège  de  la  Compagnie,  à  compter  de 
l'organisation  de  cette  dernière  et  du  commencement  de  ses 
opérations;  et  à  cette  assemblée  doit  être  soumis  un  état  de 
situation  de  la  Compagnie.  Des  assemblées  générales  extra- 
ordinaires peuvent  à  toute  époque  être  convoquées  par  cinq 
directeurs  ou  à  la  demande  de  vingt-cinq  actionnaires,  le  but  de 
l'assemblée  devant  être  mentionné  dans  la  convocation. 
Convocation.  2.  Sera  une  convocation  suffisante  l'envoi  à  chacun  des  action- 
naires, d'un  avis  imprimé  ou  écrit  mis  à  la  poste  au  moins  vingt 
jours  avant  la  date  pour  laquelle  l'assemblée  est  convoqua, 
sous  pli  recommandé  portant  les  adresses  des  actionnaires  ins- 
crites dans  les  registres  de  la  Compagnie. 


Oommence- 
ment  des 
opérations. 


7.  La  Compagnie  ne  peut  commencer  ses  opérations  tant 
qu'au  moins  cent  mille  dollars  du  capital  social  n'ont  pas  été 
souscrits  et  qu'il  n'en  a  été  versé  au  moins  quarante  mille  en 
espèces  dans  la  caisse  de  la  Compagnie,  pour  n'être  affectés 
qu'aux  objets  de  la  Compagnie  selon  les  termes  de  la  présente 
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loi,  sauf  que  toute  somme  versée  par  un  actiomiaire  et  qui  ne 
s'élève  pas  à  dix  pour  cent  du  montant  souscrit  par  cet  action- 
naire ne  doit  pas  être  comptée  comme  partie  de  la  dite  somme 
de  quarante  mille  dollars. 

8.  La  Compagnie  peut  passer  des  contrats  d'assurance  contre  Opérations 
les  donunages  causés  à  la  propriété  par  des  cyclones,  des  tor-  ^^^pagnit. 
nades,  des  tempêtes  de  vent,  la  gelée  ou  la  grêle,  et  peut  se 
réassurer  contre  tout  risque  qu'elle  peut  avoir  assiuné  et  réassu- 
rer toute  personne  contre  les  risques  assumés  par  cette  dernière. 

2.  Rien  dans  le  présent  article  n'autorise  la  Compagnie  àA«urmiic« 
passer  des  contrats  d'assurance  sur  des  biens  en  cours  de  trans-  [Sttî^^ 
port  par  eau. 

9.  La  Compagnie  peut  acquérir  et  aliéner  tous  les  immeubles  TnimeiihiM 
qui  sont,  en  partie  ou  en  totalité,  nécessaires  à  son  usag^  et  à  sa 
commodité;  mais  la  valeur  annuelle  de  ces  immeubles  ne  dépas- 
sera deux  mille  dollars  en  aucune  province  du  Canada,  excepté 

dans  la  province  de  l'Ontario,  où  elle  peut  atteindre  cinq  miUe 
dollars. 

10.  La  présente  loi  et  la  Compagnie  ainsique  l'exercice  des  A^pU«iitkm 
pouvoirs  par  la  présente  loi  conférés  sont  subordonnés  aux  dis-  les  l^T" 


positions  de  la  Lai  des  assurances  et  de  toute  loi  générale  sur  les  ' 
assiu'ances  rendue  au  cours  de  la  présente  session  du  Parlement,  pispontions 
et  en  toute  chose  où  la  présente  loi  ne  s'accorde  pas  avec  ces  S^^^ 
lois,  ces  dernières  prévalent. 

11.  Nonobstant  toute  disposition  y  contenue,  la  partie  II  de  S.R.,  o.  79. 
la  Lai  des  compagnies,  à  l'exception  des  articles  125,  134,  141, 
158  et  165  de  la  dite  loi,  s'applique  à  la  Compagnie  en  tant 
qu'elle  n'est  pas  incompatible  avec  les  dispositions  de  la  Lai  des 
assurances  ou  de  toute  loi  g^érale  sur  les  assurances  rendue  au 
cours  de  la  présente  session  du  Parlement,  ou  de  la  présente  loi. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois 
de  Sft  Très  Excellente  Bfsjesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD  VIL 


CHAR  92. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Canadian 
Northern  Rauway  Company. 

[Sanctionnée  le  3  avril  1908,] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Canadian  North-  préambule, 
em  Railway  Company  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  isoq,  0. 67; 
que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-après  énoncées,  J^^^  53. 
et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes,  1902,  c.  56 
Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  delaCham-  J^^;  l' H 
bre  des  communes  du  Canada,  décrète  :  1005',  c!  72 

1907,  c.  71. 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  Loi  du  chemin  Autre  titre. 
de  fer  Canadian  Northern,  1908. 

2.  La  compagnie  dite  The  Canadian  Northern  Railway  Com-  Lignes  de 
pany,  ci-après  désignée  par  l'expression  "la  Compagnie",  peut  J^^^^^^^^ 
établir,  construire  et  tenir  en  service  les  lignes  de  chemin  de  fer 
suivantes  : 

a)  à  partir  de  sa  ligne,  à  ou  près  Humboldt,  dans  la  province  de 
laSaskatchewan,et  îdlantdans  ime  direction  sud-occidentale  jus- 
qu'au township  vingt-neuf,  rang  sept,  à  l'ouest  du  troisième 
méridien,  et  de  là  vers  l'ouest  et  le  sud-ouest  jusqu'à  la  cité  de 
Calgary,  dans  la  province  d'Alberta; 

6)  à  parth:  d'un  endroit  sur  sa  ligne  Brandon-Régina,  près  de 
la  frontière  occidentale  du  Manitoba,  et  de  là  allant  dans  une 
direction  généralement  occidentale  jusqu'à  la  cité  de  Lethbridge, 
Alberta; 

c)  à  partir  d'un  endroit  sur  sa  ligne  situé  près  de  North- 
Battleford,  et  allant  de  là  vers  le  nord-ouest  jusqu'à  im  endroit 
situé  à  ou  près  Athabasca-Landing,  avec  un  embranchement 
allant  à  un  endroit  sur  ou  près  le  lac  Green,  près  de  son  débouché 
'lans  la  rivière  Beaver; 
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d)  à  partir  de  sa  ligne  à  Strathcona  et  allant  vers  le  sud  jus- 
qu'à Caîgary; 

e)  à  partir  de  Régina  et  allant  vers  le  sud-ouest  jusqu'à  un 
ench^oit  sur  la  frontière  internationale,  entre  les  rangs  1  et  4,  à 
l'ouest  du  troisième  méridien; 

/)  à  partir  d'un  endroit  en  ou  près  la  cité  d'Edmonton  jus- 
qu'aux sources  des  rivières  McLeod  et  Brazeau,  ou  jusqu'à  la 
source  de  l'une  de  ces  deux  rivières,  avec  un  embranchement 
allant  à  l'autre; 

g)  à  partir  d'im  endroit  sur  l'embranchement  Rossbum  du 
chemin  de  fer  de  la  Compagnie,  près  Russell,  et  allant  vers 
l'ouest,  en  passant  par  Yorkton,  jusqu'à  un  endroit  sur  la  ligne 
autorisée  de  la  Compagnie,  près  du  lac  Goose,  Saskatchewan; 

h)  à  partir  d'un  endroit  sur  sa  liçne  entre  Neepawa,  dans  la 
province  du  Manitoba,  et  un  endroit  situé  à  quinze  milles  au 
plus  ^u  sud  de  Neepawa,  et  allant  de  là,  vers  le  nord-ouest,  se 
raccorder  avec  la  ligne-mère  de  la  Compagnie,  à  ou  près  le  pas- 
sage de  la  rivière  Saskatchewan  du  Sud; 

i)  à  partir  d'un  endroit  situé  à  dix  milles  au  nord  de  la  ligne 
de  la  Compagnie  entre  Winnipeg  et  Sainte-Anne,  et  de  là  allant 
vers  le  sud  généralement  jusqu'à  la  frontière  du  Manitoba; 

j)  à  partir  d'un  endroit  situé  sur  la  ligne  de  la  Compagnie 
entre  Port-Arthur  et  Fort-Francis,  Ontario,  et  de  là  allant 
dans  une  direction  généralement  nord-orientale  et  sud-orientale 
jusqu'à  un  endroit  en  ou  près  la  cité  de  Québec,  et  à  partir  de 
certains  endroits  sur  la  ligne  autorisée  par  la  présente  jusqu'à 
d'autres  endroits  situés  à  ou  près  Port-Arthur,  Ottawa  et  Mon- 
tréal, respectivement; 

k)  à  partir  d'un  point  sur  la  ligne  autorisée  de  la  Compagnie 
en  ou  près  la  ville  de  Battleford,  ou  à  l'ouest  de  Battleford,  et 
de  là  en  allant  vers  l'ouest  généralement  jusqu'à  im  endroit  sur 
la  rivière  Brazeau; 

l)  à  partir  d'un  endroit  à  ou  près  Régma,  et  allant  vers  le 
nord  jusqu'à  ou  près  Humboldt,  et  de  là  allant  vers  le  nord-est 
en  descendant  ou  près  la  vallée  de  la  rivière  Carrot  jusqu'à  un 
endroit  à  ou  près  la  mission  du  Pas  sur  la  rivière  Saskatchewan; 
et  à  partir  d'un  endroit  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northem, 
entre  Humboldt  et  la  rivière  Saskatchewan  du  Sud,  en  allant  vers 
le  nord-est  jusqu'à  im  endroit  à  ou  près  le  passage  de  la  rivière 
Saskatchewan  du  Sud  par  l'embranchement  Prince-Albert  du  che- 
min de  fer  Canadian-Northem. 

Délais  pour  8.  Lcs  dites  lignes  doivent  être  commencées  dans  les  deux 
tnTctïon.  <^i^  et  achevées  et  mises  en  service  dans  les  cinq  ans  à  compter 
de  la  présente  loi,  et  si  elles  n'ont  pas  été  ainsi  commencées  et 
achevées  et  mises  en  service  à  l'expiration  des  dits  délais  respec- 
tivement, les  pouvoirs  de  la  Compagnie  relatifs  à  la  construc- 
tion de  ces  lignes  conférés  par  la  prâente  loi,  cessent  à  l'égard 
de  ce  qui  des  (Stes  lignes  reste  alors  inachevé. 
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4.  Le  maximum  des  valeurs  dont  il  est  question  dans  l'ar-  Limites  de 
ticle  2  de  la  IjOI  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord,  190&-7,  ^"J^""- 
s'applique  aux  lignes  de  chemin  de  fer  que  la  (Compagnie  est  o.  71',  a.  2. 
autorisée  à  construire  par  la  présente  loi. 

5.  Le  capital  social  de  la  Compagnie  est^  par  les  présentes^  Capital 
augmenté  de  dix-neuf  millions  deux  cent  cinquante  mille  dol-  JSJjJÎenté. 
lars,  et  les  directeurs  peuvent  faire  des  appels  de  versements  de 
temps  à  autre,  selon  qu'ils  le  jujgent  néc^eaire;  mais  nul  appel  AppeU  de 
de  versement  ne  doit  excéder  dix  pour  cent  des  actions  sous  '^'■•««•"*»- 
entes 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Sam usl  Edward  Dawson.  Imprimeur  dee  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Ro|. 
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7-8  EDOUARD  VIL 


CHAR  93. 

Loi  concernant  la  Canadian  Northern  Ontario  Railway 

Company. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Canadian  Northern  Ontario  RaOway  Préambule. 
Company  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  soient  éta- 1907,  c.  72 
blies  les  dispositions  législatives  ci-dessous  énonctes,  et  qu'il  est 
à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté, 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  décrète: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:   Loi  de  Za  Autre  titre. 
Canadian  Northern  Ontario  Raihjoay  Company,  1908. 

3.  La  Canadian  Northern  Ontario  Railway  Company  peut  chemin  de 
construire  et  tenir  en  service  un  chemin  de  fer  à  partir  d'un '®'"  *"^"®^' 
endroit  situé  sur  son  chemin  de  fer  autorisé  entre  Udney  et 
Rathburn  et  allant  jusqu'à  un  endroit  situé  sur  la  baie  Mat- 
chedash,  dans  la  baie  Géorgienne. 

3.  A  moins  que  la  dite  compagnie  ne  commence  dans  les  Délai  pour  la 
deux  ans  à  compter  de  la  présente  loi  et  n'achève  et  ne  mette  co^^^'^ction. 
en  service  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  même  date  le  che- 
min de  fer  qu'elle  est  par  la  présente  autorisée  à  construire,  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  relativement  à  la  construction 
prennent  fin  à  l'expiration  de  ces  délais  respectifs  pour  ce  qui 

du  dit  chemin  de  fer  reste  alors  inachevé. 

4.  La  limite  du  montant  des  valeurs  que  la  compagnie  peut  Limite  des 
émettre  et  garantir  sous  l'autorité  des  articles  136  à  146  de  la  ''''^'''*''^- 
Loi  des' cheminas  de  fer,  tous  deux  inclusivement,  est  la  suivante, 

savoir  : 

a)  Trente  mille  dollars  par  mille  de  la  ligne  autorisée  par  la 
présente  loi  et  de  toutes  lignes  antérieurement  autorisées  ;  et 
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ces  valeurs  ne  peuvent  être  émises  qu'en  proportion  de  la  lon- 
gueur de  ces  lignes  de  chemins  de  fer  construite  ou  dont  la 
construction  est  donnée  à  Tentreprise. 

b)  Cinq  millions  de  dollars  pour  l'acquisition,  la  construction, 
Téquipement,  le  prolongement  et  l'entretien  de  propriétés  et 
facilités  de  têtes  de  lignes  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de 
Québec. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  EIdward  Dawson,  Imprimeur  des  Lob  de 
Bti  Trde  Excellente  Majesté  le  RoL 
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7-8   EDOUARD   VII. 


CHAR  94. 

Loi  concernant  la  Canadîan  Northern  Québec  Railway 

Company. 

[Sanctionnée  le  S  avril  1908,] 

CONSIDÉRANT  que  la  Canadian  Northern  Québec  RaUway  Préambule. 
Company  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  soient 
établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées,  et  qu'il 
est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Ma- 1907,  c.  73. 
jesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  du  cAe- Autre  titre. 
min  de  fer  Canadian  Northern  Québec,  1908. 

3.  La  Canadian  Northern  Québec  Railway  Company  peut  Chemin  de 
construire  et  tenir  en  service  un  chemin  de  fer  à  partir  d'un  ^®'"  *"^'^" 
endroit  situé  sur  son  chemin  de  fer  autorisé,  à  ou  près  Saint- 
Jérôme,  comté  de  Terrebonne,  et  allant  jusqu'à  im  endroit  situé 
à  ou  près  Saint-Eustache,  comté  des  Deux-Montagnes,  et  elle 
peut  aussi  construire  en  tout  ou  en  partie,  ou  acquérir  en  tout 
ou  en  partie,  de  la  Canadian  Northern  Railway  Company  ou  de 
la  Canadian  Northern  Ontario  Railway  Company,  en  conformité 
et  sous  le  régime  des  dispositions  des  articles  361,  362  et  363  de 
la  Loi  des  chemins  de  fer,  et  tenir  en  service  im  chemin  de  fer  à 
partir  d'un  endroit  situé  à  ou  près  Ottawa,  et  allant,  par  la  voie 
de  Hawkesbury,  jusqu'à  Montréal,  en  bifurquant  sur  l'île  de 
Montréal  afin  d'entrer  dans  Montréal  du  côté  du  nord-est  et  du 
côté  du  sud-ouest. 

8.  A  moins  que  la  dite  compagnie  ne  conmience  dans  les  Délai  pour  u 
deux  ans  à  compter  de  la  présente  loi  et  n'achève  et  ne  mette  en  con»*>^ct><»- 
service  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  même  date  les  che- 
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mins  de  fer  qu'elle  est  par  la  présente  autorisée  à  construire, 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  relativement  à  leur  construc- 
tion prennent  fin  à  Texpiration  de  ces  délais  respectifs  pour  ce 
qui  des  dits  chemins  de  fer  reste  alors  inachevé. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Sam uix  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
&  Très  ËxceUente  Majesté  le  RoL 
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7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR  9S 

Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Cana-  Préambule, 
dien  du  Pacifique  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que 
soient  établies  les  dispositions  légblatives  ci-dessous  énoncées, 
et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes. 
Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  ci-  chemin  de  fer 
après  désignée  par  l'expression  "la  Compagnie",  peut  construire  autonaé. 

et  tenir  en  service  un  chemin  de  fer  à  partir  d'un  endroit  situé  à 
ou  près  Killam  ou  quelque  autre  endroit  dans  le  township 
quarante-quatre,  rangs  treize  et  quatorze,  à  l'ouest  du  quatrième 
méridien,  et  allant,  dans  une  direction  nord-occidentale,  jusqu'à 
un  endroit  situé  à  ou  près  Strathcona,  dans  la  province  d'Alberta. 

2.  Le  dit  chemin  de  fer  sera  commencé  dans  les  deux  ans  Délais  pour  u 
et  achevé  et  mis  en  service  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  construction, 
présente  loi,  et  si  la  Compagnie  manque  de  conunencer  et  d'ache- 
ver et  mettre  en  service  le  dit  chemin  de  fer  dans  les  dits  délais, 

les  pouvoirs  conférés  pour  la  construction  prendront  fin  pour  ce 
qui  du  dit  chemin  de  fer  restera  inachevé. 

8.  Subordonnément  à  celles  des  dispositions  des  articles  de  Emission  de 
136  (à  l'exception  du  premier  paragraphe  du  dit  article  136)  à  ^a^^""- 
146,  tous  deux  compris,  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  qui  ne  dé-  g  ^^  ^ 
rogent  pas  à  la  loi  spéciale  de  la  Compagnie,  selon  la  définition      •'  *    • 
de  cette  expression  en  la  Loi  des  chemins  de  fer,  la  Compagnie 
peut  émettre  des  obligations  relativement  au  dit  chemin  de  fer 

47  jusqu'à 


Digitized  by 


Google 


Chap.  95.    Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,    7-8  Ed.  VII 

jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq  mille  dollars  par  mille  du  dit 
chemin  de  fer  en  proportion  de  la  longuem*  qui  en  est 
construite  ou  dont  la  construction  en  a  été  donnée  à  Tentre- 
prise;  lesqueUes  obligations  constitueront — subordonnément,  en 
premier  lieu,  au  paiement  de  toute  amende  imposée  à  la  Com- 
pagnie pour  omission  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la 
Loi  des  chemins  de  fer,  et,  en  second  lieu,  aux  frais  d'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  dont  la  construction  est  autorisée  par  Tar- 
ticle  premier  de  la  présente  loi — ^un  privilège  et  charge  de  pre- 
mier rang  sur  le  chemin  de  fer  dont  la  construction  est  autorisée 
par  la  présente  loi  et  seront  garanties  exclusivement  par  le  dit 
chemin  de  fer. 


EmiaBion  de 
débentures- 
actions  con- 
solidées. 


4*  Au  lieu  des  obligations  dont  l'émission  est  autorisée  par  la 
présente  loi,  la  Compagnie,  après  y  avoir  été  d'abord  autorisée 
par  au  moins  les  deux  tiers  des  votes  des  actionnaires  présents 
ou  représentés  à  une  assemblée  annuelle  ou  à  une  assemblée 
extraordinaire  des  actionnaires  régulièrement  convoquée  pour 
en  délibérer,  peut  émettre,  jusqu'à  concurrence  du  même  chiffre, 
des  débentures-actions  consolidées  dont  les  porteurs  auront  sous 
tous  les  rapports  droits  égaux  et  prendront  rang  pari  pa^su  avec 
les  porteurs  des  débentures-actions  consolidées  que  la  Compa- 
gnie a  antérieurement  à  la  présente  loi  été  autorisée  à  émettre. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawbon,  Imprimeur  dee  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  liajesté  le  RoL 
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7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR  96. 


Loi  à  Peffet  de  modifier  le  chapitre  92  des  Statuts  de 
1901,  concernant  l'Association  du  fonds  patriotique 
canadien. 


s 


[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

A  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Qiambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 


!•  Lorsqu'il  sera  nécessaire  ou  désirable  de  prendre  le  vote  vote  par 
des  membres  de  la  corporation  sur  une  motion,  ce  vote  pourra  ^  ^^ 


poste. 


être  reçu  par  la  poste  sur  toute  question  ou  matière  relative 
à  l'Association  du  fonds  patriotique  canadien. 

2.  Dans  ce  cas,  le  secrétaire  de  l'Association  devra  trans- Manière  de 
mettre  à  chaque  membre,  par  la  poste,  une  copie  de  la  motion,  ^°^'' 
de  la  proposition  ou  de  la  question  au  sujet  desquelles  il  doit 
être  donné  un  vote,  ainsi  qu'une  copie  de  la  présente  loi,  et 
chaque  membre  poiura  alors  voter  en  transmettant  au  secré- 
taire, par  la  poste,  une  lettre  déclarant  qu'il  vote  ''oui"  ou 
"non",  selon  le  cas,  au  sujet  de  cette  motion,  proposition  ou 
question. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  dee  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Rot 
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7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR  97. 
Loi  pour  faire  droit  à  Catherine  Ann  Cannon. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  Catherine  Ann  Cannon,  résidant  ac-  PréMubuie. 
tuellement  en  la  cité  de  Toronto,  province  d'Ontario, 
épouse  de  Joseph  Promise  Cannon,  marchand,  de  la  dite  cité,  a, 
par  voie  de  pétition,  représenté  qu'ils  ont  été  légalement  mariés 
en  la  dite  cité,  le  premier  jour  de  juin  1898;  qu'elle  était  alors 
Catherine  Ann  Sutherland,  fille  majeure;  que  le  domicile  légal 
du  dit  Joseph  Promise  Cannon  était  alors  et  est  actuellement 
en  Canada;  que  dans  le  cojurs  ou  vers  les  mois  d'avril  et  décem- 
bre 1906,  et  en  diverses  occasions  durant  la  dite  année,  en 
la  dite  cité  de  Toronto,  il  a  conmiis  l'adultère  avec  ime  nom- 
mée Evelyne  Spencer;  qu'il  n'y  a  eu  ni  connivence  ni  pardon 
de  la  part  de  la  pétitionnaire  relativement  au  dit  adultère  ;  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  collusion  entre  eux,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, au  sujet  des  procédures  en  divorce;  considérant  que  la 
pétitionnaire  demande  l'adoption  d'une  loi  à  l'effet  de  dissoudre 
son  mariage,  de  l'autoriser  à  se  remarier  et  de  lui  accorder 
tous  autres  redressements  de  griefs  qui  seront  jugés  conve- 
nables; considérant  que  la  pétitionnaire  a  prouvé  les  faits  allé- 
gués en  sa  pétition  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  sa  demande: 
A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Le  dit  mariage  contracté  entre  Catherine  Ann  Cannon  et  Dissolution 
Joseph  Promise  Cannon,  son  époux,  est  dissous  par  la  présente  ^"  n*»"»»»- 
loi  et  demeurera  à  tous  égards  nul  et  sans  effet. 

2.  La  dite  Catherine  Ann  Cannon  peut  dès  ce  jour  contracter  Droit  de  se 
mariage  avec  tout  honmie  qu'elle  pourrait  légalement  épouser,  '^°*^®^- 
si  son  union  avec  le  dit  Joseph  Promise  Cannon  n'eût  pas  été 
célébrée.  

OTTAWA  :  Imprimé  par  Samxtel  Edwabd  Dawson,  Imprimeur  des  Ixns  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD  VII, 


CHAR  98. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Woman's  Auxîlîary 
to  the  Mifisionary  Society  of  the  Chnrch  of  England 
in  Canada. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908,] 

CONSIDÉRANT  que  rassociation  actuellement  existante  sous  Pi^ambuie. 
le  nom  de  "Woman's  Auxiliary  to  the  Missionary  Society 
of  the  Church  of  England  in  Canada"  a,  par  voie  de  pétition, 
demandé  que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-après 
énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande: 
A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

!•  La  Woman's  Auxiliary  to  the  Missionary  Society  of  the  ConaUtution. 
Church  of  England  in  Canada,  mentionnée  au  préambide,  et  en 
la  présente  loi  désignée  par  l'expression  "la  Corporation  auxi- 
liaire", est  par  la  présente  constituée  en  une  corporation  jouis- 
sant de  tous  les  droits  et  privilèges  de  corporations  similaires. 

2.  La  Corporation  auxiliaire  est  gouvernée,  régie  et  admi- La  corpora- 
nistrée  sous  l'empire  de  la  constitution  dont  une  traduction  ^t^rS^e  *^r* 
figure  à  l'annexe  de  la  présente  loi.   La  dite  constitution  con-  une  coustitu- 
tinue  d'être  en  vigueur  jusqu'à  ce  qli'elle  soit  modifiée  de  la**^^' 
mtmière  prescrite  en  l'article  10  de  cette  constitution. 

8.  La  Corporation  auxiliah^  peut  établir  pour  sa  gouverne  sututs. 
et  pour  les  fins  de  son  œuvre,  des  statuts  qui  ne  dérogent  pas 
à  la  loi  ou  aux  termes  de  sa  constitution. 

4.  Les  statuts  actuels  de  la  Corporation  auxiliaire  restent  Lee  statuta 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  révoqués  ou  modifiés  sousJJ^^J^ 
l'autorité  de  la  présente  loi.  vigueur. 
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Pouvoir  de        5.  La  Corporation  auxiliaire  peut — 

JS^^**^  "  a)  recevoir,  acquérir  et  accepter  des  biens,  meubles  ou  im- 
meubles et  en  quelque  lieu  qu'ils  soient,  par  don,  achat,  legs  ou 
autrement  et  les  posséder,  et  elle  peut  les  vendre  et  aliéner  et  en 
appliquer  le  produit  aux  objets  de  la  Corporation  auxiliaire; 
sauf,  toutefois  que  la  valeur  aimuelle  des  biens-fonds  possédés 
par  la  Corporation  auxiliaire  ne  peut  excéder  la  somme  de 
vingt-cinq  mille  dollars; 

r**dl'"**  ^  placer  ses  fonds  en  valeurs  qu'elle  juge  convenables,  et 

vendre  et  aliéner  ces  valeurs  et  en  placer  de  nouveau  ou  aliéner 
le  prodtfit,  en  employant  toutefois  ces  valeurs  ou  les  revenus 
en  provenant,  pour  les  objets  de  la  Corporation  auxiliaire. 

Legs  MBujétis     2.  Tout  don,  achat,  concession  ou  legs  d'immeubles  est  assu- 

îSciaiMT"*  jéti  aux  lois  concernant  les  legs  en  faveur  de  corporations  reli- 
^euses  ou  de  charité,  en  vigueur  dans  la  province  ou  le  terri- 
toire où  sont  situés  ces  immeubles. 

ANNEXE. 

CONSTITUTION. 

1.  Cette  association  s'appelle  la  "Woman's  Auxiliary  to  the 
Missionary  Society  of  the  Church  of  England  in  Canada". 

Objets. 

2.  Les  objets  de  cette  corporation  auxiliaire  de  la  Missionary 
Society  of  the  Church  of  England  in  Canada,  sont:  1^  La 
prière  individuelle  et  commune  pour  les  missions;  2°  Des  efforts 
systématiques  pour  répandre  plus  de  connaissances  sur  les 
missions;  3®  Activer  le  missionarisme;  4°  Contribuer  en  faveur 
des  missions;  5®  Réunir  des  sociétés  déjà  existantes,  dans 
l'intérêt  de  cette  corporation;  6°  S'efforcer  d'organiser  des 
succursales  diocésaines  de  cette  corporation  dans  tout  le  Canada. 

Une  succursale  diocésaine  de  cette  corporation  peut  entre- 
prendre indépendamment  de  la  M.  S.  C.  E.  dans  ce  diocèse 
toute  œuvre  que  peut  approuver  l'évêque  de  ce  diocèse. 

Sociétaires, 

3.  Toutes  les  femmes  membres  de  l'Eglise  qui  versent  une 
contribution  annuelle  sont  membres  de  cette  corporation,  et 
elles  reçoivent  une  carte  de  sociétaire. 

Conseil  général, 

4.  Le  conseil  général  d'administration  se  compose  d'une  pré- 
sidente, de  quatre  vice-présidentes,  d'une  secrétaire-archiviste, 
d'une  secrétaire-correspondante,  d'une  secrétaire-trésorière  des 
confréries  de  Dorcas,  d'une  secrétaire  pour  les  succursales  des 
enfants,  d'une  trésorière,  d'une  directrice  de  la  rédaction  du 
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Leaflet,  ainsi  que  des  convocatrices  des  comités  permanents, 
des  membres  à  vie,  de  la  présidente  et  de  trois  oflaciers  de  chaque 
conseil  diocésain  et  des  membres  d'office. 

Officiers. 

5.  Tous  les  officiers  et  les  convocatrices  des  comités  perma- 
nents sont  élus  au  scrutin  aux  assemblées  générales  de  cette 
corporation  et  nulle  personne  ne  remplit  plus  d'une  charge 
élective  à  la  fois  dans  le  conseil  général  d'administration. 

Comité  exécutif. 

6.  Le  comité  exécutif  se  compose  des  officiers  de  ce  conseil, 
des  convocatrices  des  comités  permanents  et  des  présidentes 
des  conseils  diocésains. 

Assemblée  générale. 

7.  Une  assemblée  générale  de  cette  corporation  a  lieu  une 
fois  tous  les  trois  ans,  et  à  cette  assemblée  ont  droit  de  voter 
les  membres  du  conseil  général  d'administration  et  quatre  délé- 
guées de  chaque  conseil  diocésain.  La  présidente,  à  la  demande 
de  trois  conseils  diocésains,  peut  convoquer  une  assemblée 
•extraordinaire. 

Assemblée  annuelle. 

8.  Le  conseil  général  d'administration  se  réunit  annuellement 
^n  septembre  ou  octobre.  Une  assemblée  extraordinaire  peut 
être  convoquée  par  la  présidente  à  la  demande  de  trois  conseils 
diocésains.    Dix  membres  constituent  quorum. 

Assemblées  du  comité  exécutif. 

9.  Le  comité  exécutif  doit  se  réunir  au  moins  deux  fois  par 
année,  sept  membres  constituant  quorum.  La  présidente  peut 
en  tout  temps,  à  la  demande  de  dix  membres  du  comité  exécu- 
tif, convoquer  ime  assemblée  extraordinaire  du  dit  comité. 

Modifications. 

10.  Cette  constitution  peut  être  modifiée  à  une  assemblée 
générale  de  la  Corporation  par  une  majorité  de  deux  tiers  des 
membres  ayant  droit  de  voter,  avis  par  écrit  en  ayant  été 
adressé  trois  mois  avant  pareille  assemblée  à  la  secrétaire  cor- 
respondante, qui  doit  en  transmetjbre  immédiatement  des  copies 
.au  conseil  diocésain. 

OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  99.- 
Loi  concernant  The  Crown  Life  Insurance  Company. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Crown  Life  Insurance  Company  a,  Préambule, 
par  voie  de  pétition,  demandé  que  les  dispositions  législa- 1900,  c.  97. 
tives  ci-dessous  énoncées  soient  établies,  et  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  Favis 
et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Conmiunes, 
décrète: 

1.  Les  directeurs  de  la  Crown  Life  Insurance  Company,  ci-  Pouvoir  de 
après  appelée  "la  Compagnie",  peuvent  en  tout  temps,  après  y  ^nveutïon  à 
avoir  été  autorisés  par  ime  résolution  adoptée  par  les  votes  l'effet  d'an- 
d'actionnaires  présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  ^p'jjjï^  3^^. 
représentant  au  moins  les  deux  tiers  du  montant  total  acquitté 

du  capital  souscrit  de  la  Compagnie,  à  une  assemblée  générale 
spéciale  dûment  convoquée  pour  délibérer  sur  cette  résolution, 
passer  im  règlement  à  l'effet  de — 

(a)  ratifier  la  convention  ci-après  mentionnée; 

(b)  annuler  telle  partie  du  capital  social  ou  des  actions  de  la 
Compagnie,  ainsi  qu'il  est  prévu  en  la  dite  convention; 

(c)  annuler  telle  partie  du  capital  acquitté  de  la  Compagnie 
ou  de  toute  action  de  ce  capital  ainsi  qu'il  est  prévu  en  la  dite 
convention,  et  subdiviser  les  actions  de  la  manière  nécessaire 
pour  donner  effet  à  cette  annulation. 

2.  Ce  règlement  peut  déterminer  la  valeur  au  pair  des  actions  csontenu  du 
lûnsi  réduites  et  le  nombre  des  actions  ainsi  annulées,  ainsi  que  "^««^eiit. 
le  nombre  des  actions  et  des  actions  subdivisées  restant  non 
annulées,  et  le  montant  payé  sur  ces  actions. 

3.  Dans  la  subdivision  de  toute  action,  la  proportion  entre  subdivision 
le  montant  payé  et  le  montant  impayé  sur  chaque  action  sub-  ^^  actions, 
divisée  doit  être  égal  à  celui  de  l'action  ainsi  subdivisée. 
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iwduction  du     4.  Le  Capital  souscrit  doit  être  réduit  dans  la  proportion  du 
*'*'**  montant  ainsi  annulé  et  ce  montant  peut  être  ouvert  à  la  sous- 

cription et  émis  au  pair  ou  au  delà  de  la  même  manière  que  si 
ce  capital  n'eut  pas  été  souscrit  ou  émis  antérieurement. 

Ratification  5.  Lorsquc  la  dite  résolution  aura  été  approuvée  (et  le  certi- 
veufioaT"  ficat  du  président  de  rassemblée  des  actionnaires  établit  cette 
approbation  d'une  manière  suffisante)  la  convention  énoncée  en 
Pannexe  à  la  présente  loi  est  par  le  présent  ratifiée  et  validée, 
et  doit,  devant  toutes  cours  et  en  tous  endroits,  être  considérée 
sous  tous  les  rapports  comme  légale,  valide  et  obligatoire.  Le 
certificat  susdit  du  président  doit  aussi  être  déposé  au  bureau 
du  Secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada,  et  des  copies  de  ce  certi- 
ficat et  de  la  dite  convention  authentiquées  par  le  Secrétaire 
d'Etat  constituent,  devant  toutes  cours  et  en  tous  endroits,  une 
preuve  suffisante  de  l'approbation  de  la  résolution  mentionnée 
ci-dessus,  de  la  dite  convention  et  de  chacune  de  ses  clauses. 


Exécution 
des  termes 
de  la 
convention. 


Prêts  aux 
actionnaires, 
8«R»f  o*  24* 


O.  Dès  que  la  dite  résolution  aura  été  approuvée,  de  la  ma- 
nière indiquée  ci-dessus,  et  que  les  trois  mille  actions  mention- 
nées en  la  dite  convention  auront  été  souscrites,  et  que  la 
somme  de  dix-huit  mille  sept  cent  cinquante  dollars  aura  été  ver- 
sée à  compte  sur  ces  actions  en  sus  de  la  somme  de  soixante- 
qumze  mille  dollars  déjà  déposée  en  vertu  de  la  dite  convention, 
la  Compagnie  peut  faire  tous  actes  et  toutes  choses  nécessaires 
pour  exécuter  les  termes  et  dispositions  de  la  dite  convention, 
et  le  conseil  de  direction  peut  aussi,  lorsque  la  dite  résolution 
aura  été  approuvée,  faire  tous  actes  et  toutes  choses  néces- 
saires pour  exécuter  les  termes  et  dispositions  de  la  dite  con- 
vention, et,  dans  ce  but,  adopter  tous  règlements  et  toutes 
résolutions  nécessaires  à  cette  fin,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
les  soumettre  au  vote  des  actionnaires  de  la  Compagnie. 

7.  La  Compagnie  peut  efi'ectuer  des  prêts  sur  les  garanties 
mentionnées  en  la  Loi  des  assurances,  à  ceux  de  ses  actionnaires 
qui  ne  sont  pas  directeurs. 

ANNEXE. 

Convention  faite  le  vingt-deuxième  jour  d'avril  mil  neuf  cent 
huit 

Entre 
The  Crown  Life  Insurance  Company,  ci-après  appelée  la  ''Com- 
pagnie", 

de  première  part, 
Et 
H.  S.  Strathy,  de  la  cité  de  Toronto,  Canada,  banquier,  aps- 
sant  pour  son  propre  compte  et  en  qualité  de  fideicommis- 
saire,  ci-après  appelée  "T Acquéreur", 

de  seconde  part. 
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Considérant  que  le  capital  de  la  Compagnie,  dans  l'adminis- 
tration de  ses  affaires,  a  subi  une  dépression  que,  dans  les  inté- 
rêts de  la  Compagnie,  il  est  désirable  de  faire  disparaître. 

Et  considérant  que  la  Compagnie  a  représenté  à  FAcquéreur 
que  le  nombre  total  des  actions  émises,  réparties  et  courantes 
du  capital  social  de  la  Compagnie  est  de  cinq  mille  cinq  cent 
soixante-quatre  (5,564)  . 

Et  considérant  que  la  Compagnie  a  convenu,  comme  condi- 
tion préalable  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention,  de 
réduire  de  moitié  le  nombre  actuel  des  actions  du  capital  social 
de  la  Compagnie,  c'est-à-dire  à  un  nombre  ne  dépassant  pas 
deux  mille  sept  cent  quatre-vingt-deux  (2,782)  actions,  et  que 
la  Compagnie  s'engage  à  prendre  les  mesures  et  procédures 
nécessaires  pour  effectuer  la  dite  réduction  du  nombre  des 
actions,  et  à  demander  de  suite  au  Parlement  l'adoption  d'une 
loi  à  l'effet  de  ratifier  cette  réduction  aux  termes  et  conditions 
satisfaisantes  à  l'Acquéreur. 

Et  considérant  que  l'Acquéreur,  advenant  l'exécution  de  la 
convention  susdite,  s'engage  à  souscrire  trois  mille  (*,000)  actions 
de  la  Compagnie,  à  être  émises  et  délivrées  à  l'Acquéreur  ou  à 
des  personnes  nommées  par  lui  et  acceptées  par  le  président  de 
la  Ckjmpagnie  aux  termes  et  conditions  additionnelles  ci-après 
énoncée»,  et  à  payer  à  la  Compagnie  la  sonmie  de  soixante- 
quinze  mille  dollars  ($75,000),  laquelle  ne  constituera  dans 
aucun  cas  ni  dans  aucune  circonstance  une  obligation  envers 
les  porteurs  de  police  de  la  Compagnie,  mais  ne  sera  considérée 
que  conune  une  obligation  envers  les  intérêts  des  actionnaires 
de  la  Compagnie,  et  ne  sera  remboursable  qu'à  même  les  profits 
à  venir  de  la  Compagnie  aux  termes  et  conditions  ci-après 
énoncés: 

Fait  foi:  que,  en  considération  du  présent  contrat  et  des  con- 
ventions mutuelles  ci-après  mentionnés,  les  parties  promettent 
ce  qui  suit  vis-à-vis  l'une  de  l'autre,  en  conviennent  et  s'y 
engagent,  savoir: 

1.  La  Compagnie  s'engage  à  réduire  son  capital  social,  com- 
posé d'au  plus  cinq  mille  cinq  cent  soixante-quatre  (5,564) 
actions,  de  moitié,  savoir:  à  deux  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
deux  (2,782)  actions  au  plus  et  à  obtenir  l'adoption  d'une  loi  du 
Parlement  du  Canada,  ratifiant  et  sanctionnant  la  dite  réduction 
ou  autorisant  les  actionnaires  de  la  Compagnie  à  la  ratifier  ou  à  la 
sanctionner  aux  termes  et  conditions  approuvées  et  déclarées 
satisfaisantes  par  l'Acquéreur,  qui  devra  exprimer  son  appro- 
bation des  dispositions  du  projet  de  bill  à  être  soumis  au  Parle- 
ment, et  des  termes  de  tous  règlements  soumis  aux  actionnaires 
de  la  Compagnie  pour  être  ratifiés  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  projetée. 

2.  Aussitôt  après  la  réduction  du  capital  social  et  l'adoption 
de  la  loi  du  Parlement  du  Canada,  ratifiant  ou  sanctionnant 
cette  réduction,  ou  la  ratification  ou  la  sanction  de  cette  réduc- 
tion par  les  actionnaires,  si  la  loi  les  y  autorise,  l'Acquéreur 
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s'engage  à  soiiscrire  trois  mille  (3,000)  actions  du  capital  de  la 
Compagnie,  et  de  verser  dix-huit  mille  sept  cent  cinquante 
dollars  ($18,750)  et  la  Compagnie,  dès  qu'elle  sera  entrée  en 
possession  de  la  somme  de  soixante-quinze  mille  dollars  ($75,000  • 
en  vertu  de  la  clause  8  de  la  présente  convention,  s'engage  à 
émettre  et  délivrer  à  l'Acquéreur  ou  aux  personnes  nommées 
par  lui  et  acceptées  par  le  président  de  la  Compagnie,  trois  mille 
(3,000)  actions,  aussitôt  après  le  versement  de  la  dite  somme  de 
dix-huit  mille  sept  cent  cinquante  dollars  ($18,750)  à  compte  sur 
ces  actions. 

3.  Aussitôt  après  l'émission  et  la  délivrance  des  dites  trois 
mille  (3,000)  actions,  l'Acquéreur  convient  de  plus  d'appliquer 
la  somme  de  soixante-quinze  mille  dollars  ($75,000)  payable 
en  vertu  de  la  clause  8,  à  relever  le  capital  de  la  Compagnie  de 
sa  dépression,  laquelle  somme  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  obligation  actuelle  de  la  Compagnie  et  son  rembour- 
sement ne  deviendra  pas  une  obligation  future  de  la  Compa- 
gnie, et  il  ne  sera  pas  fait  de  versement  en  remboursement, 
tant  que  la  Compagnie  ne  sera  pas  en  état  de  le  faire,  à  même 
les  futurs  profite  nete  résultant  des  opérations  de  la  (Compagnie 
dans  les  polices  non  participantes  émises  par  elle,  et  à  même  dix 
pour  cent  des  profite  nete  résultant  des  opérations  de  la  Com- 
pagnie dans  les  polices  participantes  émises  par  elle;  et  il  est 
distinctement  entendu  et  convenu  que  la  proportion  de  quatre 
vingt-dix  pour  cent  mentiomïée  dans  l'article  onze  de  la  loi 
constituant  la  Compagnie  en  corporation,  et  riiise  en  réserve  de 
la  manière  y  énoncée,  ne  constituera  en  aucun  cas  \m  lien  ou 
\me  charge  pour  le  remboursement  de  la  dite  somme  de  soixante 
quinze  mille  dollars  ($75,000)  en  totelité  ou  en  partie  ou  des 
intérête  sur  icelle. 

4.  La  Compagnie  convient  de  rembourser,  de  temps  en  temps, 
dans  la  mesure  qu'il  lui  sera  possible  de  le  faire,  à  même  les  pro- 
fite tel  que  susdit,  et  de  préférence  à  tous  droite  existante  des 
actionnaires,  la  dite  sonmie  de  soixante-quinze  mille  dollars 
($75,000)  par  versemente  d'au  moins  dix  mille  dollars  ($10,000) 
jusqu'à  son  remboursement  en  entier  à  l'Acquéreur  ou  aux 
personnes  qui  y  auront  droit,  et,  dans  l'intervalle  et  jusqu'au 
remboursement  en  entier  de  payer  à  l'Acquéreur  ou  aux  per- 
sonnes qui  y  auront  droit,  l'intérêt  au  taux  de  sept  pour  cent  par 
année,  dans  la  mesure  qu'il  lui  sera  possible  de  le  faire  à  même 
les  profite  tel  que  susdit. 

5.  Nonobstant  toute  disposition  contenue  en  la  clause  4  qui 
précède,  les  dividendes,  avant  l'application  des  profite  au  rem- 
boursement de  la  dite  somme  de  soixante-quinze  mille  dollars 
($75,000),  tel  que  prévu  par  la  clause  4  de  la  présente  convention, 
et  avec  préférence  imm&liatement  après  le  paiement  de  l'intérêt 
sur  la  dite  somme  de  soixante-quinze  mille  dollars  ($75,000), 
doivent  être  payés  aux  actionnaires  à  même  les  profite  tel  que 
susdit  jusqu'à  conciurence  de  six  pour  cent  (6  pour  cent)  par 
année,  ou  d'im  montent  plus  élevé,  du  consentement  de  l'Ac- 
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quéreur,  mais  le  paiement  de  ces  dividendes  n'atténuera  nulle- 
ment les  droits  de  T Acquéreur  en  vertu  de  la  présente  convention 
et  le  remboursement  de  la  somme  de  soixante-quinze  mille  dollars 
($75,000)  auquel  il  a  droit  tel  que  susdit,  n'est  censé  être  sus- 
pendu ou  remis  que  pour  la  période  durant  laquelle  ces  divi- 
dendes sont  payés  aux  actionnaires,  et  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  ces  dividendes  tel  que  prévu  par  la  présente  clause. 

6.  Les  parties  convierment  que  ni  la  sonmie  de  soixante- 
quinze  mille  dollars  ($75,000)  ou  partie  d'icelle,  ni  l'intérêt  sur 
cette  somme  ou  partie  d'icelui,  ne  sera  remboursable  à  l'Acqué- 
reur ou  aux  persormes  nommées  par  lui,  ni  ne  constituera  un 
lien  ou  une  charge  sur  la  Compagnie  ou  son  actif,  à  moins  que 
le  capital  de  la  Compagnie  ne  soit  complètement  Ubre  et  que  la 
Compagnie  ne  soit  en  mesure,  à  même  ses  profits,  de  payer  des 
dividendes  d'intérêts,  ou  des  versements  sur  le  capital  tel  que 
susdit,  et  nul  appel  de  versement  ne  sera  fait  dans  le  but  de 
rembourser  la  dite  sonmie  de  soixante-quinze  mille  dollars 
($75,000)  et  nul  versement  ne  pourra  être  appliqué  au  rem- 
boursement de  la  dite  somme,  en  totalité  ou  en  partie,  ou  de 
l'intérêt  sur  icelle. 

7.  L'Acquéreur  a  le  choix  d'appliquer  toutes  sommes  rem- 
boursables, soit  sur  le  capital  ou  l'intérêt,  en  vertu  de  la  clause  4 
de  la  présente  convention,  proportionnellement  entre  les  actions 
portées  en  son  nom  ou  au  nom  des  personnes  nommées  par  lui; 
et  tous  dividendes  payables,  de  temps  à  autre,  aux  actionnaires 
de  la  Compagnie,  seront  computés  et  payés  sur  la  partie  acquit- 
tée des  actions  détenues  par  les  actiormaires  respectifs. 

8.  L'Acquéreur  s'engage,  aussitôt  après  l'exécution  de  la  pré- 
sente convention,  à  verser  soixante-quinze  mille  dollars  ($75,000) 
au  crédit  de  la  Compagnie  dans  ime  banque  chartrée,  à  la  con- 
dition que  la  dite  somme  demeurera  en  dépôt  au  crédit  de  la 
Compagnie  et  ne  sera  pas  retirée  tant  que  la  dite  loi  du  Parle- 
ment du  Canada  ne  sera  pas  en  vigueur,  et  que  les  règlements 
de  la  Compagnie  pour  exécuter  les  termes  et  les  dispositions  de 
la  présente  convention  n'auront  pas  été  adoptés  et  confirmés  et 
que  les  dispositions  de  la  présente  convention  n'aiut)nt  pas  été 
exécutés,  alors  la  dite  sonmie  de  soixante-quinze  mille  dollars 
($75,000)  deviendra  la  propriété  de  la  Compagnie  dès  que  les 
dites  trois  mille  actions  (3,000)  aiut)nt  été  émises  et  délivrées  à 
l'Acquéreur  ou  aux  personnes  nommées  par  lui;  mais  au  cas  où 
ces  conditions  n'auront  pas  été  remplies  dans  le  déltû  d'un  an  à 
compter  de  la  date  de  la  présente  convention,  la  dite  somme  de 
soixante-quinze  mille  dollars  ($75,000)  sera  rendue  à  l'Acquéreur, 
avec  intérêt  accru  dans  l'intervaÙe  payable  par  la  banque  qui  a 
reçu  le  dépôt. 

9.  La  Compagnie  convient,  aussitôt  après  l'émission  et  la 
répartition  des  dites  trois  mille  (3,000)  actions  à  l'Acquéreur 
ou  aux  personnes  nommées  par  lui,  de  mettre  à  sa  disposition 
une  majorité  des  sièges  du  conseil  des  directeurs  de  la  Compa- 
gnie, et  les  démissions  de  directeurs  nécessaires  à  cette  fin 
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devront  être  remises  entre  les  mains  du  gérant  général  ou  au 
secrétaire  de  la  Compagnie. 

10.  La  Compagnie  convient,  aussitôt  après  l'approbation  de  la 
présente  convention,  de  permettre  à  T Acquéreur  d'examiner  les 
livres,  les  comptes,  les  polices  et  l'actif  de  la  Compagnie  par 
l'entremise  d'un  comptable  ou  d'im  expert  en  assurances  ap- 
prouvé par  les  parties  à  cette  convention  ;  cet  examen  sera  con- 
fidentiel et  le  résultat  ne  sera  communiqué  qu'aux  directeurs  de 
la  Compagnie,  à  l'Acquéreur  et  aux  personnes  nommées  par  lui, 
qui  ne  devront  divulguer  aucune  communication  ainsi  reçue 
qu'après  la  mise  à  exécution  de  la  présente  convention,  à  la  con- 
dition que  si  le  résultat  du  dit  examen  n'est  pas  satisfaisant  à 
l'Acquéreur,  la  présente  convention  sera  nulle  et  de  nul  effet. 

11.  La  Compagnie  convient  de  ne  pas  émettre  ni  distribuer 
d'actions  du  capital  de  la  Compagnie  après  l'exécution  de  la 
présente  convention  tant  que  les  trois  mille  (3,000)  actions  n'au- 
ront pas  été  émises  ou  délivrées  à  l'Acquéreur  ou  aux  personnes 
nommées  par  lui,  si  cette  émission  ou  livraison  doit  se  faire,  et 
tant  que  l'Acquéreur  et  ses  associés  n'auront  pas  été  nommés 
directeurs  de  la  Compagnie. 

12.  M«ds,  nonobstant  toutes  dispositions  ci-dessus  énoncées,  les 
parties  à  la  présente  convention  conviennent  que,  au  cas  où  la 
Compagnie,  du  consentement  des  deux  tiers  des  actionnaires 
de  la  Compagnie,  déciderait  de  discontinuer  les  opérations  en 
son  propre  nom,  ou,  du  même  consentement,  conviendrait  de 
vendre  ou  autrement  céder  son  actif  ou  son  entreprise  à  toute 
personne  ou  compagnie,  alors,  ou  au  cas  où  un  appel  de  verse- 
ment aura  été  fait  sur  le  capital,  l'Acquéreur  et  les  personnes 
ayant  droit  au  remboursement  de  la  dite  somme  de  soixante- 
quinze  mille  dollars  à  même  les  profits  tels  que  susdit,  ou  de  la 
proportion  non  remboursée  à  même  ces  profits,  auront  le  droit 
d'appliquer  toute  partie  de  la  dite  somme  de  soixante-quinze 
mille  dollars  ($76,000)  avec  intérêt  jusqu'à  date,  à  compte  de 
toute  balance  demeurant  impayée  sur  les  actions  possédées  par 
lui  ou  elles  respectivement. 

13.  L'Acquéreur  convient  que,  dans  le  cas  d'im  appel  subsé- 
quent de  partie  de  la  prime  siu*  le  capital  réduit,  l'Acquéreur 
ou  les  détenteurs  des  trois  mille  actions  paieront  à  la  (Compa- 
gnie, à  l'égard  des  dites  trois  mille  actions,  le  même  montant 
par  actions,  ainsi  appelé  comme  prime  sur  le  capital  réduit,  et 
ce  montant  appartiendra  à  la  Compagnie  et  ne  sera  pas  mis  au 
compte  du  montant  impayé  sur  les  dites  trois  mille  (3,000) 
actions. 

14.  Le  montant  ci-devant  payé  sur  chacune  des  actions  (y 
compris  le  montant  payé  sur  la  prime)  de  la  Cîompagnie  demeu- 
rant, après  réduction,  de  moitié,  du  nombre  des  actions  courantes 
et  du  capital  acquitté  avec  prime  tel  que  susdit,  restera  le  même 
sur  ces  actions  que  celui  qui  existe  actuellement,  et  il  est  entendu 
que  la  somme  totale  ne  dépassera  pas  une  moitié  du  montant 
payé  à  compte  du  capital  et  de  la  prime  sur  toutes  actions  exis- 
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tantes,  et  si  une  action  est  subdivisée  pour  des  fins  de  réduction 
du  capital,  le  montant  ûnsi  payé  sera  réduit  ea  proportion  de 
cette  subdivision. 

15.  Les  directeurs  peuvent  émettre  de  nouveau  toute  partie 
du  capital  annulé  ou  réduit  tel  que  susdit  au  pair  aux  action- 
naires et  peuvent  vendre  toutes  actions  qui  n'ont  pas  été  prises 
par  les  actionnaires. 

16.  Chaque  fois  que  le  mot  "Acquéreur"  se  rencontre  ou  est 
mentionné  dans  la  présente  convention,  il  doit  être  interprété 
comme  signifiant  l'Acquéreur  ou  toute  personne  ou  personnes 
pouvant  être  nommées  par  lui  ou  réclamer  par  son  entremise  ou 
quelqu'une  d'entre  elles. 

En  foi  de  quoi  les  parties  ont  duement  exécuté  les  présentes. 

Signé,  scellé  et  dé- 


livré en  présence 
de 
William  Wallacb  . 


THE  CROWN  LIFE  INSURANCE 

COMPANY. 

[sceau] 
(The  Crown  Life  Insurance  Company) 
D.  TISDALE, 

Président. 

A.  H.  SELWYN  MARKS, 

Secrétaire. 


Pour  Texécutîon  par  H.  S.  Strathy: 
C.  S.  MacInnes. 

H.  S.  STRATHY,  [sceau]. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  TrèB  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD   VII. 


CHAR  100. 


Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Cumberland 
Railway  and  Coal  Company. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Cumberland  Rail-  Préambule, 
way  and  Coal  Company  a,  par  voie  de  pétition,  demandé 
que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous  énon- 
cées, et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces 
causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Est  abrogé  l'article  3  du  chapitre  77  des  statuts  de  1883  i883,  c.  77, 
et  remplacé  par  le  suivant:  "°"^"  ^  ^ 

"8.  La  compagnie  dite  The  Cumberland  Railway  and  Coal  LaCompa- 
Company,  en  la  présente  loi  désignée  par  l'expression  "la  Com-  SquIriMe 
pagnie",  peut,  pour  les  besoins  de  son  entreprise,  acquérir  l'en- ^«^»^e  ^«^ 
treprise  et  les  biens  de  la  Spring  Hill  and  Parrsboro'  Coal  and  and  rlrsboro. 
Railway  Company,  Limited,  et  peut  prolonger  le  chemin  de  fer  i^oionger  le 
de  cette  compagnie  jusqu'à  West-Bay,  dans  le  comté  de  Cimi- ui^^'à  Wee^t^ 
berland,  et  aussi  jusqu'à  la  station  d'Oxford,  dans  le  dit  comté,  ^^^^^^'^" 
de  manière  à  le  relier  au  chemin  de  fer  entre  Oxford  et  Pugwash,  arcuiation 
et  elle  peut  conclure  \m  traité  avec  le  gouvernement  du  Canada  «ur  autres 
pour  la  circulation  des  trains  de  la  Compagnie  sur  la  partie  du  **^*'^'' 
chemin  de  fer  Intercolonial  du  Canada  entre  Oxford  et  Pugwash, 
et  elle  peut  acheter  ou  louer  d'autres  mines  de  houille,  terrains  Mines,  ter- 
houillers  ou  coupes  de  bois  dans  la  province  de  la  Nouvelle- ^'^^^'**®" 
Ecosse  ou  dans  la  province  du  Nouveau-Bnmswick,  et  elle  peut 
acheter,  louer  ou  construire  des  quais  pour  le  service  de  ses  Quais, 
mines  ou  de  son  chemin  de  fer;  elle  peut  exploiter  ses  mines  ou 
son  chemin  de  fer;  elle  peut  produire  de  l'électricité  et  fournir  Electricité, 
l'éclairage,  le  chauffage  ou  la  force  motrice  qu'elle  en  dérive,  forcl'^tri'ce. 
pour  les  objets  de  sa  présente  entreprise;  elle  peut  acquérir  et  • 
posséder  des  actions  ou  obligations  dans  des  compagnies  autres 
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Actions  dans  que  dcs  Compagnies  de  chemin  de  fer;  et  elle  peut  vendre  toutes 
^^^  corn-  jj^jj^gg  Q^  autres  biens  mobiliers  ou  immobiliers  qu'elle  a  acquis; 
Mines.  et  elle  peut  acheter,  louer,  affréter,  exploiter  et  vendre  des 

Navires.  navires,  steamers  et  autres  bâtiments  convenables  pour  le  trans- 
port de  la  houille  et  d'autres  minéraux  à  des  ports  du  Canada, 
ou  ailleurs. 


Mines,  ter- 
rains miniers 
et  coupes  de 
bois  d<^jà 
acquis. 


2.  Aucun  achat  de  terrïûns  houillers,  de  mines  de  houille  ou 
de  coupes  de  bois,  fait  jusqu'ici  par  la  Compagnie  dans  la  pro- 
vince  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ne  peut  être  déclaré  nul  à  raison 
de  ce  que  les  pouvoirs  de  la  Compagnie  ne  s'étendwent  pas  à 
cet  achat. 


Eïmlssion 
d'obligations. 


Nouvel  a.  7.       8.  Est  abrogé  l'article  7  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  sui- 
vant: 

"7*  Les  directeurs,  après  y  avoir  été  au  préalable  autorisés 
par  les  actionnaires,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 136  de  la  Loi  des  diemins  de  fec?  peuvent  émettre  des  obli- 
gations signées  par  le  président  ou  le  vice-président  de  la  Com- 
pagnie et  contresignées  par  le  secrétaire  et  revêtues  du  sceau 
de  la  Compagnie,  et  ces  obligations  peuvent  porter  un  taux 
d'intérêt  n'excédant  pas  six  pour  cent  par  an  payable  à  Montréal 
ou  ailleurs  et  doivent  être,  sans  assujétissement  à  l'enregistre- 
ment ou  au  transfert  formel,  reçues  et  considérées — subordonné- 
ment  en  premier  lieu  au  paiement  de  toute  amende  imposée  à  1& 
Compagnie  pour  inobservation  des  prescriptions  de  la  Lai  des 
chemins  de  jer,  et  en  second  lieu  aux  irdÀs  de  service  du  chemin 
de  fer — comme  première  créance  et  charge  privilégiée  contre  le& 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  de  la  Compagnie.  Toutefois,  le 
montant  total  de  ces  obligations  ne  peut  excéder  trois  millions, 
de  dollars. 


Art.  13 
abrogé. 

Nombre  des 
directeurs. 


4.  Est  abrogé  l'article  13  de  la  dite  loi. 

5.  Le  nombre  des  directeurs  ne  peut  être  moins  de  neuf  ni 
plus  de  quinze;  et  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  peuvent  être 
rétribués  conmie  tels. 


Assemblée 
annuelle. 


6.  L'assemblée  annuelle  des  actionnaires  a  lieu  le  deuxième 
mercredi  de  février. 


S.U..  c  37, 
a.  142. 


7.  Le  paragraphe  2  de  l'article  142  de  la  Loi  des  chemins  de 
fer  ne  s'applique  pas  à  la  Compagnie. 


Emission 
d'actions  de 
priorité. 


8.  Les  directeurs  peuvent  passer  des  règlements  pour  créer 
et  émettre  une  partie  du  capital  social  à  titre  d'actions  de  prio- 
rité en  donnant  à  ces  dernières,  relativement  aux  dividendes  et 
à  tout  autre  égard,  les  préférence  et  priorité  sur  les  actions  or- 
dinaires, qu'énoncent  ces  règlements. 
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2.  Ces  règlements  peuvent  donner  aux  porteurs  d'actions  de  Droite  «les 
priorité  le  droit  de  choisir  un  certain  nombre  déterminé  des§?J^o^j,j 
directeurs  de  la  Compagnie,  ou  de  leur  attribuer,  selon  qu'il  est  priorité, 
jugé  à  propos,  une  part  encore  plus  effective  dans  la  direction 

des  affaires  de  la  Compagnie. 

3.  Aucun  pareil  règlement  n'a  d'effet  qu'après  avoir  été  agréé  ApprobaUon 
par  \m  vote  des  trois-quarts  des  actionnaires  présents  en  per-  ^^  '^«i®™^*- 
sonne  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  à  une  assemblée 
générale  de  la  Compagnie  régulièrement  convoquée  pour  en 
délibérer  (et  ces  trois-quarts  des  actionnaires  doivent  représen- 
ter les  deux-tiers  du  capital  social  de  la  Compagnie),  ou  bien 

après  avoir  été  approuvé  par  écrit  par  tous  les  actionnaires  de 
la  Compagnie. 

9.  Les  porteurs  de  ces  actions  de  priorité  sont  réputé  AttributioM 
actionnaires  aux  termes  de  la  loi  constituant  la  Compagnie  en  d^^oM  d« 
corporation  et  aux  termes  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  et  pos-  priorité, 
sèdent  à  tout  égard  les  droits  des  actionnaires  et  sont  subordon- 
nés à  leurs  responsabilités:  sauf  que,  relativement  aux  divi- 
dendes et  à  tout  autre  égard  prévu  par  règlement  tel  qu'autorisé 

par  les  dites  lois,  ils  ont  vis-à-vis  des  actionnaires  ordinaires,  la 
priorité  et  les  droits  que  donne  le  règlement. 

10.  La  Loi  des  chemins  de  fer,  en  tant  qu'elle  est  applicable,  ^'^'>  ^  37. 
s'applique  à  la  Compagnie;  mais  le  droit  d'expropriation  est 
restreint  aux  fins  du  chemin  de  fer  de  la  Compagnie. 

11.  Le  mortgage  reproduit  à  l'annexe  de  la  présente  loi,  et  Mo^gag»  * 
les  valeurs  émises  ou  à  être  émises  sous  son  empire,  sont  par  les  fiîSé!**'  ^ 
présentes,  subordonnément  aux  dispositions  de  la  Loi  dîes  che- 
mins de  fer,  confirmés  et  déclarés  être  valides  et  avoir  effet 
selon  leur  teneur. 

ANNEXE. 

This  indenture  made  in  triplicate  this  thirteenth  day  of 
November,  nineteen  hundred  and  seven,  between  the  Cimiber- 
land  Railway  and  Coal  Company,  a  company  duly  incorporated 
and  having  its  head  oflSce  at  Montréal,  in  the  province  of  Québec, 
heieinafter  called  'Hhe  Company,"  of  the  first  part,  and  the 
Royal  Trust  Company,  a  company  duly  incorporated,  having 
its  head  office  at  the  city  of  Montréal,  in  the  province  of  Québec, 
hereinafter  called  the  "Trustée,"  of  the  second  part. 

Wheieas  the  Company  was  duly  incorporated  by  the  Act 
46  Victoria,  Canada,  chapter  77,  under  th  name  of  the  Cum- 
berland Coal  and  Railway  Company,  and  by  the  Act  47  Victoria, 
Canada,  chapter  77,  the  name  of  the  Company  was  changed 
to  the  Cimibe/land  Railway  and  Coal  Company;  and  whe  eas 
the  paid  up  capital  stock  of  the  Company  amounts  to  two 
million  dollars;  and  whereas  the  Company  has  determined  to 
issue  bonds  to  the  amoimt  of  one  million  five  hundred  thousand 
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dollars  as  and  in  the  manner  and  secured  as  hereinafter  men- 
tioned  and  provided;  and  whereas  ail  necessary  and  requisite 
by-laws  and  resolutions  of  the  directors  and  sharéholders  of  the 
Company  hâve  been  duly  passed  so  as  to  make  the  said  issue 
of  bonds  and  the  exécution  of  thèse  présents  légal  and  valid 
in  accordance  with  the  statutes  and  laws  in  that  behalf . 

Now  this  indenture  witnesseth  that  in  considération  of  the 
premises  and  of  the  sum  of  one  dollar  of  lawf ul  money  of  Canada 
to  the  Company  in  hand  well  and  truly  paid  by  the  Trustée  at 
or  immédiat ely  before  the  ensealing  and  delivery  of  thèse  pie- 
sents  (the  receipt  whereof  is  duly  acknowledged),  and  in  order 
to  secure  the  payment  of  the  principal  and  interest  of  the  said 
bonds  of  the  Company  according  to  the  ténor  thereof,  and  in 
pursuance  of  the  foregoing  power  and  authority  and  every  other 
power  and  authority  it  thereto  enabling,  the  Company  by  thèse 
présents  doth  grant,  bargain,  sell,  alien,  release,  conv^y,  assign, 
transfer  and  set  over  unto  the  said  The  Royal  Trust  Company, 
its  successors  and  assigns,  ail  and  singular  the  lands  and  lands 
covered  with  water,  mining  areas,  buildings,  grants  of  minerais, 
leases  of  minerais,  leases  of  mining  areas,  licenses  and  ri^ts  of 
renewal  of  the  coal  mines,  mining^  rights,  easements,  raUways, 
tracks,  roadbeds,  wharves,  tramways,  bridges,  piers,  roads, 
téléphone  Unes,  revenues,  tolls,  which  the  Company  may  hâve 
or  be  entitled  to,  together  with  ail  coal,  ores,  minerais,  minerai 
substances,  plant,  machinery,  patents,  patent  ri^ts,  locomo- 
tives and  engines,  roUing  stock,  ships,  barges,  stock  of  other 
corporations,  contracts,  obligations,  powers,  rights,  privi- 
lèges and  ail  other  personal  property,  whether  situate  in  the 
province  of  Nova  Scotia  or  elsewhere  now  owned  or  enjoyed  by 
the  Company  or  which  at  any  time  hereaf ter  during  the  continu- 
ance  of  this  security  may  be  acquired,  owned,  held  or  enjoyed 
by  it,  except  real,  personal  and  mixed  property  specifically 
described  in  schedule  "B"  hereto.  And  for  greater  certainty 
but  without  limiting  the  generality  of  the  foregoing  description 
of  the  property  hereby  intended  to  be  convey^,  the  Company 
conveys  to  the  Trustée  the  real  personal  and  mixed  property 
in  the  annexed  schedule  "A"  described  or  intended  so  to  be; 
ail  said  properties  and  premises  hereby  conveyed  or  agreed  so 
to  be  being  hereinafter  designated  as  "The  Mortgaged  Pre- 
mises." 

To  hâve  and  to  hold  the  Mortgaged  Premises,  and  every  part 
thereof,  imto  and  to  the  use  of  the  Trustée,  its  successors  and 
assigns,  forever,  upon  and  for  the  trusts  and  for  the  purposes 
folio wing,  namely; — 

Article  FmsT. 

BONDS. 

I.  Amount,  form,  ete. 

A.  The  bonds  to  be  secured  by  thèse  présents  are  to  be  of 
date  the  first  day  of  October,  nineteen  hundred  and  seven, 
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and  are  to  be  for  principal  sums  which  ehall  not  in  the  aggregate 
at  aiiy  one  time  excml  the  sum  of  one  million  five  hundred 
thousand  dollars,  such  principal  sums  bemg  payable  on  the 
first  day  of  October,  one  thousand  nine  himdred  and  thirtynseven 
or  earlier,  as  therein  and  herein  provided,  with  interest  in 
the  meantime  at  the  rate  of  six  per  centimi  per  annum,  payable 
half-yearly.  The  bonds  are  to  be  numbered  consecutively 
froni  one  to  fifteen  hundred,  and  are  to  be  substantially  in  the 
fomi  set  out  in  the  schedule  hereto  attached,  marked  ''C." 

B.  The  signature  of  the  secretary  holding  oflSce  at  the  date 
of  this  mortgage  may  be  engraved  or  lithograved  upon  said 
coupons,  and  such  engraved  or  lithograved  signature  shall  be 
binding  upon  the  Company,  notwithstanding  that  such  person 
iray  not  be  secretary  when  the  bonds  are  delivered.  The  said 
bonds  or  any  of  them  may  be  signed  by  the  président  or  vice- 
président  and  secretary  holding  office  at  the  time  of  signing; 
and  notwithstanding  any  change  in  any  of  the  persons  holding 
f^aid  offices  between  the  time  of  actual  signmg  and  the  certify- 
ing  and  delivery  of  the  bonds,  and  notwithstanding  that  the 
président  or  vice-président  or  secretary  signing  may  not  hâve 
held  office  at  the  date  of  certifying  and  delivery  of  said  bonds, 
the  bonds  so  signed  shall  be  valid  and  binding  upon  the  Com- 
pany. 

C.  The  Company  shall  forthwith  make,  exécute  and  deliver 
to  the  Trustée  ail  of  the  said  bonds  and  the  Tnistee  shall  there- 
upon  certify  the  same  and  deliver  the  same  so  certified  to  the 
Company  or  to  its  order.  Provided  however  that  the  Trustée 
shall  retain  bonds  of  equal  face  value  to  the  outstanding  bonds 
of  the  issue  of  the  first  September,  1886,  hereinafter  referred 
to,  and  shall  deliver  the  said  bonds  so  retained  to  the  Company 
from  time  to  time  only  in  exchange  for  a  like  amount  of  bonds 
of  the  said  outstanding  issue.  The  bonds  so  surrendered  shall 
be  held  and  retained  by  the  Trustée  as  additional  security  for 
the  holders  of  the  bonds  hereby  secured  until  ail  of  said  bonds 
shall  hâve  been  so  surrendered,  and  thereupon  the  Trustée  shall 
cause  the  said  bonds  so  surrendered  to  be  cancelled. 

D.  No  bonds  shall  be  valid  or  obligatory  unless  certifie!  by 
the  Trustée  in  the  terms  of  the  certificate  proposed  to  be  en- 
dorsed  thereon. 

II.  Intérim  Certificate. 

Tlie  Company  may  at  its  option  in  the  first  instance  cause 
the  Tri^fitee  to  exécute  and  the  Trustée  is  hereby  authorized 
upon  a  resolution  of  the  Board  of  Directors  of  the  Company  to 
sign  and  exécute  in  its  own  name  as  Trustée  hereunder  and  to 
deliver  to  the  Company  Intérim  Certificates  in  amounts  of  one 
thousand  dollars  or  any  multiple  thereof  for  principal  sums  in 
the  aggregate  of  one  million  five  hundred  thousand  dollars, 
less  such  sum  as  may  represent  at  their  face  value  outstanding 
bonds  of  the  issue  of  the  Ist  September,  1886,  as  aforesaid 
which  Intérim  Certificates  shall  entitle  the  holders  thereof  to 

69  bonds 


Digitized  by 


Google 


Oiap.  lOO.        Cuwberland  Ry.  and  Coal  Co.  7-8  Ed.  VII 

bonds  when  ready  for  delivery.  Such  Intérim  Certificates 
shall  be  secured  by  the  mortgage  hereby  created,  and  shall  be 
exchanged  for  a  like  amount  in  engraved  or  lithograved  bonds 
of  the  Cîompany  to  be  issued  so  soon  as  possible  after  such 
bonds  are  engraved  or  lithograved  and  executed  as  herein- 
before  provided. 

III.  No  priority  in  bonds. 

Thèse  présents  shall  secure  the  payment  of  each  and  ail  àt 
the  said  bonds  and  interest  without  preferem»  or  priority  <rf 
any  one  over  any  other  bond  by  reason  of  priority  in  the  issue 
or  registration  thereof ,  and  each  bond  so  soon  as  issued,  reis- 
sued  or  negotiated,  shall,  subject  to  the  terms  hereof ,  be  equally 
and  proportionately  secured  hereby  as  if  ail  had  been  issued, 
reissued  or  negotiated  simultaneously. 

IV.  Registration  of  bonds. 

A.  The  Company  shall  at  ail  times  keep  at  îts  head  oflSce  in 
the  City  of  Montréal,  a  book  in  which  the  holder  of  a  bond 
may  register  the  same.  Such  registration  shall  be  noted  on 
the  bond  after  which  no  transfer  will  be  valid  imless  made  by 
the  registered  owner  or  his  attorney  on  the  transfer  book  where 
•such  bond  is  registered  and  noted  on  the  bond  itself,  but  the 
bond  may  be  discharged  from  registry  by  being  transferred  to 
bearer  after  which  it  shall  be  tranrferable  by  delivery,  but 
may  be  again  and  from  time  to  time  registered  and  discharged 
from  registry.  The  Company  before  making  any  transfer  will 
be  entitled  to  demand  reasonable  évidence  of  identity  or  title 
that  the  person  making  transfer  is  entitled  to  do  so,  and  no 
transfer  shall  be  registered  during  the  seven  days  immediately 
preceding  the  day  by  the  bond  fixed  for  payment  of  interest. 
Registration  of  a  bond  shall  not  restrain  the  negotiability  of 
the  coupons  by  delivery  merely.  The  Company  shall  be  en- 
titled to  a  fee  of  twenty-five  cents  per  bond  for  such  registra- 
tion to  be  paid  by  the  bondholder. 

B.  The  registered  holder  for  the  time  being  of  any  of  the 
bonds  when  registered,  and  the  bearer  thereof  for  the  time 
being  when  not  registered,  and  the  bearer  of  each  of  the  inter- 
est coupons  annexed  to  any  of  the  bonds  shall  be  entitled  to 
the  principal  moneys  and  interest  secured  by  such  instruments 
respectively,  free  from  equities  or  rights  of  set-off  or  coun- 
ter  claim  between  the  Company  and  the  original  or  any  inter- 
mediate  holder  thereof,  and  ail  persons  may  act  accordingly; 
and  the  receipt  of  any  such  registered  holder  or  bearer,  as  the 
case  may  be,  for  any  such  principal  moneys  and  interest  shall 
be  a  good  discharge  to  the  Company  or  the  Trustée  respec- 
tively for  the  same,  and  neither  the  Company  nor  the  Trustée 
shall  be  bound  to  inquire  into  the  title  of  any  such  registered 
holder  or  bearer.  No  notice  of  any  trust  will  be  entered  on  the 
register  of  bonds  or  otherwise  recognized. 

C.  As  regards  unregistered  bonds,  the  Company  and  the 
Trustée  may  treat  a  certificate  signed  by  any  bank  approved 
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by  the  Trustée,  stating  that  the  bearer  of  the  certificate  is  en- 
tîtled  to  any  specified  bond  or  bonds  hereby  secnred  and  that 
€uch  bond  or  bonds  hâve  been  deposited  with  such  bank  and 
will  remam  so  deposited  until  the  surrender  of  the  certificate, 
•as  sufficient  évidence  of  the  facts  certified  so  f ar  as  concerns 
tiny  request,  direction  or  consent  to  be  made  or  given  by  the 
iicnder  of  the  bond  or  bonds;  and  as  regards  registered  bonds 
so  f  ar  as  concefns  any  request  or  direction  or  consent  as  afore- 
said  the  Comprfhy  and  the  Trustée  may  treat  the  registered 
owner  of  any  bond  or  bonds  as  the  owner  of  the  same,  without 
ttctual  production  of  such  bond  or  bonds.  The  bearer  of  bonds 
Bot  registered,  and  the  bearer  of  interest  coupons  may  be 
treated  by  the  Company  and  the  Trustée  as  the  absolute  owner 
of  such  bonds  or  coupons  for  ail  purposes. 

V.  Lost  and  Mutilated  Bonds. 

If  any  bond  or  coupon  shall  be  lost,  mutilated  or  destroyed, 
the  Company  may  with. the  approval  of  the  Trustée  and  upon 
such  terms  as  to  indemnlty  or  otherwise  as  may  be  imposed 
cause  to  be  issued  and  certified  a  new  bond  or  coupon  of  like 
ténor  and  date  and  bearing  the  same  sériai  number  as  the 
bond  or  coupon  so  mutilated,  lost  or  destroyed,  and  which 
bond  or  coupon  shall  be  secured  hereby. 


Article  Second. 

reissub  dp  bonds. 

It  is  hereby  declared  that  ail  or  any  of  the  bonds  of  this 
«eries  may  be  issued  absolutely  or  may  be  issued  pledged, 
charged  or  hypothecated  from  time  to  time  by  the  Company 
as  security  for  advances  or  loans  to  or  for  indebtedness  or  other 
obligations  of  the  Company,  and  when  redelivered  to  the  Com- 
pany or  its  nominees,  on  or  without  payment,  satisfaction, 
release  or  discharge,  in  whole  or  in  part  of  any  of  such  advances, 
loans,  indebtedness  or  obligations,  shall  whilst  the  Company 
remains  entitled  thereto  be  treated  as  unissued  bonds  of  this 
séries,  and  accordingly  may  be  issued  or  reissued,  pledged, 
charged,  hypothecated,  sold  or  otherwise  disposed  of,  as  and 
when  the  Company  may  think  fit,  or  at  its  option  may  be  can- 
celled  and  fresh  bonds  to  the  like  amount  and  in  like  form  may 
be  issued  in  lieu  thereof  ;  and  ail  such  bonds  so  issued,  reissued 
or  substituted  shall  from  time  to  time  rank  as  bonds  of  this 
séries  and  shall  be  secured  hereby  and  shall  be  subject  to,  and 
entitled  to  the  benefit  of,  ail  the  terms,  conditions,  rights,  prio- 
rities  and  privilèges  hereby  attached  to  or  conferred  on  bonds 
of  this  séries.  But  this  clause  shall  be  subject  to  the  spécial 
provisions  of  Article  Thirteenth  as  regards  bonds  redeemed 
amder  this  article. 

71  Article 


Digitized  by 


Google 


Chap.  lOO.        Cumberlxmd  Ry,  and  Coal  Co.  7-8  Ed.  VII 

Article  Third. 

covenants  by  company. 

The  Company  for  itself,  its  successors  and  assigna  hereby 
covenants  and  agrées  to  and  with  the  Trustée  and  its  successors 
in  the  trust. 

A.  Warranty  of  Title.  ♦ 

That  its  title  to  the  Mortgaged  Premises  (other  than  the 
said  leasehold  lands  and  after  acquired  property)  hereby  con- 
veyed  is  good  and  valid,  and  that  the  Company  is  now  the 
absolute  owner  free  from  ail  encumbrances  whatsoever  of  The 
Mortgaged  Premises  (other  than  the  said  leasehold  lands  and 
mming  areas  and  after  acquired  property)  and  has  a  good  and 
valid  leasehold  title  to  said  leasehold  lands  and  premises  and 
mining  areas  for  the  respective  terms  thereof  as  mentioned  in 
the  leases  for  the  same,  free  from  ail  encumbrances  except  the 
rents  and  covenants  reserved  by  the  leases  thereof,  save  and 
except  however  a  certain  mortgage  deed  of  trust  dated  the  first 
day  of  September,  1886,  in  favour  of  Messrs.  Gilbert  Scott  and 
Edward  S.  Clouston  as  trustées  to  secure  an  issue  of  bonds 
amounting  to  one  million  two  hundred  and  fifty  thousand 
dollars,  of  which  eight  hundred  and  five  thousand  dollars  are 
now  outstanding  and  for  the  retirement  of  the  whole  or  greater 
part  whereof  by  an  exchange  for  bonds  of  the  présent  issue 
arrangements  hâve  been  made. 

B.  To  pay  principal  and  interest. 

That  it  will  duly  and  pimctually  pay  or  cause  to  be  paid  to 
every  holder  of  any  of  the  bonds  the  principal  and  interest 
accrued  thereon  at  the  dates  and  place  and  in  the  manner 
mentioned  in  thèse  présents  and  in  such  bond,  and  in  the  cou- 
pons, thereto  belonging,  ail  without  any  réduction  from  either 
principal  or  interest,  for  any  tax  or  taxes,  imposed  or  here- 
after  to  be  imposed  by  the  Dominion  of  Canada,  or  by  any 
province  or  municipality  thereof,  and  which  the  Company  may 
be  entitled  or  required  to  pay  or  retain  out  of  the  said  principal 
moneys  or  interest  under  or  by  reason  of  any  présent  or  future 
law  of  the  Parliament  of  Canada  or  of  the  Legislatiu^  of  any 
province  thereof.  The  coupons  when  paid  shall  be  forthwith 
cancelled  and  delivered  to  the  Company  and  no  piirchase  of  any 
coupon  nor  any  advance  or  loan  thereon  nor  any  rédemption 
thereof  by  or  on  behalf  of  the  Company  shall  keep  such  coupon 
alive  or  préserve  its  lien  upon  any  part  of  the  Mortgaged  Pre- 
mises. 

C.  To  carry  on  business. 

That  it  will  carry  on  and  conduct  its  business  in  a  proper 
and  efficient  manner  and  will  keep  proper  books  of  account 
and  make  therein  true  and  faithful  entries  of  ail  its  dealings 
and  transactions  in  relation  to  its  said  business  and  at  «Jl 
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reasonable  times  furnish  the  Trustée  or  the  person  appointed 
by  it  such  information  relating  to  its  business  as  the  Trustée 
may  reasonably  requîre,  and  such  books  of  account  shall  be  at 
ail  reasonable  times  open  for  the  inspection  of  the  Trustée  or 
such  other  person  or  persons  as  the  Trustée  shall  from  time  to 
time  by  instrument  in  writing  for  that  piu-pose  appoint. 

D.  To  pay  taxes. 

That  it  will  pay  or  cause  to  be  paid  as  and  when  the  same 
may  become  due^all  taxes,  rates,  levies  or  assessments,  ordinary 
or  extraordinary,  Government  fées,  Royalties,  rentals,  or  dues, 
levied,  asscssed  or  imposed  upon  the  (Company  or  due  in  respect 
to  the  Mortgaged  Premises  or  any  part  thereof,  and  it  will 
exhibit  to  the  Trustée  when  required  the  receipts  and  vouchers 
establishing  such  payment. 

E.  To  keep  premises  free  of  encumbrances. 

It  will  keep  the  Mortgaged  Premises  at  ail  times  free  from 
any  liens  or  encumbrances  entitled  to  priority  over  this  mort- 
gage. 

F.  To  insure. 

That  it  will  insure  and  keep  constantly  insured  that  portion 
of  the  Mortgaged  Premises  which  is  of  an  insurable  nature 
against  loss  or  damage  by  fire,  for  as  much  as  the  same  can  be 
insured  for  up  to  the  full  insurable  value  thereof,  in  such  in- 
surance  companies  as  the  directors  may  sélect,  and  are  not 
objected  to  by  the  Trustée,  including  manufacturers'  factory 
or  mutual  companies  in  Canada  or  elsewhere,  and  duly  and 
seasonably  pay  the  premiums  and  other  sums  of  money  pay- 
able for  that  purpose,  and  assign  said  policies  and  make  the 
insurance  money  or  indemnity  thereunder  payable  to  the 
Trustée  as  its  interest  may  appear,  in  such  manner  that  the 
insurance  moneys  may  be  collected  by  the  Trustée  and  be 
applied  as  herein  specified,  and  that  it  will  exécute  ail  trans- 
fers necessary  for  that  purp#se,  and  four  days  before  any  pay- 
ment of  premium  becomes  due  will  exhibit  or  deliver  to  the 
Trustée  the  receipt  for  such  premium  or  otherwise  establish 
to  the  satisfaction  of  the  Trustée  that  such  premiums  or  other 
sums  of  money  hâve  been  paid. 

G.  To  effect  registration  of  deeds. 

That  it  will  at  its  own  cost  and  expense  register  and  file  thèse 
présents  and  ail  other  instruments  presented  to  it  for  that 
purpose  by  the  Trustée,  without  delay,  at  the  office  where  the 
registration  or  record  thereof  may  in  the  judgment  of  the 
Trustée  be  of  advantage  or  necessary  to  the  security  hereby 
created,  and  that  it  will  deliver  or  exhibit  to  the  Trustée  on 
demand,  certificates  establishing  such  registration  and  filing, 
and  the  same  from  time  to  time  renew. 

H.  To  maintain  security. 

That  it  will  fuUy  and  effectually  maintain  and  keep  main- 
tained  the  security  hereby  created  as  a  valid  and  effective 
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•security  at  ail  times  during  the  continuance  of  the  saîd  bonds 
or  of  any  of  them. 

I.  Not  to  remove  plant,  &c. 

That  it  will  not  without  the  previous  consent  in  writing  of 
the  Trustée  remove  or  destroy  any  building,  machinery  or  any 
structure  whatever  comprised  in  the  Mortgaged  Premises  or  the 
plant,  machinery  or  fixtures  attached  or  appertaining  thereto 
unless  the  same  be  worn  out  or  injured,  and  the  Trustée  may 
if  it  think  proper  previous  to  giving  its  consent  to  such  removal 
or  destruction,  accept  as  satisfactory  proof  as  to  the  advisa- 
bility  thereof  a  resolution  of  the  directors  that  such  removal 
or  destruction  is,  in  their  opinion,  to  the  advantage  of  the 
Mortgaged  Premises  or  such  other  proof  as  may  in  its  opinion 
be  sufRcient;  and  that  it  will  at  ail  times  repair  and  keep  in 
repair  and  in  good  working  order  and  condition,  and  maintain 
ail  buildings  and  érections  and  ail  machinery  and  plant  com- 
prised in  the  Mortgaged  Premises  used  in  or  in  connection  with 
the  said  business  up  to  a  modem  standard  of  usage,  and  when- 
ever  necessary  renew  and  replace  ail  and  any  of  the  same  which 
may  become  worn,  dilapidated,  unserviceable,  inconvénient 
or  destroyed  even  by  a  fortuitous  event,  fire  or  other  cause, 
and  at  ail  reasonable  times  allow  the  Trustée  ^r  its  représen- 
tative access  to  the  Mortgaged  Premises  in  order  to  view  the 
State  or  condition  the  same  are  in. 

J.  To  repay  disbursements. 

That  it  will  repay  to  the  Trustée  from  time  to  time  on  demand 
ail  moneys  which  may  hâve  been  paid  by  the  Trustée  for  pre- 
miums  of  Insurance,  repairs,  taxes,  légal  expenses  or  charges 
or  other  expenditure  whatsoever  which  the  Trustée  may  reason- 
ably  incur  in  and  about  the  exécution  of  the  trust  hereby  created, 
with  interest  thereon  at  légal  rate  from  the  date  of  expenditure 
and  the  same,  together  with  the  Trustee's  rémunération,  shall 
be  a  first  charge  upon  the  Mortgaged  Premises  in  préférence 
to  any  of  the  said  bonds  and  coupons. 

K.  General  covenant. 

That  it  will  do,  observe  and  perform  ail  matters  and  things 
necessary  or  expédient  to  be  donc,  observed  or  performed  in 
virtue  of  any  law  of  the  Dominion  of  Canada,  or  any  province 
thereof,  for  the  purpose  of  creating,  performmg  or  maintaining 
the  présent  security,  and  will  do,  observe  and  perform  ail  the 
obligations  hereby  imposed  upon  it. 

L.  Further  assurance. 

That  it  will  do,  exécute,  acknowledge  and  deliver,  or  cause 
to  be  donc,  executed,  acknowledged  and  delivered,  ail  and 
every  such  further  acts,  deeds,  transfers  and  assurances  in  law 
as  the  Trustée  shall  reasonably  require  for  the  better  accom- 
plishing  and  effectuating  the  intentions  and  provisions  of  this 
deed,  and  whenever  and  as  often  as  the  Company  shall  hereafter 
acquire  any  additiohal  property,  real  or  personal,  rights,  powers 
or  things  whatsoever  the  Company  shall  possess  and  hold  the 
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same  and  every  part  and  parcel  thereof,  upon  and  subject  te 
the  trusts  of  this  deed,  until  conveyance,  assignment,  transfer  or 
assurance  thereof  shall  be  duly  made  and  delivered  to  the  Trus- 
tée for  the  benefit  of  the  trusts  by  thèse  présents  created,  and 
that  the  Company  shall  exécute  ail  deeds  and  mstruments 
which  the  Trustée  shall  présent  to  it  for  that  purpose,  and  the 
Company  hereby  irrevocably  appoints  the  Trustée,  or  its  suc- 
cessors  in  the  trust  to  be  the  attomeys  of  the  Company  and  in 
the  name  and  on  behalf  of  the  Company  to  exécute  and  do 
Any  deeds,  assurances  or  things  which  the  Company  oight  to 
exécute  and  do  according  to  Oie  terms  of  thèse  presciiu»,  and 
generally  to  use  the  name  of  the  Company  in  exercise  of  ail  or 
any  of  the  powers  hereby  conferred  on  the  Trustée. 

Article  Fourth. 

company  to  retain  possession  until  default. 

The  Trustée  shall  permit  the  Company  to  hold  and  enjoy 
fuU  and  imdisturbed  possession  of  the  Mortgaged  Premises, 
and  each  and  evêry  part  thereof,  and  to  carry  on  its  business 
therein  and  therewith,  and  to  receive  and  enjoy  the  tolls,  rents, 
revenues,  eamings  and  profits  thereof  until  the  présent  security 
shall  become  enforceable  as  herein  provided,  and  it  is  he.eby 
declared  that  the  security  hereby  constituted  shall,  as  regards 
the  Personal  property  of  the  Company  other  than  chattels  real 
and  fixtures  ope/ate  as  a  floating  charge  and  security  thereon 
and  accordingly  shall  not  hmder  or  prevent  the  Company  in 
the  ordinary  course  of  its  business  and  for  the  purpose  of  carry- 
ing  on  the  same  from  selling,  conveying,  disposmg  of  or  other- 
^vise  dealing  with  the  same. 

Article  Fifth. 

security  when  enforceable. 

The  présent  seciu-ity  shall  become  enforceable  by  the  mère 
happening  of  each  or  any  of  the  events  following,  subject  always 
to  the  waiver  by  the  Tnistee  or  bondholders  hereinafter  pro- 
vided for. 

A.  Default  in  payment  of  interest. 

If  the  Company  makcs  default  in  payment  of  any  interest 
due  on  the  bonds  or  on  any  of  them  and  the  said  default  shall 
hâve  continued  for  a  period  of  sixty  days. 

B.  Default  in  payment  of  principal. 

If  the  Company  fails  to  pay  the  bonds  or  any  principal  money 
when  due  or  exigible  or  within  thirty  days  thereafter. 

C.  Default  in  pajrment  of  royalties. 

If  the  Company  fails  to  pay  royalties  or  rentals  in  accord- 
ance  with  the  terms  of  the  leases  held  from  the  Crown  repre- 

75  sented 


Digitized  by 


Google 


12  Chap.  lOO.        Cumberland  Ry.  and  Coal  Co.  7-8  Ed.  VII 

-B«ited  in  that  behalf  by  the  Commîssioner  cf  Mmee  and  Public 
Works  for  the  Province  of  Nova  Scotia. 

D.  Insolvency  of  Company. 

If  the  Company  shall  become  insolvent  or  bankrupt  or  go 
into  liquidation  either  voluntary  or  under  an  order  of  the 
Court  of  compétent  jurisdiction  or  make  a  gênerai  assignment 
for  the  benefit  of  creditors  or  otherwise  acknowledge  its  insolv- 
ency. 

E.  Appointment  of  liquidator. 

If  a  liquidator,  receiver  or  eequestrator  be  appointed  to  the 
Company. 

F.  Execution  issued. 

If  any  distress  or  process  of  exécution  be  levied  or  enforced 
upon  or  against  any  of  the  chattels  or  property  of  the  Com- 
pany and  remains  unsatisfied  for  a  period  of  two  weeks  as  to 
Personal  and  four  weeks  as  to  real  property. 

G.  Company  in  default  by  breach  of  covenant. 

If  the  Company  shall  fail  or  neglect  to  carry  out  or  observe 
any  covenant,  agreement  or  condition  contained  in  the  présent 
deed  and  imdertaken  by  ît  other  than  the  covenant  to  pay  the 
principal  and  interest  on  said  bonds  and  such  default  shall 
continue  for  two  weeks  after  a  notice  in  writing  to  the  Com- 
pany by  the  Trustée  of  such  default. 

H.  Company  stops  payment* 

If  the  Company  shall  stop  payment  or  shall  without  the 
consent  in  writing  of  the  Trustée  cease  to  carry  on  its  business 
or  threaten  so  to  do. 


Article  Sixth. 
trustee's  powers  before  secjurity  becomes  enforceable. 

At  any  time  before  the  security  hereby  constituted  becomes 
enforceable,  the  Trustée,  if  it  in  its  discrétion  sees  fit  so  to  do, 
may  upon  the  application  and  at  the  expense  of  the  Company, 
but  only  if  and  so  far  as  in  its  opinion  the  interests  of  the  bond- 
holders  shall  not  be  prejudiced  thereby,  do  or  concur  in  doing 
ail  or  any  of  the  things  following  in  respect  of  the  Mortgaged 
Premises  as  herein  defined,  that  is  to  say: — 

1.  To  sell. 

May  sell,  call  in,  collect  and  convert  ail  or  any  of  the  Mort- 
gaged Premises  on  such  terms  as  to  the  Trustée  may  seem 
expédient,  with  full  power  to  make  any  such  sale  for  a  lump 
sum  or  for  a  siun  payable  by  instalments  or  for  a  sum  on  ac- 
count  and  a  mortgage  or  security  for  the  balance.  And  may 
also  lease  any  part  or  ail  of  the  Mortgaged  Premises  on  such 
terms,  rentals  and  other  conditions  as  to  the  Trustée  may 
seem  expédient. 
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2.  To  renew  leases. 

May  acquire  a  new  lease  of  any  leasehold  hereditaments  for 
the  time  being,  forming  part  of  the  Mortgaged  Premises  for 
such  terms  not  being  less  than  the  then  residue  of  the  then 
existing  term  therein,  and  at  such  rent  and  subject  to  such 
covenants  and  conditions  as  to  the  Trustée  may  seem  expé- 
dient, and  for  that  purpose,  if  thought  fit  surrender  the  then 
existing  lease  of  such  hereditaments  and  the  then  existing 
term  therein,  and  may  consent  to  the  surrender  of  leases  to 
the  Crown  of  mining  areas  and  accept  in  lieu  thereof  new  leases 
of  the  same  areas  or  of  the  areas  intended  to  be  grantcd  by  the 
leases  so  surrendercd. 

3.  To  exchange. 

May  exchange  any  part  or  parts  of  the  Mortgaged  Premis(  s 
for  any  other  property  suitable  for  the  purposes  of  the  Com- 
pany, and  upon  such  terms  as  to  the  Trustée  may  seem  expé- 
dient, and  either  without  or  with  payment  or  réception  of 
money  for  equaUty  of  exchange  or  otherwise. 
•  4.  To  assent  to  modification  of  contracts. 
May  consent  to  the  modification  of  any  contracts  or  arrange- 
ments which  may  be  now  or  hereafter  subsisting  in  respect  of 
any  of  the  Mortgaged  Premises  and  in  particular  the  terms  of 
any  leases  or  covenants. 

5.  To  purchase. 

May  with  money  forming  part  of  the  Mortgaged  Premises 
purchase  or  otherwise  acquire  any  immovable  property  which 
may  seem  suitable  for  the  purposes  of  the  Company,  and  also 
any  new  or  improved  or  substituted  machinery,  plant  or  fix- 
tures  which  may  seem  so  suitable. 

6.  To  compromise. 

May  settle,  adjust,  refer  to  arbitration,  compromise,  and 
arrange  (with  or  without  suit)  ail  accounts,  reckonings,  con- 
troversies,  claims  and  demands  whatsoever  open,  unsettled 
or  pending  with  any  person  or  persons  in  relation  to  any  of 
the  Mortgaged  Premises. 

7.  To  improve  premises. 

May  apply  any  net  capital  moneys  arising  from  any  sale, 
lease  or  other  dealing  with  the  Mortgaged  Premises  under  this 
clause  in  developing,  improving,  protecting,  preserving  and 
maint aining  in  good  working  order  and  condition  any  of  the 
Mortgaged  Premises,  or  in  erecting  or  constructing  any  build- 
ing or  Works  in  procuring  any  new  or  substituted  or  improved 
machinery  or  other  plant  or  fixtures,  or  in  preventing  or  en- 
deavoring  to  prevent  loss  or  apprehended  loss  thereof  or  détri- 
ment to  any  of  the  Mortgaged  Premises. 

8.  To  release. 

May  release  any  part  of  the  Mortgaged  Premises  which  in 
the  opinion  of  the  Trustée  is  unprofitable  or  a  danger  to  the 
Company. 

77  9. 


Digitized  by 


Google 


14  Oiap.  lOO.        Cumberland  Ry.  and  Coal  Co.  7-8  Ed.  VII 

9.  Limitation  of  authority. 

The  powers  of  sale,  lease  and  exchange  contaîned  in  sub- 
sections 1  and  3  of  this  article,  except  in  respect  of  small  trans- 
actions, not  exceeding  twenty-five  thousand  dollars  for  any 
single  transaction,  shall  not  be  exercised  without  the  authority 
of  a  resolution  of  the  bondholders  passed  as  herein  provided. 

10.  Application  of  moneys. 

AU  net  capital  moneys  arising  under  this  -article  and  ail 
assets  acquired  pursuant  thereto  shall  become  part  of  the 
Mortgaged  Premises,  and  shall  be  vested  in  the  Trustée  ac- 
cordingly,  unless  the  same  arise  from  dealings  with  personal 
property  of  the  Company  (which  is  not  intended  to  include  ita 
mining  areas),  in  which  case  such  net  capital  moneys  shall  be 
paid  over  to  the  Company. 

11.  Powers  of  Company  not  curtailed. 

Nothing  in  this  article  contained  shall  derogate  from  or  cur- 
tail  the  powers  of  the  Company  to  sell  or  otherwise  deal  with 
its  Personal  property  (which  is  not  intended  to  include  its 
mining  areas)  as  contemplated  in  Article  Fourth  hereof,  ot 
render  it  necessary  as  regards  such  dealings  to  proceed  under 
this  article. 

12.  Investment. 

Subject  as  aforesaid,  the  Trustée  shall  invest  the  net  capital 
moneys  which  may  come  into  its  hands  upon  some  or  one  of 
the  investments  herein  authorized,  with  power  from  time  to 
time,  at  its  discrétion  to  vary  such  investments,  and  with 
power  to  resort  to  any  such  last  mentioned  investments,  for 
any  of  the  purposes  for  which  such  proceeds  are  under  thia 
clause  authorized  to  be  expended,  and  subject  as  aforesaid,  the 
Trustée  shall  stand  possessed  of  the  said  investments  upon 
trust,  until  the  security  hereby  constituted  shall  hâve  become 
enforceable,  to  pay  the  income  thereof  and  any  net  moneys  in 
the  nature  of  income  arising  under  this  article,  to  the  Company 
or  its  assigns;  and  after  the  security  hereby  constituted  shall 
hâve  become  enforceable,  shall  hold  the  said  investments  and 
the  income  thereof  respectively  and  the  net  moneys  in  the 
nature  of  income,  upon  and  for  the  trusts  and  purposes  herein- 
before  expressed  conceming  the  moneys  to  arise  from  any  sale, 
calling  in,  collection  and  conversion  under  article  tenth  hereof. 
Provided  always  that  if  the  security  hereby  constituted  shall 
not  become  enforceable,  then  after  pajmaent  and  satisfaction 
of  ail  moneys  intended  to  be  secured  by  thèse  présents  the  said 
investments  and  the  income  thereof  and  not  moneys  last  afore- 
said shall  be  held  in  trust  for  the  Company  or  its  assigns. 

Article  Seventh. 
general  powers  and  dutte8  dp  trustee. 

1.  Not  bound  to  give  security. 

The  Trustée  shall  not  be  required  to  ^ve  security  for  its  con- 
duct  or  administration  and  shall  not  be  responsible  for  the 
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acts  of  any  agents  whom  it  may  reasonably  employ  in  connec- 
tion with  its  performance  of  its  duties  hereunder. 

2.  Not  bound  to  act  except  on  réquisition  and  indemnity. 
The  Trustée  shall  not  be  bound  to  do  or  take  any  act  or 

action  in  virtue  of  the  powers  conferred  or  obligations  imposed 
on  it  hereunder,  unless  and  until  it  has  been  required  to  do  so 
by  writing  signed  by  holders  of  bonds,  forming  at  least  one- 
fourth  in  nominal  value  of  the  then  outstanding  bonds,  de- 
fining  the  action  which  it  is  required  to  take,  and  the  Trustée 
may,  before  taking  such  action,  require  the  bondholders  at 
whose  instance  it  is  required  to  deposit  with  the  Trustée  the 
bonds  80  held  by  them,  for  which  bonds  the  Trustée  shall  issue 
receipts. 

The  obligation  of  the  Trustée  to  commence  or  continue 
any  act,  action  or  proceeding  for  the  pm-pose  of  realizing  upon 
the  Mortgaged  Premîses,  shall  be  conditional  upon  the  bond- 
holders fumishing  sufficient  funds  when  so  required  in  writing 
by  the  Trustée  to  commence  or  continue  such  act,  action  or 
proceeding,  and  a  sufficient  bond  of  indemnity  to  protect  and 
hold  harmless  the  Trustée  against  loss  and  damage  by  reason 
thereof. 

3.  To  appoint  agents. 

The  Trustée  may  for  the  exécution  of  the  duties  and  in 
exécution  of  the  powers  conferred  upon  it,  appoint  or  employ 
as  its  adviser,  agents,  représentatives  or  otherwise,  any  counsel, 
solicitors,  advocates,  notariés,  accountants,  clerks  or  inspectors 
or  other  agents. 

4.  Trustée  may  insure. 

In  the  event  of  the  Company  failing  to  insure  the  Mortgaged 
Premises  against  loss  or  damage  by  fire  or  to  transfer  the  In- 
surance, or  to  assign  or  make  the  insurance  moneys  payable  to 
the  Trustée,  or  to  deliver  and  exhibit  receipts  or  otherwise 
satisfy  the  Trustée  of  the  payment  of  premiums  as  hereinbefore 
provîded,  the  Trustée  may  either  effect  such  insurance  to  its 
satisfaction  or  may  notify  the  bondholders  of  the  failure  of  the 
Company  to  so  insure,  provided  always  that  any  bondholder 
may  on  such  default  insure  his  interest  at  the  cost  of  the  Com- 
pany. 

5.  Trustée  may  repair. 

Should  the  Company  fail  or  neglect  to  repah*  and  keep  the 
Mortgaged  Premises  or  any  part  thereof  in  a  good  state  of 
repair  and  in  perfect  working  order  or  to  renew  or  replace  any 
part  thereof  which  may  require  a  renewal  or  replacement  as 
hereinabove  provided  aiter  having  been  notified  in  writing  by 
the  Trustée  to  repair,  replace,  or  renew  the  same  and  after 
either  having  refused  or  having  failed  to  do  so  within  a  reason- 
able  time  in  the  opinion  of  the  Trustée,  then  the  Trustée  may 
in  its  discrétion  repair,  replace,  or  renew  the  same. 
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6.  Partial  release  of  security. 

The  Trustée  may  upon  the  wrîtten  request  of  the  Company 
established  by  resolution  of  its  Board  of  Directors,  and  at  its 
expense,  from  time  to  time,  but  subject  to  the  conditions  and 
limitations  hereinafter  provided,  and  not  otherwise  and  upon 
such  terms  and  vérifications  as  the  Trustée  may  require,  re- 
lease from  the  lien  and  opération  of  thèse  présents  and  the 
mortgage  hereby  created,  any  part  of  the  Mortgaged  Pre- 
mises,  provided  that  it  shall  appear  to  the  Trustée  that  the 
release  is  désirable  in  the  conduct  of  the  business  of  the  Com- 
pany, and  provided  also  that  the  Company  shall  acquire  so  as 
to  pass  under  the  lien  and  opération  of  thèse  présents  further 
real  estate  or  other  property  or  improve  the  premises  or  prop- 
erty  hereby  mortgaged  or  pay  money  to  the  Trustée  to  an 
amount  equal  in  value  to  the  property  released.  The  Trustée 
may  in  its  discrétion  accept  and  act  upon  as  satisfactory  évi- 
dence of  the  value  of  any  property  to  be  released  or  to  be  re- 
ceived  as  aforesaid  or  of  any  fact  necessary  or  proper  for  the 
Trustée  to  investigate  preparatory  to  taking  any  action  with 
référence  to  any  such  release,  the  certificate  of  a  majority  of 
the  Board  of  Directors  of  the  Company  including  the  Président 
or  Vice-Président. 

7.  Application  of  proceeds  of  Insurance  and  releases. 

Ail  moneys  received  by  the  Trustée  from  Insurance  or  upon 
releases  of  property  shall  be  held  and  invested  by  it  as  secm^ity 
for  the  bonds  secured  hereby  subject  to  the  right  of  the  Com- 
pany upon  its  written  réquisition  authorized  by  a  resolution  of 
the  Board  of  Dh^ctors  to  receive  from  the  Trustée  and  to 
apply  any  such  moneys,  or  the  income  thereof,  held  by  the 
Trustée,  to  repairing,  building,  or  constructing,  rebuilding, 
reconstructing  or  purchasing  and  placing  upon  the  property 
mortgaged  hereunder  any  buildings,  machinery,  fixtiwes  or 
other  improvements  or  to  hâve  the  same  employed  in  the  pay- 
ment  of  any  bonds  which  may  be  then  redeemable,  but  no  such 
application  of  such  moneys  shall  be  made  by  the  Company  at 
any  time  when  the  Company  is  in  default  hereunder  or  when 
the  Trustée  is  in  possession  of  mortgaged  premises  or  any  part 
thereof  under  the  right  of  entry  hereinafter  provided  without 
the  written  concurrence  of  the  holders  of  a  majority  in  value 
of  the  bonds  outstanding.  In  no  case  shall  the  reoeipt  of  any 
moneys  for  insurance  or  release  of  the  Mortgaged  Premises  be 
deemed  to  be  a  payment  on  account  of  the  bonds  secured  here- 
imder  nor  shall  the  mortgage  be  lessened,  novated,  or  in  any 
other  way  interfered  with  by  reason  of  any  such  receipt,  any 
law,  usage  or  custom  to  the  contrary  notwithstanding. 

Article  Eight. 
tbustee  may  contract  with  cobipany. 

The  Trustée  shall  not  by  reason  of  its  fiduciary  position  be 
în  any  wise  precluded  from  making  any  contract  or  entering 

80  into 


Digitized  by 


Google 


1908.  -         Cumberland  Ry.  and  Coal  Co.         Chap.  lOO.  17 

înto  any  transactions  with  the  Company  in  the  ordinary  course 
of  the  Trustee's  business,  and  wîthout  préjudice  to  the  gen- 
erality  of  thèse  provisions  it  is  expressly  declared  that  such 
contracts  and  transactions  include  any  work  or  transaction  in 
relation  to  the  placing  of  the  stock  shares,  debentures  stock  or 
other  security  of  the  Company  or  in  which  the  Company  is 
interested. 

Article  Ninth. 

waiver  op  default. 

The  Trustée  may  from  time  to  time  and  at  any  time  by  in- 
strument in  writing  only,  waive  upon  such  terms  and  condi- 
tions as  it  may  seem  expédient  any  breach  by  the  Company  of 
any  of  its  covenants  in  the  présent  deed  contained,  other  than 
the  covenant  to  pay  principal  or  interest;  and  a  majority  in 
înterest  of  the  holders  of  ail  the  bonds  aforesaid  which  shall  be 
then  outstandîng  and  upon  which  default  in  the  payment  of 
interest  shall  hâve  been  made  and  shall  be  continuing,  shall 
hâve  power  by  an  instrument  in  writing  under  their  hands  and 
seals  or  by  the  affirmative  vote  of  such  majority  at  a  meeting 
duly  convened  and  held  as  herein  provided  to  instruct  the 
Trustée  to  waive  and  the  Trustée  shall  thereupon  waive  such 
default  or  such  rights  of  enforcement  of  the  security  hereunder 
or  a  default  in  payment  of  any  instalment  of  interest  on  any 
of  the  said  bonds  on  such  terms  and  conditions  as  such  majo- 
rity in  interest  shall  prescribe,  provided  always  that  no  act  or 
omission  eîther  of  the  Trustée  or  of  the  bondholders  in  the 
premises  shall  extend  to  or  be  taken  in  any  manner  what- 
soever  to  affect  any  subséquent  default  or  the  rights  resulting 
therefrom. 

Article  Tenth. 

remedies  in  case  of  default, 

1.  Accélération  of  maturity  in  default. 

At  any  time  after  the  security  hereby  constituted  has  become 
enforceable,  the  Trustée  may,  and  sh^l  at  the  written  request 
of  the  holder  or  holders  of  a  majority  in  value  of  said  bonds 
then  outstanding,  by  notice  in  writing  to  the  Company,  déclare 
that  said  bonds  are  payable,  notwithstanding  the  time  limited 
in  the  said  bonds  for  the  payment  of  the  principal  moneys 
thereof  may  not  hâve  elapsed,  and  the  said  principal  moneys 
thereby  secured  shall  thereupon  become  and  be  immcdiately 
due  and  payable  accordingly.  Provided,  however,  that  the 
holders  of  a  majority  in  value  of  said  bonds  shall  hâve  the 
power  of  an  instrument  in  writing  to  cancel  any  déclaration 
àlready  made  to  that  effect,  or  to  waive  the  right  so  to  déclare 
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on  such  terms  and  conditions  as  they  may  prescribe;  proAÎded 
always  that  no  act  or  omission  either  of  the  Trustée  or  of  the 
boncUiolders  in  the  premises  shall  extend  to  or  be  taken  in  any 
manner  whatsoever  to  affect  any  subséquent  default  or  the 
rights  resulting  therefrom. 

2.  Entry  on  default. 

In  case  default  shall  be  made  in  the  payment  of  the  principal 
or  interest  on  any  bonds  secured  hereby  or  if  and  whenever 
the  security  hereby  constituted  shall  in  any  other  way  be  enforce- 
able  as  herein  provided,  the  Trustée  may  in  its  discrétion  (after 
having  given  notice  in  writing  to  the  Company  as  herein  pro- 
vided and  upon  failure  by  the  Company  to  comply  with  the 
requirements  of  such  notice)  and  shall,  upon  the  request  in 
writing  of  the  holders  of  one-half  of  the  total  amount  of  the 
then  outstanding  bonds,  and  after  giving  the  aforesaid  notice 
in  writing  to  the  Company  by  its  officers,  agents  or  attorneys, 
enter  into  and  upon  and  take  possession  of  ail  or  any  part  of 
the  Mortgaged  Premises,  and  thenceforth  hâve,  hold,  posscss 
and  use  the  said  Mortgaged, Premises  and  each  and  every  part 
thereof,  with  full  power  to  carry  on,  manage  and  conduct  the 
business  opérations  of  the  Company  and  to  receive  the  rents, 
incomes,  issues  and  profits  of  said  property  and  business  and 
to  pay  therefrom  ail  the  expenses,  charges  and  advances  of  the 
Trustée  in  carrying  on  the  said  business  or  otherwise,  and  ail 
taxes,  assessments  and  other  charges  against  the  property 
ranking  in  priority  to  the  bonds  and  coupons  and  to  apply  the 
remaînder  of  the  money  so  received,  first,  in  payment  of  the 
coupons  due  and  impaid  in  the  order  of  their  matiuritj'  with 
interest,  and  the  balance  if  any  shall  be  held  and  applied  in  the 
same  manner  as  if  received  from  insurances  or  from  releases  of 
property,  but  the  Trustée  may,  if  it  so  elect,  restore  the  said 
property  and  business  to  the  Company,  and  pay  to  it  any  balance 
of  income  so  received  after  such  payment  of  ail  coupons  and 
interest  then  due  upon  the  bonds,  and  in  case  of  any  such  re- 
tum  on  the  property  to  the  Company;  the  principal  of  the  said 
bonds  shall  no  longer  be  deemed  to  hâve  become  exigible  by 
reason  of  the  default  in  payment  of  interest  or  by  any  other 
occurrence  hereunder  whereby  the  right  of  entry  becomes  vested 
in  said  Trustée,  and  it  shall  be  lawful  for  the  Trustée  either 
after  such  entry  or  taking  possesaon  as  aforesaid,  or  after  other 
entry  or  taking  possession,  by  its  oflScers  or  agents  or  without 
any  entry  or  taking  possession,  and  whether  in  or  out  of  pos- 
session, to  sell  and  dispose  of  and  upon  like  request  the  said 
Trustée  shall  sell  and  dispose  of  the  Mortgaged  Premises  or  any 
of  them  or  any  portion  thereof  either  as  a  whole  or  in  part  at 
public  auction  or  by  private  sale  at  such  price  as  it  may  deem 
best  and  at  such  time  and  on  such  terms  and  conditions  as  the 
Trustée  shall  appoint,  having  first  given  such  notice  of  the  time 
and  place  of  such  sale  as  it  may  think  proper,  and  it  shall  be 
lawful  for  the  Trustée  to  make  such  sale  upon  such  reasonable 
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conditions  as  to  upset  and  reserve  bid  or  price  and  as  to  terme 
of  pajrment  as  it  may  deem  proper;  to  receive  the  prioe  or 
considération  of  such  sale  in  ils  discrétion,  în  whole  or  in  part, 
in  bonds  secured  hereunder  in  such  proportions  at  such  rate 
and  for  such  amounts  as  it  may  deem  proper;  also  to  rescînd 
or  vary  any  contract  of  sale  that  may  hâve  been  entered  into 
and  resell  with  or  under  any  of  the  powers  conferred  herein, 
and  to  adjourn  such  sale  from  time  to  time  and  make  and  deliver 
to  the  purchaser  or  purchasers  of  the  said  property  or  any  part 
thereof,  good  and  sufficient  deed  or  deeds  for  the  same,  the 
Trustée  being  hereby  constitutod  the  irrévocable  attomey  of 
the  Company  for  the  purpose  of  making  such  sale  and  execu- 
ting  such  deeds,  whîch  sale  made  as  aforesaîd  shall  be  a  per- 
pétuai bar  against  the  Company  and  its  assigns  and  ail  other 
persons  claiming  the  said  property  or  any  part  or  parcel  thereof 
by,  from,  through  or  under  the  Company  or  its  assigns,  and 
the  proceeds  of  the  said  sale  shall  be  cÛstributed  in  the  manner 
hereinafter  provided. 

And  it  is  hereby  declared  and  agreed  that  the  receipt  of  the 
Trustée  for  any  moneys  paid  to  it  shall  efifectually  dischargp 
the  purchaser  or  purchasers  or  other  person  paying  the  same 
therefrom  or  from  being  bound  to  see  the  proper  application 
thereof,  or  from  being  in  any  manner  answerable  for  the  loôs  or 
misapplication  thereof,  or  from  being  bound  to  inquire  into  the 
authority  for  or  necessity  of  making  any  such  sale,  and  any  such 
sale  as  regards  any  purchaser  in  good  faith  shall  be  valid  whether 
or  not  the  security  has  become  enforceable,  and  whether  or  not 
the  proper  notice  has  been  given  or  the  other  provisions  thereof 
complied  with. 

3.  Notice  before  entry  of  sale. 

In  the  event  of  the  présent  security  becoming  enforceable 
the  Trustée  shall  before  making  any  entry  or  any  sale  or  con- 
version under  the  powers  hereinafter  granted,  unless  an  order 
or  resolution  for  the  winding-up  of  the  Company  has  been  made 
or  passed  or  excepting  also  that  the  Trustée  diall  certify  that 
in  its  opinion  further  delay  would  imperil  the  interests  of  the 
bondholders,  give  fifteen  days  written  notice  of  its  intention 
to  the  Company,  and  if  the  Company  shall,  within  the  said 
delay  of  fifteen  dajrs,  fully  make  good  and  repair  the  default 
or  breach  of  obligation  by  reason  of  which  the  security  has  be- 
come enforceable,  and  give  satisfactory  évidence  to  the  Trustée 
that  it  has  donc  so,  the  Trustée  shall  not  make  such  entry,  sale 
or  conversion. 

4.  Company  agrées  to  surrender. 

The  Company  in  case  the  security  hereby  constituted  be- 
comes  enforceable,  binds  and  obliges  itself  forthwith  on  demand 
of  the  Trustée  to  yield  up  possession  of  the  Mortgaged  IVemises 
and  the  conduct  of  the  business  to  the  said  Trustée  and  agrées 
to  put  no  obstacle  in  the  way  of,  but  to  facilitate  by  ail  légal 
means  the  actions  of  the  Trustée  and  not  to  interfère  with  the 
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cariying  out  of  the  powers  hereby  granted  to  it  and  the  Company 
shall  consent  and  hereby  consents  to  the  appointment  in  sucb 
case  of  a  receiver,  manager,  liquidator  or  sequestrator,  witb 
ail  such  powers  as  the  Trustée  is  hereby  vested  with  if  so  re- 
required  by  the  Trustée.  The  Company  hereby  binds  itsell 
in  the  said  event  to  consent  to  any  pétition  or  application 
presented  to  the  court  by  the  Trustée  in  order  to  effectuate 
the  intent  of  this  deed  and  the  Company  shall  not  after  re- 
ceiving  notice  from  the  said  Trustée  that  it  has  taken  pos- 
session of  the  said  business  in  virtue  of  thèse  présents  continue 
in  the  said  business  unless  with  the  express  written  consent 
and  authority  of  the  Trustée  and  shall  forthwith  by  and  through 
its  officers  and  directors  exécute  such  documents  and  trans- 
^  fers  as  may  be  necessary  to  place  such  Trustée  in  légal  pos- 

session of  the  said  property  and  business  and  after  receipt  of 
such  notice,  ail  the  powers  and  functions,  rights  and  privilèges 
of  each  and  every  of  the  directors  and  officers  of  the  Company 
shall  case  and  détermine  with  respect  to  the  Mortgaged  Pre- 
mises  unless  specially  continued  in  writing  by  the  said  Trustée 
or  unless  the  property  shall  hâve  been  restored  to  the  Company 
as  provided  in  clause  two  of  this  article. 

5.  Confirmatory  deed. 

In  case  of  any  sale  hereunder,  whether  by  the  Trustée  or 
under  judicial  proceedings  the  Company  agrées  that  it  will 
exécute  to  the  purchaser  or  purchasers  on  demand,  any  neces- 
sary or  reasonable  instrument  or  confirm  to  the  purchaser  or 
purchasers  the  title  of  the  property  so  sold,  and  in  case  of  any 
such  sale  under  judicial  proceedings,  the  Trustée  is  hereby 
irrevocably  authorized  to  exécute  on  behalf  of  the  Company 
and  in  its  name  any  such  confirmatory  instrument. 

6.  Trustée  may  appoint  receiver. 

The  Trustée,  at  any  time  after  the  security  hereby  con- 
stituted  has  become  enforceable,  may  by  writing  appoint  a 
receiver  or  receivers  of  the  Mortgaged  Premises,  or  any  part 
thereof,  and  remove  any  receiver  so  appointed  and  appoint 
another  in  his  stead,  and  the  foUowing  provisions  shall  hâve 
effect  : — 

A.  Such  appointment  may  be  made  either  before  or  after 
the  Trustée  shall  hâve  entered  into  or  taken  possession  of  the 
Mortgaged  Premises,  or  any  part  thereof. 

B.  The  Tnistee  may  delegate  to  any  such  receiver  or  receivers 
ail  or  any  of  the  powers  and  discrétions  of  the  Trustée  here- 
under as  the  Trustée  may  deem  expédient. 

C.  Such  receiver  or  receivers  shall,  in  the  exercise  of  his  or 
their  powers,  authorities  and  discrétions,  conform  to  the  régula- 
tions and  directions  from  time  to  time  made  and  given  by 
the  Trustée. 

D.  The  Trustée  may  from  time  to  time  fix  the  rémunération 
of  such  receiver  or  receivers,  and  direct  payment  thereof  out 
of  the  Mortgaged  Premises. 
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E.  The  Trustée  may,  from  time  to  time,  and  at  any  time, 
require  any  such  receiver  or  receivers  to  give  security  for  the 
due  performance  of  his  or  their  duties  as  such  receiver  or 
receivers,  and  may  fix  the  nature  and  the  amount  of  the  secur- 
ity so  to  be  given,  but  the  Trustée  shall  not  be  bound  in  any 
case  to  require  any  such  security. 

F.  Save  and  so  far  as  otherwise  directed  in  writing  by  the 
Trustée,  ail  moneys  from  time  to  time  received  by  every  such 
receiver  or  receivers  shall  be  paid  over  to  the  Trustée,  to  be 
held  by  it  on  the  trusts  declared  by  clause  seven  of  this  article 
of  and  coneerning  the  moneys  to  arise  thereunder. 

G.  The  Trustée  may  pay  over  to  such  receiver  or  receivei-s 
any  moneys  constituting  part  of  the  Mortgaged  Premises  to  the 
intent  that  the  same  may  be  applied  for  the  purposes  hereof  by 
such  receiver  or  receivers,  and  the  Trustée  may  from  time  to 
time  détermine  what  funds  the  receiver  or  receivers  shall  be 
at  liberty  to  keep  in  hand,  with  a  view  to  the  performance  of 
his  or  their  duties  as  such  receiver  or  receivers. 

H.  As  regards  responsibility,  any  receiver  appointed  a& 
aforesaid  shall  be  deemed  to  be  the  agent  of  the  Company. 

7.  Distribution  of  proe^eds  on  realization. 

The  Trustée  shall  hold  the  moneys  to  arise  from  any  sale  or 
realiz^-tion  of  the  whole  or  any  part  of  the  Mortgaged  Premises 
or  any  other  security  to  which  it  may  be  entitled  upon  tnist, 
that  it  shall  thereout,  in  the  first  place,  pay  or  retain  the  costs^ 
charges  and  expenses  incurred  in  or  about  the  exécution  of  the 
trust  or  otherwise  in  relation  to  thèse  présents,  and  shall  apply 
the  residue  of  the  said  moneys  : — 

(a)  In  or  towards  the  payment  to  the  holders  of  the  bonds 
pari  pa^su  in  proportion  to  the  amount  due  to  them  respec- 
tively,  and  without  any  préférence  or  priority  whatsoever,  of 
ail  arrears  of  interest  remaining  unpaid  on  such  bonds. 

(6)  In  or  towards  pajnnent  to  the  holders  of  the  bonds  pari 
pasau  in  proportion  to  the  amount  due  to  them  respectively, 
and  without  any  préférence  or  priority  either  on  account  of 
priority  of  issue  or  of  any  bond  having  been  drawn  for  rédemp- 
tion, or  otherwise  howsoever,  of  ail  principal  and  other  moneys 
then  due  on  such  bonds,  and  the  bondholders  shall  be  bound 
to  accept  such  pa3niients  whether  such  principal  and  other 
moneys  shall  or  shall  not  then  be  payable  according  to  the 
ténor  of  said  bonds,  or  of  thèse  présents;  and 

(c)  The  Trustée  shall  pay  the  surplus,  if  any,  of  such  mcneys 
to  the  Company  or  its  assigns. 

8.  Notice  of  payment  to  be  given. 

Notice  shall  be  given  by  the  Trustée  of  any  payment  to  be 
made  under  this  Article  to  the  bondholders  in  the  manner  set 
forth  in  Article  Fifteenth.  Such  notice  shell  state  the  time 
and  place  when  and  where  such  payment  is  to  be  made,  and 
also  the  liability  imder  the  présent  security  upon  which  it  is 
to  be  imputed. 
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After  the  day  so  fixed  the  bondholders  will  only  be  entitled 
to  the  interest  on  the  balance  (if  any)  of  the  moneys  due  them 
on  the  bonds  after  déduction  of  the  respective  amounts  payable 
in  respect  thereof  on  the  day  so  fixed. 

9.  Trustée  not  bound  to  apply  in  certain  cases. 

The  Trustée  shall  not  be  bound  to  apply  or  to  make  any 
payment  whatsoever  to  the  bondholders  out  of  any  moneys 
coming  into  its  hands  and  apportionable  amongst  bondholders, 
if  in  its  discrétion  the  amount  so  received  by  it  is  insufficient 
or  it  should  consider  such  application  or  payment  inadvisable, 
but  it  may  retain  the  moneys  so  received  by  it  and  deposit 
the  same  in  some  chartered  bank  to  its  crédit,  or  invest  the 
same  as  herein  provide  d,  until  such  time  as  such  moneys  or  the 
^  investments  representing  the  same,  with  the  income  derived 
therefrom,  together  with  any  other  moneys  for  the  time  being 
under  its  control,  are  deemed  by  it  to  be  sufficient  or  until 
such  time  as  it  considers  it  advisable  to  apply  the  same  in  the 
manner  above  set  forth.  Provided  however  that  if  the  amount 
of  the  moneys  at  any  time  in  its  hands  and  apportionable 
among  the  bondholders  shall  exceed  ten  per  cent  on  the  nominal 
value  of  the  bonds  outstanding  the  Trustée  shall  distribute 
and  apply  the  same  under  clause  Seven  of  this  Article  if  re- 
quired  so  to  do  by  bondholders  representing  ten  per  cent  of 
the  nominal  value  of  the  outstanding  bonds. 

10.  Proof  of  right  to  payment. 

The  Trustée  shall  hâve  the  right  at  the  time  it  makes  any 
payment  other  than  interest  to  any  bondholder  to  demand  of 
the  person  claiming  such  payment  the  production  of  the  actual 
bond  under  which  he  claims  such  payment,  and  on  the  bond 
being  so  produced,  and  on  the  Trustée  being  satisfied  that  the 
person  so  presenting  it  is  a  holder  in  good  faith,  the  Trustée 
may  make  such  payment  and  shall  cause  to  be  endorsed  on 
the  bond  a  memorandiun  of  the  amount  so  paid  and  the  date 
of  pajnnent,  but  the  Trustée  may,  in  its  discrétion,  dispense 
with  the  production  and  endorsement  upon  a  bond  as  afore- 
said,  in  any  spécial  case  upon  such  indemnity  bemg  given  as 
it  shall  deem  sufficient. 

11.  Investment  of  trust  funds. 

Any  monejrs  which  under  the  trusts  herein  contained  ou^t 
to  be  invested,  may  be  invested  in  the  name  or  under  the  légal 
control  of  the  Trustée  in  any  of  the  public  stocks  or  funds  or 
government  securities  of  the  Dominion  of  Canada  or  any  Pro- 
vince thereof,  or  in  any  other  stocks,  funds  and  securities 
authorized  by  the  law  of  any  of  the  Provinces  of  Canada  for 
the  investment  of  trust  moneys,  or  may  be  placed  on  deposit 
in  the  name  of  the  Trustée  in  such  chartered  bank  or  banks  of 
Canada  as  it  may  think  fît.  The  Trustée  may  at  ail  times  seÛ, 
alter,  and  vary  such  investments. 
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12.  Remédies  cumulative. 

No  remedy  herein  conferred  upon  or  reserved  to  the  Trustée 
or  upon  or  to  the  holders  of  bonds  hereby  secured  is  intended 
to  be  exclusive  of  any  other  remedy,  but  each  and  every  such 
remedy  shall  be  cumulative,  and  shall  be  in  addition  to  every 
other  remedy  given  hereunder  or  now  existing  or  hereafter  to 
exist  by  law  or  by  statute,  and  the  same  shall  not  be  deemed 
except  as  herein  provided  in  any  manner  whatsoever  to  de- 
prîve  the  Trustée  or  any  bondholder  of  any  right  to  légal  or 
équitable  remédies;  and  notwithstanding  any  demand  of  bond- 
holders  for  the  exercise  of  any  of  the  remédies  hereby  given, 
the  Trustée  at  its  option  may  apply  to  the  proper  Court  for  an 
order  that  the  trusts  hereof  be  carried  into  exécution  under 
the  direction  of  the  Court  or  for  the  appointment  of  a  receiver 
or  "a  receiver  and  manager"  of  the  Mortgaged  Premises,  or 
for  any  other  order  in  relation  to  the  administration  of  the 
trusts  hereof  which  it  may  deem  expédient. 

Article  Eleventh. 

no  suit  by  bondholders. 

No  holder  of  any  bond  or  coupon  hereby  eecured  shall  hâve 
any  right  to  institute  any  suit,  action  or  proceeding  for  the 
purpose  of  bringing  the  Mortgaged  Premises  to  sale  or  for  the 
exécution  of  any  trust  hereof,  or  for  the  appointment  of  a 
receiver,  liquidator  or  sequestrator  or  to  hâve  the  Company 
wound  up  or  for  any  other  remedy  hereunder  unless  such 
holder  shall  previously  hâve  given  to  the  Trustée  written 
notice  of  default  on  the  part  of  the  Company  and  of  the  con- 
tinuance  thereof  for  one  month  nor  unless  the  holders  of  thirty- 
three  per  cent  in  amount  of  the  bonds  hereby  secured  and  then 
outstanding  shall  hâve  made  written  request  to  the  Trustée 
and  shall  hâve  afforded  to  it  reasonable  opportunity  either 
itself  to  proceed  to  exercise  the  powers  herein  granted  or  to 
institute  such  action,  suit  or  proceeding  in  its  own  name,  nor 
unless  also  such  bondholder  or  bondholders  shall  hâve  afforded 
to  the  Trustée  adéquate  security  and  indemnity  against  the 
costs,  expenses  and  liabilities  to  be  incurred  thereîn  or  thereby 
(nor  unless  also  the  Trustée  shall  hâve  failed  to  act  within  a 
reasonable  time  after  such  notification,  request  and  offer  of 
indemnity)  and  such  notification,  request  and  offer  of  indem- 
nity are  hereby  declared  in  every  case  at  the  option  of  the 
Trustée  to  be  conditions  précèdent  to  the  exécution  of  the 
powers  and  trusts  of  this  deed,  and  to  any  action  or  cause  of 
action,  for  the  appointment  of  a  liquidator  or  receiver,  or  for 
any  other  remedy  hereunder,  it  being  understood  and  intended 
that  no  one  or  more  holders  of  bonds  or  coupons  shall  hâve 
any  right  in  any  manner  whatever  to  affect,  disturb  or  pré- 
judice the  présent  security  by  his  or  their  action  or  to  enforce 
any  right  hereunder  except  in  the  manner  herein  provided,  and 
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that  ail  powers  and  trusts  hereunder  and  ail  proceedings  at 
law  shall  be  instituted,  had  and  maintained  in  the  manner 
hârem  provided,  and  for  the  equal  benefit  of  ail  holders  of 
Buch  outstanding  bonds  and  coupons. 

Article  Twelfth.  * 
company  to  pay  trustee  after  default. 

In  case  the  security  hereby  constîtuted  shall  become  en- 
forceable  as  hereinbefore  provided,  the  Company  shall  and 
will  pay  forthwith  to  the  Trustée  on  demand  for  the  benefit 
of  the  holders  of  the  bonds  secured  hereby  the  principal  and 
interest  due  upon  ail  of  the  bonds  then  outstanding  and  such 
payment  when  made  shall  be  deemed  to  hâve  been  made  on 
such  bonds  and  coupons,  and  any  moneys  so  received  by  the 
Trustée  shall  be  applied  in  the  same  manner  as  if  they  were 
proceeds  of  sale  of  the  Mortgaged  Premises. 

Article  Thirteenth, 
ledemption  dp  bonds. 

The  Company  shall  hâve  the  right  at  any  tîme  and  from 
time  to  time  to  redeem  ail  or  any  of  the  bonds  outstanding 
before  the  date  fixed  for  the  payment  of  the  same  at  one  hun- 
dred  and  five  dollars  for  each  hundred  dollars  principal  so 
redeemed  and  accrued  interest. 

In  the  event  of  the  Company  desiring  to  redeem  ail  the  bonds 
outstanding  it  shall  be  bound  to  give  the  bondholders  in  the 
manner  provided  in  article  fifteenth  thirty  days  previous  notice 
in  writing  of  its  intention,  and  shaJl  mention  in  said  notice  on 
the  day  on  which  it  intends  to  make  pa3anent.  Should  the 
Company  désire  to  redeem  only  a  part  of  the  bonds  outstanding 
the  bonds  so  to  be  redeemed  shall  be  determined  by  means  of  a 
drawing  in  a  manner  approved  of  by  the  Trustée.  After  such 
drawing  the  Company  shaJl  give  notice  in  the  manner  herein- 
before provided,  specifying  which  bonds  hâve  been  drawn 
for  rédemption;  such  notice  shall  mention  the  number  of  the 
bonds  and  the  day  upon  which  payment  will  be  made.  The 
numbers  of  the  bonds  so  drawn  shall  be  recorded  in  a  book  kept 
for  that  purpose  by  the  Tnistee,  which  record  in  the  case  of 
each  drawing  shall  be  si^ed  by  the  Tnistee. 

The  bonds  so  to  be  redeemed  shall  be  pàid  off  on  the  day  fixed 
for  their  rédemption  in  the  notice  sent  to  the  bondholders, 
which  day  must  be  at  least  thirty  days  after  the  date  upon 
which  said  notice  is  first  published  or  mailed  and  interest  must 
be  paid  on  every  bond  so  redeemed  to  that  day,  together  with 
the  premium  of  fivê  dollars  for  every  hundred  dollars  of  the 
nominal  value  of  every  bond  so  rendered,  but  the  Company 
may  pay  said  bonds  before  the  day  so  fixed  by  payment  of 

88  the 


Digitized  by 


Google 


1908.  Cumberland  Ry.  and  CocU  Co,         Chap.  lOO.  2& 

the  principal  sum  and  interest  thereon  up  to  the  day  so  fixed, 
together  with  the  said  premium.  Upon  deposit  with  the 
Tnistee  of  the  amount  neeessarj^  to  redeem  such  bonds  the 
Company  shall  cease  to  be  liable  thereon  and  interest  shall 
be  no  longer  payable  by  it. 

Ail  bonds  redeemed  by  the  Company  shall  be  forthwith 
cancelled,  and  the  Company  shall  not  issue  any  bonds  as  of 
this  séries  in  substitution  for  said  bonds  so  redeemed  and 
cancelled. 

Article  Fourteenth. 
payment  on  voluntary  liquidation. 

If  the  bonds  should  at  any  time  become  payable  owîng  to 
the  voluntary  winding-up  of  the  Company,  the  holders  shall 
be  entitled  to  and  shaJl  be  paid  a  premium  of  five  dollars  on 
each  one  hundred  dollars  principal. 

Article  Fifteenth. 
notice  to  bondholders. 

The  Company  shall  keep  at  the  office  of  the  Trustée  a  regîster 
in  which  shall  be  entered  the  name,  occupation  and  post  office 
address  of  every  holder  of  any  of  the  bonds  who  may  so  require. 
Every  bondholder  may  communicate  his  post  office  address 
to  the  Trustée,  and  ail  notices  to  be  given  hereunder  in  respect 
of  the  said  bonds  shall  be  deemed  to  be  validly  given  if  sent 
by  reg^stered  mail  addressed  to  said  bondholder  at  such  post 
office  address  as  aforesaid.  Bondholders  who  hâve  not  regis- 
tered  their  post  office  address  as  herein  providcd  shall  be  noti- 
fied  by  advertisement  inserted  for  ten  consécutive  days  in  one 
daily  newspaper  published  in  the  city  of  Montréal;  the  form 
of  notice  to  be  determined  by  the  Trustée  until  otherwise  pro- 
vided  in  accordance  with  the  provisions  of  this  deed,  and  such 
advertisement  shall  be  deemed  to  be  valid  notice  for  ail  pur- 
poses  connected  with  the  présent  security. 

Any  such  notice  shall  be  deemed  to  be  given  on  the  day 
on  which  it  is  mailed  or  first  published  in  a  newspaper  as  the 
case  may  be. 

Article  Sixteenth. 

MEïrriNGS  OF  BONDHOLDERS. 

Meetings  of  the  bondholders  shall  be  convened,  held  and 
conducted  in  the  manner  following: — 

1.  Convening  of  meetings. 

The  Trustée  or  the  Company  may  respectively  at  any  time- 
convene  a  meeting  of  the  bondholders,  and  the  Trustée  rhall 
convene  such  a  meeting  on  being  sei-ved  with  a  reqnept  in 
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writing  for  the  same,  signed  by  bomlholders  representing  at 
least  ten  per  cent  in  nominal  value  of  the  bonds  outstanding. 
In  the  event  of  the  Trustée  failing  to  convene  a  meeting  after 
being  thereunto  required  by  the  bondholdei-s  as  above  set 
forth,  the  requisite  nimber  of  bondholders  may  themselves 
convene  and  hold  such  meeting.  Whenever  the  Company  is 
about  to  convene  any  such  meetmg  it  shall  forthwith  give 
such  notice  in  writing  to  the  Tiiistee  of  the  place,  day  and 
hour  thereof,  and  of  the  nature  of  the  busmess  to  be  trans- 
acted  thereat. 

2.  Notice. 

Thirty  days  previous  notice  shall  be  given  to  the  bondholders 
of  such  meeting,  which  notice  shall  state  the  time  when  and 
the  place  where  such  meeting  is  to  be  held,  and  shall  specify 
the  natuie  of  the  business  to  be  transacted,  and  no  busmess 
fihall  be  transacted  at  said  meeting  other  than  that  specified  in 
said  notice. 

3.  Quorum. 

At  any  such  meeting  of  the  bondholders  a  quorum  shall  con- 
sîst  of  bondholders  representmg  such  proportion  of  the  nommai 
value  of  the  outstanding  bonds,  not  less  than  one-third,  as  may  be 
determined  on  by  resolution  of  the  bondholders  at  any  meeting 
until  a  quorum  is  so  defined  it  shall  consist  of  bondholders  re- 
presenting a  majority  of  the  nominal  value  of  the  outstanding 
bonds. 

4.  Chairman,  &c. 

Some  person,  who  shall  be  a  bondholder,  shall  be  nominated 
by  the  Trustée  to  be  chairman  of  the  meeting,  and  if  no  person 
is  so  nominated  or  if  the  person  so  nommated  is  not  présent 
within  fifteen  minutes  from  the  time  fixed  for  the  holding  of 
the  meeting,  the  bondholders  présent  shall  choose  one  of  &eir 
number  to  be  chairman. 

5.  Représentative  of  Trustée  and  Company. 

TÎie  Trustée  and  its  légal  advisers  and  the  dîrectors  and  the 
secretary  and  the  légal  advisers  of  the  Company  may  attend 
any  such  meetmg. 

6.  Adjoumment  if  no  quorum. 

If  half  an  hour  elapse  from  the  time  fixed  for  holdmg  said 
meeting  and  there  are  not  présent  a  quorum  of  the  bondholdeis 
the  meetmg  shall  stand  adjoumed  to  the  same  day  in  the  fol- 
lowing  week  at  the  same  hour  and  place,  and  if  at  such  adjoumed 
meeting  a  quorum  is  not  présent,  the  meetmg  shall  stand  dis- 
solved. 

7.  Voting. 

Every  question  submitted  to  a  meeting  shall  be  decîded 
în  the  first  place  by  a  show  of  hands,  and  in  case  of  an  equality 
of  votes  the  chairman  shall  both  on  the  show  of  hands  and  at 
the  poil  hâve  a  vote  in  addition  to  such  vote  to  which  he  may_ 
be  entitled  as  a  bondholder. 
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8.  Poil. 

On  any  question  submitted  to  a  meeting,  bondholders  repre- 
senting  at  least  twenty-five  thousand  dollars  of  the  nominal 
value  of  the  bonds  shall  be  entitled  to  demand  a  poil,  and  such 
poil  shall  be  taken  at  once  or  after  adjoumment  and  in  such 
manner  as  the  chairman  directs,  and  the  resuit  of  such  poil 
shall  be  deemed  to  be  a  resolution  of  the  meeting  at  which  said 
poil  was  demanded. 

9.  Adjoumment. 

With  the  consent  of  the  majority  in  value  of  the  bondholders 
présent  the  meeting  may  be  adjoumed  from  time  to  time. 

10.  Proof  of  authority  to  vote. 

At  any  meeting  of  the  bondholders  the  respective  bearers 
of  the  bonds,  and  no  other  person  or  persons  shall  be  recog- 
nized  as  the  légal  holders  thereof,  and  this  whether  the  bonds 
are  to  bearer  or  are  registered,  and  such  bearers  shall  be  exclu- 
sively  entitled  to  take  part  in  the  meetmg  or  vote  in  respect  of 
such  bonds  thereat. 

The  Trustée  may  requîre  said  bearers  to  deposit  with  it  their 
bonds  diu'ing  the  continuance  of  the  nieeting. 

11.  Votes,  how  coimted. 

At  any  meeting  of  the  bondholders,  if  a  poil  be  taken,  each 
bond  shall  confer  one  vote,  but  on  a  show  of  hands  each  person 
votmg  shall  hâve  oiïe  vote  only. 

12.  Extraordinary  resolutions. 

A  meeting  of  the  bondholders  shall,  in  addition  to  the  powers 
hereinbefore  pven,  hâve  the  following  powers  exercisable  by 
extraordinary  resolution  alone. 

A.  To  sanction  surrender  of  Mortgaged  Premîses. 

Power  to  sanction  the  surrender  or  release  of  the  whole  or 
any  part  of  the  Mortgaged  Premises. 

B.  To  sanction  modification  of  bondholders'  rights. 

Power  to  sanction  any  modification  or  compromise  of  the 
rights  of  the  bondholders  or  Trustée,  or  both,  against  the  Com- 
pany or  against  its  property,  whether  such  rights  shall  arise 
under  the  provisions  of  this  deed  or  imder  the  bonds  or  other- 
wise. 

C.  To  require  Trustée  to  surrender. 

Power  to  require  the  Trustée,  on  having  entered  into  or  taken 
possession  of  Ôie  Mortgaged  Premises  or  any  part  thereof,  to 
restore  the  same  to  the  Company  upon  such  conditions  as  the 
bondholders  may  direct. 

D.  To  sanction  agreement  to  postpone  payment. 

Power  to  sanction  any  agreement  entered  into  between  the 
Trustée  and  the  Company,  or  between  other  parties  under  the 
provisions  of  this  deed  for  the  purpose  of  postponing  the  time 
for  the  pa3rment  of  the  principal  money  and  the  interest  secured 
upon  the  bonds  or  any  of  them. 
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E.  To  sanction  modification  of  deed. 

Power  to  consent  to  any  modification  or  altération  in  the  pro- 
visions contained  in  this  deed. 

F.  To  require  Trustée  to  exercise  powers. 

Power  to  require  the  Trustée  to  exercise  or  refrain  from 
exercising  any  of  the  powers  conferred  upon  it  by  virtue  of 
this  deed  upon  such  terms  as  may  be  decided  upon. 

G.  To  remove  Trustée. 

Power  to  remove  the  Trustée  from  office  and  appoint  another 
or  others  in  its  place. 

H.  To  accept  other  security. 

Power  to  agrée  to  accept  any  other  property  or  seciuritiea 
instead  of  the  bonds  and  in  particular  any  bonds  or  debentuie 
stock  of  the  Company. 

13.  Resolutions  binding  on  ail  bondholders. 

Any  extraordinary  resolution  passed  at  a  meeting  of  the 
bondholders  held  in  accordance  with  this  Article  shall  be  bind- 
ing upon  ail  the  bondholders  whether  présent  or  absent^  and 
each  and  every  bondholder  shall  be  bound  to  give  effect  thereto 
accordingly. 

14.  Définition  of  extraordinary  resolution. 

The  expression  "extraordinary  resolution"  when  used  in  this 
deed  means  a  resolution  passed  at  a  meeting  of  the  bondholders 
duly  convened  and  hdd  in  accordance  with  this  Article  at 
which  are  présent  or  represented  bondholders  representing  a 
majority  of  the  bonds  outstanding  by  a  majority  consisting  of 
not  less  than  three-fourths  of  the  persons  voting  thereat,  the 
votes  to  be  counted  in  accordance  with  section  eleven  of  this 
Article. 

15.  Déclaration  by  Chairman  proof. 

At  any  meeting  of  the  bondholders,  imless  a  poil  be  demanded, 
a  déclaration  made  by  the  Chairman  that  a  resolution  has  been 
carried  or  carried  by  any  particular  majority  shall  be  conclu- 
sive  évidence. 

16.  Minutes. 

Minutes  of  ail  resolutions  and  proceedings  at  every  such 
meeting  as  aforesaid  shall  be  made  and  duly  entered  in  books 
to  be  from  time  to  time  provided  for  that  purpose  by  the  Trustée 
at  the  expense  of  the  Company,  and  any  such  minutes  as  afore- 
said if  signed  by  thè  Chairman  of  the  meeting  at  which  such 
resolutions  were  passed  or  proceedings  had  or  by  the  Chairman 
of  the  next  succeeding  meeting  shall  be  prima  fade  conclusrve 
évidence  of  the  matters  therein  stated,  and  until  the  contrary 
is  proved  every  such  meeting  in  respect  of  the  proceedings  of 
which  minutes  hâve  been  m.ide  shall  be  deemed  to  hâve  been 
duly  held  and  convened,  and  ail  resolutions  passed  or  proceed- 
ings had  to  hâve  been  duly  passed  and  had. 
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Article  Seventeenth. 


INSTRUCTIONS  IN  WRITING  BY  BONDHOLDERS. 

Bondholders  may  by  a  déclaration  in  writing  signed  by  the 
holders  of  ail  the  bonds  outstanding  and  addressed  to  and 
served  upon  the  Trustée  direct  and  exercise  ail  the  powers 
which  a  meeting  of  the  bondholders  could  by  resolution  or 
■extraordinary  resolution  exercise  or  direct. 


Article  Eighteenth. 
discharge  op  security. 

1.  Partial  discharge. 

It  shall  be  the  duty  of  the  Trustée  from  time  to  time  upon 
such  évidence  as  it  may  require  to  sign  and  exécute  such  re- 
ceipts,  discharges,  acquittances  and  other  documents  as  may 
be  necessary  to  effect  the  cancellation  of  the  liability  and  mort- 
gage  hereby  created  to  the  amount  of  such  bonds  as  the  Com- 
pany may  hâve  redeemed,  paid  or  cancelled 

2.  Final  disdmrge. 

When  ail  the  bonds  and  interest  hereby  secured  shall  hâve 
been  paid  in  full  and  cancelled  or  shall  hâve  been  provided  for 
by  deposit  of  moneys  therefor  with  the  Trustée  as  hereinafter 
provided,  and  ail  other  sums  payable  hereunder  by  the  Company 
shall  hâve  been  paid,  and  aÛ  tiiings  herein  required  to  be  per- 
formed  by  the  Company  according  to  the  true  intent  and  mean- 
ing  of  this  deed  shall  hâve  been  duly  performed,  then,  and  in 
that  case,  the  Mortgaged  Premises  shkll  revert  to  the  Company, 
and  the  Trustée  in  such  case,  upon  proof  being  given  to  its 
reasonable  satisfaction,  shall,  on  the  demand  of  the  Company, 
and  at  its  cost  and  expense,  enter  satisfaction  of  this  mortgage 
upon  the  records,  and  cause  to  be  executed  a  discharge  and 
acquittance  of  the  same,  and  exécute  such  other  reconveyances 
^nd  releases  of  the  Mortgaged  Premises  as  may  be  reasonably 
required  by  the  Company. 

3.  Cancellation  of  bonds. 

No  bond  shall  be  cancelled  or  deemed  to  hâve  been  cancelled 
for  the  purpose  of  the  présent  deed  unless  it  appears  by  the 
.certificate  of  a  notary  public  that  such  bond  has  been  produced 
in  his  présence  and  in  the  présence  of  the  Trustée  or  of  its  duly 
qualified  représentative,  and  of  a  représentative  of  the  Company 
specially  nominated  for  that  purpose  and  then  and  there  in  the 
présence  of  the  notary  the  Company  déclare  by  its  said  repré- 
sentative that  such  bond  and  ail  interest  due  thereon  and  ail 
other  sums  due  thereunder  or  appurtenant  thereto  in  vîrtue  of 
the  provisions  of  the  présent  deed  hâve  been  paid  or  otherwise 
«atisfied,  and  that  said  bond  be  then  and  there  destroyed. 
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The  notary  public  officiating  at  such  cancellation  shall  prépare 
a  certificate  en  minute  setting  forth  the  above  facts,  which 
certificate  shall  be  signed  by  the  above  named  parties  and 
declared  to  by  them  iinder  the  provisions  of  the  Canada  Evidence 
Act. 

4.  Non-production  of  bonds. 

In  the  event  of  a  holder  not  being  able  to  produce  any  bond 
upon  the  maturity  thereof,  or  upon  the  same  being  drawii  for 
rédemption,  a  certificate  of  the  Trustée  of  the  deposit  with  it 
of  the  amount  necessary  to  pay  or  redeem  such  bond  with 
interest  in  accordance  with  the  provisions  thereof  shall  avail 
as  a  cancellation  of  such  bond  for  the  purposes  hereof ,  and  as 
a  sufficient  authorization  to  the  Company  to  cancel  the  entrîes 
relatmg  to  such  bond,  and  to  the  Trustée  to  discharge  the  security 
hereby  created  jrro  ianto. 


Abticlb  Nineteenth. 

vacancy  in  trust. 

In  the  event  of  the  office  of  Trustée  becoming  vacant  by 
résignation  or  otherwise,  such  vacancy  shall  be  fiUed  by  a 
resolution  passed  by  a  majority  in  nominal  value  of  the  holders 
of  the  bonds  outstanding  who  may  be  présent  and  vote  at  a 
meeting  called  for  that  purpose.  If  thé  bondholders  faU  to 
make  such  appointment  within  two  months  from  the  date  on 
which  the  vacancy  occurs,  the  Company  shall  apply,  provided 
the  security  hereby  constituted  be  not  enforceable,  and  if  the 
security  be  enforceable  or  the  Company  fail  to  so  apply,  then 
and  in  such  case,  any  bondholder  or  bondholders,  or  in  default 
of  any  of  said  parties,  the  retiring  trustée  may  apply  to  a  judge 
of  the  Superior  Court  of  the  province  of  Québec  in  the  district 
of  Montréal,  who,  after  having  given  such  notice  to  the  bond- 
holders as  he  may  deem  requisite  and  having  heard  the  inter- 
ested  parties,  may  appoint  a  new  trustée.  A  corporation  or 
Company  may  be  appointed  as  trustée,  and  in  such  case  there 
shall  be  one  trustée.  If  individuals  be  appointed,  there  shall 
be  three,  in  which  case  the  majority  shaÙ  hâve  the  power  to 
act  and  shall  be  entitled  and  compétent  to  exercise  ail  the 
trusts,  powers  and  discrétions  hereby  vested  in  the  Trustée. 
No  director,  officer  or  employée  of  the  Company  shall  in  any 
case  be  appointed  a  trustée.  When  and  so  often  as  a  new 
trustée  is  appointed,  the  rights,  properties  and  powers  vested 
in  the  former  trustée  in  -vdrtue  of  the  security  hereby  constituted 
shall,  by  reason  of  such  appointment  ipso  facto,  be  and  become 
vested  in  like  manner  in  the  new  trustée  or  trustées  without 
any  further  conveyance  being  required;  but  if  for  any  reason 
ît  becomes  necessary  or  be  expédient  to  exécute  any  further 
conveyance  or  assurance,  the  same  shall  be  executed  at  the 
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expense  of  the  Company  and  may  and  shaU  be  legaUy  executed 
by  the  fonner  trustée  or  trustejes. 

Article  Twentieth. 

re8pon8ibility  of  trustee. 

Nothing  in  the  présent  deed  shall  be  construed  as  obliging  the 
Trustée  to  efTect  or  maintain  msurance  against  fixe,  nor  shall 
it  be  responsible  for  any  loss  by  reason  of  want  or  insufficiency 
of  msurance. 

The  Trustée  shall  not  bc  responsible  or  liablc  otherwise  than 
as  a  trustée  for  any  debts  incurred  by  it,  or  for  any  damage  to 
pei-sons  or  property,  or  for  salaries  or  non-fulfilment  of  con- 
tracts  during  any  period  wherein  the  Trustée  shall  manage  the 
trust  property  or  premises  upon  entry  or  voluntary  surrender, 
as  herein  provided. 

And  the  Trustée  shall  not  be  bound  to  see  to  the  doing,  observ- 
ance or  performance  by  the  Company  of  any  of  the  obligations 
hereby  imposed  on  the  Company,  or  in  any  way  to  supervise  or 
interfère  with  the  conduct  of  the  Company 's  business  unless 
and  until  the  security  hereby  creatoi  has  become  enforceable, 
and  the  Trustée  has  determmed  or  been  required  by  the  bond- 
holders  as  herein  provided,  to  enforce  the  same  and  is  kept 
supplied  with  the  moneys  reasonably  necessary  to  enable  the 
Trustée  to  take  the  required  action,  and  with  sufficient  bonds 
of  mdenmity  to  protect  and  save  harmless  the  Trustée  against 
loss  or  damage  by  reason  thereof . 

It  is  distinctly  understood  and  agreed  that  the  Trustée  is 
not  to  be  held  liable  for  or  by  reason  of  any  failure  or  defect 
of  title  to  or  for  any  encumbrance  upon  the  Mortgaged  Pre- 
mises, or  for  or  by  reason  of  the  statements  of  facts  or  récitals 
m  this  deed  or  in  the  bonds  contained,  or  to  be  required  to 
verify  the  same,  but  ail  such  statements  and  récitals  are  and 
shall  be  deemed  to  hâve  been  made  by  the  Company  only; 
and  it  is  hereby  declared  and  agreed  by  and  between  the  parties 
hereto,  as  a  condition  upon  whiçh  the  Trustée  has  entered  into 
thèse  présents  and  accepted  the  trusts  hereby  created,  that 
nothing  herein  contained  shall  in  any  wise  cast  any  obligation 
upon  the  Trustée  to  see  to  the  re^tering  or  filing  of  or  to  make, 
register,  file  or  renew  this  or  any  deed  or  wi-iting  by  way  of 
mortgage  or  otherwise  from  the  Company,  upon  or  of  saîd 
Mortgaged  Premises  or  upon  any  portion  thereof,  or  upon  any 
other  property  of  the  Company  m  order  to  add  to  the  security 
hereby  mtended  to  be  given;  nor  shall  it  be  the  duty  of  the 
Trustée  to  register  or  record  this  deed  as  a  mortgage  or  other- 
wise, or  to  procure  any  further,  other  or  additional  instnmient 
of  further  assurance  or  to  do  any  other  act  or  thing  for  the 
continuance  of  the  lien  hereof  or  for  giving  notice  of  Sie  exist- 
ence of  such  lien  or  for  extœding  or  supplementing  the  same. 
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Artici^e  Twenty-first. 

indemnity  to  trustee. 

Without  préjudice  to  the  right  of  indemuity  given  by  law 
to  trustées,  the  Trustée  and  every  receiver,  attomey,  manager, 
agent,  accountant,  inspecter,  clerk,  servant,  worknian,  or  oûier 
person  appointed  by  the  Trustée  hereunder,  shall  be  entitled 
to  be  indemnified  out  of  the  Mortgaged  Premises  in  respect 
of  ail  liabilities  and  expenses  incurrcd  by  it,  them  or  him  in 
the  exécution,  or  purportcd  exécution  of  the  trusts  hereof,  or 
of  any  powers,  authoritie3  or  discrétions  vested  in  it,  them  or 
him  pursuant  to  thèse  présents,  and  against  ail  actions,  prc- 
cçedmgs,  costs,  clauiis  and  demands  in  respect  of  any  matter 
or  thing  done  or  omitted  in  anywise  relating  to  the  premises, 
and  the  Trustée  may  retain  and  pay  out  of  any  money  in  its 
hands  arising  from  the  trusts  of  thèse  présents  the  amount  of 
any  such  moneys,  and  also  the  rémunération  of  the  Trustée, 
as  herein  provided. 

Article  Twenty-second. 

tttles  of  articles. 

The  titles  given  to  the  articles  and  the  sections  and  sub- 
divisions thereof  are  for  convenience  of  référence  only,  and  shall 
not  affect  the  constiiiction  thereof. 

Article  Twenty-third.  ' 

acceptance  dp  trust. 

The  Trustée  hereby  accepts  the  trusts  în  this  deed  declared 
and  provided  and  agices  to  pe.form  the  same  upon  the  tcrms 
and  conditions  hereinbefore  set  out. 

Article  Twenty-foukth. 

interpretation. 

Whenever  în  thèse  présents  the  Company  is  referred  to  or 
mentioned,  such  reformée  or  mention  if  the  context  will  allow 
shall  extend  to  and  include  its  successors  and  assigns  respectively, 
and  whenever  in  thèse  présents  the  Trustée  is  referred  to  or 
mentioned,  such  référence  or  mention,  if  the  context  will  allow, 
shall  extend  to  and  include  the  Trustée  or  Trustées  for  the  time' 
being  of  the  trusts  of  thèse  piTsents. 
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In  witness  whereof  the  said  Cumberland  Railway  and  Coal 
Company  has  caused  its  corporate  aeal  to  be  hereunto  affixed 
and  thèse  présents  to  be  signed  by  the  Hon.  Sir  George  A. 
Drummond,  K.C.M.G.,  its  président,  and  by  Hmitly  R.  Drum- 
mond,  its  secretary,  and  the  Royal  Trust  Company  has  caused 
its  corporate  seal  to  be  aflSxed  hereto  and  thèse  présents  to  be 
signed  by  Henry  Vincent  Meredith,  a  member  of  the  executive 
committee,  and  by  Hu^  Robertson,  its  manager. 


[L.S.] 

C.R.  &   C.  CO. 

Geo.  A.  Drummond, 

Président. 

H.  R.  Drunmiond, 

Secretaiy. 

£L.S.] 
n.T.  co. 

Witness: 

A.  Falconer. 

The  Royal  Trust  Company, 
H.  V.  Meredith, 

Member  Executive  Committee. 
H.  Robertson, 

Manager. 

Province  of  Québec,  1  On  this  thirteenth  day  of  November 
City  of  Montréal.  /  A.D.  1907,  personally  came  and  ap- 
peared  before  me,  Alexander  Falconer,  advocate,  of  the  city  of 
Montréal,  and  made  oath  that  the  Cumberland  Railway  and 
€oal  Company  and  the  Royal  Trust  Company  eiecuted  the 
foregoing  trust  deed  in  his  présence,  the  said  Cumberland  Rail- 
way and  Coal  Company  having  caused  the  same  to  be  executed 
in  his  présence  by  the  Hon.  George  A.  Drummond,  K.C.M.G., 
its  président,  and  Huntly  R.  Drummond,  its  secretary,  and  the 
Royal  Trust  Company  by  Henry  Vincent  Meredith,  a  member 
of  the  executive  committee,  and  by  Hugh  Robertson,  its  man- 
ager. 

[L.S.]  W.  De  M.  Marier, 

Notary  Public. 


SCHEDULE  ''A." 

1.  The  railway  from  Spring  Hill  Junction  to  Parrsboro  with 
nll  lands,  rights  of  way,  terminais,  round  houses,  wharves, 
engines,  cars,  equipment  stores,  and  the  whole  undertaking. 

2.  AU  the  following  lots,  pièces  or  parcels  of  land  now  owned 
by  the  Company  and  situate  at  or  near  Springhill  in  the  county 
of  Ciunberland,  said  lands  being  described  in  the  following  deeds, 
namely: — 

(a)  The  lands  described  in  a  deed  from  John  R.  Cowans 
(Robert  John  Cowans)  to  the  Cumberland  Coal  and  Railway 
Company,  dated  the  18th  day  of  July,  1883,  and  recorded  in  the 
registry  of  deeds  at  Amherst  in  Book  8,  page  630  et  seq.  The 
lands  conveyed  in  and  by  said  deed  being  described  by  metes 
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and  bounds  or  by  référence  to  deeds  containing  a  description 
of  said  lands  by  metes  and  bounds  conveyed  by  previous  deeds 
recorded  in  said  registry  of  deeds  in  the  books  and  at  the  pages 
set  out  in  said  deeds  from  John  R.  Cowans  to  the  Cumberiand 
Railway  and  Coal  Company. 

(6)  The  lands  described  in  a  deed  from  the  said  John  R. 
Cowans  to  the  said  Cumberiand  Railway  and  Coal  Company, 
dated  the  30th  day  of  January,  A.D.  1884,  and  recorded  in  the 
registry  of  deeds  at  Amherst  in  Book  9,  page  122,  the  lands 
conveyed  in  and  by  said  deed  being  described  by  a  référence 
to  deeds  containing  a  description  by  metes  and  bounds  of  lands 
conveyed  by  previous  conveyances  recorded  in  the  said  registry 
of  deeds  in  books  and  at  the  pages  set  out  in  said  deeds. 

3.  The  following  coal  mining  areas  including  leases,  rights  to 
leases  not  yet  issued  and  licences  to  search. 


No.  of  Lease. 

Date. 

Regifltered. 

Location. 

16-6 

Aug.  25-1906 

Book  2       23 

1  sq.  m. 

at   Spriughill. 

17-7 

24 

18-.8  . 

26 

19-14 

26 

20-62 

27 

4       " 

G.11A. 

21-56 

• 

28 

3        « 

m 

61a 

Sept.  11-1889 

89 

62 

Mar.  24-1890 

91 

71 

June  28-1890 

122 

Sait  Springa. 

72 

123 

«        ^^ 

73 

Nov.  2a- 

125 

j         m 

76 

128 

76 

Jan.   28-1891 

130 

77 

Nov.    6-1890 

131 

80 

Sept.  12-1891 

161 

82 

Nov.  26-1891 

162 

83 

Dec.  29-1891 

168 

84 

Jan.    13-1892 

160 

90 

Dec.     2-1892 

201 

68 

19-1889 

218 

Oxforo. 

66 

Nov.  16-1890 

219 

« 

67 

Dec.   19-1889 

220 

« 

69 

221 

« 

89 

Nov.    4-1892 

199 

SpringhilL 

68 

July  16-1889 

81 

69 

82 

60 

83 

94 

Sept.    7-1893 
July  20-1896 

216 

108 

Book  3       47 

110 

49 

111 

60 

112 

61 

114 

63 

116 

64 

117 

66 

121 

60 

122 

61 

123 

62 

124 

63 

126a 

68 

Oxford. 

126 

69      1 

128 

71 

129 

72 

136 

April  25-1900 

173 

Haccan  Mt. 

137 

July     6-1901 

286 

Oxford. 

138 

Feb.     7-1902 

296 

« 

142 
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No.  of  LeMe. 

Dftta. 

RegiiAared. 

Location. 

142 

Joly    2-1903 

Book4      24 

1                      Bl^rtllJCtuU* 

143 

26 

144 

26 

145 

27 

1 

146 

28 

147 

29 

149 

31 

160 

32 

161 

33 

162 

34 

163 

36 

164 

36 

166 

37 

160 

66 

170 
171 

67 
68 

1             between  Macoan  and  Rivtt 
Hébert. 

177 

July2,1904 

196 

1       •     at  Sprini^ûlL 

178 

197 

179 

201 

180 

202 

181 

203 

182 

204 

183 

205 

184 

206 

186 

207 

186 

208 

187 

209 

188 

210 

189 

211 

190 

212 

191 

213 

192 

214 

193 

215 

194 

216 

196 

225 

86 
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LEASES  APPLIED   FOR   NOT   YET  ISSUED. 


Date 

of 

Application. 

Where  Situated. 

No.of 
Receipt  for 
pa3rinent. 

Jiine     7.  1006. . 

At  Bpringhill. .....  ^ 

647 

2'  1006. . 

636 

28, 

700 

Oct,      7 

22 

Oct     13, 

36 

20 

56 

20, 

56 

Nov      2 

07 

2. 

07 

2' 

07 

2 

07 

3 

00 

3. 

00 

8 

00 

Jan.    23,  1006. . 

325 

Sept.  27 

Dec.     4, 

28 

325 

1,600 
180 

224 

Oct.    13!  1005   . 

36 

Bfay      1,  1006. . 
Aug.  26,  1007. . 
Aor.    13, 
May     2, 
Apr.    20. 
May     2, 

^y  1 

2, 

552 

1  sq.  m.  at  Athol  out  of  licenae  206 

1,405 
440 
400 
450 

1  sq.  m.  at  Maccan  River  out  of  license  205 

1  sq.  m.  at  Maccan  River  out  of  license  204 

1  sq.  m.  at  Southampton  out  of  licenae  203 

1  sq.  m.  at  Brown's  ^rook  out  of  license  201 

1  sq.  m.  at  East  Southampton  out  of  license  200 

1  sq.  m.  at  East  Southampton  out  of  license  100.. . . 
1  sq.  m.  at  South  Brook  out  of  license  202 

400 
416 
400 
400 

Aor.    20, 
Mky     4, 

1  sa.  m.  at  South  Brook  out  of  license  01 

450 

1  sq.  m.  at  Stanley  out  of  license  B. 

506 

1  sa.  m.  at  Stanlftv  out  of  lirenne  0 

506 

4, 

1  «q,  m.  ^.t  flt^nlfty  ntit  of  licenso  D ..  ^ .....  ^ ..... . 

506 

AU.,  n. 

July    22,1007.. 
22, 

1  sq.  m.  at  Rodney  out  of  licenae  A  G 

1,454 
1,454 

1  sq.  m.  at  Rodney  out  of  license  A  B 

1,018 
1,018 

1  sq.  m.  at  SpringhiU  out  of  license  11 

100 
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May 

Oct. 

June 
Dec. 
Oct. 
Dec. 

i^p 

Apr. 
Dec. 
May 
Apr. 
May 
Dec. 


Sept. 
Miy 
July 

Aug. 

Feb. 
July 


Sept. 
July 
Dec 
Feb. 


18, 1907. 

28,  1906. 
28. 

8,  1906. 

4,  1906. 
27,1907. 

4,1906. 
14,  1907. 

J' 
22, 

29,  1906. 
3,1907. 
8,1907. 
3, 

4,  1906. 

22,  1907. 

I 

S, 
28,1906. 
2,  1906. 

23,  1907. 
23, 

12. 

12, 

16, 

21,  1906. 

21, 

29,  1907. 

16, 

14,  1906. 

29,  1907. 

8,1906. 

1, 


Nappan. 

Salem 

Little  Forks. 

m 

AthoL .'.'!!!!!!!!!!!!!!!!! 

"    2nd  right  after  Smith,  et  al, 

Maccan  River 

Southampton. 

m 

East  Southampton 

Bfapleton 

South  Brôôk . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Stanley .!!!!!.!....!..... 

South  of  Stanley.'. 

Near  Stanley 

Black  River 

Glearmont 

m 

Near  Rodney 

River  Phillip 

Windham  Hill 

River  Phillip  Centre 

River  Phillip 

« 

Oxford  Junction 

m 

Birchwood 


212 

211 

210 

209 

206 

206 

207 

205 

204 

203 

lOOA 

201 

200 

100 

90 

91 

202 

B 

C 

D 

XF 

15 

11 

9 

AC 

AB 

X 

3X 

XX 

2 

7 

1 

4 

A 

3 


4.  Tlie  tug  SpringhiU  and  the  barges  numbers  one  to 
seven. 

5.  Âll  the  engines,  boilers,  fans,  téléphone  Systems,  bank 
heads,  cars,  stores,  mining  equipment  and  the  undertaking  of 
tiie  Company  at  SpringhiU  as  a  going  mining  concem,  and  ail 
the  property  of  like  nature  that  the  Company  may  hereafter 
acquire  in  its  business  as  coal  owners  and  miners. 

Tliis  is  the  schedule  marked  "A"  referred  to  in  the  annexed 
deed  of  trust  f rom  the  Cumberland  Railway  and  Coal  Company 
to  the  Royal  Trust  Company  dated  the  thirteenth  day  of 
November,  1907. 


A.  Falconer. 


[  Geo.  A.  Drummond. 
H.  R.  Drummond. 
H.  V.  Meredith. 
H.  Robertson. 
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SCHBDULB  "B." 

The  properly,  real,  personal  and  mixed,  intended  to  be 
exoepted  by  the  Company  in  this  conveyance  to  the  Trustée  îs 

(a)  the  leases,  rights  to  leases  now  applied  for,  and  lioenses 
to  search  of  coal  mming  areas  m  the  County  of  Cape  Breton. 

(b)  Lands  at  Spring  HUl  on  whicii  are  erect^  "Company 
houses/'  and  lands  for  building  such  houses  in  the  future. 

(c)  Timber  lands  held  in  fee  m  the  counties  of  Cimiberland, 
Coldiester  and  Cape  Breton,  and  leases  of  timber  lands  from 
the  Crown,  and  timber  lands  in  fee  or  held  under  lease  that 
may  hereaf ter  be  acquired  by  the  Company,  save  sudi  as  may 
be  acquired  by  the  sale  or  exchange,  or  from  the  proceçds  of 
any  of  the  Mortgaged  Premises. 

\d)  Ail  leases,  licenses  to  search  for  coal,  and  mining  areas 
that  may  hereafter  be  acquired  in  the  County  of  Cape  Breton, 
either  by  selecting  leases  out  of  existing  licenses  to  search,  or 
by  purchase,  or  any  lands,  such  leases,  licenses  or  areas  in  the 
County  of  Cape  Breton  that  may  hereafter  be  acquired  by 
the  Company,  save  such  as  may  be  acquired  by  the  sale  or 
exchange  or  from  the  proceeds  of  any  of  the  Mortgaged  Pre- 
mises, such  excepted  property  bemg  described  as  follows: — 

LEASES   IN  CAPE   BRETON  COUNTY. 


141 

Dec.  22,1891.. 

Book2  159 

1  sq.  m 

at  Cow  Bay. 

177 

July    3,1893.. 

265 

118 

16,1889.. 

248 

112 

249 

113 

250 

114 

251 

115 

252 

218 

July  20,  1895. . 

3     64 

283 

Dec.    9,1901.. 

281 

1        m 

•    BandLake. 

244 

Aprill5,1891.. 

119 

Pt.  Morien. 

LEASES  APPLIED   FOR  NOT  YET   ISSUED   IN  CAPE 
BRETON  COUNTY. 


June  28, 1906 

Feb.  14 

June  10,  1907 

■  ■   19,  1906 

11 

3 

3 

6,  1907 

6 


July 
Feb. 
Aug. 


1  sq.  m.  at  Schooner  Pond 

1      -  FalaeBay 

1  Mira  River,  out  of  license  10 

1  -                                     8 

1  -                                     9 

1  •                                    12 

1  «                                    11 

1  •                                    12 

1  «                                    11 


766 

379 

602 

1,085 

984 

358 

358 

1,435 

1,435 


LICENSES  TO  SEARCH   IN  CAPE   BRETON  COUNTY. 

Dateof 
Licenae. 

Location. 

No.  on 
Plan. 

Joly   20,  1906. . 
12 

Mir» 

8 

« 

8 

June  11   1907. . 

m 

10 
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•  2.  The  foUowing  lots,  pièces  or  parcels  of  land,  situate  at 
or  near  Spring  Hill,  on  whidi  the  "Company  houses"  are 
erected  or  reserved  for  such  houses. 

Ail  land  owned  by  the  Curnberland  Railway  and  Coal  Com- 
pany bounded  as  foUows:  Be^nning  at  the  intersection  of 
the  west  line  of  land  owned  by  C.  Mills  with  the  north  Une  of 
Main  street,  thence  westerly  along  Main  street  to  Lisgar  street, 
thence  northerly  along  Lisgar  street  to  a  point  one  hundred 
feet  north  of  King  street,  thence  easterly  parallel  with  King 
street  to  a  point  three  hundred  feet  west  of  the  Junction  road, 
thence  northerly  parallel  with  the  Junction  road  to  the  Spring- 
hill  town  bounds,  thence  easterly  to  the  intersection  of  the 
prolongation  of  the  west  line  of  land  owned  by  Hon.  C.  H. 
Tupper  with  the  north  boundary  of  the  town  of  Springhill, 
thence  southerly  by  the  said  Tupper  line  and  its  prolongation 
to  the  Southwest  corner  of  the  said  land  owned  by  C.  H.  Tupper, 
thence  easterly  by  the  south  line  of  the  Tupper  land  to  the  west 
line  of  C.  Mills  land,  thence  southerly  by  the  west  line  of  C.  Mills 
lând  to  the  place  of  beginning. 

Also  ail  the  land  owned  by  the  C.  Ry.  &  C.  Co.  bounded 
as  foUows:  Beginning  at  the  intersection  of  the  west  line 
of  McFarlane  street  with  the  south  line  of  Main  street, 
thence  southerly  along  McFarlane  street  and  its  prolonga- 
tion to  the  south  boundary  of  the  town  of  Sprin^ill,  thence 
westerly  and  northerly  by  the  said  boundary  to  the  west 
boundaiy  of  said  town,  thence  southerly  and  easterly  by 
the  Athol  road  and  Main  street  to  the  place  of  beginning 
to  inelude  a  strip  six  hundred  feet  wide  on  the  north  side  of 
the  Athol  road  and  Main  street,  and  to  extend  easterly  from 
the  west  boundary  of  the  town  to  the  west  end  of  the  stone 
dump,  and  also  to  inelude  a  strip  on  the  southwest  of  the  old 
Syndicate  road  (so  called)  thrce  hundred  feet  wide,  and  to 
extend  westerly  and  northerly  from  the  Herritt  road  to  the 
west  boundary  of  the  town  of  Springhill. 

3.  The  lands  held  in  fee  by  the  Company  and  which  may  be 
described  by  the  following  list  giving  the  names  of  grantors, 
the  number  of  acres,  the  book  and  page  of  the  registration, 
and  the  situation  of  the  lands  or  the  numbers  and  location  of 
the  grants  from  the  Crown  or  from  lessees  from  the  Crown, 
aa  the  case  may  be. 
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To 

No.  of 

Registered. 

From 

Sitiiated. 

acres. 

Book. 

Page. 

« 

J.  W.  Cove 

C.R.  A  C.  Co. 

50 

46 

536 

River  PhiUp. 

u 

100 
112 
113 

46 
49 
98 

538 

82 

662 

Dad   Roirers 

M 

Newton  rugsley 

Lynn. 

1.183 

98 

663 

AU  onc  deed. 

u 

500 

98 

664 

« 

u 

489 

98 

a 

Jos.  Demings 

C.  O.  Black  ftnd  J.  W. 

100 

44 

175 

River  PhiUp. 

r!ViiRhn1m 

130 
75 

61 
41 

366 
354 

Thompson,  étal 

Black  River, 

Woodi  al 

50 

24 

621 

Jno.  and  Biikiy  Hyatt.  . 

Black  River. 

T.  R.  Thompaon     and 

heire 

100 
100 

61 
61 

307 

Black  River. 

T.  R.  Thompson,  heire. 

Westchester. 

WUbert  Thompson 

« 

55 

84 

45 
45 

632 
632 

Sait  Springs. 

Thompson,  et  al 

300 

107 

68 

Hapleton. 

R.  M.  Crowe 

225 
100 
100 

96 
96 
34 

208 
420 
208 

" 

Joe.  Lodse 

m 

Jno.  Mc^rthy 

Maccan  Mountain. 

C.  Carter 

132 

53 

69 

River  Philip. 

Chishohn,  Lowther  and 

Riolev 

357 
900 

40 
40 

136 
136 

Atbol. 

^^p^y « 

« 

«                      u 

100 

40 

136 

u 

Thos.  H.  Smith 

110 

46 

246 

tt 

M.  A.  Logan  (Sheriff)  .. 

500 

53 

652 

Leamington. 

G.  R.  Harrison 

75 

62 

171 

Southampton. 

D.  M.  Hannan,  étal.... 

125 

66 

72 

Thos.  Brown 

500 

34 

398 

étal 

100 

35 

156 

m 

m                u 

55 

35 

156 

m 

Wm.  T.  Hayden 

50 

35 

549 

Dd   Rector 

75 

50 

81 

100 

100 

39 
39 
39 
41 
35 

1 

2 

2 

42 

154 

Hapleton. 

Ella  Rector 

M 

« 

D.  L.  Hannah 

Southampton. 

Jos.  E.  D.  Brown 

u     ' 

a 

100 

35 

154 

Robt.  Rector 

100 
100 

35 
60 

152 
72 

u 

M.  L.  Tucker,  e/ aZ 

Athol. 

Black,  «t  ux 

100 
100 
100 
100 
100 

42 
60 
45 
44 
44 

80       " 

J   R  Lamy 

9  Southampton. 
268' 
309.  Black  River. 

J.  Lodge,  et  nx 

Axnos  Eaton .......... 

309 

100 

44 

309< 

195 

44 

309 

100 

44 

309 

100 

44 

309 

480 

44 

309 

100 

44 

309 

fî    TTfi.n4nn      

60 
100 
630 
640 

68 

47 
47 
47 

14i;Sprmghfll  Jet. 

A.  Mills 

6171  *^   ^" 

E  J   rx>nirard ...  -,  r  -  -  - 

190! 

Wm.  A.  Hendry 

149! 

u 

612 

47 

149 

" 

Chas.  E.  Starr 

1,04C 

44 

514 

m 

Assignée  estate  W.  My- 

ère  Oray 

640 
220 
100 
100 
100 
100 

YY 

65 
65 
64 
64 
65 

331 
437 
437 
614 
614 
435 

* 

Hv  Hunter 

Wallace  River. 

« 

A  E.  Moore 

Westchester. 

« 

u 

Jno.  H.  Brown 

Wallace  River. 
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To 

No.  of 
acres. 

Registercd. 

From 

Book. 

Page. 

Situated. 

C.  âc  W.  Bragg 

Hy.  Hunter 

C.R.&C.CO. 

M 

m 

M 

m 
m 
m 
m 
m 

M 

« 
« 
•1 
« 

* 

M 
U 
4» 

m 

M 
M 

M 

m 
m 

M 

m 
u 
a 

u     w 

110 
840 

65 

49 
An 

451 
188 
617 
241 
466 
220 
110 
158 
52 
52 
432 
115 
456 
458 

18S 
40f 
356 
356 
313 
274 
610 
309 
345 
488 
358 

26 
230 
242 
341 
430 
431 
431 

87 

Westchester. 

J.  H.  Brown 

200!         50 
400^         57 
5«X)          44 

4  Sf  lî             AT 

Lucy  Purdy 

Alex.  Wilson 

C.  B.  Hewson 

Stewart  A.  Purdy 

C.  Weatherby 

4S0 
2S5 
184 

500 

87 

79 
80 
80 
34 
76 
75 
67 

62 
66 
46 
46 

AA 

w.  Hendry ..'...'.'. 

Black  River. 

Jno.  O.  Moose 

M.  A.  Ix)mi  (Sheriflf).. 
Annie  McDiarmid 

Jno.  H.  Brown 

Mrs.  Brundftgc 

W.  A.  D.  Monse 

a 

Jas.  Canfîcid. 

350 
100 

1.600 
100 
150 
250 

462 

West  Branch        ^ 

WalhiceR. 
GreenviUe. 
Springhill. 
SpringhiU  Jet. 

Birch  Hill. 

u 

C.  R.  Smith 

231           44 
640          ^'^ 

R.  Pickford 

Springhill  Jet. 
Westchester. 

u 

H.  Sweet 

300 

238 

396 

75 

200 

200 

100 

250 

63 

45 

200 

166 

43 
43 
40 
73 
72 
71 
83 
78 
80 
80 
80 
45 

a 

J.  W.  Chisholm 

E.  H.  Brown 

u 

Mapleton. 
Weetworth. 

M 

Greenville. 

Wallace. 

Wentworth. 

M 

Sarah  A.  Lawrence,  et  al 

J.  B.  McLean 

H.  H.  Fuller(her8).... 
Sarah  J.  Robertson. . . . 
H.  A.  Purdv 

T.  S.  Rogerà 

a 

D.  F.  Archîbald 

Athol. 
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Regbtered. 

No.  of 

No.  of 

grant. 

Grantedto. 

Date. 

acres. 

Situated. 

Book. 

Page. 

17274 

E 

96 

C.R.&C.CO. 

Bfay     5,92.... 

865 

Athol. 

17273 

E 

97 

5,02.... 

130 

Southampton. 

17272 

E 

98 

«        5,02.... 

100 

a 

17271 

E 

95 

«        5,92.... 

100 

u 

17270 

E 

94 

«        5,92.... 

266 

« 

17643 

E 

118 

June    1,93 

668 

Athol. 

17966 

E 

140 

Sept.  10,94.... 

292 

« 

17644 

E 

119 

June     1,93 

696 

m 

17747 

E 

130 

Dec.  20,93.... 

10308 

m 

17642 

E 

120 

June     1,93 

83 

Springhill  Jet. 

17641 

E 

117 

1,93.... 

267 

u 

20513 

E 

40 

Dec.     3,04.... 

220 

M 

17655 

E 

109 

«      31,92.... 

160 

Claremont. 

18238 

E 

155 

Blay  23,95.,.. 

306 

River  PhUip. 

18239 

E 

156 

-      23,95.... 

77 

m 

18237 

E 

153 

«      23,95.... 

566 

« 

18241 

E 

158 

«      23,95.... 

308 

« 

18236 

C 

222 

•      23,95.... 

275 

«       C0I.C0 

18240 

E 

157 

*      23,95.... 

40 

« 

18575 

D 

170 

Sept.  16,96.  ... 
'^     10,94.... 

100 

« 

17964 

E 

139 

436 

u 

17965 

E 

141 

«      10,94.... 

676 

m 

18977 

E 

198 

Mch.  10,98 

78 

m 

18319 

E 

160 

Sept.    4,95.... 
''^       4,96 

93 

Farmington. 

18320 

E 

161 

220 

Farmingt^n. 

18318 

E 

159 

4,96.... 

10066 

a 

18317 

C 

223 

«        4,95.... 

66 

a 

18326 

E 

162 

«        4,96.... 

222iWestchester. 

18612 

E 

176 

"      16,96 

203 

a 

18613 

E 

176 

«      16,96.... 

172 

u 

18674 

D 

169 

"      16,96.... 

84 

u 

18611 

£ 

174 

"      16,96.... 

118 

m 

17682 

E 

127 

1,93.... 

200 

Oxford, 

18321 

2 

339 

4,95.... 

78 

Sand  River. 

18322 

2 

241 

4,96 

470 

« 

18323 

2 

243 

«        4,95.... 

880 

m 

18324 

2 

246 

4,96 

68 

u 

18325 

2 

247 

4,95.... 

366 

u 

20266 

E 

26 

Aug.  26,03 

117 

m 

NoTE.—Grants  Nos.  18321,  18322,  18323,  18324,  and  18325  are  recorded 
fn  the  RegiKtry  of  deeds  at  Parrsboro,  and  grants  18236  and  18317  are  recorded 
in  the  Registry  of  deeds  at  Truro.  Cape  Breton  County. 

17990  E       159  «  Sent.  10, 1894. .       625Cape  Breton. 

17991  E       160  •  •      10,1894..       476  • 
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No. 

No. 

of 

Book. 

Pace. 

Lease  to. 

Date. 

Situated. 

of 

leaae. 

acres. 

462 

L  H.  Mathen. . 

Sept. 

10/04. . . . 

Wentworth..... 

130 

463 

u 

10,  04. . . . 

Hendenon  8et- 

tlement 

679 

464 

* 

m 

10,  04. . . . 

Wentworth.  . . . 

590 

465 

10 

« 

m 

10.  04. . . . 

m 

295 

466 

11 

* 

m 

10,04.... 

Hendenon  sêt^ 
tlement 

296 

467 

12 

* 

m 

10,  04. . . . 

m 

108 

468 

13 

* 

m 

10,  04. . . . 

m 

34 

469 

14 

* 

m 

10,04.... 

Wentworth.  . . . 

100 

470 

15 

m 

10,  04. . . . 

Swallow  Road. 

810 

328 

C.  Ry.  A  C.  Ôd. 

Nov. 

17,  02. . . . 

Black  River.... 

310 

325 

* 

u 

17,02.... 

m 

858 

327 

« 

m 

17,  02. . . . 

m 

875 

330 

* 

m 

20,  02. . . . 

Thompeon 

1.067 

326 

* 

m 

17,02.... 

OreenviUe 

246 

329 

* 

m 

17,  02 *  Thompeon 

1.225 

This  is  the  schedule  marked  ^'B"  referred  to  in  the  annexed 
deed  of  trust  from  the  Cumberland  Railway  and  Coal  Company 
to  the  Royal  Trust  Company,  dated  the  thirteenth  day  dP 
November,  1907. 


A.  Falconer. 


Geo.  A.  Drummond. 
H.  R.  Drummond. 
H.  V.  Meredith. 
H.  Robertson. 


Schedule  "C." 

The  Cumberland  Railway  and  Coal  Company. 

Dominion  of  Canada. 
Province  of  Québec. 
$1,000.  No. 

The  Cumberland  Railway  and  Coal  Company  (incorporated 
by  tiiie  Act  46  Victoria,  Canada,  chapter  77,  as  amended  by  the 
Àct  47  Victoria,  Canada,  chapter  77),  heremafter  ciJled  "the 
Company,"  for  value  received,  will,  on  the  first  day  of  October, 
nineteen  hundred  and  thirty-seven,  unless  this  bond  be  sooner 
redeemed  as  herein  provided,  pay  to  the  bearer,  or,  if  registered, 
to  the  registered  holder  hereof,  on  présentation  and  surrender 
hereof ,  one  thousand  dollars  in  gold  of  or  equal  to  the  présent 
standard  of  wei^t  and  fineness,  and  until  actual  pajonent  will 
pay  interest  tb^reon  at  the  rate  of  Mx  per  centum  per  annum  in 
Uke  gold  coin,  half-yearly,  on  the  first  days  of  April  and  October 
in  eadi  year,  on  surrender  of  the  proper  coupon  annexed  hereto. 
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This  bond  is  one  of  a  séries  of  fifteen  hundred  bonds,  num- 
bered  from  01  to  1,500  inclusive,  the  total  amoiint  at  any  one 
time  not  to  exoeed  in  the  aggregate  the  sum  of  one  million  five 
h«ndred  thousand  dollars,  ail  of  like  ténor  and  date,  issued 
with  tlie  sanction  of  the  shareholders  of  the  Company,  given 
at  a  spécial  gênerai  meeting  duly  called  and  held  for  the  pnrpose 
on  the  26th  day  of  September,  1907,  ail  of  which  bonds  are 
equally  entitled  to  the  benefit  of  and  subject  to  the  provisions 
oontained  in  a  trust  mortgage,  dated  the  day 

of  A.D.,  1907,  by  which  the  Company  conveys  to  the 

Royal  Trust  Company,  as  Trustée,  ail  the  real  and  personal 
property,  ri^ts  and  privilèges  now  owned  or  hereafter  to  be 
acquired  by  the  Company  subject  to  the  exceptions  and  restric- 
tions in  the  said  trust  mortgage  contained. 

This  bond  shall  pass  by  delivery  unless  registered,  and  if 
registered  by  transfer  upon  the  books  of  the  Cbmpany  by  the 
pegbtered  holder  in  person  or  by  attomey. 

Pa3mient  of  principal  and  interest  will  be  made  at  the  office 
of  the  Royal  Trust  Company  in  the  city  of  Montréal. 

This  bond  may  be  redeemed  by  the  Company  at  any  time 
at  a  premium  of  five  per  centum  on  its  nominal  value,  the  ré- 
demption to  be  made  in  accordance  with  the  provisions  of  the 
trust  deed  hereinbefore  referred  to,  and  in  the  event  of  its 
becoming  payable  before  maturity  by  reason  of  the  Company's 
going  into  voluntary  liquidation,  the  same  premium  will  be 
payable. 

This  bond  shall  not  be  valid  or  obligatory  unless  and  until 
certified  by  the  said  Trustée. 

In  witness  whereof  the  Company  has  caused  its  corporate 
seal  to  be  hereto  affixed,  and  thèse  présents  to  be  signed  by  its 
vice-président  and  countersigned  by  its  secretary,  this 
day  of  ,  nineteen  hundred  and  seven,  and  the  annexed 

interest  coupons  to  be  signed  with  the  engraved  signature  of 
its  secretary. 

"The  Cumberland  Railway  and  Coal  Company." 
[L.S.]  By 


Vice-president. 

Secretary. 

Form  of  Coupon. 
%       .  Coupon  No. 

On  the  day  of  ,  nineteen  hundred 

and  ,  the  Cumberland  Railway  and  Coal  Company  wiU 

pay  to  the  bearer  on  presentation  hereof,  at  the  office  of  tiie 
Royal  Trust  Company,  Montréal,  the  sum  of  thirty  dollars  in 
gold,  being  half-yearly  interest  due  on  bond  No. 


Secretary 
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^  Trustée* S  Certificate. 

^i  The  Royal  Trust  Compan}'  hereby  certifies  that  this  bond  îs 

^  one  of  the  séries  of  bonds  referred  to  in  the  trust  mortgage 

within  mentioned. 

s 

^  The  Royal  Trust  Company,  Trustée. 


For  the  Manager. 

This  îs  the  schedule  marked  "C,"  referred  to  in  the  annexed 
deed  of  trust  from  the  Cumberland  Railway  and  Coal  Company 
to  the  Royal  Trust  Company,  dated  the  thirteenth  day  of 
November,  1907. 

Geo.  A.  Drummond. 
A.  Falconer.  H.  R.  Drummond. 

H.  V.  Meredith. 
H.  Robertson. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  do 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roû 
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CHAR  loi. 


Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Dominion 
Atlantic  Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  S  avril  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Dominion  Atlantic  Préambule. 
Railway  Company  a,  par  voie  de  pétition^  demandé  que 
soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-après  énoncées,  et 
qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

!•  La  compagnie  dite  The  Dominion  Atlantic  Railway  Com-  Ligne  de 
pany,  ci-après  désignée  par  l'expression  "la  Compagnie",  peut  ^{j^^^^ '^ 
établir,  construire  et  tenir  en  service  ime  ligne  de  chemin  de  fer 
d'une  largeur  de  voie  de  quatre  pieds  huit  pouces  et  demi,  à 
partir  d'un  endroit  situé  sur  la  partie  du  chemin  de  fer  de  la  Com- 
pagnie, connue  autrefois  sous  le  nom  de  chemin  de  fer  de  Com- 
wallis-Valley,  entre  KentviUe  et  Canning,  et  allant  de  là  vers 
l'ouest  et  se  terminant  à  un  endroit  situé  sur  le  chemin  de  fer 
de  la  Compagnie,  entre  Berwick  et  Middleton,  dans  la  province 
de  la  Nouvelle-Ecosse. 

2.  A  moins  que  la  Compagnie  ne  commence  dans  les  deux  Délai  pour  la 
ans  et  n'achève  et  ne  mette  en  service  dans  les  cinq  ans,  à  co^^ruc^^o"^ 
compter  de  la  présente  loi,  le  chemin  de  fer  qu'elle  est  par  la 
présente  autorisée  à  construire,  les  pouvoirs  conférés  par  cette 
loi,  relativement  à  la  construction,  s'éteindront  à  l'égard  de  toute 
partie  du  dit  chemin  de  fer  qui  restera  alors  inachevée. 

8.  Le  chemin  de  fer  décrit  dans  l'article  premier  de  la  pré-  Division 
sente  loi  sera  connu  et  désigné  sous  le  nom  de  division  North-  Mou^toin^ 
Moimtain  du  dit  chemin  de  fer  Dominion-Atlantic. 

4.  La   Compagnie    peut   émettre    des   valevuTS  sur  la  dite  Emission 
division  North-Moimtain  pour  un  montant  qui  n'excède  pas^®^**^""- 
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cinq  mille  livres  sterling  par  mille  de  la  dite  division  alors 
construit  ou  dont  la  construction  aura  été  donnée  à  l'entre- 
prise. 


1900,  o.  59, 
a.  15,  abrogé. 


Pouvoira  do 
faire  des 
bUletset 
lettres  de 
change. 
8.R.,  c.  37. 


5.  L'article  15  du  chapitre  59  des  statuts  de  1900,  donnant 
à  la  Compagnie  certains  pouvoirs  pour  devenir  partie  à  des 
billets  à  ordre  et  à  des  lettres  de  changé,  ne  s'applique  plus  à 
la  Compagnie,  mais  cette  dernière  a  dorénavant  les  pouvoirs, 
tels  que  conférés  par  la  loi  des  chemins  de  fer,  de  devenir  partie 
à  des  billefta  à  ordre,  lettres  de  change  et  autres  valeurs  de  com- 
merce, et  de  faire  ou  émettre  des  billets  à  ordre,  lettres  de  change 
et  autres  valeurs  de  commerce,  et  le  dit  article  15  est  par  la 
présente  abrogé. 


1900,  e.  69, 
a.  10,  abrogé. 

Nombre  des 
directeurs. 


«•  Est  abrogé  l'article  10  du  chapitre  59  des  statuts  de  1900. 


7.  Subordonnément  aux  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  de 
fer,  le  nombre  des  directeurs  sera  de  trois,  à  moins  que  ce  nombre 
ne  soit  augmenté  ainsi  que  prévu  par  la  présente  loi  et  tant 
qu'il  ne  sera  pas  ainsi  augmenté;  et  subordonnément  aux  dispo- 
sitions susdites,  la  Compagnie  peut,  à  toute  époque,  par  règle- 
S^noraïr^des  ment,  augmenter  le  nombre  des  directeurs  jusqu'à  cinq  au  plus, 
directeurs,      qu  le  diminuer  de  façon  qu'il  soit  au  moins  de  trois. 


Augmenter 
-ou  diminuer 


Durée  de 
leur  charge. 


Assemblée 
aimuelle. 


8.  Les  dits  directeurs,  dont  l'un  ou  plusieurs  peuvent  être 
rétribués  comme  tels,  peuvent  rester  en  charge  pendant  trois 
ans,  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  se  retirant  du  conseil  de 
direction  chaque  année  à  tour  de  rôle,  en  la  manière  statuée 
par  un  règlement  de  la  Compagnie. 

9.  La  première  assemblée  annuelle  des  actionnaires,  après 
le  trente  et  imième  jour  de  mars  mil  neuf  cent  sept,  sera  tenue 
le  deuxième  vendredi  d'octobre  mil  neuf  cent  neuf,  et  après 
cette  date  l'assemblée  annuelle  aura  lieu  le  deuxième  vendredi 
d'octobre. 


Contribution 
à  la  caisse  de 
bénéfices  et  de 
maladie  des 
employés. 

Imputables 
sur  les  frais 
d'ex- 
ploitation. 

Règlements 
pour  admi- 
nistration 
de  la  caisse. 


lO.  La  Compagnie  peut,  à  toute  époque,  contribuer  à  la 
caisse  de  bénéfices  et  de  maladie  de  ses  employés,  à  même 
les  recettes  brutes  de  la  Compagnie,  les  sommes  que  déter- 
minent les  directeurs. 

2.  Les  sommes  que  la  Compagnie  contribue  à  la  dite  caisse 
sont  considérées  comme  faisant  partie  des  frais  d'exploitation 
de  la  Compagnie. 

3.  Les  directeurs  peuvent  faire  et  adopter  les  statuts  et 
rè^ements  non  incompatibles  avec  la  loi,  qu'ils  jugent  con- 
venables et  nécessaires  pour  l'admmistration  bonne  et  efficace 
de  la  dite  caisse  et  la  manière  d'en  disposer. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  SAinTBL  Edward  Dawson,  Imi»imeur  des  Lois  de 
Sk  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAP.  102. 

Loi  concernant  The  Dominion  Guarantee  Company, 

Limited. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

CONSIDÉRANT    que    la    Dominion    Guarantee    Company,  Préambule. 
Limited,  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  les  disposi-  }|94'  ^'  i|{ . 
tlons  législatives  ci-dessous  énoncées  soient  établies,  et  qu'il  est  looi;  d  95/ 
à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  ^®^'  ^'  ^^^' 
de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
-commîmes  du  Canada,  décrète  : 

1.  L'article  11  du  chapitre  78  des  Statuts  de  1893  est  amendé  i893, 0. 78, 
dans  le  texte  anglais  seulement.  ?:,  ^^• 

Placement 
des  fonds. 

12.  S'il  est  nécessaire  ou  indispensable,  pour  l'exécution  de  Pouvoir  do 
quelqu'une  des  entreprises  de  la  Compagnie,  de  grever  ou  hypo-  grever  lea 
théquer  quelqu'un  des  immeubles  légalement  acquis  ou  possédé  "^^®" 
par  elle,  la  Compagnie  pourra  grever  ou  hypothéquer  cet  im- 
meuble. 

8.  Si  elle  y  est  autorisée  par  un  règlement  confirmé  par  le  Pouvoir 
vote  d'actionnaires  représentant  au  moins  les  deux  tiers  en  ^'^^p*^*^^**- 
valeur  du  capital  souscrit  de  la  Compagnie,  à  une  assemblée 
générale  dûment  convoquée  pom*  en  délibérer,  les  directeurs 
pourront  de  temps  à  autre, — 

a)  faire  des  emprunts  de  deniers  sur  le  crédit  de  la  Compagnie;  Emprunts. 

b)  limiter  ou  accroître  le  montant  des  emprunts  à  faire;  Montants. 

c)  émettre  des  obligations,  débentures  ou  autres  valeurs  de  la  Obligations, 
Compagnie  pour  des  sommes  d'au  moins  cent  dollars  chacune  ®*^" 

et  les  donner  en  garantie  ou  les  vendre  pour  les  prix  et  sonunes 
jugés  convenables; 

d)  hypothéquer,   grever  ou   donner   en   garantie   les   biens  Hypothè- 
meubles  ou  hnmeubles  de  la  Compagnie,  ou  ces  deux  espèces  de  ^"^^* 
biens,  pour  garantir  ces  obligations,  débentures  ou  autres  valeurs, 
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1894,  o.  121, 
A.  1,  alinéa 
(a). 

Pouvoirs  pour 
la  protection 
delà  pro- 
priété. 

Sywtème 
Œalarme. 


Service  de 
patrouille. 


Fabrication 
de  matériel, 
etc. 


Contrat 
raUfié. 


et  tous  emprunts  de  deniers  faits  pour  les  objets  de  la  Com- 
pagnie. 

2.  Rien  de  contenu  au  présent  article  n'atténuera  ni  ne  res- 
trdndra  le  pouvoir  qu'a  la  Compagnie  d'emprunter  de  l'argent 
sur  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  faits,  tirés,  acceptés  ou 
endossés  par  la  Compagnie  ou  de  sa  part. 

4.  L'aUnéa  (a)  de  l'article  1  du  chapitre  121  des  Statuts  de 
1894  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant: 

"(a)  A  tout  endroit  en  Canada  où  la  Compagnie  jugera  à 
propos  de  le  faire  dans  le  but  de  protéger  la  propriété  contre 
l'incendie  et  les  voleurs, — 

"  (i)  construire,  installer,  équiper,  entretenir  et  mettre  en  ser- 
vice, au  moyen  de  l'électricité  par  fils  électriques  ou  autrement, 
à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  des  bâtiments,  tout  appareil  pour 
surprendre  les  voleurs,  ou  tout  système  d'alarme  ou  de  commu- 
nication; 

"  (ii)  établir,  équiper  et  entretenir  des  services  de  patrouille 
et  de  surveillance  composés  de  personnes  portant  soit  im  uni- 
forme, soit  des  vêtements  ordinaires. 

"  (iii)  fabriquer,  acquérir  et  vendre  les  matériel,  équipement, 
instruments,  articles,  appareils  et  choses  nécessaires  ou  utiles 
pour  ces  systèmes  ou  services. 

5.  Le  contrat  conclu  entre  la  Compagnie  et  la  Gresham  Life 
Assurance  Company  of  London,  Englandj  relaté  dans  l'annexe  de 
de  la  présente  loi,  est  ratifié  et  confirmé. 


ANNEXE. 

Devant  Mtre  Herbert  Meredith  Marier,  notaire  public,  sous- 
signé, pour  la  province  de  Québec,  résidant  et  pratiquant  en  la 
cité  de  Montréal,  ont  comparu  : 

The  Gresham  lAfe  Assurance  Society  of  London,  Engîand,  corps 
politique  dûment  constitué  en  corporation  et  ayant  son  principal 
bureau  d'affaires  en  la  cité  de  Londres,  An^eterre,  agissant  aux 
présentes  par  l'entremise  de  T^Tilliam  Hanson,  agent  financier, 
de  la  cité  de  Montréal,  son  représentant  dûment  autorisé,  la  dite 
Gresham  Life  Assurance  Society  of  London,  Engîand,  appelée  ci- 
après  "le  prêteur",  d'une  part: 

Et  la  Dominion  Guarantee  Company,  Limited,  corps  politi- 
que dûment  constitué  en  corporation  et  ayant  son  principal 
bureau  d'affah^s  en  la  cité  de  Montréal,  agissant  aux  présentes 
par  l'entremise  de  Frederick  W.  Evans,  de  la  ville  de  West- 
mount,  le  président  de  la  dite  Compagnie,  et  de  Will^mi  John 
Kirby,  du  même  lieu,  son  secrétaire,  tous  devc^  dûment  auto- 
risés à  l'effet  des  présentes  en  vertu  d'une  résolution  adoptée  à 
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une  assemblée  des  actionnaires  de  la  Compagnie,  tenue  le 
vingtième  jour  d'avril  mil  neuf  cent  six,  dont  une  copie  certifiée 
conforme  est  annexée  aux  présentes  après  avoir  été  signée  pour 
identification  par  les  parties  aux  présentes  en  présence  du  dit 
notaire,  la  dite  Dominion  Guarantee  Company,  Limited,  étant 
ci-après  appelée  Temprunteur",  d'autre  part, 
Lesquels  oat  déclaré  au  dit  notaire  : 

Que,  considérant  que  la  dite  Dominion  Guarantee  Company, 
Limited,  ci-devant  appelée  Compagnie  de  garantie  de  la  Puis- 
sance contre  les  voleurs  (à  responsabilité  limitée),  a  été  consti- 
tuée en  corporation  par  ime  loi  du  Parlement  du  Canada  sous 
chapitre  LXXVIII  des  Statuts  de  1893  et  ses  amendements. 

Et  considérant  que  le  capital-actions  de  la  dite  compagnie  est 
de  deux  cent  mille  dollars,  divisé  en  deux  mille  actions  de  cent 
dollars  chacime. 

Et  considérant  ^^e,  à  ime  assemblée  générale  spéciale  des 
actionnaires  de  la  dite  Compagnie  dûment  convoquée  et  tenue 
le  vingtième  jour  d'avril  dernier,  1906,  à  laqueUe  assemblée 
étaient  présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  des 
actionnaires  représentant  plus  des  deux  tiers  du  capital  sous- 
crit de  la  Compagnie,  un  règlement  fut  passé,  en  vertu  duquel 
les  directeurs  de  la  Compagnie  furent  autorisés  à  emprunter 
une  somme  n'excédant  pas  cinquante  cinq  mille  dollars,  pour 
le  temps  et  au  taux  d'intérêt  qu'ils  jugeraient  à  propos  et,  en 
garantie  de  ce  prêt,  à  hypothéquer,  en  faveur  de  la  personne 
ou  des  personnes  qui  prêteront  l'argent,  l'immeuble  de  la  Com- 
pagnie situé  au  coin  sud-est  de  la  rue  Samt-Jacques  et  de  la 
ruelle  Saint-Michel,  en  la  cité  de  Montréal,  connu  comme  partie 
du  lot  nxmiéro  neuf  cent  cinq  sur  le  plan  et  au  livre  de  renvoi 
officiels  du  quartier  Saint-Antoine  de  la  cité  de  Montréal,  avec 
les  bâtisses  y  érigées.  Et  le  président  et  le  secrétaire  de  la 
Compagnie  furent  autorisés  à  Signer  et  exécuter  le  contrat 
d'emprunt  au  nom  de  la  Compagnie. 

Ainsi  que  le  tout  apparaîtra  en  se  référant  à  une  copie 
du  dit  règlement  ci-annexée  et  marquée  "A",  signée  ne  varietur 
par  les  parties  aux  présentes  en  présence  du  dit  notaire. 

Et  considérant  que  le  présent  acte  est  fait  en  vue  de  garantir 
le  dit  prêt  et  est  en  tout  conforme  au  projet  soumis  à  l'assem- 
blée: 

Par  les  présentes,  et  devant  moi,  dit  notaire,  les  parties  ont 
convenu  de  ce  qui  suit: 

Le  prêteur  a  ce  jour  prêté  à  l'emprunteur  la  somme  de  cin- 
quante mille  dollars,  que  ce  dernier  reconnaît  avoir  reçue. 

L'emprunteur  s'oblige  à  rembourser  au  prêteur  la  dite  sonmie 
de  cinquante  mille  dollars  le  premier  jour  de  mai  mil  neuf  cent 
douze,  mais  pas  avant  cette  date  sans  le  consentement  exprès, 
par  écrit,  du  prêteur. 

Et  jusqu'au  remboursement  actuel  de  la  dite  somme  de  cin- 
quante nulle  dollars,  l'emprunteur  s'oblige  de  payer  au  prêteur 
l'intérêt  sur  la  dite  sonune  au  taux  de  quatre  et  demi  pour 
VOL.  II— 8  J  115  cent 


Digitized  by 


Google 


Chap.  lOa.         Dominion  Gvaraniee  Co.,  Ltd.         7-8  Ed.  VII 

cent  par  année,  calculé  à  compter  de  cette  date  et  payable  semi- 
annuellement,  le  premier  jour  de  novembre'  et  de  mai  de  chaque 
année,  le  premier  versement  pour  la  période  à  compter  de  cette 
date  devenant  dû  le  premier  jour  de  novembre  prochain.  Avec 
intérêt  au  môme  taux  sur  tout  intérêt  échu  et  impayé. 

Les  clauses  et  conditions  additionnelles  annexées  aux  pré- 
sentes, après  avoir  été  signées  par  les  parties  en  présence  du 
dit  notaire,  seront  tenues  conmie  en  faisant  partie  et  lieront 
les  parties  de  la  même  manière  que  si  elles  avaient  été  insérées 
ici  au  long. 

Hypothèque. 

Pour  garantir  le  remboiu*sement  de  la  dite  sonmie  de  cmquante 
mille  dollars  et  de  l'intérêt,  Temprunteur  hypothèque  en  faveur 
du  prêteur,  jusqu'à  concurrence  de  la  dite  sonmie  de  cinquante 
mille  dollars  et  de  l'intérêt,  l'immeuble  suivant  qu'il  déclare  lui 
appartenir  en  pleine  propriété  et  être  libre  de  toutes  charges: 

Un  lot  de  terre  ayant  front  sur  la  rue  Saint-Jacques,  en  la 
cité  de  Montréal,  formant  partie  du  lot  connu  et  désigné  comme 
le  lot  numéro  neuf  cent  cinq  (905)  sur  le  plan  et  au  livre  de 
i-envoi  officiels  du  quartier  Saint-Antoine  de  la  cité  de  Mont- 
réal, contenant  trente-huit  pieds  six  pouces  en  largeur,  de  front, 
trente-sept  pieds  un  pouce  en  arrière,  par  une  profondeur  de 
soixante-quinze  pieds  trois  pouces,  dans  la  ligne  du  côté  nord- 
est,  et  quatre-vingts  pieds  onze  pouces  dans  la  ligne  du  côté 
sud-ouest,  et  une  superficie  de  deux  mille  neuf  cent  trente-sept 
pieds  carrés,  mesure  anglaise,  et  plus  ou  moins,  sans  garantie 
de  mesure  précise.  Borné  en  front  par  la  rue  Saint-Jacques, 
en  arrière  par  un  passage  couvert  formant  partie  du  dit  lot 
numéro  neuf  cent  cinq,  donnant  accès  au  lot  officiel  numéro 
neuf  cent  six  (906),  sur  le  côté  nord-est  par  le  dit  lot  officiel 
numéro  neuf  cent  six  (906),  et  sur  le  côté  sud-ouest  par  la  ruelle 
Saint-Michel.  Avec  les  bâtisses  y  érigées,  dont  le  mur  nord-est 
est  mitoyen  avec  la  propriété  voisine. 

Avec  tous  les  droits  de  l'empnmteur  dans  le  morceau  de  ter- 
rain formant  le  résidu  du  dit  lot  numéro  neuf  cent  cinq,  mesu- 
rant environ  neuf  pieds,  mesure  française,  en  largeur,  qui  a  été 
réservé  comme  un  passage  à  l'usage  exclusif  du  dit  lot  numéro 
neuf  cent  six,  l'emprunteur  ayant  le  droit  de  construire  au- 
dessus,  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  l'acte  de  vente  de  Dame 
Marguerite  Viger  à  Eliza  Margaret  Easton,  passé  devant  Z.  J. 
Truteau  et  collègue,  notaires,  le  quatorzième  jour  de  mars  mil 
huit  cent  trente-deux,  mais  sans  aucune  garantie  de  la  part  de 
l'emprunteur  à  l'égard  de  ces  droits.  Le  procès-verbal  indi- 
quant la  ligne  de  division  entre  le  dit  lot  et  le  lot  officiel  numéro 
neuf  cent  six,  fait  par  W.  McLea  Walbank  et  J.  E.  Vanier, 
arpenteurs,  ainsi  qu'un  plan  du  dit  inmieuble,  portant  la  date 
du  huitième  jour  d'octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix,  sont 
annexés  à  l'acte  de  vente  de  David  S.  Leach  et  al,  à  Samuel 
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Hamilton  Ewîhg  et  Andrew  Stuart  Ewing,  passé  devant  John 
Fair,  notaire,  le  dix-septième  jour  d'octobre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix. 

Au  cas  où  le  dit  immeuble,  ou  quelque  partie  d'icelui,  serait 
vendu  à  une  vente  judiciaire  avant  le  complet  remboursement 
de  ce  prêt,  ou  qu'il  en  serait  disposé  de  quelque  manière  à  obli- 
ger le  prêteur  à  recouvrer  sa  réclamation  en  justice,  le  prêteur 
aura  droh  de  recevoir,  et  l'emprunteur  s'engage  maintenant  à 
payer  en  plus  une  indemnité  de  cinq  p©ur  cent  sur  le  montant 
du  prêt  alors  échu  en  principal,  intérêts  et  accessoires. 

Et  pour  garantir  au  prêteur  le  paiement  de  l'indenmité  ci- 
dessus  stipulée,  de  l'intérêt  au  même  taux  sin-  tous  intérêts 
échus  et  impayés,  des  primes  d'assurance,  droits  d'enregistre- 
ment et  autres  sommes  qui  pourraient  être  déboursées  par  le 
prêteur  à  raison  de  ce  prêt,  ou  pour  garantir  l'hypothèque 
créée  par  les  présentes  et  pour  l'accomplissement  de  toutes  les 
conditions  du  prêt,  l'empnmteur  hypothèque  spécialement  le 
dit  immeuble  en  faveur  du  prêteur  pour  la  somme  additionnelle 
de  cinq  mille  dollars. 

Dédaraiion  de  V emprunteur. 

L'emprunteur  fait  les  déclarations  suivantes  qui  sont  stipu- 
lées être  essentielles  à  ce  prêt  et  qu'il  déclare  être  vraies  en  tous 
points. 

1.  Que  le  dit  immeuble  lui  appartient  en  pleine  propriété  et 
qu'il  est  exempt  de  toutes  charges. 

2.  Qu'il  obtiendra  le  plus  tôt  possible  l'adoption  d'une  loi 
suffisante,  à  l'avis  de  l'avocat  du  prêteur,  pour  ratifier  le  pré- 
sent contrat  d'empnmt  ou  permettre  à  la  Compagnie  d'exécu- 
ter à  demande,  ainsi  qu'elle  convient  de  les  exécuter  à  demande, 
tous  autres  instruments  que  le  prêteur  jugera  nécessaires  pour 
garantir  plus  amplement  le  présent  prêt. 

Et  aux  présentes  sont  intervenus  Frederick  W.  Evans,  de  la 
ville  de  Westmount,  agent  d'assurance,  Benjamm  Tooke,  manu- 
facturier, Herbert  B.  Ames,  membre  du  parlement  fédéral, 
CSreorge  G.  Foster,  avocat  et  conseil  du  Roi,  Joseph  M.  Fortier, 
manufacturier,  William  Hanson,  agent  financier,  et  Frederick 
W.  Fairman,  agent  financier,  les  six  derniers  tous  de  la  cité  de 
Montréal,  lesquels,  après  avoir  pris  communication  des  pré- 
sentes, s'en  sont  .déclarés  satisfaits  et  se  sont  volontairement 
engagés  et  obligés  comme  garants  pour  et  avec  l'emprunteur 
au  remboursement  du  dit  prêt,  de  l'intérêt  sur  icelui,  et  à  l'ac- 
complissement de  tous  les  termes  et  conditions  y  exprimés, 
renonçant  au  bénéfice  de  division  et  de  discussion  et  s'obli- 
geant  de  faire  du  tout  leur  affaire  personnelle  au  cas  de  quelque 
défaut  de  la  part  de  l'emprunteur. 

Le  prêteur  s'engage,  aussitôt  que  la  Compagnie  sera  autorisée 
à  exécuter  les  autres  instruments  qui,  de  l'avis  de  l'avocat  du 
prêteur,  seront  suffisants  pour  ratifier  le  présent  acte  ou  pour 
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permettre  à  la  Compagnie  d'exécuter  tout  autre  acte  qui  pour- 
rait être  nécesswre  pour  garantir  légalement  le  présent  prêt  et 
ITiypothèque  consentie  pour  le  garantir,  à  relever  alors  les  dites 
parties  intervenantes  de  leurs  obligations  en  vertu  des  pré- 
sentes. 

Dont  Acte 

Fait  en  la  cité  de  Montréal,  ce  treizième  jour  d'avril  nul  neuf 
cent  sept,  sous  le  numéro  sept  mil  quatre  cent  sept  des  minutes 
déposées  au  biu^au  du  notûre  soussigné;  et  apr^  lecture  faite, 
1^  parties  ont  signé  en  présence  du  dit  notaire. 

(Signé)  WiLUAM  Hanson, 

Pour  la  Gresham  Life  Assurance  Society 
de  Londres,  Angleterre. 
Frbd.  W.  Evans,  président. 
W.  J.  KraBY,  secrétaire, 
Frbd.  W.  Evans, 
William  Hanson, 
H.  B.  Ames, 

B.  TOOKE, 

J.  M.  FORTIER, 

F.  W.  Fairman, 
Gbo.  g.  Foster, 
H.  M.  Marler,  N.  p. 

Vraie  copie  de  l'original  demeuré  en  mon  étude.  Une  note 
en  marge  bonne. 

H.  M.  Marler,  N.  P. 

Clauses  et  conditions  additionnelles  auxquelles  le  contrat 
d'emprunt  ci-dessus  passé  devant  Maître  Herbert  M.  Marier,  le 
notaire  public  soussigné,  en  date  du  treizième  jour  d'avril  mil 
neuf  cent  sept,  entre  la  Gresham  Life  Assurance  Society  of  Lan- 
don,  England  (ci-après  appelée  le  prêteiu-)  et  la  Dominion  Gua- 
rantee Company,  Limited  (ci-après  appelée  l'emprunteur),  a  été 
fait  et  qui  doivent  former  partie  du  dit  contrat  d'une  manière 
aussi  complète  que  si  elles  y  avaient  été  insérées  au  long: 

1.  Les  versements  du  capital  et  des  intérêts  seront  effectués 
au  bureau  de  la  Banque  de  Montréal,  en  la  cité  de  Montréal. 

2.  L'emprunteur  paiera  toutes  les  taxes  milnicipales  sur  l'im- 
meuble décrit  au  dit  contrat  d'empnmt  et  en  exhibera  les  reçus  à 
l'emprunteur  le  premier  jour  de  novembre  suivant  leur  échéance. 

3.  Au  cas  de  défaut  de  la  part  de  l'emprunteur  de  payer  un 
versement  d'intérêts  dans  les  quinze  jours  de  son  éch^ce;  ou 
de  payer  les  taxes  et  d'en  exhiber  les  reçus,  comme  dit  ci-dessus; 
ou  de  maintenir  en  force  l'assurance  ci-après  convenue;  ou  au 
cas  où  l'emprunteur  permettrait  l'enregistrement  contre  le  dit 
immeuble  de  quelque  réclamation  qui  constituerdt  im  gage 
pour  ouvrages  faits  ou  matériaux  fournis,  le  prêteur  pourra,  s'il 
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le  juge  à  propos,  exiger  le  montant  de  ce  prêt  et  de  tous  les 
intérêts  alors  échus;  et  cela  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire 
la  demande  ou  d'en  donner  avis. 

4.  L'emprunteur  fournira  au  prêteur,  à  ses  frais,  une  copie 
enregistrée  de  tout  acte  de  mutation  de  l'immeuble  décrit  au 
dit  contrat  dans  les  trente  jours  de  l'exécution  d'icelui. 

5.  L'emprunteur  paiera  tous  les  honoraires  d'avocats  et  de 
notaire  relatifs  à  cet  emprunt,  les  droits  d'enregistrement,  ceux 
de  renouvellement  d'enregistrement  lorsque  nécessaire,  et  l'avis 
de  l'adresse. 

6.  L'emprunteur  assurera  et  tiendra  assurées  contre  les  pertes 
par  l'incendie,  dans  une  compagnie  d'assurance  approuvée  par 
le  prêteur,  les  bâtisses  érigées  sur  l'inuneuble  décrit  au  dit  con- 
trat, pour  un  montant  égal  à  la  somme  prêtée,  et  il  transportera 
au  prêteur  la  police  de  cette  assurance  et  l'indemnité  qui  pour- 
rait devenir  due  en  vertu  d'icelle,  et  il  délivrera  au  prêteur  les 
reçus  de  renouvellement  de  telle  assurance  à  mesure  qu'elle 
deviendra  échue,  le  tout  comme  garantie  additionnelle  pour  le 
dit  emprunt  et  jusqu'au  remboursement  d'icelui;  et  au  cas  où 
l'emprunteur  manquerait  de  se  conformer  à  cette  convention 
en  quoi  que  ce  soit,  le  prêteur  aura  le  droit  d'effectuer  l'assu- 
rance aux  frais  de  l'emprunteur. 

7.  Au  cas  où  ime  taxe  quelconque  serait  imposée  par  l'auto- 
rité législative  ou  municipale  sur  les  dettes  hypothécaires,  ou 
sur  le  revenu  en  provenant,  l'emprunteur  s'engage  et  s'oblige  à 
payer  cette  taxe,  afin  que  le  prêteur  puisse  recevoir  le  montant 
de  cet  emprunt  et  des  intérêts  sur  icelui  sans  déduction  ou  dimi- 
nution d'aucune  sorte. 

8.  Toutes  les  quittances  et  tous  autres  instruments  auxquels 
le  prêteur  pourra  être  obligé  de  devenir  partie  seront  exécutés 
devant  le  notaire  du  prêteur  et  aux  frais  de  l'emprunteur. 

Signé:     William  Hanson, 
pour  la  Gresham  Life  Assurance  Society, 
William  Hanson, 
H.  B.  Ames, 

B.  TOOKE, 

Fred.  W.  Evans,  président. 
W.  J.  KiRBY,  secrétaire. 
F.  W.  Evans, 

J.   M.   FORTIER, 

George  G.  Foster, 
F.  W.  Fairman, 
H.  M.  Marler,  N.  p. 
Vraie  copie  : 

H.  M.  Marler,  N.  P. 

Bureau  d'enregistrement  pour  la  division  d'enregis- 
trement de  Montréal-Ouest. 
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Je  certifie  que  ce  document  a  été  inscrit  et  enregistré  au  long 
dans  le  bureau  d'enregistrement  poinr  la  division  d'enregistre- 
ment âe  Montréal-Ouest,  dans  le  Reg,  B.  253,  p.  216,  à  onze 
heures  de  Tavant-midi  du  dix-septième  jour  d'avril  mil  neuf 
cent  sept,  sous  numéro  cent  quarante-trois  mille  huit  cent 
soixante-dix-neuf. 

W.  WATTS, 

Régviirateyr. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  103. 

Loi  concernant  la  Compagnie  de  Fidéicommis 
Orientale. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  de  Fidéicommis  Orientale  Préambule. 
a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  les  dispositions  légis- 
latives ci-dessous  énoncées  soient  étabÛes  et  qu'il  est  à  propos 
daccéder  à  cette  demande:  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  Tavis  is^a,  c. 84; 
et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  ^^^*  cub. 
du  Canada,  décrète  : 

1.  L'article  8  du  chapitre  84  des  Statuts  de  1893  est  amendé  1893,  c.  84. 
en  substituant  au  mot  "trois",  dans  la  deuxième  ligne  du  ditp^^^^.^^ 
article,  le  mot  "cinq".  d'immeubles. 

ft.  L'article  11  de  la  dite  loi  est  amendé  en  substituant  aux  1893,  c.  84. 
mots  "dix-huit",  dans  la  troisième  ligne  du  dit  article,  les  mots  ^^^^  ^^ 

"  vingt-six  ".  direction. 

3.  La  Compagnie  pourra  construire  ou  louer,  et  elle  pourra  Garde  des 
entretenir  et  mettre  en  service  des  bâtisses  et  constructions  con-  d^'^oû^  de 
venables  poinr  y  recevoir  et  garder  des  effets  mobiliers  de  toute  sûreté, 
sorte  et  nature;    elle  pom^ra  agir  en  qualité  d'agent,  de  consi- 
gnataire  et  dépositaire  de  ces  effets,  et  elle  pourra  prendre  en 

dépôt  et  en  garde  toutes  sortes  d'effets  personnels  aux  termes 
dont  il  sera  convenu. 

4.  Les  directeurs  pourront  en  tout  temps,  par  règlement.  Comité 
nommer  un  comité  exécutif  composé  du  président,  des  vice-®*^"^- 
présidents  et  d'au  moins  quatre  autres  membres  du  conseil  des 
directeurs  avec  les  pouvoirs  que  la  Compagnie  déterminera. 
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a>iiadidu  5.  Les  directeurs  pourront  en  tout  temps,  par  règlement, 
Bn^Iwick.  nommer  un  comité  qui  sera  appelé  "Conseil  du  Nouveau- 
Brunswick",  et  qui  se  composera  du  vice-président  à  Saint- 
Jean,  province  du  Nouveau-Brunswick,  et  d'au  moins  deux  et 
d'au  plus  quatre  autres  membres  du  conseil  des  directeurs  avec 
les  pouvoirs  que  la  Compagnie  déterminera. 


OTTAWA:  Imprimé  oar  Bamxtel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
da  Très  Excellente  Majesté  le  RoL 
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CHAR   104. 

Loi  concernant  l'Edmonton,   Dunvegan  and  Britîsh 
Columbia  Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908.] 

CONSIDÉRANT   que   rEdmonton,    Dunvegan   and   British  Préambule. 
Columbia  Railway  Company  a,  par  voie  de  pétition,  de- 1907,  c.  85. 
mandé  que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-après 
énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A 
ces  causes.  Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  L'Edmonton,  Dunvegan  and  British  Columbia  Railway  pouvoi« 
Company,  ci-après  désignée  par  l'expression  "la  Compagnie",  ^^* 
peut,  pour  les  besoins  de  son  entreprise,  construire  et  tenir  en     ™p**^®* 
service,  en  dépendance  de  son  chemin  de  fer,  les  bacs  à  vapeur  Navires. 
ou  autres,  bateaux  et  navires  que  la  Compagnie  juge  nécessaires 
pour  le  transport  des  voyageurs  et  autres  transports,  et  peut 
conclure  des  traités  avec  des  propriétaires  de  pareils  navires 
pour  quelqu'un  de  ces  objets  que  ce  soit. 

2*  La  Compagnie  peut,  subordonnément  aux  dispositions  de  Téiém-aphes 
la  Loi  des  chemins  de  fer,  construire  et  tenir  en  service  sur  son  ^^  téléphones. 
chemin  de  fer  des  lignes  de  télégraphe  et  de  téléphone  et  établir 
des  bureaux  pour  la  transmission  de  dépêches  télégraphiques  ou 
l'échange  de  communications  téléphoniques  pour  le  public,  et 
entreprendre  ce  service  et  en  percevoir  des  taxes;  et,  pour  l'ex- 
ploitation des  dites  lignes  ou  pour  la  transmission  des  dépêches 
télégraphiques  ou  l'échange  de  conmiunications  téléphoniques, 
peut,  subordonnément  aux  dispositions  de  la  dite  loi,  traiter 
avec  toutes  compagnies  revêtues  des  pouvoirs  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  télégraphes  ou  de  téléphones, 
et  elle  peut,  subordonnément  à  la  dite  loi,  relier  ses  propres 
lignes  aux  lignes  de  ces  compagnies  ou  les  louer  à  ces  dernières. 
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du  tarif^*^"  2.  n  ne  sera  demandé  ni  perçu  de  taxes  ou  rémunérations 
pour  la  transmission  de  dépêches  télégraphiques  et  rechange  de 
communications  téléphoniques  ou  pour  la  location  ou  l'usage 
des  télégraphes  ou  des  téléphones  de  la  Compagnie,  tant  que  le 
tarif  n'en  aura  pas  été  approuvé  par  la  Commission  des  chemins  i 

de  fer  pour  le  Canada,  qui  peut  en  tout  temps  reviser  ce  tarif.  1 

S.R.,  c.  126.  3.  La  partie  II  de  la  Loi  des  télégraphes  s'applique  aux  opéra- 
tions télégraphiques  de  la  Compagnie. 

Jhutead'eau       ^'  ^^  Compagnie  peut,  pour  les  besoins  de  son  entreprise,  ' 

etc!        ^"'  acquérir,  par  achat  ou  autrement,  utiliser  et  développer,  dans  1 

l'intérêt  de  son  entreprise,  des  terrains,  chutes  d'eau,  droits, 
servitudes  et  privilèges,  dans  le  voisinage  de  son  chemin  de  fer, 
et  construire,  entretenir  et  tenir  en  service  des  digues,  réser-  ^ 

voirs,  bâtiments  et  ouvrages,  y  compris  des  lignes  de  trans- 
mission, poiu-  la  production,  le  transport  et  la  distribution 
de  l'électricité  pour  l'éclairage,  le  chauffage,  la  force  ou  autres 
objets  se  rattachant  à  son  chemin  de  fer,  à  ses  navires  ou  à  ses  j 

autres  biens  et  ouvrages,  et  pour  la  fourniture  de  l'eau  néces- 
saire pour  l'usage  de  son  chemin  de  fer,  de  ses  navkes  et  de  ses 
autres  biens  et  ouvrages;  et  elle  peut  fournir,  vendre  ou  autre- 
ment céder  tout  excédent  de  force  hydraulique,  électrique  ou 
autre,  ou  d'électricité  qu'elle  aura  ainsi  développé  ou  créé  et 
dont  elle  n'aura  pas  besoin  pour  son  entreprise. 

2.  Rien  dans  le  présent  article  n'exempte  la  Compagnie  de  se 
conformer  aux  dispositions  ^'aucune  loi  à  elle  applicable  qu'a 
rendue  ou  que  rendra  la  législature  de  la  province  de  la  Colom- 
bie-Britannique ou  la  législature  de  la  province  d'Alberta,  rela- 
tivement à  la  fourniture,  à  la  vente  ou  autre  mode  d'aliéner  . 
l'excédent  de  force  hydraulique,  électrique  ou  autre,  ou  d'élec- 
tricité développé  ou  produit  et  dont  la  Compagnie  n'a  pas 
besoin. 

Consente-  4.  Rien  daus  la  présente  loi  n'autorise  la  Compagnie  à  con- 

municfp^té.  struirc  OU  mettre  en  service  des  lignes  de  télégraphe  ou  de  télé- 
phone ou  des  lignes  destinées  à  distribuer  de  l'électricité  à  être 
utilisée  pour  l'éclairage,  le  chauffage  ou  comme  force  motrice, 
ou  à  disposer  de  l'excédent  de  force  produit  aux  usines  de  la 
Compagnie  et  non  nécessaire  à  son  entreprise,  dans  une  voie 
publique  ou  autre  endroit  public  ou  le  long  ou  à  travers  d'une 
voie  publique  ou  d'un  endroit  public,  sans  avoir  préalablement 
obtenu  le  consentement,  exprimé  par  règlement,  de  la  munici- 
palité dont  relève  la  dite  voie  publique  ou  le  dit  endroit  public 
et  autrement  qu'aux  conditions  à  être  arrêtées  avec  cette  muni- 
cipalité. 


minea. 


Forêts  et  5.  La  Compagnie  peut  prendre  à  loyer  ou  autrement  acquérir, 

""'^*  des  coupes  de  bois,  des  licences  de  coupe,  des  terres  minières 

et  droits  miniers,  et  faire  le  commerce  d'exploitants  forestiers, 

de  marchands  de  bois  et  de  fabricants  de  bois  dans  toutes  ses 
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branches,  et  tout  autre  commerce  incident  ou  qui  s'y  rattache; 
et  elle  peut  développer  et  exploiter  les  terrains  et  droits  miniers 
qu'elle  possède. 

6.  La  Compagnie  peut,  de  temps  à  autre,  émettre  des  obli-  Emission  de 
gâtions,  débentures,  débentures-actions  perpétuelles  ou  à  terme  autreroEjets. 
ou  autres  valeurs  pour  la  construction,  l'acquisition,  le  pro- 
longement ou  le  développement  de  quelqu'un  des  navires,  biens 

ou  ouvrages,  autres  que  le  chemin  de  fer  que  la  Compagnie  est 
autorisée  à  construire,  acquérir  ou  mettre  en  service;  mais  ces 
obligations,  débentures,  débentures-actions  perpétuelles  ou  à 
terme  ou  autres  valeurs  ne  doivent  pas  dépasser  la  valeur  de 
ces  navires,  biens  et  ouvrages. 

2.  Pour  garantir  l'émission  de  ces  obligations,  débentures.  Création 
débentures-actions  ou  autres  valeurs,  la  Compagnie  peut  créer  q'„e^^^^ 
des  hypothèques  ou  mortgages  sur  ses  biens,  actif,  rentes  et  mortgages 
revenus,  présents  et  futurs,  autres  que  le  chemin  de  fer,  qui  y 

sont  décrits. 

3.  Toutes  les  dispositions  des  articles  de  136  à  148,  tous  deux  s.R.,  c.  37. 
compris,  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  en  tant  qu'elles  sont  appli- 
cables, s'appliquent  à  ces  obligations,  débentures,  débentures- 
actions  ou  autres  valeurs,  hypothèques  ou  mortgages. 

7.  La  Compagnie  peut  conamencer  la  construction  de  son  Prorogation 
chemin  de  fer  et  y  employer  une  somme  équivalant  à  quinze  îi^coMtrSc"^ 
pour  cent  du  montant  de  son  capital  social  dans  les  deux  ans  à  tion. 
compter  de  la  présente  loi,  et  elle  peut  achever  le  dit  chemin  de 

fer  et  le  mettre  en  service  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la 
même  date;  et  si  le  dit  chemin  de  fer  n'a  pas  été  ainsi  conmiencé 
et  si  le  dit  emploi  d'argent  n'a  pas  été  effectué,  ou  si  le  dit 
chemin  de  fer  n'a  pas  été  achevé  et  mis  en  service  à  l'expiration 
des  dits  délais  respectifs,  les  pouvoirs  conférés  à  la  dite  com- 
pagnie par  le  parlement  relativement  à  la  construction,  s'étein- 
dront et  deviendront  nuls  et  de  nul  effet  pour  ce  qui  du  dit 
chemin  de  fer  restera  alors  inachevé. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  105. 

Loi  concernant  TEdmonton,  Yukon  and  Pacific  Rail* 
way  Company. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908] 

CONSIDÉRANT  que  TEdmonton,  Yukon  and  Pacifie  Rail- Préambule, 
way  Company  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  soient  ^^^»  ^'^- 
établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  î^'  c.  63' 
est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes,  Sa  Ma-  \^'  °*  JJ 
jesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  iw»;  c!  iiè; 
des  communes  du  Canada,  décrète  :  ^^^'  ®-  ^• 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  :  Loi  du  chemin  Autre  titre. 
de  fer  Edmonton,  Yukon  and  Pacific,  1908. 

2.  L'Edmonton,  Yukon  and  Pacific  Railway  Company,  ci- Chemins  de 
après  désignée  par  l'expression  "la  Compagnie",  peut  construire  ^«^ autorisés, 
et  tenir  en  service  im  embranchement  à  partir  d'un  endroit  situé 

sur  son  chemin  de  fer  autorisé,  et  allant  par  le  tracé  le  plus  prati- 
cable jusqu'à  Vancouver;  et  elle  peut  aussi  construire  et  tenir 
en  service  un  ou  des  embranchements  à  partir  d'un  ou  d'en-  Délais  pour  la 
droits  situés  siu-  son  chemin  de  fer  autorisé  et  allant  jusqu'aux  <»'>»*'^ct>oii. 
sources  des  rivières  McLeod  et  Brazeau;  et  à  moins  que  la  Com- 
pagnie ne  conmience,  dans  les  deux  ans  à  compter  de  la  présente 
loi,  les  chemins  de  fer  qu'elle  est  par  la  présente  autorisée  à  con- 
struire et  qu'elle  ne  les  achève  et  mette  en  service  dans  les  cinq 
ans  à  compter  de  la  même  date,  les  pouvoirs  conférés  relative- 
ment à  la  construction  prennent  fin  à  l'expiration  des  dits  délais 
et  sont  nuls  et  de  nul  effet  pour  ce  qui  des  dits  chemins  de  fer 
reste  alors  inachevé. 

3*  A  moins  que,  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  présente  Prorogation 
loi,  la  Compagnie  n'achève  et  ne  mette  en  service  le  chemin  de  ^^ff^n- 
fer  qu'elle  est  autorisée  par  l'article  premier  du  chapitre  64  desstmctiondu 
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fer  ^^^\'^  statuts  de  1899  à  construire,  à  partir  d'un  endroit  situé  sur  sa 
c.%4,*i899.'  voie  ferrée  antérieurement  autorisée,  et  allant  soit  au  col  de  la 
Tête-Jaune  (Yellow-Head)  soit  au  col  de  la  rivière  La  Paix, 
et  de  là,  par  le  tracé  trouvé  ou  jugé  le  plus  praticable,  jusqu'à 
un  port  dans  la  Colombie-Britannique,  ou  jusqu'à  im  point  de 
raccordement  avec  le  chemin  de  fer  que  la  British  Pacific  Rwl- 
way  Company  a  été  autorisée  à  construire,  les  pouvoirs  conférés 
relativement  à  la  dite  construction  prennent  fin  à  l'ex^Siration  du 
dit  délai  et  sont  nuls  et  de  nul  effet  pour  ce  qui  du  dit  chemin 
de  fer  reste  alors  inachevé. 

d^î'to^"  n  ^^  ^  l'égard  de  ce  qui  du  dit  chemin  de  fer  de  la  Compagnie 
de  valeurs.*^"  ©st  Construit  à  l'est  des  avant-monts  des  montagnes  Rocheuses, 
l'émission  des  obligations,  débentures  ou  autres  valeurs  peut 
être  portée  à  vingt-cinq  mille  dollars  par  mille,  et  poiu-  ce  qui 
est  des  autres  parties  du  chemin  de  fer  de  la  Compagnie,  l'émis- 
sion peut  être  portée  à  trente-cinq  mille  dollars. 

Limite  5.  Pour  l'interprétation  de  l'article  qui  précède,  la  limite 

a^t^^  °*  orientale  des  avant-monts  des  montagnes  Rocheuses  sera  déter- 
monts.  minée  après  qu'aura  été  établi  le  tracé  de  la  ligne  et  quand  les 

levés  en  auront  déterminé  le  profile,  et  elle  sera  fixée  par  l'ingé- 
nieur de  la  Compagnie  et  l'ingénieur  en  chef  du  ministère  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux  et  arrêtée  entre  eux  d'après  ces  levés, 
eu  égard  aux  traits  physiques  de  la  région  et  au  prix  de  revient 
de  la  construction  et  en  vue  de  la  détermination  aussi  juste  que 
possible  de  l'endroit  où  prennent  fin  les  conditions  de  construction 
plus  facile  et  moins  dispendieuse  qui  caractérisent  la  prairie  et  où 
commencent  celles  qui  entraînent  les  plus  grands  frais  et  plus 
grandes  difficultés  qui  marquent  la  construction  à  travers  les 
montagnes;  et  s'il  advient  que  les  dits  ingénieurs  ne  s'entendent 
pas  sur  la  dite  limite  orientale,  la  question  sera  déterminée  par  le 
ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  dont  la  décision  sera 
absolue. 

Expropria-         o.  La  Compagnie  peut  prendre  et  acquérir  des  terrains  ou 
**^^  servitudes  actuellement  requis  pour  la  construction,  l'entretien 

et  la  mise  en  service  de  tous  moyens  de  transmission  de  l'air 
comprimé,  de  l'électricité,  de  la  chaleur,  de  la  lumière,  ou  autre 
forme  d'énergie;  et,  à  cette  fin,  après  que  le  plan  des  terrains  ou 
servitudes  nécessaires,  aura  été  approuvé  par  le  Gouverneur  en 
conseil,  toutes  les  dispositions  de  la  ïxn  des  chemins  de  fer  qui  y 
sont  applicables,  s'appliquent  miUatis  mviandis,  à  cette  prise  de 
possession  et  à  cette  acquisition  comme  si  elles  faisaient  partie 
de  la  présente  loi;  et  toutes  les  dispositions  de  la  Loi  des  chemins 
de  fer  qui  y  sont  applicables,  s'appliquent,  de  la  même  manière, 
mviaiis  muUmdiSj  à  l'évaluation  de  ces  terrains  et  au  paiement 
de  toute  compensation  ou  donmiages  résultant  de  cette  prise  de 
possession  ou  acquisition  pour  les  fins  susdites,  ou  de  la  constnic- 

128  tion 


Digitized  by 


Google 


1908.  EdmorUan,  Yvkon  and  Pacific  Ry.  Oo.  Chap.  lOS. 

tkmi  ToitretieQ  ou  la  mise  en  service  de  ces  moyens  de  traDsmis- 
sion  et  de  distribution  de  ces  formes  d'énergie. 

2.  L'article  247  de  la  Lai  des  chemins  de  fer  s'applique  à  la  FOs  sur  1m 
compagnie,  et  à  tous  travaux  autorisés  par  la  présente  loi.        ScS^. 

7.  Lorsque^  dans  l'opinion  de  la  Commission  des  chemins  de  ?f  "7*^ 
fer  pour  le  Canada,  par  suite  des  conditions  topographiques  de  compl^M 
toute  partie  du  pays  traversé  par  la  voie  ferrée  de  la  compagnie, 
il  est  impraticable  ou  trop  coûteux  de  construire  plus  d'une 
voie  ferrée  à  travers  cette  partie  du  pays,  les  dispositions  de 
l'article  176  de  la  Lai  des  chemins  de  fer  s'appliquât  à  la  com- 
pagnie de  même  qu'à  toute  autre  compagnie  autorisée  à  cons* 
truire  ime  voie  ferrée  à  travers  cette  partie  du  pajrs;  mais  rien 
dans  le  présent  article  n'est  censé  luniter  ou  restreindre,  en 
aucune  manière,  l'application  du  dit  article  176. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  d» 
S*  Très  Excellente  Biajeeté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VII. 


CHAR  io6. 


Loi  concernant  rErie,London  and  TiUsonburg  Railway 

Company. 

[Sanctionnée  fe  S  avril  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  FErie,  London  and  TiUsonburg  Rafl-  p^sambuiew 
way  Company  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  soient  i906,  a  ©o 
établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées,  et  qu'il 
est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes,  Sa  Ma- 
jesté, de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  L'Erie,  London  and  TiUsonburg  Rwlway  Company  peut  Prorogation 
conmiencer  la  construction  de  son  chemin  de  fer  et  y  employer  u^coMtnî^^ 
quinze  pour  cent  du  montant  de  son  capital  social,  dans  les^^»*»- 
deux  ans  à  compter  de  la  présente  loi,  et  peut  achever  le  dit 
chemin  de  fer  et  le  mettre  en  service  dans  les  cinq  ans  à  comp- 
ter de  la  même  date,  et  si  la  construction  du  dit  chemin  de  fer 
n'a  pas  été  ainsi  commencée  et  le  dit  emploi  de  fonds  n'y  a  pas 
été  ainsi  effectué,  ou  si  le  dit  chemin  de  fer  n'a  pas  été  achevé 
et  mis  en  service  dans  les  dits  délais  respectifs,  les  pouvoirs  con- 
férés à  la  dite  compagnie  par  le  Parlement  relativement  à  la 
construction,  prendront  fin  et  demeureront  nuls  et  de  nul  effet 
pour  ce  qui  du  dit  chemin  de  fer  restera  alors  inachevé. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawbon,  Imprimeur  des  Lois  d« 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  107. 


Loi  concernant  TEsquimalt  and  Nanaîmo  Railway 
Company. 

[Sanctionnée  le  1£  février  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  PEsquimalt  and  Nanaimo  Railway  Corn-  Préambule, 
pany  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  soient  établies  i884, 0. 6: 
les  dispositions  lé^atives  ci-dessous  énoncéeSi  et  qu'il  est  à'iUglc.'sgj 
propos  d'accéder  à  cette  demaûde:  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  {S^''*^-??^ 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  décrète: 

1.  L'Esquimalt  and  Nanaimo  Railway  Company  peut  com-  Prorogation 
mencer  la  construction  du  chemin  de  fer  et  des  embranchements  îi"<^^,^y'^ 
autorisés  par  Tarticle  2  du  chapitre  92  des  statuts  de  1906,  dans  tion. 

les  deux  ans  à  compter  de  la  présente  loi  et  peut  achever  les  dits  1906,  c  92. 
ehemin  de  fer  et  embranchements  et  les  mettre  en  service  dans 
les  cinq  ans  à  compter  de  la  même  date;  et  A  les  dits  chemin  de 
fer  et  embranchements  n'ont  pas  été  ainsi  commencés  ou  si  les 
dits  chemin  de  fer  et  embranchements  n'ont  pas  été  achevés  et 
mis  en  service  dans  les  dits  délais  respectifs,  les  pouvoirs  con- 
férés à  la  dite  compagnie  par  le  Parlement,  relativement  à  la 
construction,  s'éteignent  et  demeurent  nuls  et  de  nul  effet  pour 
ce  qui  des  dits  chemin  de  fer  et  embranchements  reste  alors 
inachevé. 

2.  Les  valeurs   qu'émet    la   dite   compagnie   relativement  EmiaâoDs 
aux  dits  chemin  de  fer  et  embranchements,  ne  peuvent  pas  ex-  ^®  ^*'«^"- 
eéder  trente  mille  dollars  par  mille  des  dits  chemin  de  fer  et 
embranchements,  et  ne  peuvent  être  émises  qu'en  proportion 

de  la  longueur  des  dits  chemin  de  fer  et  embranchements  cons- 
truite ou  dont  la  construction  a  été  donnée  à  l'entreprise. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samxjsl  Edwabd  Dawbon,  Imprimeur  des  Lois  d« 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VII. 


CHAR  io8. 


Loi  concernant  la  société  dite  The  Subsidiary  Hîgh 
Court  of  the  Ancient  Order  of  Foresters  in  the 
Dominion  of  Canada. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908] 

CONSIDÉRANT  que  la  société  dite  The  Subsidiary  Hîgh  Préambule. 
Cîourt  of  the  Ancient  Order  of  Foresters  in  the  Dominion  iso»»  «•  »i  ; 
of  Canada  (ci-après  désignée  par  "la  Société")  a,  par  voie  de  ^^^^'  "^^  ^  * 
pétition,  demandé  que  soient  établies  les  dispositions  législa- 
tives ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette 
demande:  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada, 
décrète  : 

1.  Est  abrogé  l'alinéa  e  de  l'article  premier  de  la  loi  de  cons-  isos,  c.  9i, 
titution  de  la  Société,  chapitre  91  des  statuts  de  1898,  et  rem-*-  ^'  '^''^'^^' 
placé  par  le  suivant: 

"e)  établir  et  maintenir  une  caisse  et,  au  moyen  de  cette  caisse,  Objets  de  la 
effectuer  des  contrats  d'assurance  sur  la  vie,  accorder,  vendre  ou  *^*^*^- 
acheter  des  rentes  viagères,  accorder  des  assurances  différées, 
mixtes  ou  à  terme  fixe  (endowments)  subordonnées  à  la  contin- 
gence de  la  vie  humaine  et,  en  termes  généraux,  faire  l'assurance  Assurance 
sur  la  vie  dans  toutes  ses  branches  et  toutes  ses  formes  parmi  ^^  ^*  ^®* 
les  membres  de  la  Société." 

2*  A  même  la  caisse  établie  en  conformité  de  l'alinéa  e  for-  Dépôts  de 
mule  à  l'article  premier  de  la  présente  loi  en  remplacement  de i^^SS^du 
l'alinéa  e  de  l'article  premier  de  la    dite  loi  de  constitution,  la  ^nistre  des 
Société  peut  effectuer  le  dépôt  qu'une  compagnie  a  ordinaire-    ^^^^^' 
ment  à  faire  pour  obtenir  ime  autorisation  ou  licence  aux  ter- 
mes de  la  Loi  des  assurances  pour  l'exploitation  de  l'industrie  de 
l'assurance  sur  la  vie,  duquel  dépôt  la  Société  a  été  exemptée 
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par  l'article  12  de  sa  loi  de  constitution;  mais  il  n'est  exigé 
de  la  Société  aucun  dépôt  relativement  à  ses  affaires  d'assurance 
contre  la  maladie  prévues  à  l'alinéa  d  de  l'article  premier  de  la 
dite  loi  de  constitution,  et  la  licence  ou  autorisation  ci-devant 
accordée  à  la  Société  peut  être  successivement  renouvelée  tant 
qu'elle  se  conforme  aux  dispositions  de  la  dite  loi  de  constitu- 
tion telle  que  modifiée  par  la  présente  loi,  ainsi  qu'à  celles  de 
la  Loi  des  assurances. 

Prêts  à  ceux  8*  A  même  la  dite  caisse  la  Société  peut  prêter  à  tout  assiwé 
2uen?àTette  Q^  Y  ^s*  contributeuT,  sur  la  garantie  de  sa  police,  une  somme 
caisse.  n'cxcédant  pas  quatre-vingt  pour  cent  de  la  réserve  légale  ou 

valeur  de  réassurance  de  la  dite  police,  calculée  selon  que  pres- 
crit la  Loi  des  assurances. 


Nom  abréfé 
delaSocift4. 


4.  La  Société  peut  être  désignée  dans  sa  constitution  et  ses 
statuts  et  dans  sa  correspondance  ainsi  que  dans  tous  ses  impri- 
més et  ses  écritures,  sous  le  nom  d'A^cient  Order  of  Foresters 
ou  A.  0  F.  ou  de  l'Ordre  ancien  des  Forestiers  ou  0.  A.  F. 


1898,  c.  91,  5.  Est  modifié  le  premier  paragraphe  de  l'article  10  de  la  loi 
a.  10, modifié,  j^  Constitution  de  la  Société  par  le  retranchement  des  mots: 
"chaque  police  ou  certificat  étant  regardé,  pour  les  fins  de  ce 
calcul,  comme  étant  un  contrat  pour  la  vie  entière,  ayec  prîmes 
uniformes"  aux  sixième,  septième  et  huitième  lignes  du  dit 
article. 


Polices  sur  6.  Lorsque  le  porteur  d'une  police  autre  qu'une  police  d'as- 
*^S!Sîn'on?  surance  temporaire  ou  à  prime  croissante  a  payé  trois  primes 
pas  éfe6_  annuelles  ou  plus  ou  leur  équivalent  en  primes  semestrielles  ou 
acquittées,  trimestrielles,  et  qu'il  manque  d'acquitter  quelque  prime  ulté- 
rieure, ou  qu'il  désire  résilier  sa  police,  les  primes  qu'il  a  versées 
ne  tombent  pas  en  déchéance,  mws  il  a  droit  à  une  police  libérée 
et  commuée  ou  à  la  valeur  de  rachat  au  comptant  de  sa  police,, 
les  chiffres  de  la  dite  police  libérée  et  commuée  et  de  la  dite 
valeur  de  rachat  au  comptant  devant  être  constatés  et  déter- 
minés d'après  un  règlement  de  la  Société  basé  sur  des  principes 
applicables  à  tous  les  cas  de  l'espèce  qui  peuvent  se  présenter; 
néanmoins  si  demande  de  pareille  police  libérée  et  commuée  ou 
du  paiement  de  la  dite  valeur  de  rachat  n'a  pas  été  faite  pendant 
que  la  police  originaire  était  en  vigueur  ou  dans  les  douze  mois 
écoulés  depuis  l'échéance  d'une  prime  restée  impayée  sur  cette 
police,  la  Société,  indépendamment  de  pareille  demande,  émet 
pareille  police  libérée  et  commuée  ou  bien  paie  à  l'assuré  ou  met 
à  son  crédit  la  dite  valeur  de  rachat  au  comptant. 


Art.  12, 
abrogé. 


7.  Est  abrogé  l'article  12  de  la  loi  de  constitution  de  la 
Société. 
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8.  La  présente  loi  et  la  Société  et  l'exercice  des  pouvoirs  que  AppUcation 
lui  confèrent  sa  loi  de  constitution  et  la  présente  loi  sont  subor-  assurances, 
donnés  aux  dispositions  de  la  Loi  des  assurances  et  de  toute  loi 
générale  sur  les  assurances  rendue  au  cours  de  la  présente  session 
du  Parlement;  et  en  toute  chose  où  la  présente  loi  ne  s'accorde  pispoeitiona 
pas  avec  ces  lois  ces  dernières  prévalent.  iS^™^*^" 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson.  Imprimeur  des  Lois  do 
Sa  Trie  Excellente  Majesté  le  RoL 
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CHAR  109. 

Loi  concernant  la  Fort  William  Terminal  Railway  and 
Bridge  Company. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Fort  William  Terminal  Railway  and  Préambule. 
Bridge  Company  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  1906,  c  97. 
soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous  énonces, 
et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète  : 

1.  La  Fort  William  Terminal  Railway  and  Bridge  Company,  n^iaî  pour  la 
ci-dessous  désignée  par  "la  Compagnie",  peut  commencer  la ^^^'^*»<>^- 
construction  de  son  chemin  de  fer  et  de  ses  ponts  et  y  employer 
ime  quotité  de  quinze  pour  cent  de  son  capital  social  dans  les 
deux  ans  à  compter  de  la  présente  loi,  et  elle  peut  achever  les 
dits  chemin  de  fer  et  ponts  et  les  mettre  en  service  dans  les 
cinq  ans  à  compter  de  la  même  date;  et  si  les  dits  chemin  de 
fer  et  ponts  n'ont  pas  été  ainsi  commencés  et  si  le  dit  emploi 
de  fonds  n'a  pas  été  ainsi  effectué,  ou  si  les  dits  chemin  de  fer 
et  ponts  n'ont  pas  été  achevés  et  mis  en  service  dans  les  dits 
délais  respectifs,  les  pouvoirs  conférés  par  le  Parlement  à  la 
dite  Compagnie  relativement  à  leur  construction  s'éteignent 
et  deviennent  nuls  et  de  nul  effet  pour  ce  qui  des  dits  chemin  de 
fer  et  ponts  reste  alors  inachevé. 

ft.  Nonobstant  l'article  8  de  la  loi  de  constitution  de  la  Com-  ciian«ement 
pagnie,  chapitre  97  des  statuts  de  1906,  et  nonobstant  les  plans,  ^^^^®  *"^^- 
profiles  et  livres  de  renvoi  ci-devant  sanctionnés  par  la  Com- 
mission des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  la  Commission  peut 
ordonner  et  sanctionner  des  déviations  du  tracé  de  la  voie 
ferrée  de  la  Compagnie  dans  les  îles  dont  il  est  question  dans  le 
dit  article. 
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d^ïJîrite^t        '•  ^^  ^^^*  temps  ou  à  différentes  reprises  et  aux  conditions 
aboutiôn  des  et  pouT  la  valeuT  foumic  arrêtées  entre  elle  et  la  Compagnie,  la 
oi^lwt^  municîpdité  de  la  cité  de  Fort-William  peut  acquérir  l'usage 
WiUiam.        dcs  voics  qu'offrcnt  les  ponts  autorisés  par  la  dite  loi  de  consti- 
tution pour  le  service  des  piétons,  des  voitures  et  des  tramways, 
ou  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  voies,  dans  le  but  de  rendre  ces 
services  gratuits;    et  advenant  que  la  cité  et  la  Compagnie 
soient  incapables  de  s'entendre  sur  la  valeur  à  fournir  ou  sur 
les  conditions  auxquelles  le  dit  usage  peut  être  acquis  et  exercé, 
ces  questions  se  règlent  et  déterminent  par  la  Commission  des 
chemins  de  fer  pour  le  Canada. 


Emploi  des 
quinio  pour 
cent. 


4.  La  quotité  de  quinze  pour  cent  du  montant  du  capital 
social  de  la  Compagnie  à  être  employée  dans  les  deux  ans  à  compn 
ter  de  la  présente  loi,  ainsi  que  prévu  à  l'article  premier  ci-dessus, 
doit  être  employée  aux  fondations  et  à  la  substructure  du  pont  sur 
la  rivière  Kaministiquia;  et  si  la  dite  quotité  n'y  est  pas  toute 
absorbée,  le  reste  doit  en  être  employé  aux  autres  parties  du  dît 
pont;  et  cet  emploi  d'argent  sera  tenu  pour  être  effectué  sur  le 
chemin  de  fer  et  les  ponts  et  constituer  un  commencement  de 
construction  tant  du  chemin  de  fer  que  des  ponts,  aux  tennes 
de  l'article  premier  de  la  présente  loi. 


OTTAWA 


Imprimé  par  Samubl  Edwabd  Dawson,  Impri: 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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GHAP.  iio. 
Loi  pour  faire  droit  à  Edith  Maud  Rosario  Gammell. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  Edith  Maud  Rosario  Gammell,  résidant  Préambule, 
actuellement  en  la  cité  de  Toronto,  province  d'Ontario, 
épouse  de  Hector  Hatch  Gammell,  ingénieur  civil,  de  la  cité  de 
Saskatoon,  province  de  Saskatchewan,  a,  par  voie  de  pétition, 
représenté  qu'ils  ont  été  légalement  mariés,  le  onzième  jour  de 
septembre  1894,  à  Téglise  paroissiale,  en  la  paroisse  de  St. 
George,  Hanover  Square,  comté  de  London,  Angleterre;  qu'elle 
était  alors  Edith  Maud  Rosario  Hughes,  fille  majeure,  de  Wes- 
ton-super-mare,  Angleterre;  que  le  domicile  légal  du  dit  Hector 
Hatch  Gammell  était  alors  en  Angleterre;  que  dans  le  cours  du 
mois  d'octobre  1905,  il  vint  au  Canada  et  devint  domicilié  et 
est  actuellement  domicilié  en  Canada;  qu'en  la  cité  de  Saska- 
toon, province  de  Saskatchewan,  le  ou  vers  le  vingtnsixième 
jour  de  msi  1907,  il  a  commis  l'adultère  avec  une  dame  Cordery, 
de  la  dite  cité  de  Saskatoon,  en  la  dite  cité  de  Saskatoon;  qu'il 
n'y  a  eu  ni  connivence  ni  pardon  de  la  part  de  la  pétitionnaire 
relativement  au  dit  adultère;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  collusion 
entre  eux,  ni  directement  ni  indirectement,  au  sujet  des  procé- 
dures en  divorce;  considérant  que  la  pétitionnaire  demande 
l'adoption  d'une  loi  à  l'effet  de  dissoudre  son  mariage,  de  l'au- 
toriser à  se  remarier  et  de  lui  accorder  tous  autres  redresse- 
ments de  griefs  qui  seront  jugés  convenables;  considérant  que 
la  pétitionnaire  a  prouvé  les  faits  allégués  en  sa  pétition  et  qu'il 
est  à  propos  d'accéder  à  sa  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté, 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Conmiunes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Le  dit  mari^  contracté  entre  Edith  Maud  Rosario  J»««J«*iott 
Hughes  et  Hector  Hatch  Gammell,  son  époux,  est  dissous  par  ***" 

la  présente  loi  et  demeurera  à  tous  ég&rds  nul  et  sans  effet. 
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Smirinr"^        8.  Ls  ditc  Edith  Maud  Rosario  Hughes  peut  dès  ce  jour 
r«mar,nr        coiitracter  mariage  avec  tout  homme  qu'elle  pourrait  lé^e- 

ment  épouser,  si  son  imion  avec  le  dit  Hector  Hatch  Gammell 

n'eût  pas  été  célébrée. 


remancr. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward.Dawson.  Imprimeur  des  Lois  ds 
6a  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD   VII. 


CHAR  III. 


Loi  concernant  certains  brevets  de  la  General  Chemical 

Company. 

[Sanctionnée  le  20  juiM  1908] 

CONSIDÉRANT  que  la  General  Chemical  Company  y  de  Phillips-  Pr<5ambuie. 
town,  Etat  de  New-York,  Tun  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
et  la  Nichais  Chemical  Company ^  Limited,  of  Canada,  ont,  par  voie 
de  pétition,  exposé  que  la  General  Chemical  Company  est  déten- 
trice et  propriétaire  de  certains  brevets  émis  sous  le  sceau  du 
bureau  des  brevets,  à  savoir,  le  blrevet  nimiéro  79,480,  portant 
la  date  du  vingt-quatrième  jour  de  février  1903,  pour  perfeo- 
tionjiements  dans  les  appareils  pour  la  fabrication  d'anhydride 
sulfurique;  le  brevet  numéro  79,831,  portant  la  date  du  vingt- 
quatrième  jour  de  mars  1903,  pour  perfectionnements  dans  les 
méthodes  de  fabriquer  Tanhydride  siûfurique;  le  brevet  numéro 
81,136,  portant  la  date  du  vingt-sixième  jour  de  mai  1903,  pour 
perfectionnements  dans  les  procédés  de  fabrication  de  l'acide 
sulfurique,  et  le  brevet  numéro  84,903,  portant  la  date  du  dix- 
neuvième  jour  de  janvier  1904,  pour  perfectionnements  dans  im 
procédé  de  fabrication  de  l'acide  sulfurique;  le  brevet  numéro 
92,803,  portant  la  date  du  vingt-cmquième  jour  d'avril  1905, 
pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  l'anhydride  sul- 
furique et  de  l'acide  sulfurique,  et  dans  les  procédés  et  appareils 
servant  à  cette  fabrication;  et  considérant  que  les  dites  com- 
pagnies ont  demandé  que  les  dispositions  législatives  ci-dessous 
énoncées  soient  établies,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette 
demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Nonobstant  toute  disposition  contenue  dans  le  chapitre  61  Brevets 
des  Statuts  révisés  du  Canada,  1886,  tel  que  modifié  par  le  cha-  ^^ciarés  être 
pitre  46  des  statuts  de  1903,  ou  dans  la  Loi  des  brevets,  chapi-  ^^  ^^^^^^ 
tre  69  des  Staivis  revisés  du  Canada,  1906,  ou  dans  les  brevets 
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mentionnés  au  préambulô;  ou  nonobstant  tous  actes  ci-devant 
accomplis  à  quelques  époques  que  ce  soit  par  les  propriétwres 
de  ces  brevets  ou  des  porteurs  de  permis  s'y  rapportant,  les  dits 
brevets  sont  déclarés  n'être  pas  devenus  nuls  et  de  nul  effet  et 
n'avoir  pas  pris  fin  en  vertu  de  l'alinéa  (6)  de  l'article  4  du 
chapitre  46  des  statuts  de  1903,  ou  de  l'alinéa  (6)  de  l'article  38 
du  chapitre  69  des  Statvis  revisés  du  Canada,  1906,  mais  sont 
déclarés  être  valides,  en  existence  et  en  pleine  vigueur. 

ft.  Quiconque  autre  que  le  porteur  du  brevet,  a,  pendant 
l'espace  de  temps  compris  entre  l'expiration  d'une  année  à 
compter  de  la  date  de  chacun  des  brevets  et  le  premier  jour  de 
mai,  1908,  commencé  de  fabriquer,  employer  et  vendre  en 
Canada  quelqu'une  des  inventions  brevetas  protégées  par  un 
des  brevets  respectivement,  peut  continuer  de  fabriquer, 
employer  et  vendre  cette  invention  d'une  manière  aussi  pleine 
et  entière  que  si  la  présente  loi  n'eût  pas  été  adoptée;  mais  cette 
exemption  ne  s'étend  pas  à  celui  qui,  sans  le  consentement  du 
porteur  de  ce  brevet,  a  commencé  la  construction  ou  la  fabrica- 
tion de  la  dite  invention,  ou  l'a  employée  ou  vendue  pendant 
l'espace  d'une  année  à  compter  de  la  date  du  dit  brevet. 


OTTAWA: 


.r  SAMTTBii  Edwabo  Dawson,  Imprimeur  dm  Lois  de 
Trèf  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR   112. 
Loi  pour  faire  droit  à  Edith  May  Gilmore. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

CONSIDÉRANT  que  Edith  May  Gilmore,  résidant  actuelle-  Préambule, 
ment  en  là  cité  de  Toronto,  province  d'Ontario,  épouse 
d'Alfred  Robert  Vi^am  Gilmore,  de  la  dite  cité,  commis- 
voyageur,  a,  par  sa  pétition,  allégué  qu'ils  ont  été  légalement 
marife  le  vingt-sixième  jour  de  février  1900,  en  la  dite  cité; 
qu'elle  était  alors  Edith  May  Yeaxlie,  fille  majeiu^;  que  le 
domicile  légal  du  dit  Alfred  Robert  V(^am  Gilmore  était  alors 
et  est  encore  en  Canada;  que,  en  la  cité  de  Montréal,  province 
de  Québec,  dans  ou  vers  le  mois  de  juillet  1905,  il  a  commis 
l'adiûtère  avec  une  fenmie  dont  le  nom  est  inconnu,  qu'il  n'y  a 
eu  ni  connivence  ni  pardon  de  la  part  de  la  pétitionnaire  relative- 
ment au  dît  adultère;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  collusion  entre  eux, 
ni  directement  ni  indirectement,  au  sujet  des  procédions  en 
divorce;  considérant  que  la  pétitionnaire  demande  l'adoption 
d'une  loi  à  l'effet  de  dissoudre  son  mariage,  de  l'autoriser  à  se 
remarier  et  de  lui  accorder  tous  autres  redressements  de  griefs 
qui  seront  jugés  convenables;  considérant  que  la  j)étitionnaire 
a  prouvé  les  faits  allégués  en  sa  pétition  et  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  à  sa  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et 
du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète  : 

1.  Le  mariage  contracté  entre  la  dite  Edith  May  Yeaxlie  et  DiaBoiution 
le  dit  Alfred  Robert  William  Gilmore,  son  époux,  est  dissous  ^**  °**"**'- 
par  la  présente  loi  et  demeurera  à  tous  égards  nul  et  sans  effet. 

^.  Il  sera  permis  dès  ce  jour  à  la  dite  Edith  May  Gilmore  Droit  de  se 
d'épouser  tout  homme  qu'elle  pourrait  légalement  épouser  si  ''®™*"*'- 
son  union  avec  le  dit  Alfred  Robert  William  Gihnore  n'eût  pas 
été  célébrée.  

OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Btk  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  113. 
Loi  concernant  un  brevet  d'Eugène-François  Giraud. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  Eugène-François  Giraud,  de  Doulain-  Préambule 
court,  France,  a,  par  voie  de  pétition,  exposé  qu'il  est  le 
possesseur  et  propriétaire  du  brevet  numéro  soixante  et  treize 
mille  cent  im,  portant  la  date  du  dix-septième  jour  de  septem- 
bre mil  neuf  cent  un  et  émis  sous  le  sceau  du  bureau  des  brevets, 
pour  nouveaux  et  utiles  perfectionnements  dans  les  machines 
à  fabriquer  des  chaînes;  et  considérant  que  le  dit  Eugène-Fran- 
çois Giraud  a  demandé  que  soient  établies  les  dispositions  légis- 
latives ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à 
cette  demande:  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada, 
décrète  : 

1.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la  Loi  des  bre-  Le  Commis- 
vets  ou  les  termes  du  brevet  mentionné  au  préambule,  le  Com-  proroge?^ 
missaire  des  brevets  peut  accueillir  de  la  part  du  porteur  du  ^^^^^"Jf 
dit  brevet  une  demande  de  certificat  d'acquittement  de  droits  "   ^^^ 
et  recevoir  le  versement  des  droits  usuels  sm*  le  dit  brevet  pour 
le  reste  de  la  période  de  dix-huit  ans  à  compter  de  la  date  du 
dit  brevet,  ,et  il  peut  délivrer  au  dit  porteur  le  certificat  d'ac- 
quittement des  droits  prévus  à  la  Loi  des  brevets,  et  lui  accorder  s.r.,  c.  69. 
une  prorogation  de  l'existence  du  dit  brevet  jusqu'à  ime  pleine 
période  de  dix-huit  ans,  d'une  manière  aussi  complète  et  effec- 
tive que  si  la  demande  à  cette  fin  avait  été  régulièrement  faite 
dans  les  six  ans  à  compter  de  la  date  de  l'émission  du  dit  bre- 
vet. 

^.  Quiconque  a,  au  cours  de  la  période  écoulée  entre  l'expi-  Sauvegarda 
ration  d'ime  période  de  six  années  à  compter  de  la  date  du  dit  ^es  ti^^* 
brevet  et  le  deuxième  jour  de  novembre  mil  neuf  cent  sept, 
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commencé  de  fabriquer,  employer  ou  vendre  en  Canada  l'objet 
d'invention  que  prot^  le  dit  brevet,  peut  continuer  de  le  fa- 
briquer, employer  et  vendre  comme  si  la  présente  loi  n'eût  pas 
été  rendue. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuxl  Edwabd  Dawbon,  Imprimeur  des  Lob  dm 
Sh  Trèe  Exoellente  lUjefté  le  Rot 
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CHAR  114. 

Loi  concernant  des  brevets  de  la  Goodwîn  Car  Com- 
pany. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Qoodwin  Car  Company,  corporation  Préwnbuie. 
dont  le  siège  est  en  la  cité  de  Chicago,  Etat  de  Tlllinois, 
Tun  des  Etats-Unis,  a,  par  voie  de  pétition,  exposé  qu'elle  est 
lavpropriétaire  de  certains  brevets  d'invention  portant  sur  des 
wagons-bascule  employés  dans  la  construction  des  chemins  de 
fer,  et  qu'elle  est  la  porteuse  et  propriétaire  de  certain  brevet 
du  Canada,  émis  sous  le  sceau  du  bureau  des  brevets  et 
le  numéro  cinquante-neuf  mille  neuf  cent  soixante  et  deux 
et  daté  du  dixième  jour  de  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-huit,  portant  sur  voiture  à  bascule,  et  du  brevet  soixante 
et  onze  nulle  huit  cent  neuf,  de  la  date  du  dix-huitième  jour  de 
juin  mil  neuf  cent  un,  pour  chalan-bascule  ou  voiture  à  bascule; 
et  considérant  que  ces  deux  brevets  sont  assujétis  aux  condi- 
tions obligatoires  énoncées  aux  alinéas  a,  b,  cet  d  de  l'article  44 
de  la  Lai  des  brevets;  et  considérant  que  la  dite  compagnie  aan.,  o.  69. 
demandé  que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-des- 
sous énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande: 
A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  Lai  des  brevets  ou  les  imporutîon 
termes  des  brevets  mentionnés  au  préambule,  l'importation,  3Ï[^"|^ 
au  cour  d'une  période  n'excédant  pas  un  an  à  compter  du  taines  limites, 
premier  jour  d'avrU  mil  neuf  cent  huit,  par  la  dite  Goodwin 
Car  Company  ou  par  son  ayant-droit,  d'au  plus  vingt  wagons- 
bascule,  décrits  et  protégés  par  les  dits  brevets  et  ayant  déjà 
servi  dans  la  construction  de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis, 
n'entratne  en  aucune  manière  la  déchéance  de  droits  acquis 
sous  l'empire  des  dits  brevets,  et  la  dite  importation  au  delà 
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de  la  période  autorisée  et  au  cours  de  la  période  ci-dessus  défiaie 
n'est  en  aucune  manière  censée  avoir  porté  atteinte  à  la  validité 
des  dits  brevets,  mais  les  dits  brevets  sont  considérés  sous  tous 
rapports  comme  s'il  avait  été  obtenu  ime  prorogation  de  la  pé- 
riode d'importation  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  autorisée 
par  la  présente  loi. 


OTTAWA;  Imprimé  par  Samukl  Edward  Dawson.  Imprimeur  des  Lois  de 
âft  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  115. 


Loi  concernant  la  compagnie  dite  Grand  Trunk  Pacific 
Branch  Lines  Company. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

(CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  Grand  Trunk  Pacific  Préambule. 
J    Branch  Lines  Company  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  i^06,  c  99. 
que    les   dispositions   législatives    ci-dessous   énoncées   soient 
établies  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  La  compagnie  dite  Grand  Trunk  Pacific  Branch  Lines  Proi^tîon 
Company  peut  commencer  la  construction  des  lignes  de  chemin  u  coMtnl?-"' 
de  fer  autorisées  par  l'article  11  du  chapitre  99  des  statuts  de  t»oD. 
1906,  dans  les  deux  ans  à  compter  de  l'adoption  de  la  présente 
loi,  et  peut  achever  les  dites  li^es  et  les  mettre  en  service  dans 
les  cinq  ans  à  compter  de  l'adoption  de  la  présente  loi;  et  si  la 
construction  des  dites  lignes  n'a  pas  été  ainsi  commencée,  ou  si 
elles  n'ont  pas  été  achevées  et  mises  en  service  dans  les  dits 
délais  respectifs,  les  pouvoirs  de  construction  conférés  à  la  dite 
compagnie  par  le  Parlement  cesseront  et  deviendi'ont  nuls  et 
de  nul  effet  pour  ce  qui  des  dites  lignes  restera  alors  inachevé. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson.  Imprimeur  des  Loie  de 
Sa  Trde  Excellente  Majesté  le  RoL 
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7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR  ii6. 

Loi  constituant  en  corporation  la  caisse  dite  The  Bank 
of  Hamiiton  Pension  Fund. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  l'honorable  William  Gibson,  de  Beams-  Préambule. 
vUle,  l'honorable  John  Stratheam  Hendrie,  James  Tum- 
bull  et  Cameron  Bartlett,  de  Hamiiton,  et  Henry  Harcourt 
O'ReUly,  de  Wînnîpeg,  ont,  par  voie  de  pétition,  demandé  que 
soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncéeSi 
et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  L'honorable  William  Gibson,  l'honorable  John  Stratheam  Constitution^ 
Hendrie,  James  Tumbull,  Cameron  Bartlett  et  Henry  Harcourt 
O'Reilly  et  toutes  les  personnes  qui  sont  ou  seront  à  l'emploi  de 

la  Banque  de  Hamiiton  (ci-après  désignée  par  l'expression 
"la  Banque"),  excepté  ceux  qui  y  sont  inéligibles  ou  en  sont 
exclus  en  vertu  des  règlements  de  la  dite  Banque,  sont  constitués 
en  ime  corporation  sous  le  nom  "The  Bank  of  Hamiiton  Pen- 
sion Fund",  ci-après  désignée  par  l'expression  "la  Corporation". 

2.  Le  siège  de  la  Corporation  est  à  Hamiiton.  Siège. 

8.  La  Banque  peut  payer  à  la  Corporation  et  cette  dernière  Caiaee. 
peut  recevoir  les  contributions  que  la  Banque  peut  faire  à  \me 
caisse  de  pension,  conformément  au  paragraphe  2  de  l'article  18  f^^A^'  ^'^ 
de  la  Loi  des  banques. 

4.  La  Corporation  peut  recevou*  de  tout  employé  de  la  Faculté  à» 
banque  des  deniers  qui  lui  sont  versés  sous  l'empire  de  rè^e- '^®^^*^- 
ments  que  la  Corporation  peut  faire  à  l'avenir,  ainsi  que  des 
dons  ou  contributions  de  toute  autre  personne. 
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5.  La  Corporation  possède  en  fiducie  les  biens  qui  lui  appar- 
tiennent, dans  le  but  de  constituer  aux  employés  de  la  banque 
actuels  ou  anciens,  ou  à  leurs  veuves  et  à  leiu^  enfants,  une 
pension  au  montant  et  suivant  les  termes  et  conditions  que  les 
directeurs  peuvent  à  toute  époque  établir. 


Placement 
de  fonds. 


Aliéner  des 
titres. 


6.  Les  directeurs  peuvent,  quand  il  y  a  lieu,  placer  les  capi- 
taux de  la  (Corporation  en  immeubles  ou  sur  mortgages  ou 
hypothèques;  en  obligations  ou  débentures  émises  par  une  com- 
pagnie autorisée  et  qui  sont  garanties  par  contrat  fiduciaire  sur 
l'actif  de  cette  compagnie;  en  débentures  d'une  corporation 
municipale  du  Canada;  ou  en  effets  publics  du  Canada  ou  d'ime 
province  du  Canada,  ou  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  d'un 
Etat  quelconque  qui  en  fait  partie,  et  les  dits  capitaux  peuvent 
être  déposés  dans  toute  banque  chartrée  en  Canada. 

2.  Les  directeurs  peuvent,  en  tout  temps,  aliéner  des  titres 
de  la  Corporation  comme  ils  le  jugent  à  propos. 


Les  premiers 
directeurs. 


Deux^irec- 
teurs  nom- 
méf*  par  la 
Banque. 

Nombre  de 
directeurs. 


7.  L'honorable  William  Gibson,  l'honorable  John  Stratheam 
Hendrie,  James  Tumbull,  Cameron  Bartlett  et  Henry  Harcourt 
O'Reilly,  ci-dessus  meutionnés,  sont  les  premiers  directeurs  de  la 
Corporation  et  resteront  en  charge  jusqu'à  ce  que  leurs  succes- 
seurs soient  nommés  en  conformité  des  règlements  de  la  Corpo- 
ration. 

2.  Le  conseil  des  directeurs  de  la  Banque  peut,  à  toute 
époque,  choish*  et  nommer  directeurs  deux  de  ses  membres, 
que  ces  derniers  soient  à  l'emploi  de  la  Banque  ou  non. 

3.  En  sus  des  deux  directeurs  nommés  par  la  Banque,  il  peut 
être  nommé,  à  toute  époque,  en  conformité  des  règlements,  au 
moins  trois  et  au  plus  cinq  directeurs. 


Pouvoirs  des 
directeurs. 


8.  Les  directeurs  peuvent  en  toute  chose  administrer  les 
affaires  de  la  Corporation. 


Rèj^ements.  9.  Lcs  directeurs  peuvent  faire  les  r^lements  nécessaires 
relativement  à  l'administration  de  la  Corporation,  à  l'élection 
et  au  nombre  de  ses  directeurs,  à  la  nomination  de  ses  oflSciers, 
à  la  continuation  de  ses  affaires,  au  placement  de  ses  fonds,  à 
leur  distribution  aux  employés  et  anciens  employés  ou  à  leurs 
veuves  et  leurs  enfants,  et  à  la  détermination  de  leurs  droits 
respectifs  sur  les  fonds  de  la  Corporation  ou  sur  quelque  partie 
de  ces  fonds,  à  l'application  de  la  déchéance  de  ces  droits,  à  la 
faculté  donnée  à  tout  employé  de  voter  aux  assemblées  et,  en 
termes  généraux,  aux  fins  qu'ils  jugent  à  propos  dans  la  limite 
de  l'objet  de  la  dite  Corporation. 

Authenticité       lO.  Une  copic  OU  uu  exemplaire  de  tout  règlement  de  la  Cor- 

n^ntl*^^^       poration  portant  le  sceau  de  cette  dernière  et  paraissant  être 

signé  par  un    fonctionnaire  ou  officier  de  la  Corporation  est 

154  admis 


Digitized  by 


Google 


1908.  HamiUon  Pension  Fund,  Chap.  116. 

admis  comme  preuve  Tprima  jade  du  règlement  dans  tous  les 
tribunaux  du  Canada. 

11.  Le  gérant  général  de  la  Banque  doit,  en  temps  convenable  Assemblée 
après  la  présente  loi  rendue,  faire  envoyer,  de  la  manière  qu'il  fxtnlwdi- 
juge  à  propos,  un  avis  portant  convocation  d'une  assemblée  naire. 
générale  extraordinaire  de  la  Corporation,  laquelle  doit  avoir 

lieu  aussitôt  que  possible,  à  l'endroit  et  au  temps  qui  peuvent 
convenir. 

12.  Toutes  les  fois  qu'elle  en  est  requise  par  le  Gouverneur  Relevé  à 
en  conseil  ou  par  l'une  ou  l'autre  chambre  du  Parlement,  la'®**'^^ 
corporation  doit  déposer  un  relevé  complet  de  ses  biens,  de  ses 
recettes  et  de  ses  dépenses,  pour  les  périodes  de  temps  et  avec 

les  détails  et  autres  renseignements  qui  lui  sont  demandés. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samttix  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Loii  da 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR  117. 


Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Hamilton  Radial 
Electric  Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908,] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Hamilton  Radial  préambule. 
Electric  Railway  Company  a,  par  voie  de  pétition,  exposé  ont., 
qu'elle  a  été  constituée  en  corporation  par  le  chapitre  88  des  J||^;  ^;  fgj 
statuts  de  1894  de  l'Ontario,  par  lequel  ainsi  que  par  les  modi-  isoel  o!  103 
fications  subséquentes  du  dit  Acte,  la  dite  compagnie  a  été  Jg^;  °;  \]f^ 
autorisée  à  construire  différentes  lignes  de  chemins  de  fer  allant 
de  la  cité  de  Hamilton  à  différents  endroits  dans  la  province  de 
l'Ontario,  amsi  que  porté  dans  le  dit  Acte  et  ses  modifications; 
et  considérant  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  question  de 
savoir  si,  en  vertu  des  dispositions  des  articles  306  et  307  de 
VAcie  des  chemins  de  fer  de  1888,  et  des  articles  91  et  92  du 
Brilish  North  America  Act,  1867,  le  chemin  de  fer  de  la  dite 
compagnie,  en  traversant  la  ligne  de  la  Compagnie  du  Grand- 
Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada  à  Burlington,  en  l'année 
1897,  est  devenue  et  est  restée  depuis  lors  assujétie  exclusive- 
ment à  l'autorité  législative  du  parlement  du  Canada;  et  con- 
sidérant que  des  pétitions  ont  été  présentées  à  l'Assemblée 
législative  de  l'Ontario  demandant  des  Actes  à  l'effet  de  pro- 
roger le  délai  accordé  pour  la  construction  des  lignes  de  chemin 
de  fer  de  la  dite  compagnie,  et  que  pareils  Actes  ont  été  édictés; 
et  considérant  que  la  dite  compagnie  a,  par  sa  pétition,  de- 
mandé l'autorisation  de  pousser  certain  prolongement  de  son 
entreprise  et  certains  ouvrages  au  delà  du  ressort  provincial;  et 
considérant  qu'il  est  à  propos  de  régler  toutes  les  questions 
relatives  à  la  compétence  législati\re  en  l'espèce,  et  de  mettre 
la  dite  compagnie  en  mesure  de  poursuivre  ses  différentes  en- 
treprises; et  considérant  que  la  dite  compagnie  a  demandé  que 
soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées, 
et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes, 
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Pouvoirs 
confirmés. 


Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  conununes  du  Canada,  décrète  : 

Défiiition.  1,  Dans  la  présente  loi  l'expression  "la  Compagnie"  signifie 
la  corporation  créée  par  le  chapitre  88  des  statuts  de  l'Ontaric^ 
de  1894  et  continuée  par  les  dites  modifications  de  cet  Acte 
et,  dans  le  but  de  dissiper  tout  doute,  les  lignes  de  chemins  de 
fer  que  la  Compagnie  est  autorisée  à  construire  sont  par  la  pré- 
sente déclarées  être  à  l'avantage  du  Canada  en  général. 

2.  Rien  en  la  présente  loi  ni  dans  la  Loi  des  chemins  de  fer 
n'a  l'effet  d'invalider  aucim  acte  accompU  ci-devant  par  la 
Compagnie  dans  l'exercice  des  pouvoirs  à  elle  conférés  par  les 
Actes  mentionnés  au  préambule,  et  les  pouvoirs  et  privilèges 
conférés  par  les  dits  Actes  sont  par  la  présente  loi  confinnés  sub- 
ordonnément  aux  conditions  et  obligations  imposées  par  les 
S.R.,  c  37.  dits  Actes;  toutefois,  à  compter  de  la  présente  loi,  la  Loi  des  che- 
mins de  fer  s'applique  à  la  Compagnie  et  au  dit  chemin  de  fer  à 
l'exclusion  de  toutes  dispositions  des  dits  Actes  mentionnés  au 
préambule  qui  sont  incompatibles  avec  la  présente  et  au  lieu  de 
toute  loi  générale  de  la  province  de  l'Ontario  sur  les  chemins  de 
fer. 

LignoB  de  8.  La  Compagnie  peut  établir,  construire  et  tenir  en  service 

fer^Sitorf-*^     Ics  lîgnes  de  chemin  de  fer  mentionnées  en  la  présente  loi;  et  si 

8ée«.  la  construction  des  dites  lignes  de  chemin  de  fer  n'a  pas  été 

commencée,  et  s'il  n'y  a  pas  été  employé  une  quotité  de  quinze 

pom*  cent  du  montant  du  capital  social  de  la  Compagnie,  dans 

les  deux  ans  à  compter  de  la  présente  loi,  ou  si  les  dites  lignes 

de  chemin  de  fer  n'ont  pas  été  achevées  et  mises  en  service  dans 

les  cinq  ans  à  compter  de  la  même  date,  les  pouvoirs  conférés  à 

Délai  pour  la  1»  Compagnie  relativement  à  la  construction  s'éteindront  et 

construction,  demeureront  nuls  et  de  nul  effet  pour  ce  qui  des  dites  lignes  de 

chemin  de  fer  démembra  alors  inachevé. 

4.  La  Compagnie  peut  établir,  construire  et  tenir  en  service 
un  prolongement  de  ses  lignes  de  chemin  de  fer  ci-devant  auto- 
risées, à  partir  de  la  ville  d'Oakville,  comté  de  Halton,  jusqu'à 
im  endroit  dans  les  limites  de  la  cité  de  Toronto,  dans  le  comté 
de  York;  mais  elle  ne  peut  construire  son  chemin  de  fer  ni 
aucun  prolongement  de  ce  chemin  de  fer,  le  long  d'une  voie 
pubUque  ou  d'un  autre  endroit  public  dans  les  limites  du  comté 
de  York  ou  de  la  cité  de  Toronto,  sans  avoir  d'abord  obtenu  le 
consentement,  exprimé  par  règlement,  de  la  municipalité  dont 
relève  la  voie  publique  ou  Tendroit  public  susdit  et  autrement 
qu'aux  conditions  convenues  avec  la  dite  municipalité;  toute- 
fois, si  la  Compagnie  désire  construire  son  chemin  de  fer  de 
façon  à  traverser  le  High-Park  (l'un  des  endroits  publics  ou 
parcs  de  la  cité  de  Toronto,  elle  peut  le  construire  le  long  de  la 
limite  sud  du  dit  parc,  parallèlement  à  l'emplacement  de  che- 
min de  fer  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer 
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du  Canada,  du  côté  du  nord  et  d'une  manière  contigûe  au  dit 
emplacement,  ou  suivant  tel  autre  tracé,  dans  le  voisinage,  qui 
peut  être  convenu  entre  la  Compagnie  et  le  conseil  mimicipal 
de  la  dite  cité;  le  dit  chemin  de  fer  devant  être  construit  et 
maintenu,  à  toute  époque,  au  niveau  des  voies  de  la  dite  Com- 
pagnie du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer;  la  Compagnie  devant 
indemniser  la  cité  en  conformité  des  dispositions  de  la  Loi  des 
chemins  de  fer  relatives  aux  terrains  expropriés  ou  auxquels  il 
est  porté  préjudice;  et  la  Compagnie  devant  protéger  le  public 
d'une  manière  convenable  contre  les  dangers  au  passage  des  Traveiaet  de 
chemins  qui  ch-culent  dans  le  dit  parc  ou  qui  y  conduisent,  par  Toro^. 
la  construction  dé  passages  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  voie, 
aux  endroits,  aux  niveaux  et  selon  des  plans  agréés  par  l'ingé- 
nieur en  exercice  de  la  dite  cité  ou  Tingénieur  nommé  à  cette 
fin. 

2.  A  moins  que  ce  ne  soit  avec  le  consentement  du  conseil 
mimicipal  de  la  cité  de  Toronto,  exprimé  par  un  règlement,  le 
chemin  de  fer  de  la  Compagnie  ne  peut  être  construit,  dans  la 
dite  cité,  en  travers  d'aucune  voie  publique  à  l'est  de  l'avenue 
Roncesvalles  si  ce  n'est  au  moyen  d'im  .viaduc  passant  au- 
dessus,  ou  d'un  passage  en  dessous  de  la  voie  publique. 

3.  La  Compagnie  ne  peut,  sans  le  consentement  du  conseil  Lieux  d'arrêt 
municipal  de  la  dite  cité  exprimé  par  un  règlement,  prendre  ou  *  '^*^''®^*^- 
laisser  descendre  des  voyageurs  à  plus  de  deux  endroits  (à  être 

agréés  par  le  dit  conseil)  enire  sa  tête  de  ligne  en  la  dite  cité  et 
la  limite  occidentale  actuelle  de  la  dite  cité;  et,  si  plus  tard  elle 
prolonge  sa  voie  vers  l'est,  la  Compagnie  ne  peut,  sans  pareil 
consentement,  prendre  ou  laisser  descendre  des  voyageurs  à 
plus  de  deux  endroits  (à  être  agréés  par  le  dit  conseil)  entre  la 
dite  tête  de  ligne  et  la  limite  orientale  actuelle  de  la  dite  cité. 

5.  La  Compagnie  peut  établir,  construire  et  tenir  en  service  Embranch©- 
les  lignes  d'embranchement  suivantes:  mente. 

a)  A  partir  de  la  cité  de  Hamilton,  en  passant  par  la  cité  de 
St-Catharines,  jusqu'à  un  endroit  situé  sur  la  rivière  Niagara, 
entre  Niagara-Falls  et  Fort-Erie,  avec  pont  sur  la  rivière  Nia- 
gara en  connexion  avec  le  chemin  de  fer  de  la  Compagnie  ou, 
au  lieu  de  construire  pareil  pont,  la  Compagnie  peut  faire  xm  ou 
des  traités  pour  droits  de  circulation  sur  tout  pont  déjà  con- 
struit ou  qui  pourra  l'être  à  l'avenir  sur  la  dite  rivière; 

b)  à  partir  de  la  cité  de  Brantford  jusqu'à  un  endroit  situé 
sur  la  rivière  du  Détroit,  à  ou  près  Windsor,  et  passant  par  les 
comtés  de  Brant,  d'Oxford,  d'Êlgin,  de  Kent  et  d'Essex  et  par 
ou  près  les  cités  de  Woodstock  et  de  St-Thomas  et  la  cité  de 
Chatham,  et  comme  dépendance  de  cet  embranchement  la  Com- 
pagnie peut  construire,  entretenir  et  tenir  en  service  des  bacs 
sur  la  rivière  du  Détroit; 

c)  des  lignes  de  chemin  de  fer  de  banlieue  dans  les  limites  du 
comté  de  Wentworth,  mais  non  pas  dans  les  limites  de  la  cité  de 
Hamilton,  si  ce  n'est  ainsi  qu'il  est  ci-après  prévu;  néanmoins, 
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la  Compagnie  peut  construire  sur  emplacement  privé  une  ligne 
se  raccordant  avec  la  ligne  actuelle  à  un  endroit  situé  au  sud  de 
la  rue  Cannon  entre  les  rues  Cannon  et  Wilson  et  allant  vers 
Test  jusqu'aux  limites  de  la  cité. 

De  plus,  la  Compagnie  ayant,  à  la  demande  de  la  cité,  con- 
venu d'abandonner  son  projet  d'une  ligne  pour  le  transport  de 
marchandises  allant,  dans  la  direction  du  sud-ouest,  en  traver- 
sant des  propriétés  privées,  à  partir  du  voisinage  du  point 
d'intersection  de  la  rue  Cannon  et  de  l'avenue  Birch  jusqu'à  la 
propriété  de  la  Compagnie  du  côté  sud  de  la  rue  Wilson,  entre 
l'avenue  Sanford  et  la  rue  Wentworth,  et  la  cité  y  consentant, 
la  Compagnie  peut  employer  son  chemin  de  fer  pour  le  service 
ordinaire  des  marchandises  à  partir  de  l'endroit  où  il  passe  sur 
la  rue  Wilson,  entre  les  avenues  Birch  et  Stirton,  en  allant  vers 
l'ouest  jusqu'à  la  dite  propriété  de  la  Compagnie  ou  la  partie 
de  la  dite  propriété  où  la  Compagnie  entend  établir  un  hangar 
à  marchandises,  entre  l'avenue  Swiford  et  la  rue  Wentworth. 

2.  Si  ce  n'est  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prévu,  rien  en  la  pré- 
sente loi  ne  donne  à  la  Compagnie  le  droit  d'établir  ou  de  con- 
struire une  voie  ferrée  sur  une  voie  publique  ou  le  long,  en  des- 
sous, au-dessus  ou  en  travers  d'une  voie  publique,  en  la  cité  de 
Hamilton,  sans  le  consentement  du  conseil  municipal  de  la 
dite  cité  exprimé  par  un  règlement. 

3.  Dans  les  limites  du  comté  de  Wentworth  et  de  la  cité  de 
Hamilton,  la  vapeur  peut  être  employée  pour  la  construction  du 
dit  chemin  de  fer,  mais  est  interdite  coname  force  motrice  pour 
l'exploitation  de  l'entreprise. 

Alternative.  4.  Au  licu  dc  construirc  la  ligne  de  chemin  de  fer  autorisée 
par  l'aJinéa  b  du  paragraphe  premier  du  présent  article,  la  Com- 
pagnie peut  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  allant  de 
la  cité  de  Brantford  à  la  cité  de  London,  et,  subordonnément 
aux  dispositions  des  articles  361,  362  et  363  de  la  Loi  des  che- 
mins de  fer,  la  Compagnie  peut  conclure  \m  ou  des  traités  avec 
la  Windsor,  Chatham  and  London  Railway  Company  et  la 
Windsor,  Essex  and  Lake  Shore  Rapid  Railway  Company,  ou 
avec  l'une  ou  l'autre  des  dites  compagnies,  pour  toute  fin  men- 
tionnée au  dit  article  361. 


Traverses  de 
chemins  à 
Hamilton. 


Emploi  de  la 
vapeur. 


ment  des  mu 
nidpalités. 


Conrontô- o.  Si  ce  n'est  ainsi  qu'il  est  autrement  en  la  présente  loi 

*A  "spécifiquement  prévu,  la  Compagnie  ne  peut  construire  son 
chemin  de  fer  ni  le  mettre  en  service  le  long  d'une  voie  publique 
ou  d'im  autre  endroit  public  sans  avoir  au  préalable  obtenu  le 
consentement,  exprimé  par  im  règlement,  de  la  municipalité 
dont  relève  cette  voie  publique  ou  cet  autre  endroit  public  et 
autrement  qu'aux  conditions  arrêtées  avec  la  dite  municipalité. 


Ebcpropria- 
tion. 


7.  Subordonnément  aux  dispositions  de  la  Loi  des  chemins 
de  fer  relatives  à  l'expropriation  de  terrwns  et  à  l'indemnité 
qui  doit  en  être  versée,  la  Compagnie  peut,  à  toute  époque, 
prendre  et  utiliser  les  terrains  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
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construire,  maintenir  et  appuyer  les  ponts,  installations  de 
tête  de  ligne,  y  compris  bâtiments,  quais  et  bacs,  mentionnés 
en  la  présente  loi. 

8.  Nonobstant  toute  disposition  du  dit  Acte  de  constitution  Emiflsion  de 
ou  des  (Utes  modifications  du  dit  Acte,  la  Compagnie  peut  émet-  ^^*i«»»- 
tre  des  valeurs  relativement  à  ses  différentes  entreprises,  n'ex- 
cédant pas  trente  mille  dollars  par  mille  de  voie  ferrée  simple, 
et  de  dix  mille  dollars  de  plus  par  mille  de  voie  double,  et  ces 
valeurs  ne  peuvent  être  émises  qu'en  proportion  de  la  longueiur 
de  chemin  de  fer  construite  ou  dont  la  construction  a  été  don- 
née à  l'entreprise. 

O.  La  Compagnie  peut  émettre  aussi  des  valeurs  jusqu'à  Emianonfl  de 
concurrence  d'im  équivalent  de  soixante  et  quinze  pour  centJ^®^J*^^ 
de  ce  qu'elle  a  effectivement  dépensé  pour  un  pont  sur  l'ancien  i^  îStaiia- 
canal  de  Welland,  à  la  cité  de  St-Catharines,  y  compris  lesf^^^®*^*® 
abords  du  dit  pont,  pour  un  pont  sur  la  rivière  Niagara,  y  com- 
pris les  abords  du  dit  pont,  dans  l'achat  de  l'emplacement  de 
ses  ouvrages,  pour  les  bâtiments  de  tête  de  ligne  et  de  gare  en 
la  cité  de  Toronto,  et  pour  les  bacs  faisant  service  sur  la  rivière 
du  Détroit,  y  compris  les  quais,  à  ou  près  Windsor,  et  leurs 
abords  immédiats. 

10«  Rien  de  ce  que  contient  la  présente  loi  ou  de  ce  qui  se  Réserve  au 
fait  par  l'exercice  ou  en  vertu  des  pouvoirs  par  elle  conférés,  sujet  des 
n'a  d'effet  sur  les  dispositions  d'aucun  règlement  passé  par  une  ^Sdu^*°j?^ec 
municipalité  au  sujet  de  la  Compagnie  ou  de  quelque  partie  du  ^^^J^^*" 
chemin  de  fer  de  la  Compagnie  ci-devant  construite  ou  qui  le  ^ 
sera  à  l'avenir,  non  plus  que  sur  les  stipulations  de  toute  conven- 
tion intervenue  entre  une  municipalité  et  la  Compagnie;  mais 
ces  conventions  et  règlements  continueront  et  resteront  en 
pleine  vigueur  entre  la  mimicipalité  et  la  Compagnie  telle  que 
continuée  et  constituée  en  corporation  par  la  présente  loi;  et  au 
cas  de  contradiction  entre  les  dispositions  de  pareil  règlement 
ou  les  stipulations  de  pareille  convention  et  les  dispositions  de 
la  Loi  des  chemins  de  fer,  les  dispositions  du  règlement  et  les 
stipulations  de  la  convention  priment,  et  tous  pareils  règle- 
ments et  conventions  et  les  droits,  concessions,  privil^s  et 
exemptions  qui  en  découlent  en  faveur  de  la  compagnie,  sont 
par  la  présente  ratifiés. 

11.  L'alinéa  j  de  l'article  151  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  ne  Protection 
s'applique  pas  à  la  Compagnie  pour  ce  qui  est  de  toute  ligne  de  ^^  arbres, 
chemin  de  fer  construite  le  long  d'une  voie  publique  ou  sur  une 

voie  publique. 

12.  La  Compagnie  peut,  subordonnément  aux  dispositions  Traités  avec 
des  articles  361,  362  et  363  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  conclure,  ^^^^  *'®°^" 
pour  tout  objet  prévu  au  dit  article  361,  un  ou  des  traités  avec  '^**^®** 
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S.R.,  c.  3>.  la  Brantford  and  Hamilton  Electric  Railway  Company  et  la 
Hamilton  and  Dundas  Street  Railway  Company,  ou  Tune  ou 
Tautre  de  ces  compagnies;  mais  elle  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment du  conseil  municipal  de  la  cité  de  Hamilton,  exprimé  par 
un  règlement,  conclure  de  traité  ou  traités,  pour  aucun  des  dits 
objets,  avec  la  Hamilton,  Grimsby  and  B^amsville  Electric 
Railway  Company,  la  Hamilton  Street  Railway  Company  ou 
toute  autre  compagnie  de  tramway  dont  la  voie  peut  être  con- 
struite ou  en  service  dans  la  dite  cité  de  Hamilton. 


Restriction 
relative  à  la 
distribution 
d'ôleotricité. 


18.  La  Compagnie  ne  peut  vendre,  aliéner  ou  distribuer  de 
force  ou  d'énergie  électrique  dans  les  limites  d'une  municipalité 
ou  pour  être  employée  dans  les  limites  d'une  municipalité 
qui  possède  et  tient  en  service  ses  propres  installations  et  usines 
de  production  de  force  et  de  lumière  électrique,  sans  le  con 
sentement  de  la  municipalité  exprimé  par  règlement 


OTTAWA: 


«ar  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  lia 


Loi  concernant  la  compagnie  dite  Hamilton,  Waterloo 
and  Guelph  Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  Hamilton,  Waterloo  Préambule, 
and  Guelph  Railway  Company  a,  par  voie  de  pétition,  looe,  c.  loe. 
demandé  que  les  dispositions  législatives  ci-après  énoncées  soient 
établies;  considérant  que,  par  voie  de  la  dite  pétition,  il  a  été 
démontré  que  les  circonstances  et  conditions  relatives  à  la  cons- 
truction des  lignes  de  chemin  de  fer  de  la  pétitionnaire  sont  très 
exceptionnelles;  et  considérant  quMl  est  à  propos  d'accéder  à 
cette  demande:  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  con- 
sentement du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète: 

1.  L'article  10  du  chapitre  106  des  Statuts  de  1906,  intitulé:  loœ,  c.  loe, 
Loi  constituant  en  corporation  ht  compagnie  dite  HamiUonj  Water-  »•  ^^^ 
loo  and  Guelph  Railway  Company j  est  par  la  présente  loi  amendé  ^^i^io^  ^e 
par  substitution  des  mots  '*sept  mille  cinq  cents''  au  mot  valeur» portée 
"mille",  dans  la  deuxième  ligne  du  dit  article.  $37^^^ 

mille. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Samubl  Edward  Dawron,  Imprimeur  des  Loii  de 
Sa  Trèa  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  iiQ. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Interprovîncial 
Railway  Bridge  Company  of  New  Brunswick. 

[Sanctionnée  le  S  avril  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Interprovincial  PrtMnbuie. 
Railway  Bridge  C!ompany  of  New  Brunswick  a,  par  voie 
de  pétition,  demandé  que  soient  établies  les  dispositions  légis- 
latives ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  i^®*»  «•  ^^ 
cette  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada, 
décrète: 

1.  Est  abrogé  l'article  12  du  chapitre  87  des  statuts  de  1904.  Article  12, 

abrogé. 

2.  The  Interprovincial  Railway  Bridge  Company  of  New  Ç^î^g**®"* 
Brunswick  peut  commencer  la  construction  du  pont  de  chemin  la^constrocT 
de  fer  et  des  ouvrages  autorisés  par  le  chapitre  87  des  statuts  ^^^^ 

de  1904  dans  les  trois  ans  à  compter  de  la  présente  loi,  et  doit 
les  achever  dans  les  six  ans  à  compter  de  la  même  date;  à  défaut 
de  quoi,  les  pouvoirs  conférés  à  la  dite  compagnie  par  le  Parle- 
ment relativement  à  la  construction  prendront  fin  et  demeure- 
ront nuls  et  de  nul  effet  pour  ce  qui  des  dits  pont  de  chemin  de 
fer  et  ouvrages  à  l'expiration  des  dits  délais  restera  inachevé. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  d« 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR   120. 


Loi  concernant  la  Kamloops  and  Yellowhead  Pass 
Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908.] 

CONSIDÉRANT   que   la   Kamloops   and   Yellowhead   Pàss  Préambule. 
Railway  Company  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  i906,  c.  ii5. 
soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-après  énoncées, 
et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  La  Kamloops  and  Yellowhead  Pass  Railway  Company  prorogation 
peut  conamencer  la  construction  de  son  chemin  de  fer  et  y^®^^i  ç® 
employer  quinze  pour  cent  du  montant  de  son  capital  social,  tmoion!*^'^ 
dans  les  deux  ans  à  compter  de  la  présente  loi,  et  peut  achever 
le  dit  chemin  de  fer  et  le  mettre  en  service,  dans  les  cinq  ans  à 
compter  de  la  même  date;  et  si  le  .dit  chemin  de  fer  n'a  pas  été 
ainsi  commencé  et  le  dit  emploi  d'argent  n'a  pas  été   ainsi 
effectué,  ou  si  le  dit  chemin  de  fer  n'a  pas  été  achevé  et  mis 
en  service,  dans  les  dits  délais  respectifs,  les  pouvoirs  conférés  à 
la  dite  compagnie  par  le  Parlement,  relativement  à  la  construc- 
tion, s'éteignent  et  deviennent  nuls  et  de  nul  effet  pour  ce  qui 
du  dit  chemin  de  fer  reste  alors  inachevé. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois 
de  Siet  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR   120. 


Loi  concernant  la  Kamloops  and  Yellowhead  Pass 
Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908.] 

CONSIDÉRANT   que   la   Kamloops   and   Yellowhead   Pàss  Préambule. 
Railway  Company  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  i906,  c.  iis. 
soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-après  énoncées, 
et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  La  Kamloops  and  Yellowhead  Pass  Railway  Company  Prorogation 
peut  commencer  la  construction  de  son  chemin  de  fer  et  ydesd^ais 
employer  quinze  pour  cent  du  montant  de  son  capital  social,  S^tion.*^"*' 
dans  les  deux  ans  à  compter  de  la  présente  loi,  et  peut  achever 
le  dit  chemin  de  fer  et  le  mettre  en  service,  dans  les  cinq  ans  à 
compter  de  la  même  date;  et  si  le  .dit  chemin  de  fer  n'a  pas  été 
ainsi  commencé  et  le  dit  emploi  d'argent  n'a  pas   été   ainsi 
effectué,  ou  si  le  dit  chemin  de  fer  n'a  pas  été  achevé  et  mis 
en  service,  dans  les  dits  délais  respectifs,  les  pouvoirs  conférés  à 
la  dite  compagnie  par  le  IVrlement,  relativement  à  la  construc- 
tion, s'éteignent  et  deviennent  nuls  et  de  nul  effet  pour  ce  qui 
du  dit  chemin  de  fer  reste  alors  inachevé. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimetir  des  Lois 
de  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  121. 

Loi  constituant  en  corporation  Le  Synode  du  diocèse 

de  Keewatin. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

CONSIDERANT  qu'une  pétition  a  été  présentée  par  le  Synode  Préambule, 
du  diocèse  de  Keewatin,  représentant  Tévêque,  le  clergé  et 
les  laïques  de  TEglise  d'Angleterre  ou  Eglise  épîscopale  protes- 
tante établie  dans  le  dit  diocèse,  lequel  est  Fun  des  diocèses  de 
la  province  ecclésiastique  de  l'Eglise  d'Angleterre  dans  la  Terre 
de  Rupert,  et  comprend  la  partie  orientaJe  de  la  province  de 
Manitoba,  la  partie  occidentale  de  la  province  d'Ontario  qui  y 
est  adjacente,  et  une  portion  de  cette  partie  des  Territoires  du 
Nord-Ouest  qui  était  autrefois  connue  sous  le  nom  de  District 
de  Keewatin,  située  au  nord  des  dites  parties  des  dites  deux 
provinces  et  y  adjacentes,  demandant  que  le  dit  Synode  soit 
constitué  en  corporation;  et  considérant  qu'il  est  à  propos  d'ac- 
céder à  la  demande  énoncée  en  la  dite  pétition:  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Les  membres  du  Synode  du  diocèse  de  Keewatin,  en  con-  Constitution, 
formité  de  la  constitution  du  dit  Synode,  énoncée  en  l'annexe 

à  la  présente  loi,  ainsi  que  les  personnes  qui  deviendront  mem- 
bres du  dit  Synode,  conformément  à  la  dite  constitution  telle  ^ 
qu'amendée  de  temps  à  autre  en  conformité  des  dispositions  de 
la  présente  loi,  sont  constitués  en  corporation  sous  le  nom  de 
"Le  Synode  du  diocèse  de  Keewatin",  ci-après  appelée  "le  Nom 

Synode".  corporatif. 

2.  Le  Synode  est  administré  en  conformité  des  dispositions  constitution 
de  la  dite  constitution,  mais  la  dite  constitution  peut  être  ratifiée. 
amendée  de  temps  à  autre  par  le  Synode  de  toute  manière  non  mMU°*Ma 
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incompatible  avec  les  prescriptions  de  la  présente  loi  ni  autre- 
ment contraire  à  la  loi. 

lUsiemento.       3.  Le  Sjoiodc  pcut  en  tout  temps  faire  des  règlements  rela- 
tivement à — 

a)  l'administration,  la  gestion  et  le  contrôle  des  biens,  affaires 
et  opérations  du  Synode; 

b)  la  nomination,  les  fonctions,  les  devoirs  et  l'élection  de 
tous  les  officiers,  agents  et  serviteurs  du  Synode; 

c)  la  nomination  des  comités  et  les  devoirs  de  ceux-ci; 

d)  la  convocation  des  assemblées,  régulières  ou  spéciales,  du 
SjTiocle  ou  des  comités; 

e)  la  détennination  du  quorum  nécessaire  et  de  la  procédure 
en  toutes  matières  à  ces  assemblées; 

/)  à  Texécution,  généralement,  des  objets  et  des  fins  du 
S)Tiode. 


Pouvoir 
d'acquérir  et 
de  posséder 
des  biens. 


4.  Le  Synode  peut  acheter,  prendre,  avoir,  détenir,  recevoir, 
posséder,  retenir  et  utiliser  des  biens,  meubles  ou  immeubles, 
corporels  ou  incorporels,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et 
tous  intérêts  quelconques  en  iceux,  donnés,  concédés  ou  légués 
au  Synode,  ou  appropriés,  achetés  ou  acquis  par  lui,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  au  profit  ou  en  faveur  des  usages  et  des 
fins  charitables,  ecclésiastiques  et  éducationnelles  de  l'Eglise 
d'Angleterre  ou  Eglise  épiscopale  protestante  établie  dans  les 
limites  du  dit  diocèse,  ou  au  profit  ou  en  faveur  des  usages  et 
des  fins  de  toute  paroisse,  mission,  institution,  collège,  école  ou 
hôpital  attachés,  ou  que  l'on  se  propose  d'attacher  à  l'Eglise 
d'Angleterre  ou  Eglise  épiscopale  protestante  dans  le  dit  diocèse  ; 
pourvu  toutefois  que  la  valeur  annuelle  des  inuneubles  possédés 
par  le  synode  n'excède  pas  la  somme  de  cinquante  mille  dollars. 


Pouvoir 
d'aliéner, 
hypothéquer 
et  transférer 
des  immeu- 
bles. 


5.  Le  Synode  peut  aussi  vendre,  transférer,  échanger,  alié- 
ner, hypothéquer,  louer  ou  léguer  4^us  immeubles  possédés  par 
le  Synode,  soit  simplement  par  voie  de  placement  pour  les 
usages  et  les  fins  sus-mentionnés,  ou  non;  et  il  peut  aussi,  en 
tout  temps,  placer  la  totalité  ou  partie  de  ses  fonds  ou  deniers, 
et  la  totalité  ou  partie  des  fonds  ou  deniers  possédés  ou  acquis 
par  le  Synode  pour  les  usages  et  les  fins  sus-mentionnés,  en 
toutes  valeurs  quelconques  garanties  par  hypothèque  ou  autre- 
ment, dans  toute  partie  du  Canada;  et  pour  les  fins  de  ce  place- 
ment, il  peut  prendre,  recevoir  et  accepter  des  hypothèques  ou 
des  transports  de  ces  hypothèques,  qu'ils  soient  faits  et  exécu- 
tés directement  au  Synode  ou  à  toute  corporation,  compagnie 
ou  personne  en  fidéicommis  pour  lui;  et  il  peut  vendre,  consen- 
tir, céder  et  transférer  ces  hypothèques  ou  ces  transports,  et 
remettre  et  décharger  ces  hypothèques' ou  ces  transports,  soit 
en  totalité  ou  en  partie. 
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6.  A  l'égard  de  tout  immeuble  qui,  à  raison  de  sa  situation  AppUcation 
ou  autrement,  est  assujéti  à  Tautorité  législative  du  Parlement  n^in^morte. 
du  Canada,  ime  permission  de  main-morte  n'est  pas  nécessaire 

pour  Texercice  des  pouvoirs  conférés  par  les  articles  4  et  5  de 
la  présente  loi;  mais  autrement,  Texercice  des  dits  pouvoirs 
dans  toute  province  du  Canada,  est  assujéti  à  la  loi  de  cette 
province,  quant  à  Tacquisition  et  la  possession  de  terrains  par 
des  corporations  religieuses. 

7.  En  tant  que  l'autorisation  du  Parlement  du  Canada  est  I^^^y^^J  •" 
nécessaire,  toute  personne  ou  corporation  au  nom  de  laquelle  nropnétélen 
des  biens,  meubles  ou  immeubles,  sont  détenus,  en  fidéiconmiis  Wéicommis. 
au  autrement,  pour  les  usages  et  les  fins  ci-dessus  mentionnés, 

ou  toute  personne  ou  corporation  à  laquelle  échoient  ces  biens, 
peut,  subordonnément  toujours  aux  termes  et  conditions  de 
tout  fidéicommis  relatif  à  ces  biens,  transférer  ces  biens  ou 
toute  partie  d'iceux  au  Synode,  pour  être  possédés  en  tel  fidéi- 
commis, s'il  en  existe. 

8.  Tout  contrat  ou  autre  instrument  relatif  aux  inmieubles  Exéoution 
possédés  par  le  Synode  ou  à  tout  intérêt  dans  ces  inmieubles,  d~«>«^*™^ 
s'il  est  exécuté  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  est  censé 

être  dûment  exécuté  s'il  est  revêtu  du  sceau  du  Synode  et  des 
signatures  de  l'évêque  du  diocèse  de  Keewatin,  ou  de  son  com- 
missaire dûment  nommé,  et  de  tout  officier  du  Synode  dûment 
autorisé  à  cette  fin. 


ANNEXE. 

CONSTITUTION   DU   SYNODE   DU   DIOCÈSE   DE   KEEW.\TIN. 

1.  Le  synode  se  compose  de  l'évêque  du  diocèse,  du  clergé 
ayant  charge  d'âmes  ou  exerçant  quelque  fonction  dans  un  col- 
lège ou  une  école  sous  la  juridiction  de  l'évêque  et  non  sous  la 
censure  ecclésiastique,  des  délégués  laïques,  tel  que  ci-après 
énoncé,  du  trésorier  du  synode  et  du  chancelier  du  diocèse  ou, 
jusqu'à  ce  qu'un  chancelier  soit  nommé,  de  l'aviseur  légal  du 
synode.  Les  clergymen  qui  ont  été  membres  du  synode  et  qui 
continuent  de  posséder  le  permis  de  l'évêque,  bien  qu'ils  puis- 
sent cesser  d'avoir  charge  d'âmes  ou  d'exercer  toute  autre  fonc- 
tion, peuvent  continuer  d'assister  aux  assemblées  du  synode  et 
d'y  voter. 

2.  Les  délégués  laïques  doivent  être  du  sexe  masculin  et  avoir 
communié  pendant  au  moins  un  an;  et  un  délégué  doit  toujours 
être  un  membre  de  la  congrégation  représentée.  Ils  doivent 
avoir  vingt  et  im  ans  révolus.  Ils  sont  élus  pendant  la  semaine 
de  Pâques,  ou  plus  tard  s'il  est  nécessaire,  à  une  assemblée  pu- 
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blique  spécialement  convoquée  à  cette  fin  pendant  la  service 
divin  le  dimanche  précédent.  Les  votants  doivent  se  composer 
de  communiants  de  la  paroisse,  du  sexe  masculin,  ayant  com- 
munié pendant  au  moins  six  mois,  et  ime  majorité  de  ceux 
présents  doit  déterminer  le  choix  fait;  mais  personne  ne  votera 
pour  le  délégué  ou  les  délégués  de  plus  d'une  congrégation.  Le 
Titulaire  ou  son  assistant  préside  l'assemblée  et,  en  son  absence, 
rassemblée  élit  \m  président  parmi  ses  membres. 

L'expression  "communiant"  signifie  celui  qui  a  communié  au 
moins  trois  fois  l'an  là  où  il  a  eu  l'occasion  de  le  faire. 

3.  Ix;  Titulaire  ou  le  président  doit  délivrer  à  chaque  délé- 
gué un  certificat  dans  la  forme  suivante  : 

Paroisse  ou  mission  de ',  : 

Congrégation  de  l'église 

Nombre.de  communiants  enregistrés 

Je  certifie  par  les  présentes  qu'à  une  assemblée  des  commu- 
niants de  cette  congrégation  tenue  ce  jour  de 
19    ,    M.                                 a   été   dûment    élu 
comme  délégué  au  synode  pour  l'année  courante. 

Signé: 

Président. 

Un  clergyman  et  un  laïque  sont  nommés  par  le  sjoiode  pour 
examiner  les  certificats  et  en  faire  rapport. 

4.  Chaque  congrégation  reconnue  par  l'évêque,  dûment  orga- 
nisée par  l'élection  de  marguiUers  et  de  membres  de  la  fabrique, 
et  ayant  au  moins  six  commimiants  enregistrés,  a  le  droit  d'en- 
voyer im  délégué;  mais  deux  délégués  peuvent  être  envoyés 
si  le  nombre  des  communiants  enregistrés  est  de  plus  de  qua- 
rante, et  trois  si  ce  nombre  dépasse  cent;  mais  nulle  congrégation 
ne  peut  envoyer  plus  de  trois  délégués. 

5.  En  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un  délégué  laïque,  ou  au 
cas  où  il  cesserait  d'être  membre  de  la  congrégation  à  raison  de 
son  départ  de  l'endroit  ou  pour  toute  autre  cause,  le  Titulaire 
doit,  dans  le  délai  d'un  mois  de  la  date  à  laquelle  s'est  produite 
cette  vacance,  procéder  à  une  nouvelle  élection  à  ime  assemblée 
dont  avis  aura  été  donné  le  dimanche  précédent  pendant  le 
service  divin. 

6.  Le  synode  doit  se  réunir  annuellement,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  ordonné  autrement  par  Tévêque,  et  l'époque  et  le  lieu  de 
l'assemblée  sont  déterminés  par  l'évêque,  qui  ajourne  aussi  le 
synode  selon  qu'il  le  juge  à  propos. 

7.  Un  quorum  du  synode  se  compose  d'au  moins  \m  quart  du 
clergé  du  diocèse  et  d'un  quart  des  délégués  laïques. 

8.  Aucune  résolution  du  synode  ne  peut  devenir  loi  sans  le 
concours  de  l'évêque  et  d'une  majorité  du  clergé  et  des  laïques 
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présents;  le  vote  du  clergé  et  des  laïques  doit  être  pris  collec- 
tivement, à  moins  qu'un  vote  par  Ordres  ne  soit  demandé  par 
un  membre  quelconque  du  synode  avant  que  le  président  n'ait 
pc^  la  question,  et  alors  la  majorité  de  chaque  Ch-dre  est  néces- 
saire pour  ratifier  la  résolution. 

9.  Qu'il  soit  nommé  un  comité,  qui  sera  appelé  le  comité  exé- 
cutif, devant  se  composer  de  l'évêque  ou  de  son  commissî^re 
comme  président,  du  doyen  et  de  l'archidiacre  comme  vice- 
présidents,  du  secrétaire  et  trésorier  du  synode,  de  huit  clergy- 
men  et  de  dix  Ifiuques;  et  que  sept  constituent  quorum;  que  le 
conseil  exécutif  prenne  charge  de  l'administration  des  divers 
fonds  diocésains  sous  la  direction  du  synode,  exécute  les  déci- 
sions de  cette  corporation,  prépare  les  affaires  pour  l'assemblée 
annuelle  du  synode  et,  à  cette  assemblée,  présente  un  rapport 
de  ce  qui  a  été  fait. 

10.  Il  ne  peut  être  fait  aucune  altération  à  la  constitution  à 
moins  que  la  proposition  n'ait  été  approuvée,  à  l'assemblée  du 
synode,  par  l'évêque  et  par  ime  majorité  des  deux  tiers  de 
chaque  Ordre  présent,  votant  séparément,  et  confirmée  plus 
tard  par  l'évêque  et  une  semblable  majorité  de  chaque  Ordre  à 
l'assemblée  suivante  du  synode.  En  l'absence  possible  de 
l'évêque  du  diocèse  ou  de  tout  commissaire  qu'il  pourra  nom- 
mer, le  fauteuil  à  toute  assemblée  du  synode  sera  occupé  par  le 
plus  haut  dignitaire  présent  de  l'Eglise  de  ce  diocèse. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel.  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  àm 
^  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  122- 


Loi  concernant  la  Compagnie  du  canal  à  navires  du  lac 
Champl^in  au  Saint-Laurent. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908,] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  Canal  à  navires  du  lac  Préambule. 
Champlain  au  Saint-Laurent  a,  par  voie  de  pétition,  de-  J^^-  c.  io7; 
mandé  que  les  dispositions  législatives  ci-après  énoncées  soient  1905;  c.  iiè. 
établies,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Le  chapitre  116  des  statuts  de  1905  est  abrogé.  10O8»  c.  ne. 

2.  La  Compagnie  du  Canal  à  navires  du  lac  Champlain  au  Proroption 
Saint-Laurent  peut,  dans  les  deux  ans  à  compter  de  l'adoption  u  coMtrJS^' 
de  la  présente  loi,  commencer  la  construction  du  canal  autorisé  *»<>«• 

par  le  chapitre  107  des  statuts  de  1898,  et  y  employer  cinquante 
mille  dollars,  et  peut  achever  le  dit  canal  dans  les  cinq  ans  à 
compter  de  l'adoption  de  la  présente  loi,  et  si  le  dit  canal  n'est 
pas  commencé,  et  si  le  dit  emploi  de  fonds  n'y  a  pas  été  ainsi 
fait,  ou  si  le  dit  canal  n'est  pas  achevé,  dans  les  dits  délais  res- 
pectifs, les  pouvoirs  conférés  à  la  Compagnie  par  le  Parlement 
pour  la  construction  prendront  fin  et  deviendront  nuls  et  de 
nul  effet  à  l'égard  de  ce  qui  du  dit  canal  restera  alors  inachevé. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  123. 


Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Lindsay,  Bob- 
caygeon  and  Pontypool  Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Lindsay,  Bob-  Préambule 
caygeon  and  Pontypool  Railway  Company  a,  par  voie  de  Jggg'  l' fo 
pétition,  demandé  que  soient  établies  les  dispositions  législa-  isô^l  c.  78 
tives  ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  }^;  l\  73 
demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consente-  J^oil  c.  72 
ment  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  commîmes  du  Canada, 
décrète  : 

1.  La  compagnie  dite  The  Lindsay,  Bobcaygeon  and  Ponty-  Prorogation 
pool  Railway  Company  peut  achever  la  construction  de  son  ^"co^*r£c^' 
chemin  de  fer  tel  qu'autorisé  par  l'article  premier  du  chapitre  72  tion. 
des  statuts  de  1901,  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  présente  1901, 0. 72. 
loi;  et  si,  à  l'expiration  du  dit  délai,  le  dit  chemin  de  fer  n'a 
pas  été  achevé  et  mis  en  service,  les  pouvoirs  conférés  à  la  dite 
compagnie  par  le  Parlement,  relativement  à  la  construction, 
s'éteignent  dès  lors  et  deviennent  nuls  et  de  nul  effet  pour 
ce  qui  du  dit  chemin  de  fer  reste  alors  inachevé. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Loia  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  124. 

Loi  constituant  en  corporation  la  London  and.  Lan- 
cashire  Guarantee  and  Accident  Company  of  Canada. 

[Sanctionnée  le  10  avril  1908.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  présenté  une  pétition  demandant  Préambule, 
que  les  dispositions  législatives  ci-après  énoncées  soient 
établies,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Alfred  Wright,  Thomas  Hammond  Hall,  Albert  Edward  Conatitution. 
Blogg,  Greenhow  Banks,  tous  de  la  cité  de  Toronto,  province 
d'Ontario,  et  Thomas  F.  Dobbin,  de  la  cité  de  Montréal,  pro- 
vince de  Québec,  ainsi  que  les  personnes  qui  deviendront  ac- 
tionnaires de  la  Compagnie,  sont  par  le  présent  constitués  en 
corporation  sous  le  nom  de  "The  London  and  Lancashire  Gua-  Nom  oorpo- 
rantee  and  Accident  Company  of  Canada",  ci-après  désignée"*^* 

par  '" la  Compagnie ". 

2.  Les  personnes  dénommées  à  l'article  premier  de  la  pré-  Directeurs 
sente  loi,  ainsi  que  telles  autres,  au  nombre  de  six  au  plus,  p"*^^****"^ 
qu'elles  pourront  s'associer,  sont  constituées  directeurs    provi- 
soires de  la  Compagnie,  et  une  majorité  de  ces  directeurs  con- 
stitue quorum  pour  l'expédition  des  affdres;  et  ils  peuvent 

ouvrir  immédiatement  des  livres  d'actions,  obtenir  des  sous- 
criptions d'actions  dans  l'entreprise,  faire  des  appels  de  verse- 
ments sur  les  actions  souscrites  et  recevoir  ces  versements,  et  PouToire. 
ils  doivent  déposer  dans  une  banque  chartrée  du  Canada  toutes 
les  sommes  qu'ils  reçoivent  sur  les  actions  souscrites  ou  d'autres 
sources  pom*  le  compte  de  la  Compagnie,  mais  ne  peuvent  les 
en  retirer  que  pom*  les  fins  de  la  Compagnie  seulement;  et  ils 
peuvent  généralement  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
organiser  la  Compagnie. 
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Sièfs. 


Succuraalea. 


actions. 

AccioiaM- 
ment  du 
capital. 


8.  Le  siègp  de  la  Compagnie  est  en  la  cité  de  Toronto,  pro- 
vince d'Ontario. 

2.  Les  directeurs  peuvent  établir  des  agences  et  des  conseils 
consultatifs  locaux,  soit  en  Canada  ou  wlleurs,  à  toutes  époques 
et  de  la  manière  qu'ils  jugeront  à  propos. 

4.  Le  capital-actions  de  la  Compagnie  est  de  cinq  cent  mille 
dollars,  divisé  en  actions  de  cent  dollars  chacune. 

2.  Les  directeurs,  après  que  tout  le  capital-actions  de  la 
Compagnie  aura  été  souscrit  et  qu'il  en  aura  été  versé  cinquante 
pour  cent  en  espèces,  pourront  accroître  le  capital-actions  à 
toute  époque  jusqu'à  concurrence  d'un  montant  n'excédant 
pas  un  million  de  doUaors,  mais  le  capital  ne  sera  pas  accru  avant 
qu'une  résolution  du  conseil  de  direction,  autorisant  cet  ac- 
croissement, n'ait  été  préalablement  soiunise  aux  actionnaires 
et  ratifiée  par  les  deux  tiers  en  valeur  des  actionnaires  présents 
ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  à  une  assemblée  générale 
spéciale  convoquée  à  cet  effet;  néanmoins,  il  ne  sera  pas  émis 
d'actions  représentant  le  dit  accroissement  de  capital  autrement 
qu'après  le  versement,  en  espèces,  de  dix  pour  cent  du  montant 
de  l'émission. 


Première  6.  Dès  quc  Cent  cinquante  miUe  dollars  du  capital-actions 

JSJ^Jj^  auront  été  souscrits  et  qu'il  en  aura  été  versé  dix  pour  cent 
dans  quelque  banque  chartrée  en  Canada,  les  directeurs  provi- 
soires convoqueront  une  assemblée  générale  des  actionnaires  en 
quelque  lieu  désigné  en  la  cité  de  Toronto,  à  laquelle  assemblée 
Bection  des  Ics  actionnaires  présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs, 
J-.    .-  ^^.  j^^j.^jj|.  ygj^  J^^  moins  dix  pour  cent  du  montant  des  actions 

par  eux  souscrites,  éliront  un  conseil  de  direction  composé  d'au 
moins  cinq  et  d'au  plus  vingt  directeurs  et  dont  une  majorité 
constituera  quorum. 


directeurs. 


EligibUité  des 
directeure. 


Assemblées 
générales. 


Avis  des 
assemblées. 


6.  Nul  ne  peut  être  directeur  à  moins  qu'il  ne  possède  en 
son  nom  et  pour  son  propre  usage  au  moins  vingt  actions  du 
capital-actions,  et  qu'il  n'ait  effectué  tous  les  versements  échus 
sur  ces  actions  et  acquitté  toutes  les  obligations  par  lui  con- 
tractées envers  la  Compagnie. 

7.  Une  assemblée  générale  de  la  Compagnie  sera  convoquée 
une  fois  chaque  année  au  siège  de  ses  affaires,  après  son  organi- 
sation et  le  conunencement  de  ses  opérations,  et  à  cette  assem- 
blée il  sera  soiunis  un  état  de  ses  affaires;  et  des  assemblées 
générales  spéciales  ou  extraordinaires  pourront  en  tout  temps 
être  convoquées  par  trois  des  dh^cteurs  ou  à  la  demande  de 
vingt-cinq  actionnaires  qui  spécifieront,  dans  l'avis  de  convoca- 
tion, le  but  de  l'assemblée. 

2.  Pour  chacune  de  ces  assemblées,  sera  suffisant  im  avis 
écrit  ou  imprimé  envoyé  à  chaque  actionnaire  au  moins  vingt 
jours  avant  la  date  pour  laquelle  l'assemblée  est  convoquée, 
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par  lettre  enregistrée,  aux  adresses  respectives  des  actiomudres 
inscrites  dans  les  re^stres  de  la  Compagnie. 

8.  Les  actions  souscrites  du  capital  social  s'acquitteront  en  Appels, 
versements,  aux  époques  et  aux  endroits  déterminés  par  les 
directeurs;  le  premier  versement  n'excédera  par  vingt-cinq  pour 
cent  et* nul  versement  subséquent  n'excédera  dix  pour  cent;  et 
tout  appel  de  versement  portera  au  moins  trente  jours  d'avis; 
et  tout  avis  de  versement  peut  être  donné  efficacement  par 
lettre  enregistrée  et  affranchie  envoyée  à  la  dernière  adresse 
connue  de  chaque  actionnaire:  Pourvu  que  la  somme  totale 
ainsi  versée  par  tout  actionnaire  ne  soit  pas  inférieure  à  dix 
pour  cent  du  montant  qu'il  aura  souscrit. 

O.  La  Compagnie  ne  commencera  pas  les  opérations  d'assu-  Commence, 
rance  contre  les  accidents,  la  mala(Me  et  de  garantie,  prévues  Cî^tl^. 
par  la  présente  loi,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  souscrit  cinq  cent 
mille  dollars  de  son  capital-actions  et  qu'il  n'en  aura  pas  été 
versé  en  espèces  dans  la  caisse  de  la  Compagnie  cent  mille 
dollars  à  être  exclusivement  affectés  aux  fins  de  la  Compagnie 
aux  termes  de  la  présente  loi;  pourvu  que  la  Compagnie  puisse 
commencer  les  opérations  d'assurance  contre  les  accidents  ou 
contre  les  accidents  et  la  maladie,  dès  qu'il  aura  été  souscrit 
deux  cent  cinquante  mille  dollars  de  son  capital-actions  et 
qu'il  en  aura  été  versé  cinquante  mille  en  espèces  dans  sa  caisse; 
pourvu  de  plus  que  si  la  Compagnie  ne  s'est  pas  ainsi  engagée 
dans  les  opérations  d'assurance  contre  les  accidents  et  la  mîda- 
die,  elle  puisse  commencer  les  opérations  d'assurance  de  garantie 
dès  qu'il  aura  été  souscrit  deux  cent  cinquante  mille  dollars  de 
son  capital-actions  et  qu'il  en  aura  été  versé  cinquante  mille 
dollars  en  espèces  dans  sa  caisse. 

lO.  La  Compagnie  peut  effectuer  des  contrats  d'assurance  Anurance 
avec  toute  personne  contre  tous  accidents  ou  cas  fortuits,  quelle  ^cckiente  et 
qu'en  soit  la  nature  ou  la  cause,  pouvant  survenir  à  des  parti-  la  maladie, 
culiers  et  pouvant  résulter  pour  l'assuré  en  pertes,  blessures  ou 
infirmité,  y  compris  la  maladie,  si  elle  n'a  pas  été  suivie  de  mort, 
ou  à  l'exclusion  de  la  maladie  si  l'accident  ou  le  cas  fortuit  a 
entraîné  la  mort, — assurant  au  représentant  de  l'assuré,  aux 
conditions  dont  il  aura  été  convenu,  le  paiement  d'ime  certaine 
somme  d'argent;  elle  peut  également  effectuer  des  contrats 
d'indemnité  avec  toute  personne  contre  les  réclamations  et  de- 
mandes des  ouvriers  et  employés  de  cette  personne  ou  des 
représentants  légaux  de  ces  ouvriers  et  employés,  à  l'égard  de 
tous  accidents  ou  cas  fortuits,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ou  la 
cause,  par  suite  desquels  l'assuré  subit  des  pertes  pécuniaires 
ou  des  dommages  ou  a  à  supporter  des  frais  et  dépenses,  et  elle 
peut  généralement  faire  les  opérations  d'assurance  contre  les 
accidents  et  la  maladie  telles  que  définies  dans  la  Loi  des  assyr  8.R..  1906, 
ronces  alors  en  vigueur.  «•  ^• 
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Aasuranceb 
de  garantie 


8.R.,  1906, 
e.  34. 


11-  La  Compagnie  peut  faire  et  effectuer  des  contrats  d'assu- 
rance— 

a)  pour  protéger  les  principaux,  les  patrons  et  autres  per- 
sonnes contre  tout  tort,  dommage  ou  perte  résultant  de  fraude, 
larcin,  détournement,  défalcation,  vol,  de  Tinconduite  ou  négli- 
gence ou  autres  actes  ou  omissions,  ou  autres  infractions  de 
devoir  ou  de  contrat  de  la  part  des  personnes  à  leur  emploi,  ou 
agissant  en  leur  nom,  ou  ayant  la  charge,  la  garde  et  le  contrôle 
de  leiu^  biens,  ou  occupant  ou  sur  le  point  d'occuper  une  posi- 
tion de  confiance,  fiduciaire  ou  administrative; 

b)  pour  garantir  le  fidèle  accomplissement  des  devoirs  et  obli- 
gations respectifs  des  fonctionnaires  des  cours  et  des  gouverne- 
ments, des  employés  et  agents,  séquestres,  liquidateurs  officiels 
et  autres  gérants  spéciaux,  commissions,  tuteurs  ou  curateurs, 
exécuteurs  testamentaires,  administrateurs,  fidéicommissaires, 
procureurs,  courtiers  et  agents; 

c)  pour  garantir  les  personnes  qui  remplissent  ou  qui  sont  sur 
le  point  de  remplir  des  emplois  de  confiance  contre  toute  respon- 
sabilité à  l'égard  de  ces  emplois  ou  de  ces  charges,  et  en  parti- 
culier contre  toute  responsabilité  résultant  de  la  malversation 
de  tout  cofidéicommissaire,  coagent,  sous-agent  ou  autre  per- 
sonne; 

2.  La  Compagnie  peut,  généralement,  faire  les  opérations 
d'assurance  de  garwitie  telles  que  définies  par  la  Loi  des  assvr 
raiices  alors  en  vigueur. 


Possession 

d'immeubles 

limitée. 


Contre- 
aasurance. 


Application 
8.R.,  1906, 
e.34. 


Application 
8.11.,  1906, 
c79. 


VI.  La  Compagnie  peut  acquérir  et  posséder  tous  immeubles 
nécessaires,  en  totalité  ou  en  partie,  pour  son  usage  et  sa  commo- 
dité, et  elle  peut  en  disposer  au  besoin;  mais  leur  valeur  annuelle 
ne  pourra  dépasser,  dans  aucune  province  du  Canada,  trois 
mille  dollars,  excepté  dans  la  province  d'Ontario,  où  elle  ne 
dépassera  pas  dix  mille  dollars. 

13.  La  Compagnie  peut  aussi  se  faire  assurer  contre  tout 
risque  assumé  par  elle  dans  le  cours  de  ses  opérations. 

2.  La  Compagnie  peut  aussi  entreprendre  la  réassurance  de 
risques  réalisés  par  d ^autres  compagnie. 

14.  La  présente  loi,  et  la  Compagnie  par  elle  constituée  en 
corporation,  ainsi  que  l'exercice  des  pouvoirs  par  le  présent 
conférés  sont  assujétis  aux  dispositions  de  la  Loi  des  assurances 
et  de  toute  loi  générale  relative  aux  assurances,  adopté  au 
cours  de  la  présente  session  du  Parlement;  et  dans  tous  les  cas' 
où  quelqu'une  des  dispositions  de  la  présente  loi  est  incompa- 
tible avec  les  dites  lois,  les  dispositions  prescrites  par  ces  lois 
prévalent. 

15.  Nonobstant  tout  ce  qu'elle  contient,  la  partie  II  de  la 
IjOi  des  compa^ieSj  à  l'exception  des  articles  122,  125,  134, 
141,158  et  165,  s'applique  à  la  Compagnie,  en  tant  qu'elle  n'est 
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pas  incompatible  avec  quelque  disposition  de  la  Loi  d^s  assvr  s.  a..  i906, 
rances  ou  de  la  présente  loi,  ou  de  toute  loi  générale  relative  <»•  ^^• 
aux  assurances,  adoptée  au  cours  de  la  présente  session  du 
Parlement. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samxtel  Edward  Daw«on,  Imprimeur  des  Lob  dô 
Sft  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD   VII. 


CHAR  I2S 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Macleod,  Card- 
ston  and  Montana  Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Macleod,  Card-  Préambule, 
ston  and  Montana  Railway  Company  a,  par  voie  de  péti-'i903,  c.  i47; 
tion,  demandé  que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ^^^'  ^'  ^^^ 
ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d^accéder  à  cette  de- 
mande: A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Est  abrogé  le  chapitre  119  des  st:.tuts  de  1905.  i905,  c.  ii9, 

abrogé. 

2.  La  construction  du  chemin  de  fer  de  la  compagnie  dite  Prorogation 
The  Macleod,  Cardston  and  Montana  Railway  Company  peut  ^^J*^**' 
«être  commencée  et  il  peut  y  être  dépensé  quinze  pour  cent  du  construction, 
montant  du  capital  social  dans  les  deux  ans  à  compter  de  la 
présente  loi,  et  le  chemin  de  fer  peut  être  achevé  et  mis  en 

service  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  même  date;  et  si  le 
dit  chemin  de  fer  n'a  pas  été  ainsi  commencé  ou  si  le  dit  emploi 
de  fonds  n'y  a  pas  été  ainsi  fait,  ou  si  le  dit  chemin  de  fer  n'a 
pas  été  achevé  et  mis  en  service  dans  les  dits  délais  respectifs, 
lés  pouvoirs  conférés  à  la  dite  compagnie  par  le  Parlement, 
relativement  à  la  construction,  s'éteignent  et  deviennent  nuls 
et  de  nul  effet  pour  ce  qui  du  dit  chemin  de  fer  reste  alors 
inachevé. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  do 
Sa  Très  ExceUente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD   VIL 


CHAR  126. 


Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Manitoba  and 
North-Westem  Railway  Company  of  Canada. 

[Sanctionnée  le  12  février  1908] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Manitoba  and  Préambule. 
North-Westem  Railway  Company  of  Canada  a,  par  voie 
de  pétition,  demandé  que  soient  établies  les  dispositions  légis- 
latives ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à 
cette  demande:  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  con- 
sentement du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada, 
décrète  : 

1.  La  compagnie  dite  The  Manitoba  and  North-Westem  Chemin  de 
Railway  Company  of  Canada  peut  établir,  construire  et  tenir  ^^^  a^^o"^ 
en  service  un  embranchement  de  son  chemin  de  fer  à  partir  d'un 
endroit  situé  sur  sa  ligne  principale,  à  ou  près  Théodore,  et  allant 
dans  une  direction  sud-orientale  jusqu'à  un  raccordement  avec 
son  embranchement  de  Russell,  dans  le  township  vingt  ou  vingt 
et  un,  rang  vingt-huit,  à  l'ouest  du  méridien  principal,  sur  une 
distance  d'environ  cent-dix  milles. 

^.  La  construction  du  dit  embranchement  doit  être  com-  Délai  pour  la 
mencée  dans  les  deux  ans  à  compter  de  la  présente  loi  et  le  dit  coï^^r^c<^o«^ 
embranchement  achevé  et  mis  en  service  dans  les  cinq  ans  à 
compter  de  la  même  date,  et  les  pouvoirs  conférés  à  la  dite 
compagnie  s'éteignent  et  deviennent  nuls  et  de  nul  effet  pour 
ce  qui  du  dit  embranchement  n'a  pas  été  ainsi  commencé  et 
achevé. 

3.  Les  valeurs  qu'émet  la  dite  compagnie  relativement  au  Emisaon  de 
dit  embranchement  ne  peuvent  pas  dépasser  vingt  mille  dollars  v»^^^^- 
par  mille  du  dit  embranchement,  et  elles  ne  peuvent  être  émises 
qu'en  proportion  de  la  longueur  du  dit  embranchement  cons- 
truite ou  dont  la  construction  a  été  donnée  à  l'entreprise. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
da  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD   VIL 


CHAR   127. 


Loi  concernant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Manitoulin  et  de  la  Rive  Nord. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Mani- Préambule, 
toulin  et  de  la  Rive-Nord  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  }^»  c.  64; 
que  les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées  soient  éta-  1902;  c!  72- 
blies,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  J^»  ^'  J*| 
causes,  Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  1900;  l',  123 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ;  *^^^'  ^-  ^^^ 

1.  La  construction  des  lignes  de  chemins  de  fer  décrites  en  Prorogation 
les  articles  1  et  2  du  chapitre  148  des  statuts  de  1903,  tel  qu'a- ^"eôiXa^"' 
mendés  par  l'article  1  du  chapitre  106  des  statuts  de  1907,  et  tion  de  cer- 
en  l'article  7  du  chapitre  64  des  statuts  de  1900,  sauf  les  parties  ^Sr^c.Tm! 
décrites  en  les  articles  2  et  3  de  la  présente  loi,  peut  être  com-a-  2,  amendé, 
mencée  dans  les  deux  ans  et  complétée  et  les  dites  lignes  de 

chemin  de  fer  mises  en  service  dans  les  cinq  ans  à  compter  de 
l'adoption  de  la  présente  loi;  autrement  les  pouvoirs  conférés 
pour  cette  construction  cesseront  et  deviendront  nuls  et  de  nul 
effet  poiu-  ce  qui  du  dit  chemin  de  fer  restera  alors  inachevé. 

2.  La  construction  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Mani-  Prorogation 
toulin  et  de  la  Rive-Nord  décrite  en  l'article  7  du  chapitre  64  il^c^^trS^y'' 
des  statuts  de  1900  et  allant  de  Sudbury  à  Little-Current  doit  tion  du  che- 
avoir  été  commencée  et  la  somme  de  $25,000  y  avoir  été  dé-  Si  sudbuîy 
pensée  dans  la  partie  aboutissant  à  Manitoulin,  avant  le  quin-  ^**^® 
zième  jour  de  juillet  1908,  et  preuve  suffisante  avoir  été,  avant  1906^/123, 
la  dite  date,  fournie  au  chef  de  la  Commission  des  chemins  de  *•  ^  amendé, 
fer  pour  le  Canada,  que  la  compagnie  est  en  état  d'achever  et 

mettre  en  service  la  section  ci-décrite,  dans  les  deux  ans  à 
compter  de  la  présente  loi;  mais  si  la  construction  de  la  dite 
somme  de  $25,000  n'y  a  pas  été  employée  ainsi  qu'il  est  ci- 
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dessus  prévu,  ou  si  le  chef  de  la  dite  commission  n^est  pas  con- 
vaincu que  la  compagnie  est  en  état  d'achever  la  dite  section 
et  de  la  mettre  en  service,  dans  le  dit  délai  de  deux  ans,  ou  si 
la  dite  partie  du  chemin  de  fer  n'a  pas  été  achevée  et  mise  en 
service  dans  les  deux  ans  à  compter  de  la  présente  loi,  les  pou- 
voirs conférés  pour  cette  construction  s'étemdront  et  devien- 
dront nuls  et  de  nul  effet  pour  ce  qui  de  la  dite  partie  du  chemin 
de  fer  restera  alors  inachevée. 

Prorogation        8.  La  constructiou  de  la  partie  du  dit  chemin  de  fer,  décrite 

poiu1&*con-   en  Tarticle  7  du  chapitre  64  des  statuts  de  1900,  et  allant  de 

stniction  du   Meaford  à  Owen-Sound  peut  être  commencée  dans  les  deux  ans 

de^îSfoni ^"^  à  Compter  de  l'adoption  de  la  présente  loi;  mais  si  la  construc- 

Sound"i906   ^^^^  ^^  '*  ^^  partie  du  chemin  de  fer  n'a  pas  été  commencée 

c.  123.' a.  2  '  et  s'il  n'y  a  pas  été  employé  une  somme  de  cent  cinquante  mille 

amendé.        doUars,  daus  la  dite  période  de  deux  ans,  et  si  la  dite  partie  du 

chemin  de  fer  n'a  pas  été  achevée  et  mise  en  service  dans  les 

trois  ans  à  compter  de  l'adoption  de  la  présente  loi,  les  pouvoirs 

conférés  pour  cette  construction  cesseront  et  deviendront  nuls 

et  de  nul  effet  pour  ce  qui  de  la  dite  partie  du  dit  chemin  de  fer 

restera  alors  inachevés. 

Abrogation.       4.  Lcs  articles  1  et  2  du  chapitre  123  des  statuts  de  1906  et 

1906,  c.  123,  l'article  2  du  chapitre  107  des  statuts  de  1906  sont  abrogés. 

aa.  i-r  ^'t 

1907,  o.  106, 

a.  2  

OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edwabd  Dâwson,  Imprimeur  dM  Lois  de 
Sa  Trée  Excellente  Idajetté  le  Roi 
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CHAR  12a 


Loi  concernant  certains  brevets  de  la  compagnie  dite 
The  Métal  Shingle  and  Siding  Company  y  Limited. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Métal  Shingle  and  Préambule. 
Siding  Company^  Limited^  a,  par  voie  de  pétition,  déclaré 
qu'elle  est  la  détentrice  de  certaines  lettres  patentes  pour  le 
Dominion  du  Canada,  émises  sous  le  sceau  du  bureau  des  bre- 
vets, et  en  date  du  sixième  jour  de  mai  1902,  savoir  le  numéro 
75,775,  pour  perfectionnements  des  procédés  pour  faire  les  con- 
structions en  métal  dilaté,  et  le  numéro  75,776,  pour  perfec- 
tionnements des  machines  pour  faire  les  constructions  en  métal 
dilaté;  et  considérant  que  la  dite  compagnie  demande  en  sa 
pétition  que  les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées 
soient  établies,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  sa  demande: 
A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Nonobstant  toute  disposition  de  la  Loi  des  brevets,  ou  des  Pouvoir  du 
dites  deux  lettres  patentes  distinctes  mentionnées  au  préambule,  deTwe^/* 
le  Commissaire  des  brevets  peut  recevoir  de  la  compagnie  dite  paiement  du 
The  Métal  Shingle  and  Siding  Company,  Limiiedy  la  demande  co?derune*^" 
d'un  certificat  d'acquittement  et  le  versement  des  droits  usuels  prolongation, 
sur  les  dits  brevets  pour  le  reste  du  terme  de  dix-huit  ans  depuis 

la  date  des  dites  lettres  patentes,  et  il  peut  donner  et  délivrer  à 

la  dite  compagnie  le  certificat  d'acquittement  des  droits,  tel  que 

prévu  à  la  Loi  des  brevets,  et  accorder  une  prolongation  de  la  s.R.,  c  69. 

durée  des  dits  brevets  pour  le  terme  entier  de  dix-huit  ans,  ProiongaUon. 

d'une  manière  aussi  complète  et  effective  que  si  la  demande  à 

cette  fin  eût  été  régulièrement  faite  dans  les  six  ans  à  compter 

de  la  date  de  l'émission  des  dites  lettres  patentes. 

2.  Quiconque,  au  cours  de  la  période  écoulée  entre  le  sixième  sauvegarde 
îour  de  mai  1908  et  la  date  de  l'adoption  de  la  présente  loi,  a  des  droits  de 
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ontcom-  commencé  de  fabriquer,  employer  et  vendre  en  Canada  les 
Sbrique?,  articles  d'invention  que  protègent  les  dites  lettres  patraites,  ou 
em^oyer'et  quelqu'un  d'cux,  pcut  Continuer  de  les  fabriquer,  employer  et 
^®"  ^^  vendre  d'une  manière  aussi  complète  et  effective  que  si  la  pré- 
sente loi  n'eût  pas  été  rendue. 


OrrAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Tr^  Exoallente  Majesté  la  Roi. 
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7-8   EDOUARD   VII, 


CHAR  129. 

Loi  concernant  certains  brevets  de  Montagne  Moore  et 
de  Thomas  James  Heskett. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908] 

CONSIDÉRANT  que  Montague  Moore,  de  Melbourne,  Aus-P'^^*^^- 
traJie,  et  Thomas  James  Heskett,  de  Brunswick,  Australie, 
ont,  par  voie  de  pétition,  exposé  qu'ils  sont  les  propriétaires  du 
brevet  niunéro  quatre-vingt-dix  mille  cent  deux,  portant  la 
date  du  quinzième  jour  de  novembre  mil  neuf  cent  quatre, 
pour  perfectionnements  des  appareils  à  traiter  les  minerais 
ferrugineux  pour  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier;  ainsi  que  du 
brevet  numéro  quatre-vingt-douze  mille  six  cent  trois,  de  la 
date  du  onzième  jour  d'avril  mil  neuf  cent  cinq,  portant  sur  un 
procédé  et  des  appareils  pour  traiter  les  minerais  ferrugineux 
pour  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier,  tous  deux  émis  sous  le 
sceau  du  Bureau  des  brevets;  et  considérant  que  les  dits  Mon- 
tagne Moore  et  Thomas  James  Heskett  ont  demandé  que  soient 
établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées,  et  qu'  il 
est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Ma- 
jesté, de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  Loi  des  brevets  ou  les  Prorogation 
termes  des  brevets  mentionnés  dans  le  préambule,  l'omission  de  u*f2briî;£*^ 
construire  ou  fabriquer,  en  Canada,  les  objets  protégés  par  les  tion. 
dits  brevets,  est  tenue  pour  ne  pas  avoir  porté  Atteinte  à  la 
validité  des  dits  brevets;  mais  le  délai  pour  cette  construction 
ou  fabrication  est  réputé  avoir  été  régulièrement  prorogé  jus- 
qu'à l'expiration  de  deux  années  à  compter  de  la  date  de  la  pré- 
sente loi,  et  cette  prorogation  a  le  même  effet  que  si  elle  eût 
été  demandée  et  accordée  dans  le  délai  prescrit  par  la  Loi  des 
brevets. 

VOL.  n— 13  193  a. 


Digitized  by 


Google 


Conditions 
relatives  à  la 
fabrication. 


S.R.,  0.  69. 


Sauvegarde 
desdi^ts 
des  tiers 


Chap.  Ift9.    Brevets  de  M.  Moare  et  T.  J.  Heskett.  7-8  Ed.  VII 

2.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  Loi  des  brevets  ou  les 
termes  des  brevets  mentionnés  au  préambule,  le  Commissaire 
des  brevets  peut,  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la  présente 
loi,  accueillir  des  pétitions  demandant  des  ordonnances,  et  ren- 
dre  des  ordonnances  à  Tefifet  que  les  dits  brevets,  au  lieu  d'être 
assujétis  aux  conditions  énoncées  à  l'alinéa  a  de  l'article  38  de 
la  Loi  des  brevets,  seront  subordonnés  aux  conditions  énoncées 
aux  alinéas  a,  bjCetd  de  l'article  44  de  la  même  loi. 

8.  Quiconque,  n'étant  pas  porteur  d'un  permis,  a,  pendant 
l'espace  de  temps  compris  entre  le  quinzième  jour  de  novembre 
mil  neuf  cent  six  et  le  vingtnsixième  jour  d'octobre  mil  neuf 
cent  sept,  commencé  de  fabriquer,  employer  et  vendre  ea 
Canada  les  objets  que  protège  le  dit  brevet  d'invention  numéro* 
quatre-vingt-dix  mille  cent  deux,  ou  a,  pendant  l'espace  de 
temps  compris  entre  le  onzième  jour  d'avril  mil  neuf  cent  sept 
et  le  vingt-sixième  jour  d'octobre  mil  neuf  cent  sept,  commencé 
de  fabriquer,  employer  et  vendre  en  Canada  les  objets  que  pro- 
tège  le  dit  brevet  d'invention  numéro  quatre-vingt-douze  mille 
six  cent  trois,  peut,  d'ime  manière  aussi  complète  et  effective 
que  si  la  présente  loi  n'eût  pas  été  rendue,  continuer  de  les  fabri- 
quer, employer  et  vendre. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samusl  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  dft- 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VII^ 


CHAR  130- 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Montréal,  Ottawa 
and  Georgian  Bay  Canal  Company. 

[Sanctionnée  le  S  avril  1908,] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Montréal,  Ottawa  Préambui#. 
and  Georgian  Bay  Canal  Company  a,  par  voie  de  pétition,  }^'/^^^l 
demandé  que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-après  ©.  ii;  ' 

énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  J^»  °;  ^^ 
ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  1904)  0!  96^ 
et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète:  ^^^'  ^'  ^^' 

1.  Est  abrogé  l'article  4  du  chapitre  128  des  statuts  de  1906.  ]^\^^: 

2.  La  compagnie  dite  The  Montréal,  Ottawa  and  Georgian  Prorontioii 
Bay  Canal  Company  peut  conmiencer  la  construction  de  ses  ^^ 
canaux  ou  de  quelque&-\ms  de  ses  canaux  et  y  employer  1«^ '^^^^Î^^^JJ^^ 
sonrnie  de  cinquante  mille  dollars  le  ou  avant  le  premier  jour  *'^"^  " 

de  mai  mil  neuf  cent  dix,  et  peut  achever  les  dits  canaux  et 
les  mettre  en  service  pour  le  premier  jour  de  mai  mil  neuf  cent 
seize;  et,  subordonnément  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
elle  peut,  relativement  à  cette  construction  et  à  ce  service,  exercer 
tous  les  pouvoirs  conférés  à  la  dite  compagnie  par  sa  loi  de  con- 
stitution, chapitre  103  des  statuts  de  1894,  et  les  modifications 
apportées  à  cette  loi;  et  si  cette  construction  n'a  pas  été  ainsi 
commencée  et  si  cet  emploi  d'argent  n'y  a  pas  été  ainsi  effectué, 
ou  si  les  dits  canaux  n'ont  pas  été  achevés  et  mis  en  service  aux 
dites  dates  respectives,  les  pouvoirs  conférés  à  la  dite  compa- 
gnie par  le  Parlement  prendront  fin  et  demeureront  nuls  et  de 
nul  effet  pour  ce  qui  des  dits  canaux  et  ouvrages  de  la  dite  com- 
pagnie restera  alors  inachevé. 

3.  Rien  en  la  présente  loi  ne  porte  préjudice  ou  atteinte  aux  Droit  du 
droits  qu'a  le  gouvernement  du  Canada  sous  le  régime  ou  en  me^uTST" 
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prendrepo».  vertu  dcs  dispositions  de  l'article  substitué  par  Tarticle  5  du 
^SS^^^^ST     chapitre  128  des  statuts  de  1906  à  Varticle  43  du  chapitre  103 
des  statuts  de  1894. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  d« 
&t  Très  Excellente  ICajesté  le  Koi. 
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7-8   EDOUARD   VII. 


CHAR  131- 

Loi  concernant  V Anglo-Canadian  Insurance  Company 
et  à  l'effet  de  changer  son  nom  en  celui  de  The 
Natianal  Union  Insurance  Company. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  Anglo-Canadian  In-  préambule, 
surance  Company,  ci-après  appelée  "la  Compagnie",  a,  i^^»c-^7. 
par  voie  de  pétition,  demandé  que  les  dispositions  l^islatives 
ci-dessous  énoncées  soient  établies,  et  qu'il  est  à  propos  d'accé- 
der à  cette  demande:  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du 
Canada,  décrète: 

1.  Le  nom  de  l'Anglo-Canadian  Insurance  Company,  ci-après  Nom  corpo- 
appelée  "la  Compagnie"  est  par  la  présente  loi  changé  en  celui  J^^^^sf^' 
de  "The  National  Union  Insurance  Company";  mais  ce  change-  art.  i.*'*    ' 
ment  de  nom  n'amoindrit  ni  ne  modifie  en  rien  les  droits  et 
obligations  de  la  Compagnie  ni  ne  leur  porte  atteinte  ni  n'a 

d'effet  sur  ces  droits  et  obligations  non  plus  que  sur  aucune 
instance  ou  procédure  maintenant  pendante  intentée  par  la 
Compagnie  ou  contre  elle,  ni  sur  aucun  jugement  existant  en 
sa  faveur  ou  contre  elle,  laquelle  instance  ou  procédure  peut, 
nonobstant  ce  changement  de  nom,  être  poursuivie,  continuée 
et  menée  à  fin,  et  lequel  jugement  peut  être  exécuté,  comme  si 
la  présente  loi  n'eflt  pas  été  rendue. 

2.  Le  siège  de  la  Compagnie  sera  ci-après  en  la  cité  de  To-  Biège  changé, 
ronto,  provmce  d'Ontario,  au  lieu  d'en  la  cité  de  Montréal,  ^^s!^'  ^^' 
province  de  Québec. 

3.  La  présente  loi  et  la  Compagnie  ainsi  que  l'exercice  des  Droits 
pouvoirs  conférés  par  la  loi  de  constitution  de  cette  dernière  et  ^u^^î^és. 
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par  la  présente  loi,  sont  subordonnés  aux  dispositions  de  la 
Loi  des  assurances  et  de  toutç  loi  générale  sur  les  assurances 
rendue  au  cours  de  la  présente  session  du  Parlement,  et  en 
toute  chose  où  la  dite  loi  de  constitution  ou  la  présente  loi  ne 
s'accorde  pas  avec  ces  lois,  ces  dernières  prévalent. 


OTTAWA:  Imprimé  oar  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Ba  Très  Excellente  Blajesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD   VII. 


CHAR   132. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  New  Brunswick 
Southern  Railway  Company. 

{Sanctionnée  le  16  juin  1008.] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  New  Brunswick  Préambab. 
Southern  Railway  Company  a,  par  voie  de  pétition,  exposé  n.-b., 
qu'eUe  a  été  constituée  en  corporation  par  le  chapitre  74  des  1903;  0,  ïoî; 
statuts  du  Nouveau-Bnmsvvick  de  1901,  et  que  certains  autres  ^^»  ^'  ^- 
pouvoirs  lui  ont  été  conférés  par  le  chapitre  102  des  statuts  du 
Nouveau-Biiinswîck  de  1903,  mais  que  le  chemin  de  fer  et  les 
ouvrages  que  la  dite  compagnie  possède  et  tient  en  service  ayant 
été  construits  par  \me  compagnie  constituée  en  corporation  par 
le  corps  législatif  du  Nouveau-Brunswick  et  déclarés  être  à 
ravantage  du  Canada  en  général  par  \mc  loi  passée  par  le  parle-  Can., 
ment  du  Canada,  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  ^^^'  ®-  ^• 
savoir  si  le  chemin  de  fer  de  la  dite  compagnie  est  un  chemin  de 
fer  fédéral  ou  provincial,  et  qu'il  est  jugé  bon  de  dissiper  pareil 
doute;    et  considérant  que  la  dite  compagnie  a  demandé  que 
soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées, 
et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes. 
Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Qiambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Dans  la  présente  loi,  l'expression  "la  Compagnie"  signifie  Dëânîtion. 
la  corporation  ci-devant  créée  par  le  chapitre  74  des  statuts  du 
Nouveau-Brunswick  de  1901,  sons  le  nom  "The  New  Brunswick 
Southern  Railway  Company". 

2.  Le  chemin  de  fer  que  la  Compagnie  a,  par  les  Actes  men-  xVrUdo 
tiennes  au  préambule,  été  autorisée  à  construire,  entrepreqdi  e  ^^^•'**^- 
et  tenir  en  service,  est  déclaré  être  à  l'avantage  du  Canada  en 
général. 
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Pom'oire  g.  Rien  di  la  présente  loi  ou  en  la  Loi  des  chemins  de  fer,  ne 

^^  ™  '  porte  atteinte  à  la  validité  de  ce  qu'a  fait  la  Compagnie  dans 
l'exercice  de  pouvoirs  conférés  par  les  Actes  mentionnés  au  préam- 
bule, et  les  pouvoirs  et  privilèges  à  elle  attribués  par  les  dits 
Actes  sont  par  la  présente  confirmés  subordonnément  aux  con- 
ditions et  obligations  imposées  par  les  dits  Actes;  toutefois,  à 
S.R.,  c.  37.  compter  de  la  présente  loi,  la  Loi  des  chemins  de  fer  s'applique 
à  la  Compagnie  et  au  dit  chemin  de  fer  à  l'exclusion  de  toutes 
dispositions  des  dits  Actes  mentionnés  au  préambule  qui  sont 
incompatibles  avec  la  présente  et  au  lieu  de  toute  loi  générale 
de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  sur  les  chemins  de  fer. 

Pouvoir  de  4.  A  un  endroit  situé  à  l'ouest  du  débarcadère  public,  au 

^^ri^""  pied  de  la  rue  Kmg,  dans  la  ville  de  St-Stephen,  et  à  être  agréé 

rivière  '  par  le  Gouverneur  en  conseil,  la  Compagnie  peut,  pour  relier  son 

Sainte-Croix.  ^^^^  ^^  f^j.  ^y^  çgl^|  j^  Washington  County,  dans  l'Etat  du 

Maine,  l'im  des  Etats-Unis,  construire,  entretenir  et  employer 
im  pont  sur  la  rivière  Sainte-Croix,  avec  les  abords  nécessfidres, 
tant  pour  la  circulation  de  trains  de  chemms  de  fer  que  pour  le 
passage  de  piétons  ou  de  véhicules  mus  par  l'électricité,  par 
des  chevaux  ou  autre  force  motrice,  et  peut  poser  des  rails  sur 
le  dit  pont  pour  le  passage  de  wagons  de  chemins  de  fer  et 
autres  voitures,  et  elle  peut  prélever  des  péages  pour  le  passage 
des  véhicules  et  des  piétons  sur  le  dit  pont,  mais  il  ne  sera  exigé 
ni  perçu  de  péages  ou  taux  tant  que  le  tarif  n'en  aura  pas  été 
agréé  par  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada, 
laquelle  peut  aussi  en  tout  temps  reviser  ce  tarif. 

Privilèges  5.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  dont  la  voie  ferrée  a 

^^^•j^  ime  installation  de  tête  de  ligne  à  im  endroit  situé  à  ou  près 
toutes  com-  l'une  OU  l'autrc  extrémité  du  dit  pont,  ou  dont  les  trains  se 
S^ïtSS^^i'^^^i^t  à  un  pareil  endroit  ou  en  partent,  ou  circulent  d'après 
pont.  arrangements  avec  tout  chemin  de  fer  ayant  pareille  installa- 

tion de  tète  de  ligne  ou  sur  lequel  des  trains  ont  leiu*  point 
d'arrivée  et  leur  point  de  départ  à  un  tel  endroit,  soit  que 
cette  compagnie  soit  constituée  en  corporation  par  le  parle- 
ment du  Canada  ou  par  la  législature  d'une  pro^ânce  du  Canada, 
ou  par  quelque  autorité  en  l'Etat  du  Maine  ou  par  le  congrès 
des  Etats-Unis,  aura  les  mêmes  droits  et  privilèges  pour  le  pas- 
sage du  dit  pont  et  pour  l'usage  de  la  machinerie  et  des  instal- 
lations du  dit  pont,  ainsi  que  des  abords,  sans  différence  ou  iné- 
galité de  traitement,  aux  termes  et  conditions  déterminés  par  la 
Conmiission  des  chemins  de  fer  prjur  le  Canada;  et  cette  der- 
nière est  par  le  présent  autorisée  à  faire  et  appliquer  telles  ordon- 
nances qu'elle  juge  nécessaires  à  l'effet  de  mettre  à  exécution  les 
dispositions  du  présent  article. 

Commission  6.  Advenant  qu'en  tout  temps  après  l'achèvement  définitif 
vïdSSimt^  du  pont,  l'Etat  du  Maine  ou  les  Etats-Unis  prerment  des  me- 
tion  du  pont,  sures  pour  la  nomination  d'une  commission  à  l'effet  de  réglemen- 
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ter  le  service  et  Tusage  du  dit  pont  et  la  rétribution  de  ces  ser- 
vice et  usage  et  de  r^er  tout  différend  au  sujet  du  dit  pont,  le 
Gouverneur  en  conseU  peut  participer  à  la  nomination  d'une 
telle  commission  aux  conditions  qu'il  jugera  à  propos  et  nommer 
une  ou  plusieurs  personnes  membres  de  la  dite  commission;  et 
advenant  la  nomination  d'une  telle  commission,  cette  dernière 
aura  les  pouvoirs  par  la  présente  loi  conférés  au  Gouverneur  en 
conseil. 


7.  Subordonnément  aux  dispositions  des  articles  361,  362  et  TraitAj  avec 

3  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  la  Compagnie  peut,  pour  tout  ^  S?SI^* 

objet  énoncé  au  dit  article  361,  conclure  des  traités  avec  le  eompagnies 

j.  j..  n j -..:^A  j..   ^1 .•      j^  f-.-  T^4.^««^l^    de  chemins 


gouvernement  du  Canada  au  sujet  du  chemin  de  fer  Intercolo-  de  %? 
niai  du  Canada,  ou  avec  la  Maine  Central  Railway  Company, 
la  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company,  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada,  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  la  Canadian  Northern 
Railway  Company,  ou  l'ime  ou  plusieurs  de  ces  compagnies. 

8.  La  construction  du  dit  pont  doit  être  commencée  dans  les  DéUd  pour  la 
deux  ans  après  que  le  Gouverneur  en  conseil  et  l'Exécutif  des  5u°*^t^**^ 
Etats-Unis  ou  autre  autorité  compétente  du  dit  pays,  aura  ^^'^ 
approuvé  la  construction  du  dit  pont,  et  le  dit  pont  être  achevé 
dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  même  époque;  à  défaut  de 
quoi,  les  pouvoirs  conférés  par  la  présente  loi  prendront  fin  à 
l'expiration  des  dits  délais  respectifs  et  seront  nuls  et  de  nul 
effet  pour  ce  qui  de  la  dite  entreprise  restera  alors  inachevé; 
néanmoins,  si  cette  approbation  n'est  pas  obtenue  dans  les 
cinq  ans  à  compter  de  la  présente  loi,  les  pouvoirs  conférés  à 
l'égard  de  la  construction  du  dit  pont  prendront  fin  et  devien- 
dront nuls  et  de  nul  effet. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  dr»  Loi»  de 
8a  Trèt  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD   VIL 


CHAR  133. 

Loi  concernant  la  Niagara  Grand  Island  Bridge 
Company. 

[Sanctionné  le  17  mars  1908] 

CONSIDÉRANT  que  la  Niagara  Grand  Island  Bridge  Corn- ^'^'»"^•• 
pany  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  soient  établies 
les  dépositions  législatives  ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à 
propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté, 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  -Les  délais  déterminés  par  les  lois  concernant  la  Niagara  Jw  alî!!^'* 
Grand  Island  Bridge  Company  pour  le  commencement  et  pour  la 
l'achèvement  de  ses  ouvrages  sont  prorogés  comme  suit:  i,es  ^'**^"**'**^'^ 
ouvrages  doivent  être  commencés  dans  les  deux  ans  après  l'éta- 
blissement d'une  loi  du  Congrès  des  Etats-Unis  décrétant  consen- 
tement et  agrément  à  la  construction,  l'entretien  et  la  tenue  en 
service  du  pont  visé  par  la  loi  de  constitution  de  la  dite  com- 
pagnie, ou  dans  les  deux  ans  après  le  consentement  et  l'agré- 
ment de  l'exécutif  des  Etats-Unis  ou  autre  autorité  compé- 
tente, et  doivent  être  achevés  dans  les  cinq  ans  à  compter  du  dit 
commencement,  à  défaut  de  quoi  les  pouvoirs  conférés  par  la 
présente  loi  s'éteignent  et  sont  nuls  et  de  nul  effet  pour  ce  qui 
de  la  dite  entreprise  demeure  alors  inachevé.  Toutefois,  si  à 
l'expiration  d'un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  la  présente  loi, 
ce  consentement  n'a  pas  été  obtenu,  les  pouvoirs  conférés  pour 
la  construction  des  dits  ouvrages  s'éteignent  et  sont  nuls  et  de 
nul  effet. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lob  de 
Sa  Trô8  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD   VII. 


CHAR  134. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Niagara,  St. 
Catharines  and  Toronto  Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  20  juiM  1908] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Niagara,  St.  Ca-  f^j!^*""*!; 
tharines  and  Toronto  Railway  Company  a,  par  voie  de  1901',  c!  76; 
pétition,  demandé  que  soient  établies  les  dispositions  législa- J^g|»«- J|^. 
tives  ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  igoo,'  c!  132.' 
demande:  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  dé- 
crète : 

1.  La  compagnie  dite  The  Niagara,  St.  Catharines  and  To-  i^e^^^^r 
ronto  Railway  Company  peut  compléter  les  chemins  de  fer  u  coiwtmc- 
qu'elle  a  été  jusqu'ici  autorisée  à  construire  et  les  mettre  en  **^"' 
servdce  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  même  date;  et  si  les 

dits  chemins  de  fer  n'ont  pas  été  achevés  et  mis  en  service  à 
l'expiration  du  dit  délai,  les  pouvoirs  conférés  à  la  dite  com- 
pagnie par  le  Parlement  relativement  à  la  construction  s'éteig- 
nent et  deviennent  nuls  et  de  nul  effet  pour  ce  qui  des  dits 
chemins  de  fer  reste  alors  inachevé. 

2.  Il  est  interdit  à  la  dite  compagnie  d'exploiter  son  chemin  Ne  peut 
de  fer  comme  chemin  de  fer  urbain  dans  une  cité  ou  ime  ville  co^îT'^ 
sans  le  consentement  de  la  municipalité  de  cette  cité  ou  de  cette  ^rSiÎT»*  ^^^ 
ville,  exprimé  par  un  règlement.    Cet  article  ne  doit  pas  ccpen-  consente- 
dant  être  interprété  comme  invalidant  tout  consentement  déjà  ^^^^' 
obtenu  à  l'égard  de  quelque  partie  du  dit  chemin  de  fer  déjà 

en  opération. 

3.  La  dite  compagnie  ne  peut  construire  son  chemin  de  fer  Ne  peut  con5». 
ni  le  tenir  en  service  le  long  d'une  rue  ou  d'ime  voie  publique  ^^  î^le"* 
ou  sur  ou  de  manière  à  longer  un  parc,  marché  ou  square  publics  P"bnque  ««ns 

OfiK  ^«  consente- 
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ou  autre  pareil  endroit  public,  dans  aucune  municipalité  sans  le 
consentement  de  la  dite  municipalité  exprimé  par  un  règlement; 
mais  cependant  la  partie  déjà  construite  n'est  pas  soumise  aux 
dispositions  du  présent  article. 

1905,  c.  132       4.  Sont  abrogés:  l'article  premier  du  chapitre  32  des  statuta 
mwUfiée?*  ^^^  d^  1905,  et  le  paragraphe  2  de  l'article  premier  et  l'article  4  du 
chapitre  132  des  statuts  de  1906. 


OTTAWA:  Imprimé  par  8amubl*£dvard  Dawson,  Imprimeur  des  Lob  de 
Sa  Très  ExceUeDte  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD   VII. 


CHAR  13s 
Loi  concernant  la  Nipissing  Central  Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908,] 

CONSIDÉRANT  que  la  Nipissing  Central  Railway  Company  Pr^^mbuie. 
a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  les  dispositions  légis-  ^^^'  ®-  *^^- 
latives  ci-dessous  énoncées  soient  établies  et  qu'U  est  à  propos 
d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis 
et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  : 

1.  L'article  1  du  chapitre  112  des  Statuts  de  1907  est  abrogé  ^^>  f-  ]}?> 

.  i      >  I  .      '^  .  ®    nouvel  arti- 

et  remplacé  par  le  smvant  :  de  1  sub- 

"1.  James  William   Fitzpatrick  et  Edward  J.  Daly,  tous"***"^- 
deux  de  la  cité  d'Ottawa,  provmce  d'Ontario,  George  Ferdi-  ^°«^*«*«<»- 
nand  Duncan,  de  la  cité  de  Portland,  Etat  du  Maine,  l'un  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  l'honorable  David  Mackeen,  de  la  cité 
de  Halifax,  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Arthiu*  George 
Browning,  de  la  ville  de  North-Bay,  Herbert  L.  Dunn,  de  la 
cité  de  Toronto,  George  Taylor,  de  la  ville  de  New-Liskeard,  et 
Michael  J.  O'Brien,  de  la  viUe  de  Renfrew,  province  d'Ontario,  et 
Carlos  M.  Stone,  de  la  cité  de  Cleveland,  Etat  d'Ohio,  l'un  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  wnsi  que  les  personnes  qui  deviendront 
actionnaires  de  la  Compagnie,  sont  constitués  en  corporation  Nom  corpo- 
sous  le  nom  de  "The  Nipissing  Central  Railway  Company",  ™*^*'* 
ci-après  appelée  "la  Compagnie". 

2.  L'article  3  de  la  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le  Nouvel  art. 
suivant: 

"3.  Le  capital  social  de  la  Compagnie  est  d'un  million  de  CapitaL 
dollars.    Nul  appel  de  versement  n'excédera  dix  pour  cent  du 
montant  des  actions  souscrites.  " 

3.  La  Nipissing  Central  Railway  Company  peut  commencer  Commenoe- 
la  construction  de  son  chemin  de  fer  et  y  dépenser  quinze  pour  Î^LrT 
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cent  du  montant  de  son  capital  social  dans  les  deux  ans  de 
l'adoption  de  la  présente  loi,  et  elle  peut  achever  son  chemin  de 
■  fer  et  le  mettre  en  exploitation  dans  les  cinq  ans  de  l'adoption 
de  la  présente  loi;  et  si  le  dit  chemin  de  fer  n'est  pas  ainsi  com- 
mencé et  cette  dépense  n'est  pas  ainsi  faite,  ou  si  le  chemin  de 
fer  n'est  pas  achevé  et  mis  en  exploitation  dans  ces  délds  res- 
pectifs, les  pouvoirs  de  construction  conférés  à  la  dite  Compa- 
gnie par  le  parlement  cesseront  et  demeureront  nuls  et  sans 
effet  à  l'égard  de  l'étendue  de  voie  qui  restera  alors  inachevée. 


(XITAWA  :  Imprimé  pu  Samukl  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Loif  d% 
Sa  Tiit  Excellente  Majesté  le  Roi 


208 


Digitized  by 


Google 


7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR  136. 

Loi  constituant  en  corporation  la  North  Empire  Fire 
Insurance  Company. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1308,] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-après  dénommées  ont,  Préambule, 
par  voie  de  pétition,  demandé  que  soient  établies  les  dis- 
positions législatives  ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  Tavîs 
et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  décrète: 

1.  Joseph  Walsh,   William  RusseU,   Michael  Long,   Jabez  Oonaututioii. 
Bowen  Hugg  et  Robert  McLeod  CampbeU,  tous  de  Winnipeg, 
province  du  Manitoba,  ainsi  que  les  personnes  qui  deviendront 
actionnaires  de  la  Compagnie,  sont  constitués  en  ime  corpora- 
tion portant  nom  la  North  Empire  Fire  Insurance  Company  et 

en  la  présente  loi  désignée  par  l'expression  "la  Compagnie". 

2.  Les  personnes  nommées  à  l'article  premier  de  la  présente  Dî«oteura 
loi  sont  les  directem^  provisoires  de  la  Compagnie,  et  une  majo-  provisoires, 
rite  de  ces  directeurs  constitue  quorum.    Les  directeurs  provi- 
soires peuvent  immédiatement  ouvrir  des  livres  d'actions,  faire 
souscrire  au  capital  social  de  l'entreprise,  fo^ire  des  appels  de 
versements  sur  les  actions  souscrites  et  recevoir  des  versements 

sur  ces  actions,  et  ils  doivent  déposer  dans  une  banque  char- 
trée,  en  Canada,  toutes  les  sommes  par  eux  reçues  au  compte 
du  capital  souscrit  ou  autrement  pour  le  compte  de  la  Compa- 
gnie; ils  peuvent  retirer  l'argent  ainsi  déposé,  mais  seulement 
pour  les  objets  de  la  Compagnie;  et  ils  peuvent,  en  termes  géné- 
raux, accomplir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  organiser  la 
Compagnie.  ^ 

3.  Le  capital  social  de  la  Compagnie  est  de  un  million  de  capital     • 
doUars  et  divisé  en  actions  de  cent  dollars  chacime.  ^^^^ 
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Versements.  2.  Lcs  actions  clu  Capital  social  souscrites  doivent  être  ver- 
sées en  tels  versements  et  en  tels  temps  et  endroits  que  pres- 
crivent les  directeurs;  le  premier  versement  ne  dépassera  pas 
vingt-cinq  pour  cent,  et  aucun  versement  ultérieur  ne  dépas- 
sera dix  pour  cent  du  montant  souscrit,  et  il  ne  doit  pas  être 
donné  moins  de  trente  jours  d'avis  de  la  demande  de  chacun 
des  versements. 


Siège.  4.  Le  siège  de  la  Compagnie  est  en  la  cité  de  Wînnîpeg,  pro- 

Succuraaie».  vincB  du  Manitoba;  mais  il  peut  être  établi  et  maintenu  ailleurs 
des  conseils  consultatifs  locaux  ou  des  agences,  de  la  manière 
qu'à  toute  époque  en  statueront  les  directeurs. 

Première  5.  Dès  quc  dcux  ccut  mille  dollars  du  capital  social  de  la 

ç^toJef*  Compagnie  auront  été  souscrits,  et  qu'il  aura  été  versé  vingt- 
cinq  pour  cent  du  montant  ainsi  souscrit  dans  quelque  banque 
chartrée  en  Canada,  les  directeurs  provisoires  convoqueront 
une  assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Compagnie  en 
quelque  lieu  désigné  en  la  cité  de  Winnipeg,  à  laquelle  assem- 
blée les  actionnaires  présents  ou  représentés  par  fondés  de 
pouvoirs  qui  auront  versé  au  moins  dix  pour  cent  du  montant 
Elections  des  des  actions  par  eux  souscrites,  éliront  un  conseil  de  direction 
directeurs,      composé  d'au  moius  sept  et  d'au  plus  vingt-cinq  directeurs, 

dont  la  majorité  constituera  quorum. 
Eligibilité  des  2.  Nul  ne  pcut  être  directeur  à  moins  qu'il  ne  possède  en  son 
directeurs.  ^^^  ^j.  ^^^^  ^^  propre  comptc  au  moins  vingt-cinq  actions  du 
capital  social  de  la  Compagnie  et  qu'il  n'ait  effectué  tous  les 
versements  demandés  et  échus  sur  ces  actions  et  acquitté  toutes 
les  dettes  contractées  par  lui  envers  la  Compagnie. 


Assemblée 

générale 

annuelle. 


Assemblées 
générales 
extraordi- 
naires. 


Avis  d'assem< 
blées. 


Opérations 
de  la  Com- 
pagnie. 


6.  Une  assemblée  générale  de  la  Compagnie  se  tiendra  an- 
nuellement au  siège  de  la  Compagnie,  quand  celle-ci  aura  été 
organisée  et  qu'elle  aura  commencé  ses  opérations;  et  à  cette 
assemblée  il  sera  soumis  un  état  des  affaires  de  la  Compagnie. 

2.  Des  assemblées  générales  extraordinaires  peuvent  en  tous 
temps  être  convoquées  par  cinq  des  directeurs  ou  à  la  de- 
mande de  vingt-cinq  actionnaires,  et  l'avis  de  convocation  doit 
énoncer  le  but  de  l'assemblée. 

•  3.  Pour  chacune  de  ces  assemblées,  l'avis  de  convocation  est 
suffisant  s'il  est  donné  à  chaque  actionnaire,  par  voie  de  circu- 
laire écrite  ou  imprimée  déposée  à  la  poste  au  moins  vingt 
jours  avant  la  date  pour  laquelle  l'assemblée  est  convoquée,  et 
portant  les  adresses  respectives  des  actionnaires  inscrites  dans 
les  registres  de  la  Compagnie. 

7.  La  Compagnie  peut  passer  des  contrats  d'assurance  contre 
les  pertes  ou  dommages  causés  par  l'incendie  ou  la  foudre  dans 
des  maisons,  habitations,  magasins  ou  autres  bâtiments  et  à 
des  biens  et  effets,  ponts,  matériel  de  chemin  de  fer  ou  biens 
mobiliers  quelconques,  pour  tels  espaces  de  temps  et  mo3ren- 
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nant  les  primes  ou  valeurs  fournies,  et  sauf  les  modifications  et 
restrictions  et  à  telles  conditions  dont  il  est  convenu  entre  la 
Compagnie  et  l'assuré,  et  la  Compagnie  peut,  en  termes  géné- 
raux, faire  le  négoce  de  l'assurance  contre  l'incendie  dans  toutes 
ses  branches,  y  compris  le  droit  de  se  réassurer  contre  tout  Réaamirance. 
risque  qu'elle  peut  avoir  assumé  ou  de  réassurer  toute  personne 
contre  les  risques  que  cette  personne  peut  avoir  assiunés. 

8.  La  Compagnie  peut  placer  ou  déposer  en  valeurs  étran-  Succursales 
gères  telle  partie  de  ses  capitaux  qu'il  est  nécessaire  de  traiter  ^^'^^"^^«w. 
ainsi  pour  le  maintien  d'une  succuraale  à  l'étranger. 

O.  La  Compagnie  peut  acquérir  et  posséder  tous  les  immeu-  immeubles, 
blés  dont  elle  a  besoin  en  totalité  ou  en  partie  pour  son  usage 
et  son  occupation,  et  les  aliéner  à  son  tour;  mais  la  valeur  an- 
nuelle de  ces  immeubles  dans  toute  province  du  Canada  ne 
peut  pas  dépasser  cinq  mille  dollars,  excepté  dans  la  province 
du  Manitoba,  où  cette  valeur  peut  être  de  dix  mille  dollars  au 
plus. 

10.  La  Compagnie  ne  peut  commencer  des  opérations  d'as-  Somme  à  v 
surance  avant  que  deux  cent  cinquante  mille  dollars  de  son  ^pu2.^ 
capital  ait  été  souscrits  et  qu'il  en  ait  été  versé  en  espèces  à  la 

caisse  de  la  Compagnie  au  moins  cent  mille  dollars  qui  ne  seront 
affectés  qu'aux  objets  de  la  Compagnie  aux  termes  de  la  pré- 
sente loi,  sauf  que  toute  somme  versée  par  im  actionnaire  et 
qui  ne  s'élève  pas  à  dix  pour  cent  du  montant  souscrit  par  cet 
actionnaire  ne  doit  pas  être  comptée  comme  partie  de  la  dite 
sonmie  de  cent  mille  dollars;  en  outre,  chaque  année,  pendant 
cinq  ans  après  le  conmiencement  des  opérations,  il  doit  être 
versé  une  autre  somme  de  quinze  mille  dollars  en  espèces  sur 
le  dit  capital  social  de  la  Compagnie. 

11.  La  présente  loi  et  la  Compagnie  par  le  présent  constituée  AppiicatioD 
en  corporation,  et  l'exercice  des  pouvoirs  par  le  présent  conférés  f^  *°"  "*" 
sont  subordonnés  aux  dispositions  de  la  Loi  des  assurances  et  de  assurances, 
toute  loi  générale  sur  les  assurances  rendue  au  cours  de  la  pré- 
sente session  du  Parlement;  et  en  toute  chose  où  la  présente  loi  Dispositions 
ne  s'accorde  pas  avec  ces  lois  ces  dernières  prévalent.  iS^^^ 

la.  La  partie  II  de  la  Loi  des  compagnies,  à  l'exception  des  s.r.,  o.  79, 
articles  125,  134,  141,  158  et  165  de  la  dite  loi,  s'apçlique  à  la  «'applique 
Compagnie  en  tant  que  la  dite  Partie  n'est  inconciliable  avec 
aucune  des  dispositions  de  la  Loi  des  assurances  ou  de  la  pré- 
sente loi  ou  de  toute  loi  générale  sur  les  assurances  rendue  au 
cours  de  la  présente  session  du  Parlement. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Sauubl  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi 
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CHAR  137. 

Loi  concernant  la  fusion  de  la  Northern  Bank  et  de  la 
Crown  Bank  of  Canada  sous  le  nom  de  The  Northern 
Croxvn  Bank. 

[Sancticmnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  qu'une  pétition  commune  a  été  présentée  par  Préambule, 
la  banque  dite  The  Northern  Bank  et  la  Croum.  Bank  0]  }^;  J;  JÇf • 
Canada,  demandant  que  les  dispositions  législatives  ci-dessous 
énoncées  soient  établies,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette 
demande:  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat,  et  de  la  Chambre  des  Commîmes  du  Canada, 
décrète  : 

1.  Le  nom  de  la  banque  dite  The  Northern  Bank  est  changé  Nom  changé, 
en  celui  de  The  Northern  Crown  Bank,  à  compter  du  deuxième  î^' jLîSk 

t     •    •11   *   «^rvr^    .      1      .  ,  '  '^  a.  1,  amenae, 

jour  de  juillet  1908,  mclusivement. 

2.  Le  contrat  de  fusion  intervenu  entre  la  banque  dite  T/teContrade 
Northern  Bank  et  la  Crovm  Bank  of  Canada,  en  date  du  dou-  f^^*^"^*»^^- 
zième  jour  de  février  1908,  énoncé  dans  l'annexe  "A"  de  la 
présente  loi,  est  par  la  présente  loi  modifiée  par  la  substitution 

des  mots  "deuxième  jour  de  juillet  1908"  aux  mots  "premier 
jour  d'avril  1908",  où  se  trouvent  ces  mots  dans  le  dit  contrat, 
lequel,  dnsi  modifié,  est  sanctionné  et  ratifié,  et  il  lie  les  dites 
deux  banques  et  les  actionnaires  des  dites  deux  banques  respec- 
tivem«it. 

8.  A  toutes  fins  que  ce  soit  la  présente  loi  tient  lieu  pour  le  ApprobaUon 
dit  contrat,  à  partir  du  deuxième  joiu*  de  juillet  1908,  de  l'ap- 
probation du  Gouverneur  en  conseil  prévue  par  la  Loi  des 
banques  et  en  est  équivalente,  et  la  dite  approbation  est  déclarée 
n'être  pas  nécessaire  en  l'espèce. 
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s.R.,  o.  29.  4^  ^  compter  de  et  après  rexécution  de  la  fusion  des  dites 
banques  en  vertu  du  dit  contrat,  les  dispositions  de  la  Loi  des 
banqves  s'appliqueront  à  tous  égards  à  la  dite  Northern  Crown 
Bank  à  l'exclusion  de  toutes  les  dispositions,  sauf  l'article  7,  du 
dit  contrat. 

Tntfisfert  de  5.  La  fusion  dcs  dites  banques  tranférera,  à  compter  du 
la  propriété,  deuxième  jouT  dc  juillet  1908,  inclusivem«it,  à  la  Northern 
Crovm  Bank,  tous  les  biens  réels  et  personnels  et  tous  les  droits 
qui  s'y  rattachent  et  les  contrats,  conventions,  dettes,  obliga- 
tions et  choses  en  action  appartenant  à  la  Northern  Bank  et  à 
la  Crovm  Bank  of  Canada,  respectivement,  assujettis  toutefois 
à  tous  les  privilèges  qui  les  grèvent  et  aux  dettes  et  engagements 
des  dites  banques  respectivement,  mais  la  dite  fusion  et  le  dit 
changement  de  noms  ne  modifieront  ni  n'amoindriront  en  aucune 
manière  les  droits  ou  les  engagements  de  l'une  ni  de  l'autre 
banque,  ni  ne  leur  porteront  atteinte,  non  plus  qu'ils  n'auront 
d'effet  sur  aucime  instance  ou  procédure  maintenant  pendante 
intentée  par  ou  contre  l'une  ou  l'autre  des  dites  banques,  ni  siu- 
aucun  jugement  existant  en  faveur  ou  à  l'encontre  de  l'une  ou 
de  l'autre  d'elles,  laquelle  instance  ou  procédure  pourra,  non- 
obstant cette  fusion  et  ce  changement  de  nom  être  poursuivie, 
continuée  et  menée  à,fin  et  lequel  jugement  pourra  être  exécuté, 
comme  si  la  présente  loi  n'eût  pas  été  rendue. 


ANNEXE. 
(Contrat  passé  entre 

La  banque  dite  The  Northern  Bank, 

Partie  de  première  part; 
et 

La  Crovm  Bank  of  Canada, 

Partie  de  seconde  part. 

(Considérant  que  la  partie  de  première  part  exerce  des  opéra- 
tions dans  les  provinces  de  l'ouest  du  Canada  et  n'a  pas  de  suc- 
cursales à  l'est  du  lac  Supérieur,  et  que  la  partie  de  seconde  part 
exerce  des  opérations  dans  la  plus  grande  portion  d'Ontario  et 
n'a  pas  de  succursales  à  l'ouest  du  lac  Supérieur,  et  que  chacime 
des  deux  parties  est  désireuse  d'étendre  ses  opérations  à  ces 
parties  de  la  Puissance  où  elle  n'est  pas  représentée,  mais  que 
ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  parties  ne  désire  le  faire  en  établis- 
sant doubles  succursales  dans  des  endroits  où  il  existe  ample- 
ment des  facilités  de  banque  pour  l'accommodation  du  public, 
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et  que  chaque  partie  à  ce  contrat  est  d'avis  qu41  sera  à  l'avan- 
tage mutuel  des  actionnaires  intéressés  que  les  deux  institu- 
tions se  fusionnent  en  vue  de  leur  permettre  d'étendre  leurs 
opérations  respectives  en  la  manière  indiquée. 

Et  considérant  que  l'organisation  de  la  partie  de  première 
part  est  déjà  en  telle  forme  qu'elle  lui  permet  d'opérer  la  fusion 
que  l'on  se  propose  d'effectuer  aux  termes  et  conditions  du  cha- 
pitre 29,  articles  99  et  suivants  de  la  Loi  des  banques,  qui  pour- 
voit à  l'achat  de  l'actif  d'une  banque  sans  qu'il  soit  nécesswre 
de  s'adresser  au  Parlement  pour  l'adoption  d'ime  loi  spéciale  à 
l'effet  de  parfaire  la  fusion. 

Et  considérant  que  les  directeurs  des  deux  institutions  sont 
d'avis  qu'il  est  de  l'intérêt  des  actionnaires  et  de  tous  les  inté- 
ressés de  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  ci-dessus  men- 
tionnée. 

Il  est  en  conséquence  convenu  que — 

1.  La  partie  de  première  part  convient  d'acheter  l'actif  de 
la  partie  de  seconde  part  en  la  manière  prévue  pour  cette  opéra- 
tion à  la  Loi  des  banques,  articles  99  et  suivants,  et  de  répar- 
tir entre  les  actionnaires  de  la  partie  de  seconde  part  les  actions 
du  capital  de  la  partie  de  première  part  dans  la  même  proj)or- 
tion  d'actions  qu'ils  possèdent  actuellement  dans  le  capital  de 
la  partie  de  seconde  part. 

2.  La  partie  de  première  part  convient  d'assumer  et  acquitter 
toutes  les  obligations  de  la  partie  de  seconde  part  à  partir  du 
premier  jour  d'avril  1908;  et  à  compter  de  et  après  la  sanction 
de  ce  contrat  par  le  Gouverneur  gâiéral  en  conseil,  elle  sera  & 
toutes  fins  censée  avoir  assimié  les  dites  obligations  et  être 
obligée  de  les  acquitter  à  partir  de  la  date  en  dernier  lieu  men- 
tionnée. 

3.  La  partie  de  première  part  convient  d'assumer  et  payer 
les  billets  de  la  partie  de  seconde  part,  émis  et  destinée  à  la  cir- 
culation, courants  et  en  circulation. 

4.  Un  examen  des  opérations  et  de  la  situation  de  ehacune 
des  parties  à  ce  contrat  sera  fiât  par  un  représentant  ou  des 
représentants  nonmiés  par  chaque  partie  à  la  transaction  pour 
examiner  la  situation  de  l'autre  partie  au  contrat. 

5.  Si  les  représentants  des  deux  parties  s'accordent  sur  l'éva- 
luation de  l'actif  de  chacune  des  parties,  leur  décision  quant  à 
cette  valeur  sera  acceptée  comme  finale  par  les  deux  parties. 

6.  Au  cas  où  les  représentants  de  l'une  ou  l'autre  des  parties 
ne  pourraient  s'entendre  avec  les  représentants  de  l'autoe  partie 
quant  à  l'évaluation  d'im  actif  en  particulier,  alors  les  prési- 
dents respectifs  des  deux  banques,  ou  toute  personne  déléguée 
à  sa  place  par  l'un  ou  l'autre  des  deux,  et  qui  sera  directeur  de 
l'institution  qu'elle  représente,  agiront  en  qualité  d'arbitres 
conjoints  pour  délibérer  sur  les  matières  en  discussion,  et  s'ils 
conviennent  d'ime  base  de  règlement,  leur  décision  sera  finale. 
S'ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  ime  évaluation,  ils  nommeront 
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alors  conjointement  un  arbitre  pour  décider  du  différend,  et  la 
décision  de  cet  arbitre  sera  finale. 

7.  Au  cas  où  il  serait  constaté  que  la  valeur  de  Factif  de  Tune 
ou  Tautre  des  parties  au  contrat  est  plus  considérable,  en  pro- 
portion  du  montant  de  son  capital  social  acquitté,  que  Tactif  de 
l'autre  partie  au  contrat,  il  sera  alors  loisible  à  la  dite  partie  de 
déclarer  à  ses  actionnaires  un  dividende  sur  le  capital  représen- 
tant cet  excédent  de  valeur.  Ce  dividende  sur  le  capital  ne 
sera  applicable  et  ne  sera  appliqué  qu'en  paiement  de  telles 
actions  du  nouveau  capital  de  la  banque  fusionnée,  à  être 
émises  pour  porter  son  capital-actions  à  $3,000,000  (trois 
millions  de  dollars),  auxquelles  Tactionnaire,  à  qui  revient  ce 
dividende,  peut  avoir  droit,  en  vertu  des  conditions  auxquelles 
la  dite  émission  de  nouvelles  actions  sera  faite  dans  la  suite. 

8.  Le  titre  à  être  adopté  par  les  institutions  fusionnées  sera: 
The  Northern  Crown  Bank,  ou  tout  autre  tître  dont  il  sera 
mutuellement  convenu.  Il  devra  être  fait  une  demande  au 
Parlement  par  les  parties  à  ce  contrat  dans  le  but  d'obtenir 
l'autorisation  d'effectuer  ce  changement. 

9.  Le  siège  social  et  le  bureau  exécutif  en  chef  de  l'institu- 
tion consolidée  sera  en  la  cité  de  Winnipeg. 

10.  Le  premier  président  des  intérêts  réunis  sera  le  président 
actuel  de  la  partie  de  première  part. 

11.  La  partie  de  première  part  devra  consentir,  à  sa  pro- 
chaine assemblée  annuelle,  à  l'adoption  d'im  règlement  à  l'effet 
d'augmenter  le  nombre  de  ses  directeurs  suffisamment  pour  lut 
permettre  d'ajouter  à  son  conseil  tous  les  membres  actuels  du 
conseil  de  la  partie  de  seconde  part,  ou  tel  nombre,  dont  il  sera 
mutuellement  convenu,  ne  dépassant  pas  le  nombre  actuel. 

12.  H  y  aura  un  vice-président  en  la  cité  de  Toronto,  et  im 
vice-président  en  la  cité  de  Winnipeg. 

13.  Le  vice-président  pour  la  province  d'Ontario  sera  nommé 
par  les  directeurs  élus  pour  cette  province,  avec  l'entente  que 
les  dits  directeurs  devront  limiter  leur  choix  à  im  résident  de  la 
cité  de  Toronto. 

14.  L'officier  en  chef  de  l'exécutif  de  la  partie  de  première 
part  sera  l'oflScier  en  chef  de  l'exécutif  des  intérêts  combinés, 
et  l'oflScier  en  chef  de  l'exécutif  de  la  partie  de  seconde  part  sera 
le  sous-oflScier  en  chef  de  l'exécutif  de  l'institution  fusionnée. 

15.  Il  sera  du  devoir  de  la  partie  de  seconde  part  de  faire 
consentir  ses  principaux  actionnâmes  à  accepter  les  actions  du 
capital  qui  sont  destinées  à  leur  être  distribuées,  tel  que  prévu 
par  le  paragraphe  3  de  l'article  100  de  la  Loi  des  banques. 

16.  Chacune  des  parties  à  cette  convention  convient  de  sou- 
mettre à  ses  actionnaires,  à  sa  prochaine  assemblée  annuelle, 
le  projet  qu'il  est  proposé  d'exécuter,  tel  que  prévu  par  l'arti- 
cle 101  de  la  Loi  des  banques. 

17.  La  clientèle  des  deux  institutions  sera  acceptée  à  base 
égale. 
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18.  Lee  directeurs  actuels  des  deux  parties  conviennent  de 
donner  leurs  services  aux  institutions  combinées,  comme  direc- 
teurs, si  nécesswre,  pour  au  moins  ime  année  à  compter  de 
l'exécution  de  la  convention. 

Poiu"  la  Northem  Bank, 

D.  H.  McMILLAN, 

Président. 
J.  W.  de  C.  O'GRADY, 

Gérant  gérhérai. 

Pour  la  Orown  Bank  of  Canada, 

CHARLES  MAGEE, 

Vice-président. 
G.  de  C.  CGRADY, 

Gérant  général. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuxl  Edward  Dawbon,  Imprimeur  dee  Lois  de 
Sa  Trée  ExceUente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  138. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Northern  Empire 
Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908,] 

CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  présenté  une  pétition  demandant  Préambule, 
que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-après 
énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A 
ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Henry  Roy  et  Robert  Balfour,  tous  deux  de  la  cité  d'Ot-  Constitution, 
tawa,  province  de  l'Ontario;  Joseph-J.-B.  Gosselin,  de  Notre- 
Dame-de-Stanbridge,  province  de  Québec;  Jules-J.  Fleutot,  de 

la  ville  de  Frank,  province  d'Alberta,  et  Edward  HofFman,  de 
la  ville  de  New- York,  dans  l'Etat  de  New- York,  l'un  des  Etats- 
Unis,  ainsi  que  les  personnes  qui  deviendront  actionnaires  de  la 
compagnie,  sont  constitués  en  une  corporation  portant  nom  la  Nom 
Northern  Empire  Railway  Company  et  en  la  présente  loi  dé-^'T^™^^- 
signée  par  l'expression  "la  Compagnie". 

2.  Les  personnes  nommées  à  l'article  premier  de  la  présente  Directeum 
loi  sont  constituées  directeurs  provisoires  de  la  Compagnie.         provisoires. 

8.  Le  capital  social  de  la  Compagnie  est  de  quatre  millions  de  Capital  sodai. 
dollars.    Nul  appel  de  versement  n'excédera  dix  pour  cent  du 
montant  des  actions  souscrites. 

4.  Le  siège  de  la  Compagnie  est  en  la  ville  d'Edmonton,  Siège, 
province  d'Alberta. 

5.  L'assemblée  annuelle  des  actionnaires  a  lieu  le  premier  Assemblée 
jeudi  de  septembre.  annuelle. 
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di^teur^^^       6.  Le  nombre  des  directeurs  doit  être  d'au  moins  cinq  et  ne 
irec  urs.      p^  excéder  neuf,  et  Tun  ou  plusieurs  d'entre  eux  peuvent  être 
rétribués  comme  tels. 


Chemin  de  fer 
autorisé. 


By^iffifif^n  do 
valeurs. 


Traités  avec 
autres  com- 
pagnies. 


7.  La  Compagnie  peut  établir,  construire  et  mettre  en  service 
une  ligne  de  chemin  de  fer  d'ime  largeur  de  voie  de  quatre  pied» 
huit  pouces  et  demi,  à  partir  d'un  endroit  situé  sur  la  frontière 
internationale,  à  Test  de  Cardston,  provmce  d'Alberta,  rang  20, 
21,  22  ou  23  du  township  1  à  Touest  du  quatrième  méridien^ 
allant  de  là  dans  ime  direction  septentrionale  par  la  cité  de 
Lethbridge  jusqu'à  Fort-McMiuray  ;  de  là  dans  une  direction  en 
général  nord-occidentale,  eu  passant  par  ou  près  Fort-Vennîllîon, 
jusqu'à  un  endroit  situé  sur  la  ligne  qui  sépare  la  province  de  la 
Colombie-Britannique  et  le  territoire  du  Yukon,  à  ou  près 
Lower-Post,  en  la  province  de  la  Colombie-Britannique;  de  là 
dans  une  dh^ction  en  général  nord-occidentale,  à  travers  te 
territoire  du  Yukon  par  voie  de  Dawson  Œty,  jusqu'à  l'endroit 
où  le  fleuve  Yukon  traverse  la  ligne  frontière  internationale 
entre  le  territoire  du  Yukon  et  l'Alaska;  et  aussi  un  embranche- 
ment  à  partir  d'un  endroit  situé  sur  la  ligne  mère  à  l'est  de 
Victoria,  dans  la  province  d'Alberta,  et  suivant  à  peu  près  la  rive 
nord  de  la  rivière  Saskatchewan  du  Nord  jusqu'à  la  cité  d'Ed- 
monton,  dans  la  province  d'Alberta. 

8.  Les  valeurs  qu'émet  la  Compagnie  ne  doivent  pas  dépas- 
ser trente  mille  dollars  par  mille  du  chemm  de  fer;  et  ces  valeurs 
ne  peuvent  être  émises  qu'en  proportion  de  la  longueur  du 
chemin  de  fer  alors  construite  ou  dont  la  construction  a  été 
donnée  à  l'entreprise. 

O.  Subordonnément  aux  dispositions  des  articles  361  362 
et  363  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  la  Compagnie  peut  conclure 
pour  tout  objet  énoncé  au  dit  article  361,  des  traités  avec  la 
Compamie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  la  Grand 
Trunk  Pacific  Railway  Company  et  la  Canadian  Northern  Rail- 
way  Company  ou  l'une  ou  plusieurs  de  ces  compagnies. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  doi  Lola  da 
Sa  Trta  Excellente  Majesté  le  Roi.  ''«^  «■  *-w«  œ 
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CHAR   139. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Occidental  Fire 
Insurance  Company. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Occidental  Fire  Préambule. 
Insurance  Company  a,  par  sa  pétition,  représenté  qu'elle  a  |[^*"J^u*" 
^té  constituée  en  corporation  par  une  loi  de  la  Législature  de  la  ^^  ^  ^. 
province  du  Manitoba,  chapitre  65  des  statuts  de  1902,  et  qu'elle  1002;  c!  66  • 
a  depuis  le  premier  jour  de  mai  A.D.  1902,  fait  des  opérations  ^^^*  ®*  ^^ 
d'assurance  contre  l'incendie  dans  la  province  du  Manitoba;  et 
considérant  que  la  dite  compagnie  a,  par  sa  pétition,  demandé 
que  les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées  soient  éta- 
blies et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:    A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  dite  The  Occidental  Fire  Conatitution. 
Insurance  Company ^  ci-après  appelée  "l'ancienne  compagnie", 

ainsi  que  les  personnes  qui  deviendront  actionnaires  de  la  com- 
pagnie constituée  en  corporation  par  laC  présente  loi,  sont  con- 
stitués en  une  corporation  sous  le  nom  de  The  Occidental  Fire  Nom  corpo- 
Insurance  Company j  ci-après  appelée  la  "nouvelle  compagnie".  ^^*^- 

2.  Le  capital  social  de  la  nouvelle  compagnie  est  de  cinq  cent  Capital  sooiaL 
mille  dollars,  divisé  en  cinq  mille  actions  de  cent  dollars  cha- -^ctiona. 
cune. 

8.  Chaque  actionnaire  de  l'ancienne  compagnie  est  par  la  Répartition 
présente  loi  déclaré  être  propriétaire  d'autant  d'actions  de  la  d««  «**^*^°»- 
nouvelle  compagnie  qu'il  en  possède  dans  l'ancienne  compa- 
gnie, mais  seules  les  sommes  qui  ont  été  ou  qui  seront  ci-après 
versées  par  cet  actionnaire  sur  les  actions  émises  de  l'an- 
cienne compagnie  seront  créditées  comme  versées  sur  les  actions 
du  capital  social  de  la  nouvelle  compagnie.    La  responsabilité 

221  d'un 


Digitized  by 


Google 


Chap.  18».         Occidental  Pire  Insurance  Co.  7-8  Ed.  VII 


g^°^      d'un  actionnaire  de  la  nouvelle  compagnie  relativement  aux 
aotionnrires.  dites  actions  de  la  nouvelle  compagnie  dont  il  sera  ainsi  porteur 
est  limitée  par  action  à  la  différence  entre  les  sommes  ainsi  cré- 
ditées comme  versées  sur  chaque  action  et  cent  dollars. 


Responsa- 
bilité des 
actionnaires 
de  Tandenne 
compagnie. 


Restriction. 


La  nouvelle 
compagnie 
responsable 
des  obliga- 
tions de  l'an- 
cienne com- 
pagnie. 


Restriction. 


8.R.,  1906, 
e.  79. 


Biens  de 
l'ancienne 
compare 
transmis  à 
la  nouvelle 
oompagnie. 


4.  Rien  dans  la  présente  loi  n'est  censé  libérer  les  action- 
naires de  Tancienne  compagnie,  qui  n'ont  pas  versé  les  appels 
déjà  faits  à  l'égard  des  actions  de  l'ancienne  compagnie,  de  l'obli- 
gation de  payer  ces  versements;  et  rien  dans  la  présente  loi  n'est 
censé  diminuer  la  responsabilité  des  actionnaires  de  l'ancienne 
compagnie  envers  les  créanciers  ou  les  porteurs  de  polices  ac- 
tuels de  l'ancienne  compagnie;  mais  les  versements  faits  sur  les 
actions  de  la  nouvelle  compagnie  réduisent  d'autant  la  respon- 
sabilité des  actionnaires  de  l'ancienne  compagnie. 

5.  La  nouvelle  compagnie  est  responsable  de,  et  doit  payer, 
acquitter,  exécuter  et  remplir  toutes  les  dettes,  les  engagements, 
obligations  et  contrats  de  l'ancienne  compagnie;  et  quiconque 
ayant  une  réclamation,  ime  demande,  un  droit,  une  cause  d'ac- 
tion ou  plainte  contre  l'ancienne  compagnie,  ou  envers  qui 
l'ancienne  compagnie  a  une  obligation,  un  engagement  ou  un 
contrat,  a  les  mêmes  droits  et  pouvoirs  contre  la  nouvelle  com- 
pagnie, pour  ce  qui  regarde  leur  mise  à  exécution  et  rembourse- 
ment, que  ceux  qu'il  avait  contre  l'ancienne  compagnie;  mais 
les  actionnaires  de  la  nouvelle  compagnie,  pour  ce  qui  est  des 
actions  qu'ils  possèdent  dans  la  nouvelle  compagnie,  ne  sont 
pas  individuellement  responsables,  sous  l'autorité  de  l'arti- 
cle 150  de  la  Loi  des  compagnies  envers  cette  personne  à  moins 
que  celle-ci  n'abandonne  ses  droits  à  ses  actions  dans  l'ancienne 
compagnie. 

6.  Tous  les  biens,  droits,  effets  et  propriétés,  meubles,  im- 
meubles et  mixtes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  en  quel- 
que endroit  qu'ils  soient  situés,  appartenant  à  l'ancienne  com- 
pagnie ou  auxquels  elle  peut  ou  pourra  avoir  droit,  sont  trans- 
férés à  la  nouvelle  compagnie,  subordonnément  aux  hypo- 
thèques ou  gages  en  existence,  s'il  en  est,  après  la  passation  d'un 
acte  suivant  la  formule  contenue  dans  l'annexe  de  la  présente 
loi  ou  une  formule  semblable. 


Appels  de 
versements. 


Restriction, 
montant  des 
appels  et  avis, 


7.  Les  directeurs  peuvent  en  tout  temps  faire  aux  action- 
naires les  appels  qu'Us  jugent  à  propos  relativement  à  toutes 
sommes  impayées  sur  les  actions  de  la  nouvelle  compagnie  que 
ces  actionnaires  possèdent  respectivement.  Ces  appels  sont 
payables  aux  époques  et  aux  lieux  et  par  versements  ou 
acomptes  que  les  directeurs  déterminent;  mais  nul  appel  de  ver- 
sement ne  dépassera  dix  pour  cent  et  il  sera  donné  im  avis  d'au 
moins  trente  jours  de  cet  appel. 
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8.  Le  président,  le  vice-président  et  les  directeurs  de  Tan-  OflBcie». 
cienne  compagnie  sont  continués  dans  lexu^  fonctions  dans  la  Directeui». 
nouvelle  compagnie  jusqu'à  la  nomination  de  leurs  successeiuis; 
et  tous  les  règlements,  statuts  et  rè^es  de  Tancienne  compagnie  Règiemeoti. 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  ni  incompatibles  avec  la  pré- 
sente loi  deviennent  les  règlements,  statuts  et  règles  de  la  nou- 
velle compagnie  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  amendés  ou  abrogés 
par  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

O.  Les  opérations  de  la  nouvelle  compagnie  sont  adminis- Conseil le 
trées  par  un  conseil  de  direction  composé  d'au  moins  cinq  et   *'^*^^" 
d'au   plus  neuf  directeurs,  dont  une  majorité  forme  quonmi. 
Nul  ne  peut  être  directeur  à  moins  qu'il  ne  possède  en  son  nom  EUgibUité. 
et  pour  son  propre  compte  au  moins  vingt-cinq  actions  du  capi- 
tal social  de  la  nouvelle  compagnie  et  qu'il  n'ait  effectué  tous  les 
versements  échus  sur  ces  actions  et  acquitté  toutes  les  dettes 
contractées  par  lui  envers  la  nouvelle  compagnie. 

10.  Le  siège  de  la  nouvelle  compagnie  est  en  le  village  de  Siège  sooiAi. 
Wawanera,  province  du  Manitoba,  mais  des  conseils  consultatifs 

locaux  ou  des  agences  peuvent  être  établis  et  maintenus,  soit  Succursale*, 
en  Canada  ou  ailleurs,  selon  que  les  directeurs  le  déterminent 
en  tout  temps. 

11.  Une  assemblée  générale  de  la  nouvelle  compagnie  doit  ^J|??^'*" 
être  tenue  chaque  ann^  à  son  bureau  principal;  et  à  cette  as-  ^ 
semblée  un  état  des  opérations  de  la  nouvelle  compagnie  doit 

être  présenté  par  les  directeurs.  Des  assemblées  gâiérales  ex- 
traordmaires  peuvent  être  convoquées  par  trois  des  directeurs 
ou  à  la  demande  de  vingt-cinq  actionnaires,  le  but  de  l'assem- 
blée devant  être  mentionné  dans  la  convocation;  sera  ime  con- 
vocation suffisante  l'envoi  à  chacun  des  actionnaires  d'un  avis 
imprimé  ou  écrit  mis  à  la  poste  au  moins  vingt  jours  avant  la 
date  pour  laquelle  l'assemblée  est  convoquée,  sous  pli  portant 
les  adresses  des  actionnaires  inscrites  dans  les  r^istres  de  la 
compagnie. 

1*.  La  nouvelle  compagnie  peut  faire  et  exécuter  des  con-  Pouvoirs, 
trats  d'assurance,  en  Canada  et  ailleurs,  avec  toute  personne, 
contre  les  dommages  causés  par  l'incendie,  l'orage,  la  foudre, 
dans  toute  maison,  habitation,  magasin,  fabrique,  moulin  ou 
autre  construction,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ou  à  des 
marchandises,  effets,  ponts,  matériel  de  chemin  de  fer,  meubles 
quelconques,  pour  les  primes  et  considérations  et  suivant  les 
modifications,  restrictions  et  conditions  dont  il  sera  convenu 
entre  l'assuré  et  la  nouvelle  compagnie,  et  elle  peut  exercei* 
généralement  dans  toutes  ses  branches  et  formes  l'industrie  de 
l'assurance  contre  l'incendie. 

2.  La  nouvelle  compagnie  peut  aussi  se  faire  assurer  contre  Réassurance, 
les  risques  qu'elle  entreprendra  dans  le  cours  de  ses  opérations. 
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3.  La  nouvelle  compagnie  peut  aussi  entreprendre  la  réassu- 
rance des  risques  d'autres  compagnies. 

18.  La  nouvelle  compagnie  peut  acquérir  et  posséder  les 
immeubles  nécessaires,  en  totalité  ou  en  partie,  pour  son  usage 
et  son  accommodation,  et  elle  peut  les  vendre,  transférer,  en- 
gager, louer  ou  autrement  aliéner;  elle  peut  aussi  acquérir 
d'autres  immeubles  à  leur  place,  selon  qu'elle  le  jugera  conve- 
nable ;  mais  la  valeur  des  immeubles  possédés  par  elle  dans  une 
province  du  Canada  ne  doit  pas  dépasser  la  somme  de  cinq  mille 
dollars,  sauf  dans  la  province  du  Manitoba.  où  cette  valeur  ne 
doit  pas  dépasser  dix  mille  dollars. 

14.  La  Partie  II  de  la  Loi  des  compagnies,  sauf  les  articles*125, 
134,  141,  158  et  165  s'applique  à  la  nouvelle  compagnie  en  tant 
qu'elle  n'est  pas  incompatible  avec  les  dispositions  de  la  Loi  des 
assurances  ou  de  toute  loi  générale  siu*  les  assurance  rendue 
au  cours  de  la  présente  session  du  Parlement,  ou  de  la  présente 
loi. 


Application 

de8S.R., 

1906,0.34. 


Pkoement 
<!•  fonds. 


Conditions  de 
l'effet  de  la 
présente  loi. 


Avis. 


15.  La  présente  loi,  la  compagnie  par  les  présentes  consti- 
tuée en  corporation  et  les  pouvoirs  conférés  par  la  présente  loi 
sont  assujétis  aux  dispositions  de  la  Loi  des  assurances  et  de 
toute  loi  générale  sur  les  assurances  rendue  au  cours  de  la  pré- 
sente session  du  Parlement,  et  en  toute  chose  où  la  présente  loi 
ne  s'accorde  pas  avec  ces  lois,  ces  dernières  prévalent. 

16.  Durant  les  cinq  années  qui  suivront  la  délivrance  d'un 
permis  à  la  nouvelle  Compagnie  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  des  assurances,  une  somme  de  quinze  mille  dollars  sera 
versée  annuellement,  en  espèces,  au  capital-actions  de  la  nou- 
velle Compagnie. 

17.  La  présente  loi  n'entrera  en  vigueur  que  lorsqu'elle 
aura  été  acceptée  et  approuvée  par  un  vote  des  actionnaires 
portant  au  moins  les  deux  tiers  en  valeur  des  actions  de  l'an- 
cienne compagnie,  présents  ou  représentés  par  fondés  de  pou- 
voirs à  ime  assemblée  générale  spéciale  de  l'ancienne  compagnie 
dûment  convoquée  pour  délibérer  la  présente  loi;  et  si  la  loi  est 
alors  acceptée  et  approuvée,  elle  entrera  en  vigueur  à  une  date 
subséquente  qui  sera  déterminée  à  cette  fin  par  le  vote  de  l'as- 
semblée. 

2.  Un  avis  de  cette  acceptation  et  approbation  et  de  la  date 
Binai  déterminée  doit  être  publié  par  la  compagnie  dans  la 
Gazette  du  Canada. 

ANNEXE. 

Le  présent  acte,  passé  le  jour  de 

190    ,  entre  la  compagnie  dite  The  Occidental  Pire  Insurance 
Oompany,  constituée  en  corporation  par  ime  loi  de  la  législature 
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de  la  province  du  Manitoba,  de  première  part,  ci-après  appelée 
Tancienne  compagnie"  et  la  compagnie  dite  The  Occidental  Pire 
Insurance  Companyy  constituée  en  corporation  par  une  loi  du 
Parlement  du  Canada,  de  seconde  part,  ci-après  appelée  "la 
nouvelle  compagnie". 

Cîonsidérant  que  les  actionnaires  de  Tancienne  compagnie  ont 
accepté  et  approuvé  la  loi  constitutive  de  la  nouvelle  compagnie, 
chapitre  139  des  Statuts  du  Canada  de  1907-8,  intitulée  Loi 
concernant  la  compagnie  dite  'The  Occidental  Pire  Insurance  Corn- 
pany^  et  que,  par  résolutions  des  actionnaires  dûment  adoptées 
à  cet  effet  le  jour  de  a  été  fixé  comme 

la  date  à  compter  de  laquelle  la  dite  loi  doit  prendre  effet; 

Considérant  que,  en  vertu  de  la  dite  loi,  la  nouvelle  compa- 
gnie est  autorisée  à  acquérir  les  biens,  droits,  créances,  effets  et 
propriétés,  meubles,  immeubles  et  mixtes,  de  l'ancienne  com- 
pagnie, et  considérant  que  Tancienne  compagnie  a  convenu  de 
transférer  ces  biens  à  la  nouvelle  compagnie; 

Fait  foi  :  que,  en  considération  de  la  dite  loi  et  des  actions  du 
capital  social  de  la  nouvelle  compagnie  par  les  présentes  trans- 
férées aux  actionnaires  de  Tancienne  compagnie,  et  en  considé- 
ration des  conventions  ci-après  mentionnées,  faites  par  la  nou- 
velle compagnie,  Tancienne  compagnie  par  les  présentes  donne, 
cède  et  transfère  à  la  nouvelle  compagnie,  à  ses  successeurs  et 
ayants  cause,  à  toujours,  tous  les  biens,  droits,  créances,  effets  et 
propriétés,  meubles,  immeubles  ou  mixtes,  de  quelque  nature 
qu'Us  soient,  et  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés,  appartenant  à 
l'ancienne  compagnie  ou  auxquels  elle  peut  ou  pourra  avoir  droit. 
Poiu",  la  nouvelle  compagnie,  ses  successem^  et  ayants  cause, 
en  jouir  et  user  en  pleine  propriété;  et  l'ancienne  compagnie 
convient  avec  la  nouvelle  compagnie  d'exécuter  et  de  livrer  à 
la  nouvelle  compagnie,  aux  frais  de  cette  dernière,  tous  contrats 
d'assurance,  séparés  et  formels,  cessions,  transferts,  transports, 
pour  les  fins  d'enregistrement  ou  autres,  nécessaires  pour  con- 
férer à  la  nouvelle  compagnie,  ses  successeurs  ou  ayants  cause^ 
le  plein  titre  légal  et  bénéficiaire  et  l'intérêt  aux  dits  biens, 
droits,  créances,  effets  et  propriétés,  en  totalité  ou  en  partie. 

Et  en  considération  de  ce  que  ci-dessus  mentionné,  la  nou- 
velle compagnie  convient  avec  l'ancienne  compagnie,  ses  suc- 
cesseurs et  ayants  cause,  de  prendre  à  sa  charge,  d'exécuter  et 
de  payer  les  dettes,  engagements,  obligations  et  contrats  dont 
l'ancienne  compagnie  est  actuellement  responsable,  ou  qu'elle 
serait  appelée  à  payer,  exécuter  ou  remplir,  et  la  nouvelle  com- 
pagnie rendra  l'ancienne  compagnie  indemne  à  cet  égard. 


OTTAWA:  Imprimé  car  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Loia  de 
âa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 


VOL.  n— 15  225 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by  VjOOÇIC 


7-8   EDOUARD   VII. 


CHAR  140. 

Loi  constituant  en  corporation  la  compagnie  dite  The 
Ottawa,  BrockviUe  and  St.  Lawrence  Railway 
Company. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Ottawa,  Brock-  Préambule, 
ville  and  St.  Lawrence  Railway  Company  a,  par  voie  de  1900,  c.  71  ; 
pétition,  demandé  que  soient  établies  les  dispositions  législa-  J^»  ^-  ^, 
tives  ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  1906!  c!  137' 
demande:  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada, 
décrète  : 

1.  Est  abrogé  l'article  2  du  chapitre  137  des  statuts  de  1906. 1906,  c.  137, 

a.  2,  abrogé. 

2.  La  construction  du  chemin  de  fer  de  la  compagnie  dite  Délai  pour  la 
The  BrockviUe,  Ottawa  and  St.  Lawrence  Railway  Company  «>n»t«^ction. 
peut  être  commencée  et  il  peut  y  être  employé  une  somme  équi- 
valant à  quinze  pour  cent  du  capital  social  de  la  Compagnie 

dans  les  deux  ans  à  compter  du  septième  jour  de  juillet  mil  neuf 
cent  huit,  et  le  chemin  de  fer  peut  être  achevé  et  mis  en  service 
dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  même  date,  et  si  le  dit  chemm 
de  fer  n'a  pas  été  commencé  et  le  dit  emploi  de  fonds  n'y  a  pas 
été  effectué  ou  si  le  chemm  de  fer  n'a  pas  été  achevé  et  mis  en 
service  à  l'expiration  des  dits  délais  respectifs,  les  pouvoirs  rela- 
tifs à  la  construction  conférés  à  la  dite  compagnie  par  le  Parle- 
ment, s'éteignent  et  deviennent  nuls  et  de  nul  effet  pour  ce  qui 
du  dit  chemin  de  fer  reste  alors  inachevé. 

8.  La  Compagnie  ne  peut  construire  son  chemin  de  fer  ou  le  Cousente- 
tenir  en  service  le  long  d'une  vme  publique  ou  d'un  autre  en-  ^SSirf Vitté 
droit  public,  sans  avoir  au  préalable  obtenu  le  consentement  ™^^***p*  * 
exprimé  par  règlement,  de  la  municipalité  dont  relève  la  voie 
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publique  ou  l'autre  endroit  public  et  autrement  qu'aux  condi- 
tions convenues  avec  la  dite  municipalité. 

Restrictioii        4.  La  Compagnie  ne  peut  vendre,  aliéner  ou  distribuer  de 

d^bSuon    ^^^^  ^^  d'énergie  électrique  dans  les  limites  d'une  cité  ou  d'une 

d'électricité,    ville  qui  possède  et  tient  en  service  ses  propres  installations  et 

usines  de  production  de  force  ou  de  lumière  électrique,  sans  le 

consentement  de  la  municipalité  exprimé  par  règlement.    ^ 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD   VII. 


CHAP.  141. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Owen  Sound 
and  Meaford  Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  3  avril  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Owen  Sound  and  Préambule. 
Meaford  Railway  Company  a,  par  voie  de  pétition,  de- 
mandé que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous 
énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  1905,  c  144. 
ces  causes,  Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  La  compagnie  dite  The  Owen  Soimd  and  Meaford  Rail-  Prorogation 
way  Company  peut  commencer  la  construction  de  son  chemin  ^ur  u 
de  fer  et  y  employer  quinze  pour  cent  du  montant  de  son  capital  constmctioiL 
social  dans  les  deux  ans  à  compter  de  la  présente  loi,  et  elle  peut 
achever  le  dit  chemin  de  fer  et  le  mettre  en  service  dans  les 
cinq  ans  à  compter  de  la  même  date,  et  si  la  construction  du  dit 
chemin  de  fer  n'a  pas  été  ainsi  commencée  et  le  dit  emploi  de 
fonds  n'y  a  pas  été  ainsi  effectué,  ou  si  le  dit  chemin  de  fer  n'a 
pas  été  achevé  et  mis  en  service,  dans  les  dits  délais  respectifs, 
les  pouvoirs  conférés  à  la  dite  compagnie  par  le  Parlement  rela- 
tivement à  la  construction  s'éteignent  et  deviennent  nuls  et 
de  nul  effet  pour  ce  qui  du  dit  chemin  de  fer  reste  alors  ina- 
chevé. 


OTTAWA  ;  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Loi»  d« 
Sia  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR  142. 


Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Pacific  and 
AtlarUic  Raûvxiy  Company. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Pacific  and  Atlan-  Préambule 
tic  Raitway  Company  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  a^oS^o, 
les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées  soient  établies  J^gg»  c.  76^ 
et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes,  1902;  c! 89, ' 
Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la^^jj*» 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  :  Canada,  1906, 

c.  138. 

1.  La  compagnie  dite  The  Pacific  and  Atlantic  RaUivay  Corn-  ProrM^aUon 
pany,  ci-après  appelée  "la  Compagnie",  peut  commencer  la ^n^ructlo^'^ 
construction  de  son  chemin  de  fer  dont  il  est  question  à  Tarticle 
premier  du  chapitre  138  des  statuts  de  1906,  et  y  dépenser 

qumze  pour  cent  du  montant  de  son  capital-actions  dans  les  deux 
ans  à  compter  de  l'adoption  de  la  présente  loi;  et  le  chemin  de  fer 
peut  être  achevé  et  mis  en  service  dans  les  cinq  ans  à  compter 
de  l'adoption  de  la  présente  loi;  et  si  la  construction  du  dit 
chemin  de  fer  n'a  pas  été  ainsi  commencée,  et  s'il  n'y  a  pas  été 
ainsi  dépensé  le  montant  susdit,  ou  si  le  dit  chemin  de  fer  n'a 
pas  été  achevé  et  mis  en  service  dans  les  dits  délais  respectifs, 
les  pouvoirs  de  construction  conférés  à  la  dite  compagnie  par 
le  Parlement  prendront  fin  et  seront  nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard 
de  la  partie  du  chemm  de  fer  qui  restera  alors  inachevée. 

2.  L'article  138  des  Statuts  de  1906  est  abrogé  1006.  c.  i38, 

a.  2,  abrogé. 

3.  Nonobstant  tout  ce  que  contient  le  chapitre  138  des  sta- 
tuts de  1906,  les  dispositions  contenues  dans  le  chapitre  76  des 
tuts  d'Ontario  de  1886,  et  dans  le  chapitre  120  des  statuts  d'On- 
tario de  1900,  concernant  les  directeurs  provisoires,  leurs  droits, 
leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs,  l'organisation  de  la  Compagnie 
jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs  inclusivement  sont 
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censées  avoir  continué  de  s'appliquer,  et  s'appliquent  à  la  C!om- 
paguie. 

^fere^^  ®*  4.  Les  directeurs  et  les  officiers  de  la  Compagnie,  légalement 
S.R  c.  34.  ^^  ^^  nonmiés  sous  l'empire  de  toute  loi  de  la  législature  de 
la  province  d'Ontario  relative  à  la  Compagnie,  sont  censés 
avoir  continué,  et  continuent  à  être  directeiirs  et  officiers  de  la 
CŒnpagnie  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient  élus  ou  nom- 
més en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  de  fer. 

Route.  5^  La  Compagnie   peut  construire  un   embranchement  de 

manière  à  relier  son  chemin  de  fer  à  tout  pont  de  chemin  de  fer 
qui  pourra  être  construit  sur  la  rivière  Sainte-Marie,  à  ou  près 
Sault-Saint-Marie,  dans  le  district  d'Algoma. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  dee  Lois  de 
6a  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD    VH. 


CHAR  143. 


Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Pacific  Coast 
Fire  Insurance  Company. 


[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 


CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Pacific  Coast  Pire  Préambule 
•  Insurance  Company  a,  par  voie  de  pétition,  exposé  qu'elle 
a  été  constituée  en  corporation  par  le  chapitre  54  des  statuts  isoo,  c.  54. 
de  1890  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  et  que  le 
dit  Acte  a  été  modifié  par  le  chapitre  61  des  statuts  de  1906  de  i906,  c.  61. 
la  dite  province,  et  que  la  dite  compagnie,  depuis  la  date  de  sa 
constitution  en  corporation  a  exercé  l'industrie  de  Tassurance 
contre  Tincendie  dans  la  dite  province;  et  considérant  que 
par  sa  pétition  la  dite  compagnie  a  demandé  que  soient 
établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées,  et  qu'il 
est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes,  Sa 
Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  nommée  au  préambule,  Constitution, 
et  ci-après  appelée  "l'ancienne  compagnie",  ainsi  que  les  per- 
sonnes qui  deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  présente- 
ment érigée  en  corporation,  sont  constitués  en  ime  corporation 
portant    nom   la    Pacific  Coast  Fire  Insurance   Company   et  Nom 
ci-après  appelée  la  "nouvelle  compagnie".  corporatif. 

fà.  Le  capital  social  de  la  nouvelle  compagnie  est  de  un  caçitai 
million  de  dollars  et  divisé  en  actions  de  cent  dollars  chacune.  *^*^* 

3.  Les  actionnaires  de  l'ancienne  compagnie  sont  par  les  Actions  dans 
présentes  respectivement  déclarés  porteurs,  dans  la  nouvelle  uSouvX^ 
compagnie,  d'autant  d'actions  qu'ils  en  avaient  respectivement  con^pagnie. 
dans  l'ancienne  compagnie,  mais  seules  les  sommes  qui  ont  été- 
ou  p<iurront  être  à  l'avenir  versées  par  les  dits  actionnaires 
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Respoi 

bilitodes 

actionnaires 

dans  la 

nouvelle 

compagnie. 

Doivent 
payer  les 
versements 
appelés. 


Responsa- 
bilité des 
actionnaires 
de  l'ancienne 
compagnie 
envers  les 
créanciers  et 
les  assurés. 


Responsa- 
bilité de  U 
nouvelle 
compagnie. 


Restriction. 


Acquisition 
de  ractif  de 
l'ancienne 
compagnie. 


Appels  de 
versements. 


respectivement  sur  les  actions  émises  de  Tancienne  compagnie, 
seront  créditées  comme  versées  sur  les  actions  de  la  nouvelle 
compagnie. 

2.  L'obligation  dos  actionnaires  de  la  nouvelle  compagnie 
relativement  aux  dites  actions  de  la  nouvelle  compagiie  qu'ils 
possèdent  ainsi  respectivement,  est  limitée  à  la  seule  différence 
par  action  entre  la  somme  ainsi  versée  sur  chaque  action  et  la 
somme  de  cent  dollars. 

3.  Rien  en  la  présente  loi  n'éteint  l'obligation,  pour  les  action- 
naires de  l'ancienne  compagnie,  d'effectuer  les  versements  déjà 
appelés  et  qu'ils  n'ont  pas  exécutés,  sur  les  actions  de  l'an- 
cienne compagnie. 

4.  Rien  en  la  présente  loi  ne  doit  s'interpréter  de  façon  à 
diminuer  la  responsabilité  des  actionnaires  de  l'ancienne  com- 
pagnie envers  les  créanciers  actuels  ou  envers  les  porteurs 
actuels  de  polices  de  l'ancienne  compagnie;  sauf  que  tout 
versement  effectué  sur  les  actions  de  la  nouvelle  compagnie 
réduit  d'autant  la  responsabilité  des  actionnaires  de  l'ancienne 
compagnie. 

5.  La  nouvelle  compagnie  est  responsable  et  tenue  des 
dettes,  du  passif,  des  obligations  et  contrats  de  l'ancienne  com- 
pagnie et  doit  les  acquitter,  éteindre,  exécuter  et  remplir,  et 
quiconque  a  quelque  créance,  droit  à  exercer,  cause  d'action  ou 
plainte  contre  l'ancienne  compagnie,  ou  envers  qui  l'ancienne 
compagnie  est  liée  par  quelque  engagement,  obligation  ou  con- 
trat, a,  vis-à-vis  de  la  nouvelle  compagnie  et  de  ses  action- 
naires, à  ces  égards  et  à  l'égard  du  recouvrement  sur  la  nou- 
velle compagnie  et  ses  actionnaires,  et  pour  ce  qui  est  de  la  ou 
les  contraindre  à  l'acquittement  de  son  engagement,  obligation 
ou  contrat,  les  mêmes  droits  et  pouvoirs  qu'il  avait  contre  l'an- 
cienne compagnie  et  ses  actionnaires;  néanmoins,  toute  per- 
sonne qui,  sous  le  régime  de  l'article  150  de  la  Loi  des  compa- 
gnies, recouvre  sur  quelques  actions  de  la  nouvelle  compagnie 
est  tenue  pour  avoir  abandonné  pour  autant  son  droit  de  recou- 
vrer sur  les  actions  correspc«idantes  de  l'ancienne  compagnie. 

6.  L'actif,  les  droits,  effets  et  biens  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers et  mixtes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  quelle 
que  soit  leur  situation,  appartenant  à  l'ancienne  compagnie  et 
auxquels  elle  a  ou  peut  avoir  droit  plus  tard,  seront  tous 
attribués  à  la  nouvelle  compagnie  lorsqu'aura  été  dûment 
exécuté  l'acte  de  convention  dont  une  traduction  figure  à  l'an- 
nexe de  la  présente  loi,  mais  restent  assujétis  aux  hypothèques, 
mortgages  ou  privilèges  existants,  s'il  en  est. 

T.  Les  directeurs  peuvent  au  besoin  faire  aux  actionnaires 
les  appels  de  versements  qu'ils  jugent  à  propos  sur  les  sommes 
restant  à  verser  au  compte  des  actions  de  la  nouvelle  compa- 
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gnie  dont  ces  actionnaires  sont  respectivement  porteurs.  Ces 
versements  s'effectueront  au  temps,  à  l'endroit  et  par  les  a- 
comptes  que  détermineront  les  directeurs;  sauf  que  nul  appel 
de  versement  n'excédera  dix  poiu*  cent,  et  qu'il  sera  donné  au 
moins  trente  jours  de  préavis  à  chaque  appel  de  versement. 

8.  Le  président,  le  vice-président  et  les  directeurs  de  l'an-  officier»  con- 
cienne  compagnie  continueront  à  exercer  leurs  fonctions  respec-  £^«^00*^^ 
tives  dans  la  nouvelle  compagnie,  tant  que  leurs  successeurs  tions 
n'auront  pas  été  nommés,  et  les  statuts,  r^es  et  règlements  de  Règlements 
l'ancienne   compagnie  non  dérogatoires  au  droit  ni  inconci- ^Ij^^V^ 
liables  avec  la  présente  loi,  seront  les  statuts,  règles  et  règle- 
ments de  la  nouvelle  compagnie  tant  qu'ils  n'auront  pas  été 
modifiés  ou  abrogés  en  conformité  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

f 

9.  Les  affaires  de  la  nouvelle  compagnie  seront  administrées  Directeurs, 
par  un  conseil  de  direction  composé  d'au  moins  sept  et  d'au 

plus  vingt-cinq  directeurs,  selon  que  déterminent  les  règle- 
ments, et  dont  la  majorité  constitue*  un  quorum. 

2.  Ne  saurait  être  directeur  nulle  personne  qui  ne  possède  en  EiigibiUté. 
son  propre  nom  et  pour  son  propre  compte  au  moins  vingt-cinq 
actions  du  capital  social  de  la  nouvelle  compagnie,  et  qui  n'a 
pas  effectué,  tous  les  versements  appelés  sur  ces  actions  et  n'a  pas 
acquitté  toutes  ses  obligations  envers  la  nouvelle  compagnie. 

10.  Le  siège  de  la  nouvelle  compagnie  est  en  la  cité  de  Van-  siège  et 
couver,  province  de  la  Colombie-Britannique,  mais  il  peut  être  «^"^c®^ 
établi  et  tenu  des  conseils  consultatifs  locaux  ou  agences  soit  au 
Canada  soit  aillem^,  de  la  manière  que  déterminent  quand  il  y 

a  lieu  les  directeurs. 

11.  Une  assemblée  générale  de  la  nouvelle  compagnie  doit  Assemblée» 
être  convoquée  une  fois  l'an  au  siège  social,  et,  à  cette  assem-  ^^^^Ues. 
blée,  les  directeurs  présentent  un  état  des  affaires  de  la  nouvelle 
compagnie.    Des  assemblées  générales  extraordinaires  peuvent 

être  convoquées  par  cinq  des  directeurs  ou  par  demande  de 
vingt-cinq  actionnaires,  mentionnant  dans  l'avis  l'objet  de 
cette  assemblée,  et  l'avis  de  convocation  de  toute  pareille  as- Avis  d'assom- 
semblée  est  suffisant  s'il  est  donné  à  chaque  actionnaire  par***^®"* 
voie  de  circulaire  écrite  ou  imprimée,  déposée  à  la  poste  au 
moins  vingt  jours  avant  la  date  pour  laquelle  l'assemblée  est 
convoquée  et  portant  les  adresses  respectives  des  actionnaires 
inscrites  dans  les  registres  de  la  Compagnie. 

Va.  La  nouvelle  compagnie  peut  faire  et  souscrire  des  con- Opération», 
trats  d'assurance  par  tout  le  Canada  et  ailleiu^s  avec  qui  que  ce 
soit  pour  garantir  des  pertes  ou  dommages  provenant  de  l'in- 
cendie ou  de  la  foudre  à  quelque  maison,  habitation,  boutique, 
magasin,  fabrique,  usine  ou  autre  construction  que  ce  soit,  et  à 
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des  biens,  effets,  ponts,  outillage  de  chemin  de  fer,  ou  objets 
mobiliers  quels  qu'ils  soient,  pour  tel  temps  et  moyennant 
telles  primes  ou  valeur  fournie  et  sauf  telles  modifications  et 
restrictions  et  sous  telles  conditions  dont  il  peut  être  convenu 
entre  la  nouvelle  compagnie  et  l'assuré,  et  faire  en  général 
l'assurance  contre  l'incendie  et  l'assurance  contre  les  risques 
de  la  navigation  dans  les  eaux  intérieures,  telle  que  définie 
dans  la  Loi  des  assurances,  en  toutes  les  branches  et  sous  toutes 
les  formes  de  ces  industries. 

Réassurance.  2.  La  nouvellc  Compagnie  peut  également  se  faire  assurer 
contre  tout  risque  qu'elle  peut  avoir  assumé  dans  le  ccurs  de 
ses  opérations. 

Ri^^es  3.  i^a  nouvelle  compagnie  peut  aussi  se  charger  d'assurer  de 

comiM^ies.    rcchcf  Ics  risqucs  d'autres  compagnies. 

«Ir^eure         ^^*  ^*  nouvelle  compagnie  peut  placer  ou  mettre  en  dépôt 

étrangères,     en  vaJcuTs  étrangères  telle  partie  de  ses  capitaux  qui  lui  est 

nécessaire  pour  le  maintien  de  quelque  succursale  à  l'étranger. 

Immeubles.  14.  \jq,  nouvellc  Compagnie  peut  acquérir,  posséder,  trans- 
porter, hypothéquer  ou  engager,  donner  à  bail  ou  autrement 
aliéner  les  immeubles  qui  lui  sont  en  totalité  ou  en  partie  néces- 
saires pour  ses  objets,  son  usage  ou  sa  commodité,  mais  la 
valeiu"  annuelle  des  dits  biens  par  elle  possédés  dMis  une  pro- 
vince quelconque  du  Canada  ne  dépassera  pas  cinq  mille  dollars, 
sauf  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  où  elle  peut 
atteindre  dix  mille  dollars. 

JwsS^peut  ^^*  -^vant  d'obtenir  la  licence  ou  autorisation  visée  par  la 
être  Loi  des  assurances,  le  capital  souscrit  de  la  nouvelle  compagnie 

augmenté,      j^j^.  g^^.^  porté  de  ccut  cinquante  mille  dollars  (chiffre  actuel  du 

capital  souscrit  de  l'ancienne  compagnie)  à  deux  cent  cinquante 

mille  dollars  au  moms. 

AppUcation  lo.  La  présente  loi  et  la  nouvelle  compagnie  ainsi  que 
fSuran^.  ^  Texercice  des  pouvoirs  par  la  présente  loi  conférés  sont  subor- 
donnés aux  dispositions  de  la  Loi  des  assurances  et  de  toute  loi 
générale  sur  les  assurances  rendue  au  cours  de  la  présente  ses- 
Dispositions  siou  du  Parlement;  et  en  toute  chose  où  la  présente  loi  ne  s'ac- 
S^.°^^**'"     corde  pas  avec  ces  lois,  ces  dernières  prévalent. 

S.R.,  c.  79.  17.  La  partie  II  de  la  Loi  des  compagnies^  sauf  les  articles 
125,  126,  134,  141,  158  et  165,  s'applique  à  la  nouvelle  compa- 
gnie et  doit  être  incorporée  à  la  présente  loi  et  en  faire  partie, 
en  tant  qu'elle  n'est  pas  inconciliable  avec  les  dispositions  de  la 
Loi  des  assurances  ou  de  toute  loi  générale  sur  les  assiu-ances  i 
rendue  au  cours  de  la  présente  session  du  Parlement,  ou  de  la . 
présente  loi. 
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18.  La  présente  loi  ne  prendra  pas  effet  tant  qu'elle  n'aura  Entrée  en 
pas  été  agréée  et  approuvée  par  un  vote  d'au  moins  les  trois  ^j^nteloi!* 
quarts  en  valeur  des  actionnaires  de  l'ancienne  compagnie  pré- 
sents ou  représentés  par  fondés  de  pouvoir  à  une  assemblée 
générale  extraordinaire  de  l'ancienne  compagnie  régulièrement 
convoquée  dans  le  but  d'en  délibérer;  et  si  la  dite  loi  est  ainsi 
agréée  et  approuvée,  elle  entrera  en  vigueiu*  à  une  date  subsé- 
quente déterminée  par  le  dit  vote. 

2.  Avis  de  cet  agrément  et  de  cette  approbation  et  de  la  date  Avis  k 
ainsi  déterminée  doit  être  publié  par  la  nouvelle  compagnie  P"*^^®""- 
dans  la  Gazette  du  Canada. 


ANNEXE. 

Traduction.] 

Convention  intervenue  le  jour  d  190 

entre  la  compagnie  dite  The  Pacific  Coast  Fire  Insurance  Com- 
pany, constituée  en  corporation  par  le  chapitre  54  des  statuts 
de  1890  de  la  Colombie-Britannique,  laquelle  loi  a  été  modifiée 
par  le  chapitre  61  des  statuts  de  1906  de  la  Colombie-Britannique, 
de  première  part,  ci-après  dénonmiée  ''l'ancienne  compagnie", 
et  la  Pacific  Coast  Fire  Insurance  Company,  constituée  en  corpo- 
ration par  le  chapitre  143  des  statuts  de  1908  du  Canada,  d'autre 
part,  et  ci-après  dénommée  la  "nouvelle  compagnie". 

Attendu  que  les  actionnaires  de  l'ancienne  compagnie  ont 
accepté  et  approuvé  la  loi  de  constitution  de  la  nouvelle  com- 
pagnie, intitulée  Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Pacific 
Coast  Fire  Insurance  Company,  et  que,  par  résolution  des 
actionnaires  dûment  adoptée  à  cet  égard,  le  joiu* 

d  190     a  été  fixé  conrnie  étant  la  date  à  laquelle 

la  dite  loi  doit  entrer  en  vigueur  ; 

Attendu  que  par  la  dite  loi  la  nouvelle  compagnie  est  auto- 
risée à  acquérir  tout  l'actif,  les  droits,  dettes  actives,  effets  et 
biens  mobiliers,  immobiliers  et  mixtes  de  l'ancienne  compagnie; 

Et  attendu  que  l'ancienne  compagnie  s'est  engagée  à  les 
transporter  et  céder  à  la  nouvelle  compagnie; 

En  conséquence,  les  présentes  font  foi:  que,  en  considération 
de  la  dite  loi  et  des  actions  du  capital  social  de  la  nouvelle 
compagnie  qui  se  trouvent  par  le  fait  attribuées  aux  action- 
naires de  l'ancienne  compagnie,  et  en  considération  des  enga- 
gements pris  par  la  nouvelle  compagnie  et  ci-dessous  expri- 
més, l'ancienne  compagnie  par  les  présentes  cède,  quitte  et 
transporte  à  la  nouvelle  compagnie,  ses  successeurs  et  repré- 
sentants, à  toujours,  l'actif,  les  droits,  dettes  actives,  effets  et 
biens  mobiliers,  immobiliers  et  mixtes,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  et  quelle  que  soit  leur  situation,  appartenant  à  l'ancienne 
compagnie  et  auxquelles  elle  a  maintenant  ou  peut  ultérieure- 
ment avoir  droit;  pour  la  nouvelle  compagnie  ses  successeurs 

237  et 


Digitized  by 


Google 


Chap.  148.       Pacific  Coast  Pire  Insurance  Co.        7-8  Ed.  VII 

et  ayants  cause  les  posséder  et  détenir  pour  son  propre  et 
exclusif  usage  à  toujours;  et  Tancienne  compagnie  convient 
avec  la  nouvelle  compagnie  de  consentir  et  délivrer  aux  frais 
de  la  nouvelle  compagnie,  toutes  autres  assurances,  cessions, 
tous  transports  et  titres  d'acquisition  distincts  et  formels  pour 
les  fins  d'enregistrement  ou  autres  que  besoin  sera,  pour  con- 
férer à  la  nouvelle  compagnie,  ses  successeurs  et  ayants  droit 
bon  et  valable  titre,  et  intérêt  utile  en  loi  et  en  équité,  à  Tégard 
des  dits  actif,  droits,  dettes  actives,  effets  et  biens,  et  tous  les 
dits  droits  et  chacun  d'eux. 

Et  en  considération  de  ce  que  dessus,  la  nouvelle  compagnie 
s'engage  envers  l'ancienne  compagnie,  ses  successeurs  et  ayants 
droit  à  payer,  acquitter,  remplir  et  exécuter  toutes  les  dettes, 
le  passif,  les  obligations  et  les  contrats  dont  l'ancienne  compa- 
gnie est  actuellement  tenue,  ou  qu'elle  doit  payer,  acquitter, 
remplir  ou  exécuter,  et  la  nouvelle  compagnie  doit  tenir  et 
s'engage  à  tenir  l'ancienne  compagnie  indemne  à  l'égard  des 
dites  obligations 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimcvir  des  Loin  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 


238 


Digitized  by 


Google 


iCm^      ^^W 


Kr^F-r. 


*;^, 


7-8   EDOUARD  VIL 


CHAR  144. 
Loi  pour  taire  droit  à  Ada  Katurah  Stewart  Paulding. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  Ada  Katunih  Stewart  Paulding,  résidant  Préambule 
actuellement  en  la  cité  de  Toronto,  province  d'Ontario, 
épouse  de  Frederick  William  Paulding,  conmiis,  de  la  dite  cité, 
a,  par  voie  de  pétition,  représenté  qu'ils  ont  été  légalement 
mariés  le  neuvième  jour  de  juin  1906,  en  la  cité  de  New-York, 
Etat  de  New- York,  Tun  des  Etats-Unis  d'Amérique;  qu'elle 
était  alors  Ida  Lemay;  que  le  domicile  légal  du  dit  Frederick 
William  Paulding  était  alors  et  est  actuellement  en  Canada; 
qu'en  la  dite  cité  de  Toronto,  dans  le  cours  du  mois  de  novem- 
bre 1907,  et  pendant  quelque  temps  antérieurement  à  cette 
époque,  il  a  commis  l'adultère  avec  une  nommée  Hattie  Camp- 
bell; qu'il  n'y  a  eu  ni  connivence  ni  pardon  de  la  part  de  la 
pétitionnaire  relativement  au  dit  adultère;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
collusion  entre  eux,  ni  directement  ni  indirectement,  au  sujet 
des  procédures  en  divorce;  considérant  que  la  pétitionnaire  de- 
mande l'adoption  d'une  loi  à  l'effet  de  dissoudre  son  mariage, 
de  l'autoriser  à  se  remarier  et  de  lui  accorder  tous  autres  redres- 
sements de  griefs  qui  seront  jugés  convenables;  considérant  que 
la  pétitionnaire  a  prouvé  les  faits  allégués  en  sa  pétition  et  qu'il 
est  à  propos  d'accéder  à  sa  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté, 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Conununes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Le  dit  mariage  contracté  entre  Ada  Katurah  Stewart  Dissolution 
Paulding  et  Frederick  William  Paulding,  son  époux,  est  dissous  ^^  fanage, 
par  la  présente  loi  et  demeurera  à  tous  égards  nul  et  sans  effet. 

2.  La  dite  Ada  Katurah  Stewart  Pauldmg  peut  dès  ce  jour  Droit  de  se 
contracter  mariage  avec  tout  homme  qu'elle  pourrait  légale-  '^®™»"®'*- 
ment  épouser,  si  son  union  avec  le  dit  Frederick  William  Paul- 
ding n'eût  pas  été  célébrée. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawbon,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD  VIL 


CHAR  145. 
Loi  concernant  la  Phœnix  Assurance  Company,  Limited. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

CONSIDÉRANT  que  la  Phœnix  Assurance  Company,  lAmitedj  Préambule, 
ci-après  mentionnée  comme  ''la  Compagnie",  est  ime  com- 
pagnie duement  constituée  en  corporation  en  vertu  des  lois  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  et  qu'elle 
est,  par  son  mémoire  et  les  clauses  de  sa  constitution,  autorisée, 
entre  autres  choses,  à  exercer  les  opérations  de  l'assurance  sur 
la  vie  et  contre  les  incendies;  et  considérant  que  la  Compagnie 
a,  pendant  plusieurs  années,  exercé  et  exerce  actuellement  les 
opérations  de  l'assurance  contre  les  incendies  en  Canada;  et 
considérant  que  la  Pélican  and  Briiish  Empire  Life  Office,  ci-après 
mentionnée  comme  le  "Lt/c  Office*\  est  aussi  une  compagnie 
duement  constituée  en  corporation  en  vertu  des  Itis  du  dit 
Royaume-Uni,  et  qu'elle  est,  par  son  mémoire  et  les  clauses  de 
sa  constitution,  autorisée,  entre  autres  choses,  à  exercer  les 
opérations  de  l'assurance  sur  la  vie;  et  considérant  que  le  Life 
Office  a,  pendant  plusieurs  années,  exercé  et  exerce  actuelle- 
ment les  opérations  de  l'assurance  sur  la  vie  en  Canada;  et 
considérant  que  par  convention  duement  ratifiée  par  une  or- 
donnance de  la  Haute  Cour  de  Justice  d'Angleterre,  en  vertu 
des  dispositions  du  Statut  Impérial  y  relatif,  le  Life  Office  a 
convenu  de  transférer  à  la  Compagnie  l'entreprise  et  les  opéra- 
tions du  Life  Office,  et  que  la  Compagnie  s'est  engagée  à  ac- 
cepter le  dit  transfert;  et  considérant  qu'il  est  d&irable  que 
des  dispositions  spéciales  soient  établies  pour  autoriser  la  Com- 
pagnie à  poursuivre  et  mener  à  fin  au  Canada,  en  outre  de  son 
comimerce  d'assurance  contre  l'incendie,  les  assurances  réalisées 
ou  entreprises  par  le  Life  Office,  ou  appartenant  au  Life  Office 
et  comprises  dans  le  transfert  susdit:  A  ces  causes.  Sa  Majesté, 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chwnbre  des 
Communes  du  Canada,  décrète: 
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Autorisation       1.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  Loi  des  assurances,  il 

soncompte     p^ut  être  accordé  à  la  compagnie  une  autorisation  de  poursuivre 

^We^m^  ^^  ^^  niener  à  fin  au  Canada,  en  outre  de  son  conunerce  d'assurance 

contre  Tincendie,  les  risques  du  portefeuille  susdit  du  Life  Office. 

Les  opéra-         2.  La  Compagnie  doit  tenir,  de  ses  opérations  d'assurance 

8i™ice8uHaSur  la  vic  et  des  fonds  qui  leur  sont  imputables,  un  compte 

vie  et  contre  séparé  ct  distinct  de  celui  de  ses  opérations  d'assurance  contre 

doiî^t*être   1^  inccndics  et  des  fonds  qui  leur  sont  imputables,  de  la  ma- 

^m^*^       nière  jugée  satisfaisante  par  le  surintendant  des  assurances  et 

sé^ré.  par  le  Conseil  du  Trésor,  et  doit  se  conformer  aux  prescriptions 

des  articles  14  à  20,  tous  deux  inclusivement,  de  la  Loi  des  a^svr 

S.R.,  o.  34.     rances,  relativement  à  chacune  des  divisions  respectives  de  ses 

opérations,  d'une  manière  aussi  complète  que  si  elles  étaient 

exercées  par  deux  compagnies  séparées  et  distinctes. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
8a.  Très  ExceUente  Majesté  le  RoL 
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7-8   EDOUARD  VII. 


CHAR  146. 
Loi  concernant  la  Pontiac  Central  Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908,] 

CONSIDÉRANT  que  la  Pontiac  Central  Rwlway  Company  a,  Préambule, 
par  voie  de  pétition,  expoeé  qu'elle  a  été  constituée  en  cor- 
poration par  le  chapitre  85  des  statuts  de  Québec,  1907,  et  de-  <^«bec,  i907, 
mandé  que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-après®    ^' 
énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :    A 
ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Le  chemin  de  fer  de  la  Pontiac  Central  Railway  Company,  Diapoeition 
corporation  ci-après  désignée  sous  l'expression  "la  Compagnie",  ^^*^^*~**^^ 
est  déclarée  être  pour  l'avantage  du  Canada  en  général. 

2.  La  Compagnie  peut  prolonger  sa  ligne  à  partir  de  Bryson  Prolongement 
ou  de  Portage  du  Foit  vers  le  sud  jusqu'à  un  endroit  situé  en  *^**^"^- 

ou  près  la  ville  de  Brockville,  province  de  l'Ontario,  en  passant 
par  les  comtés  de  Renfrew,  de  Lanark  et  Leeds,  et  à  partir  du 
point  de  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  National  Transcon- 
tinental allant  vers  le  nord  le  long  de  la  vallée  de  la  rivière 
Nottaway,  jusqu'à  un  endroit  situé  sur  ou  près  la  rivière  East- 
Main,  dans  la  province  de  Québec. 

3.  Les  valeurs  qu'émet  la  Compagnie  relativement  à  son  Enûasion  de 
chemin  de  fer  ne  doivent  pas  excéder  trente  mille  dollars  par  J^^^hS^n**^ 
mille,  et  ces  valeurs  ne  peuvent  être  émises  qu'en  proportion  de*fer. 

de  la  longueur  du  chemin  de  fer  construite  ou  dont  la  construc- 
tion a  été  donnée  à  l'entreprise. 

4.  La  Compagnie  peut  aussi,  à  quelques  époques  que  ce  soit.  Emission  de 
émettre  des  obligations,  débentures,  débentures-actions  ou  H^^^^^ 
autres  valeurs  pour  la  construction  ou  l'acquisition  de  navires, 

biens  ou  ouvrages  autres  que  le  chemin  de  fer  qu'elle  est  auto- 
risée à  construire,  acquérir  ou  tenir  en  service;  mais  ces  obliga- 
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tions,    débentures,   débentures-actions   ou   autres   valeurs   ne 
peuvent  pas  dépasser  en  somme  la  valeur  de  ces  navires,  biens 
et  ouvrages. 
Hjrpothè-  2.  Afin  de  garantir  ces  obligations,  débentures,  débentures- 

^^^  actions  ou  autres  valeurs,  la  Cîompagnie  peut  consentir  des 

mortgages  sur  ceux  de  ses  biens,  actif,  loyers  et  revenus,  pré- 
sents ou  futurs,  autres  que  le  chemin  de  fer,  qui  y  sont  décrits. 
8.R.,  c.  37.  3.  Toutes  les  dispositions  des  articles  136  à  148,  tous  deux 
compris,  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  en  tant  qu'elles  sont  appli- 
cables, s'appliquent  à  ces  obligations,  débentures,  débentures- 
actions  ou  autres  valeurs  ou  mortgages. 

"L^  Grant  5.  La  Compagnie  peut  aussi  émettre  des  valeurs  dites  ** Land 
Grant  Bonds"  au  montant  de  deux  dollars  par  acre  sur  tout 
terrain  qui  appartient  à  la  C!ompagnie,  autre  que  les  terrains 
nécessaires  aux  fins  de  son  entreprise. 

Dénomina-        6.  La  Compagnie  peut  émettre  ses  obligations  ou  débentures. 
▼aieiu?        ^^  tout  ou  ^û  partie,  en  dollars,  ou  leur  équivalent  en  livres 
sterling,  en  francs  ou  en  marcs. 

Délai  pour  la  7.  La  Compagnie  peut  commencer  la  construction  de  son 
construction,  çh^j^in  jç  fej.  q^  y  employer  quinze  pour  cent  du  montant  de 
son  capital  social  dans  les  deux  ans  à  compter  de  la  présente 
loi,  et  elle  peut  achever  le  dit  chemin  de  fer  et  le  mettre  en 
service  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  même  date;  et  si  le 
dit  chemin  de  fer  n'a  pas  été  ainsi  commencé  et  si  le  dit  emploi 
d'argent  n'a  pas  été  effectué,  ou  si  le  dit  chemin  de  fer  n'a  pas 
été  achevé  et  mis  en  service  à  l'expiration  des  dits  délais  res- 
pectifs, les  pouvoirs  conférés  à  la  dite  Compagnie  par  le  Parle- 
ment relativement  à  la  construction,  s'éteindront  et  devien- 
dront nuls  et  de  nul  effet  pour  ce  qui  du  dit  chemin  de  fer 
restera  alors  inachevé. 

Trait^^  8.  Pour  tenir  lieu  des  dispositions  de  l'article  12  du  dit 

^pa^e^  chapitre  85  des  Statuts  de  Québec  de  1907,  il  est  décrété  que  la 
compagnie  peut,  subordonnément  aux  dispositions  des  articles 
361,  362  et  363  de  la  Lm  des  chemins  de  fer,  conclure,  pour  toute 
fin  spécifiée  au  dit  ai*ticle  361,  des  traités  avec  toutes  les  com- 
pagnies ci-après  nommées  ou  avec  une  ou  plusieurs  d'entre 
ellœ,  savoir  •  la  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company,  la  Com- 
pagnie du  Grand-Tronc  de' chemin  de  fer  du  Canada,  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  la  Canadian 
Northern  Railivay  Company. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawôon,  Imprimeur  des  Loia  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VII. 


CHAR  147. 


Loi  concernant  le  Conseil  du  Collège  presbytérien, 

Halifax. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  le  Conseil  du  Collège  Presbytérien,  Hali-  Préambule, 
fax,  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  les  dispositions  i902,  ch.  92. 
législatives  ci-dessous  énoncées  soient  établies,  et  qu'il  est  à 
propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes,  Sa  Majesté, 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  L'alinéa  (c)  de  l'article  3  du  chapitre  92  des  Statuts  de  1902,  ch.  92, 
1902  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant:     •  *'^-  ^• 

"c)  recevoir,  prendre,  garder,  placer  et  gérer  tous  biens  meu-  Pouvoirs  du 
blés  ou  immeubles,  legs,  dons  ou  donations  testaiûen- ^'^''' 
taires  qui  pourront  être  donnés,  confiés,  légués  au  Con- 
seil, ou  à  tout  projet  ou  fonds  de  l'Eglise  presbytérienne  Admimstit^- 
en  Canada,  autre  que  les  projets  ou  fonds  de  la  dite  ^J?^  ^'^^ 
Eglise  constitués  en  corporation  sous  l'autorité  d'une 
loi  ou  d'un  statut  quelconque  de  quelque  province  du 
Canada  et  le  Fonds  des  Veuves  et  Orphelins,  par  toute 
personne,  congrégation,  presbytère  ou  raison  sociale,  ou 
par  le  synode  des  provinces  maritimes,  ou  par  l'assem- 
blée générale  de  l'Eglise  presbytérienne  en  Canada,  en 
faveur  ou  au  profit  de  tout  projet  ou  objet  religieux  et 
d'éducation  de  l'Eglise  presbytérienne  en  Canada,  divi- 
sion orientale." 

2.  L'alinéa  {g)  de  l'article  3  de  la  dite  loi  est  amendé  en  y  Exécution 
insérant,  après  le  mot  "nécessaires",  dans  la  deuxième  ligne  du  ^^  <»'^*'**»- 
dit  alinéa,  les  mots  "reçus,  remises  et  quittances". 


OTTAWA!  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawbon,  Imprimeur  des  Lois  d« 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR  148. 

Loi  concernant  la  caisse  des  veuves  et  oiphelins  des 
ministres  de  l'Eglise  presbytérienne  du  Canada. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908,] 

CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  présenté  une  pétition  demandant  préambule, 
que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous 
énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces 
causes  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Est  modifié  l'article  2  du  chapitre  125  des  statuts  de  1882  1882,  c.  125, 
par  le  retranchement  des  mots  "dont  les  droits  sont  garantis  *•  ^' ^^^*- 
par  le  présent  acte,  ou  des  membres  ou  adhérents  de  leurs  con-  SSSîatiSl" 
grégations",  et  par  l'insertion,  en  leur  lieu  et  place,  des  mots 
suivants:  "ou  des  membres  ou  adhérents  en  règle  de  l'Eglise 
presbytérienne  en  Canada". 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samubl  Edward  Dawson,  Imprimiur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Migeeté  le  Roi. 
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-8   EDOUARD  VII. 


CHAR  149. 

Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Québec  au  Nouveau-Brunswick. 

[Sanctionnée  le  16  juin  Î908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Que-  Préambule, 
bec  au  Nouveau-Brunswick,    ci-après    appelée  la  Compa- 
gnie, a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  les  dispositions  légis- 
latives ci-dessous  énoncées  soient  établies,  et  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  1900,  c.  75; 
et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  ^^^'  °-  ^^^• 
du  Canada,  décrète: 

1.  Le  délai  fixé,  par  le  chapitre  176  des  statuts  de  1903,  pour  DéUi  de 

la  construction  et  l'achèvement  du  chemin  de  fer,  en  l'article  7  ÎJ^^*^*^®° 
du  chapitre  75  des  statuts  de  1900,  tel  que  modifié  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  présente  loi,  est  prorogé  à  cinq  ans  de  l'adoption 
de  la  présente  loi  :  et  si  le  dit  chemin  de  fer  n'est  pas  terminé 
et  mis  en  exploitation  dans  ce  délai,  les  pouvoirs  de  construc-  1900,  c.  75, 
tion  conférés  à  la  Compagnie  seront  aJors  périmés,  nuls  et  de  nul  ^  J^^  ^^^' 
efa'et  pour  ce  qui  du  dit  chemin  de  fer  restera  alors  inachevé. 

2.  L'article  10  du  chapitre  75  des  statuts  de  1900  et  le  cha-  1900,  c.  7\ 
pitre  176  des  statuts  de  1903  sont  par  la  présente  loi  abrogés,     ^76,^abrog^!'' 

3.  L'article  7  du  chapitre  75  des  statuts  de  1900  est  par  la  1900,  c.  75, 
présente  loi  amendé  en   insérant,  après  le  mot  "Chaudière",  ae^n^vealf. 
dans  la  dixième  ligne  du  dit  article,  les  mots  "ou  un  point  sur  Ligne  de  che- 
le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  dans  la  vallée  de  la  ^^  ^^  ^^^ 
rivière  Saint-François". 

4.  L'article  7  du  dit  chapitre  75  est  par  la  présente  loi  de  1000,  c.  70. 
plus  amendé  par  addition  à  cet  article  des  paragraphes  sui- ^endé.^*"* 
vants: 
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"2.  La  Compagnie  pourra  aussi  tracer,  construire  et  exploi- 
ter une  ligne  de  chemin  de  fer  d'une  largeur  de  voie  de  quatre 
pieds  huit  pouces  et  demi,  partant  du  dit  point,  à  ou  près  la 
jonction  de  Saint-Charles,  ou  Saint-Ansehne,  ou  la  jonction  de 
la  Chaudière  susdits  et  aUant  à  un  point  sur  la  frontière  entre  la 
province  de  Québec  et  TEtat  du  Maine,  l'un  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  dans  le  treizième  township  du  dit  Etat  du  Maine, 


if 9am  ^dé  ®*  i'articlc  9  du  dit  chapitre  75  est  par  la  présente  loi  amendé 
a.  amen  .  ^^  insérant,  dans  la  quatrième  ligne  du  dit  article,  après  le  mot 
^TtîJitei  ''Canada",  les  mots  'Ma  Grand  Tnmk  Pacific  Raihvay  Company, 
oompasniet.  OU  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Atlantique,  Québec  et  Occi- 
dental, et  rintemational  Railway  Company  of  New  Brunswick. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edwabd  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
^  Très  Excellente  Majesté  le  RoL 


250 


Digitized  by 


Google 


7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR  150. 


Loi  concernant  la  Compagnie  de  chemin  de  fer,  d'éclai- 
rage et  de  force  motrice  de  Québec. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908,] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer,  d'éclai- P'-^ambuie. 
rage  et  de  force  motrice  de  Québec  a,  par  voie  de  pétition,  j^^»  ^-  ^j 
demandé  que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-des- 1899|  c!  85.' 
sous  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  : 
A  ces  -causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète: 

1.  Est  abrogé  l'article  19  du  chapitre  59  des  statuts  de  1895.  i895,  c.  69, 

a.  19,  abrogé. 

2.  Est  abrogé  l'article  premier  du  chapitre  59  des  statuts  de  i8»7,  c.  59, 

-gg-  "^  "  a.  1er,  abrogé. 

2.  Le  capital  social  de  la  Compagnie  est  de  trois  millions  Capital  social 
cinq  cent  mille  dollars,  et  vingt-cinq  mille  actions  de  ce  capital 

sont  des  actions  ordinaires,  et  dix  mille,  des  actions  privilégiées. 

3.  Les  porteurs  d'actions  privilégiées  ont  droit  à  un  divi- Priorité  des 
dende  cumulatif  n'excédant  pas  sept  pour  cent  par  année,  à^i^^?^"' 
prendre  sur  les  gains  nets  de  la  Compagnie,  après  distraction 

de  l'intérêt  sur  les  obligations  portant  première  hypothèque,  en 
priorité  sur  les  dividendes  afférents  aux  actions  ordinaires,  et 
les  porteurs  de  ces  actions  privilégiées  ont  le  pas  sur  les  por- 
teurs d'actions  ordinaires  pour  le  remboursement  du  capital 
dans  toute  distribution  de  l'actif  de  la  Compagnie  à  la  dissolu- 
tion ou  à  la  liquidation  des  affaires  de  la  Compagnie. 

4.  Les  directeurs  peuvent,  à  toute  époque  après  l'expiration  Les  actions 
de  cinq  ans,  faire  rentrer  et  rembourser  ces  actions  privilégiées,  pSI^^^re 
en  tout  ou  en  partie,  en  en  remettant  la  valeur  nominale  avec  rembouraées. 
intérêts  Jusqu'à  la  date  du  remboursement  et  une  prime  de 

vingt  pour  cent  sur  chaque  action  ainsi  rentrée  et  remboursée; 
mais  un  préavis  de  six  mois  de*  l'intention  des  directeurs  de 
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faire  rentrer  et  rembourser  ces  actions  privilégiées  doit  être 
publié  durant  un  mois  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  au 
moins  un  journal  publié  en  la  cité  de  Québec. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VII. 


CHAR  151. 


Loi  concernant  certain  brevet  de  Frederick  C.  Rehm, 
Elias  Frank  et  Isidor  Frank. 

[Sanctionnée  le  3  avril  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  Frederick  C.  Rehm,  Elias  Frank  et  Préambule. 
Isidor  Frank,  tous  de  la  cité  de  Détroit,  Etat  du  Michigan, 
Tun  des  Etats-Unis  d^ Amérique,  ont,  par  voie  de  pétition, 
exposé  qu'ils  sont  porteurs  et  propriétaires  d'un  certain  brevet, 
délivré  aux  dits  Frederick  C.  Rehm,  Elias  Frank  et  Isidor 
Frank  sous  le  grand  sceau  du  bureau  des  brevets,  portant  le 
numéro  soixante-trois  mille  huit  cent  quarante-deux  et  la  date 
du  douze  septembre  1899,  pour  de  nouveaux  et  utiles  perfec- 
tionnements dans  les  machines  à  tricoter;  et  considérant  qu'ils 
ont  demandé  que  les  dispositions  législatives  ci-dessous  énon- 
cées soient  établies,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  de- 
mande :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  Loi  des  brevets,  ou  les  Le  commis- 
termes  du  brevet  mentionné  dans  le  préambule,  le  Commissaire  ^JS^^er  la 
des  brevets  peut  recevoir  des  porteurs  du  dit  brevet  des  de- durée  du 
mandes  de  certificats  de  paiement  de  nouveaux  droits  et  des  **'^^®*- 
droits  ordinaires  pour  un  ou  plusieurs  termes  à  l'égard  du  dit 
brevet,  et  il  peut  accorder  et  délivrer  à  ces  porteurs  des  certi- 
ficats de  paiement  des  nouveaux  droits  prescrits  par  la  Loi  des 
brevets,  et  des  prorogations  du  terme  du  dit  brevet,  d'une  ma-  s.r.,  1906, 
nière  aussi  complète  et  effective  que  si  la  demande  à  cet  effet  ^*  ^' 

eût  été  régulièrement  présentée  dans  les  six  ans  de  la  date  de 
l'émission  du  dit  brevet. 

2.  Quiconque,  autre  que  les  porteurs  du  brevet,  a,  pendant  Sauvegarde 
l'espace  de  temps  compris  entre  l'expiration  des  six  ans  de  la  droite!*"^ 
date  du  dit  brevet  et  le  vingt-huitième  jour  de  novembre  mil  Oause  con- 
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neuf  cent  sept  commencé  de  fabriquer,  employer  et  vendre  en 
Canada  quelqu'une  des  inventions  brevetées  protégées  par  le 
dit  brevet,  peut  continuer  de  fabriquer,  employer  et  vendre 
cette  invention  d'une  manière  aussi  complète  et  effective  que 
si  la  présente  loi  n'eût  pas  été  rendue;  mais  cette  exemption  ne 
s'étend  pas  à  celui  qui,  sans  le  consentement  des  porteurs  de  ce 
brevet,  a  conmiencé  la  construction  ou  la  fabrication  de  la  dite 
invention  avant  l'expiration  du  brevet. 


Il 

I 
1 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson.  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VIL 


CHAR  152. 

Loi  constituant  en  corporation  la  société  dite  la  Ruthe- 
nian  Catholic  Mission  of  the  Order  of  Saint  Basil 
the  Great  in  Canada. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-dessous  nommées  ont,  Préambule, 
par  voie  de  pétition,  exposé  qu'elles  sont  membres  de 
Tordre  de  Saint-Basile-le-Grand,  ordre  religieux  en  communion 
avec  le  siège  de  Ron^;  qu'eUes  sont  les  seuls  membres  du  dit 
ordre  en  Canada  et  ont  depuis  plusieurs  années  poursuivi  les 
objets  de  leur  ordre  dans  l'établissement  et  la  desserte  de  pa- 
roisses ou  missions,  l'érection  et  la  direction  d'églises,  d'écoles, 
collèges,  orphelinats  et  hôpitaux  dans  les  provinces  du  Manitoba, 
de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta;  que,  dans  la  poursuite  de  leurs 
travaux,  quelques-unes  des  dites  personnes  ont  acquis  des  biens- 
fonds  qu'eUes  désirent  transporter  à  la  corporation  par  la  pré- 
sente loi  constituée;  et  considérant  que  les  dits  pétitionnaires 
ont  demandé  que  soient  établies  les  dispositions  législatives 
ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  de- 
mande :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  conmiunes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Le  révérend  père  S.  Dydyk,  le  révérend  père  A.  Filipow,  Constitution. 
le  révérend  père  Vladimir  Steck,  le  révérend  frère  T.  Kozoilezuk, 
tous  de  Winnipeg,  dans  la  province  du  Manitoba;  le  révérend 
père  N.  Kryzanvwskyj,  du  lac  Plat  (Shoal),dans  la  dite  pro- 
vince; le  révérend  père  M.  Hura,  d'Edmonton,  dans  la  province 
d'Alberta;  le  révérend  père  J.  Chrysostom  Tymocxke  et  le 
révérend  frère  J.  Janiszeuski,  de  Mimdare,  dans  la  dite  province 
d'Alberta,  ainsi  que  tous  les  autres  membres  de  l'ordre  de  Saint- 
Basile-le-Grand,  qui  résident  ou  résideront  dans  quelque  pro- 
vince du  Canada,  sont  par  la  présente  loi  constitués  en  une 
corporation  portant   nom   la   Ruthenian  Catholic   Mission  of  Nom  de  la 
the  Order  of  Saint  Basil  the  Great  m  Canada,  et  ci-après  dési-  con>oration. 
gnée  par  "la  Corporation". 
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Nombre  et 
quonim. 

Statuts. 


Siège. 


Objet*  de  la 
Corporation. 


Directeur».  jj.  Le  révérend  père  Dydyk,  le  révérend  père  A.  Filipow  et 
le  révérend  père  M.  Hura,  nommés  en  Tarticle  premier  de  la 
présente  loi,  sont  les  premiers  directeurs  de  la  Corporation. 

2.  Le  conseil  de  direction  de  la  Corporation  se  compose  d'au 
moins  cinq  membres,  dont  la  majorité  constitue  quonun. 

3.  La  Corporation  peut  faire  des  statuts,  règles  et  règlements 
pour  Tadministration  des  biens,  la  direction  et  le  gouvernement 
interne  de  la  Corporation  et  l'élection,  le  nombre  et  les  attribu- 
tions de  ses  officiers,  et  en  général  tous  r^lements  nécessaires 
qui  ne  dérogent  pas  aux  lois  du  Canada. 

3.  Le  siège  de  la  Corporation  est  à  Winnipeg,  en  la  province 
du  Manitoba,  ou  en  tout  autre  endroit  en  Canada  en  tout  temps 
déterminé  par  les  statuts  de  la  Corporation. 

4.  La  Corporation  a  pour  objets  d'entretenir  et  de  desservir 
des  paroisses  ou  missions,  d'ériger,  d'entretenir  et  de  diriger  des 
églises,  cimetières,  écoles,  collèges,  orphelinats  et  hôpitaux  dans 
toute  province  du  Canada,  et  de  travailler  d'autre  façon  à 
l'avancement  de  l'éducation  et  de  la  religion,  de  la  charité  et  de 
la  bienfaisance. 

5.  La  Corporation  peut,  en  tout  temps  et  subordonnément 
aux  lois  provinciales,  acquérir  et  recevoir  par  cession  ou  par 
baux  les  biens-fonds,  deniers,  mortgages  et  valeurs  ou  autres 
biens,  qui  sont  nécessaires  pour  les  objets  de  la  Corporation,  et 
elle  peut  aussi  recevoir  le  bénéfice  de  dons  testamentaires  ou 
autres  en  son  nom  pour  l'usage  et  les  fins  de  la  Corporation,  et 
elle  peut  aussi  emprunter  sur  mortgage  ou  autre  garantie  toutes 
sommes  d'argent  nécessaire  aux  objets  de  la  Corporation;  mais 
la  valeur  annuelle  des  immeubles  possédés  par  la  Corporation 
ne  peut  excéder  vingt-cinq  jnille  dollars. 

6.  La  Corporation  peut  vendre,  échanger,  aliéner,  hypothéquer' 
mor tgager,  grever,  louer  ou  donner  à  bail  les  biens-fonds,  propriétés 
et  héritages  qu'elles  possède;  et  elle  peut,  à  toute  époque,  placer 
de  ses  fonds  sur  des  hypothèques  ou  sm-  mortgages  reposant  sur 

Piacemente.  bicns-fonds  OU  sur  dcs  autrcs  garanties,  et  pour  ces  placements 
peut  prendre  et  recevoir  des  hypothèques  ou  mortgages  et  autres 
garanties  ou  des  cessions  de  pareils  titres;  et  elle  peut  vendre, 
accorder,  céder  et  transporter  les  hypothèques,  mortgages  et 
autres  garanties  susdits  à  toute  personne,  compagnie  ou  corpo- 
ration habile  à  les  recevoir;  et  elle  peut  radier  et  éteindre  ces 
hypothèques  et  autres  garanties,  soit  en  tout  soit  en  partie. 

^K>^^on  7^  jjQQ  revenus,  fruits  et  profits  de  tous  biens,  réels  ou  per- 
sonnels, possédés  par  la  Corporation,  sont  affectés  et  appliqués 
à  l'entretien  des  membres  de  la  Corporation  et  à  la  poursuite  de 
ses  objets  tels  que  ci-dessus  énoncés. 


Pouvoir 
d'acquérir 
dee  biens. 


Pouvoir 
d'emprunter. 


Pouvoir 
d'aliéner. 


OTTAWA  :  Impriçié  par  Samxtgl  Edwakd  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR  153. 

Loi  concernant  la  Cîompagnie  du  canal  à  navires  de 
St.  Clair  et  Erié. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908.] 

C10N8IDÉRANT  que  la  Compagnie  du  canal  à  navires  de  Pr<5ambuie. 
)  Saint-Clair  et  Erié  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  i8»g.  c.i28; 
les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées  soient  établies,  1902', clos?' 
et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes,  J^»  ^-  J22; 
Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  '*^*  • 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  La  Compagnie  du  canal  à  navires  de  Saint-Clair  et  Erié ^^^^i^^\^ 
peut  commencer  la  construction  de  son  canal  et  y  employer  dix  constmctloïl!'^ 
pour  cent  du  montant  de  son  capital-actions  dans  les  deux  ans 
à  compter  de  l'adoption  de  la  présente  loi,  et  le  canal  peut  être 
achevé  et  mis  en  service  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  l'adop- 
tion de  la  présente  loi;  et  si  la  construction  du  dit  canal  n'a  pas 
été  ainsi  conmiencée,  et  s'il  n'y  a  pas  été  ainsi  employé  le  mon- 
tant susdit  ou  si  le  dit  canal  n'a  pas  été  achevé  et  mis  en  service 
dans  les  dits  délais  respectifs,  les  pouvoirs  de  construction  con- 
férés à  la  dite  Compagnie  par  le  Parlement  prendront  fin  et 
seront  nuls  et  de  mû  effet  à  l'égard  de  la  partie  du  canal  qui 
restera  alors  inachevée. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samttbl  Edward  Dawbon.  Imprimeur  des  Lois  d« 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  RoL 
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7-8   EDOUARD  fil. 


CHAR  154. 


Loi  constituant  en  corporation  la  Sdskatchewan  Potier 

Company. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  présenté  une  pétition  demandant  Préambule, 
que  les  dispositions  législatives  ci-dessouà  énoncées  soient 
établies  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  Commîmes Tlu  Canada,  décrète: 

1.  Fred.  Engen,  James  F.  Caims,  W^iam  C.  Sutherland,  cjonsutution. 
James  Straton  et  Archibald  P.  McNab,  tous  de  la  cité  de  Sas- 
katoon,  province  de  Saskatchewan,  ainsi  que  les  personnes  qui 
deviendront  actionnaires  de  la  compagnie,  sont  constitués  en 
corporation  sous  le  nom  de  "The  Saskatchewan  Power  Com-  Nom  corpo- 
pany",  ci-après  appelée  "la  Compagnie".  '^^*^- 

2.  La  Compagnie  peut,  subordonnément  aux  dispositions  de  Pouvoir  de 
la  LfOi  de  la  protection  des  eaux  navigables  et  de  la  Loi  de  Virriga-  bw^S^?  ^ 
tion,  établir,  construire  et  entretenir  sur  la  rivière  Saskatche-  s.r.,  cK.  115. 
wan  Sud,  dans  im  rayon  de  vingt-cinq  milles  de  la  cité  de  Sas-  ^•^•'  ^^-  ^^• 
katoon,  province  de  Saskatchewan,  im  ou  plusieurs  barrages  Restriction 
dans  le  but  de  créer  des  réserves  d'eau  dans  la  dite  rivière  ;3^f^^y^^ 
pourvu  que  dans  la  construction  de  ces  barrages  il  soit  ménagé  bois  et  au 
des  ouvertures,  avec  glissoirs  et  pertuis  nécessabes  suffisants  g^^|S^.^^' 
pour  le  flottage  du  bois  carré,  des  billes  de  sciage  ou  autre  bois, 
détachés  ou  en  radeaux,  et  pour  la  navigation  libre,  et  qu'ils 

soient  entretenus  sans  frais  pour  l'usage  de  tous  ceux  qui  veu- 
lent y  faire  passer  du  bois  carré,  des  billes  de  sciage  ou  autre 
bois,  détachés  ou  en  radeaux,  et  pour  la  navigation  libre. 


La  Compagnie  peut  pénétrer  siu*  tous  terrains  qu'elle  Pouvoir  de 

'  *  '  ■  *  lénétrer  sur 

les  terrains. 


jugera  nécessaire  d'examiner  ou  d'arpenter,  en  n'y  causant  g^^^"^*"  ^"^ 
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Avis. 


Approbation 
des  plans  par 
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Eflfet. 


Comment  e«t 
obtenu  le 
pouvoir  de 
prendre  les 
terrains. 


Procédures. 


Pouvoir  du 
juge  de  ren- 
dre ordon- 
nance. 


Détermina- 
tion des  dom- 
mages. 

Frais. 
Versement. 


aucuns  dommages  inutiles^  et  en  payant  le  coût  des  dommages 
causés,  s'il  en  est. 

2.  Des  copies  certifiées  des  plans  de  tous  les  travaux  auto- 
risés par  la  présente  loi,  et  des  terrains  requis  pour  ces  tra- 
vaux, doivent  être  déposées  par  la  Compagnie  au  ministère 
des  Travaux  publics  à  Ottawa,  au  bureau  d'enregistrement  du 
district,  dans  la  province  de  Saskatchewan,  où  les  travaux 
seront  situés,  et  au  bureau  du  greffier  de  la  mimicipalité 
de  la  cité  de  S^katoon,  province  de  Saskatchewan;  et  la 
Compagnie  doit,  sans  délai  inutile,  donner  avis  public  de  ce 
dépôt,  ime  fois  la  semaine,  pendant  cinq  semaines  consécutives, 
dans  la  Gazette  du  Canada^  la  Saskatchevxin  Gazette  et  dans  im 
journal  publié  en  la  cité  de  Saskatoon;  et  cet  avis  doit  fixer  le 
jour,  l'heure  et  l'endroit  où  ime  demande  doit  être  faite  au 
ministre  des  Travaux  Publics  pour  l'approbation  de  ces  plans; 
et  le  ministre  des  Travaux  Publics,  après  avoir  ent^du  cette 
demande,  à  la  date  et  à  l'hem-e  par  lui  fixées,  doit,  dans  \m 
rapport  au  Gouverneur  en  conseil,  déclarer  s'il  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  d'approuver  ces  plans,  et  le  Gouverneur  en  conseil  peut 
les  approuver,  et  tant  que  cette  approbation  n'a  pas  été  donnée, 
la  Compagnie  n'a  aucune  autorité  pour  procéder  à  la  construc- 
tion, l'érection  ou  l'exécution  de  ce?  travaux. 

3.  Si  cette  approbation  du  Gouvemeiu'  en  conseil  a  été  au 
préalable  obtenue,  la  Compagnie  peut,  en  vertu  d'ime  ordon- 
nance ou  avec  l'autorisation  d'im  jèjge  de  la  cour  Suprême  de 
la  province  de  Saskatchewan,  tel  que  ci-après  prévu,  péné- 
trer sur  les  terrains  indiqués  sur  les  dits  plans  et  qui  sont  jugés 
nécessaires  pour  l'établissement,  la  construction  et  l'entretien 
de  ses  barrages,  usines  de  force  motrice  et  autres  constructions 
y  adjacentes,  prendre  et  posséder  ces  terrains;  et  elle  peut,  avec 
ses  agents  et  ses  attelages,  passer  et  repasser  sur  les  rives  de 
la  dite  rivière  pom*  les  fins  ci-dessus  énumérées. 

4.  Pour  obtenir  cette  ordonnance  ou  cette  autorisation,  la 
Compagnie  peut  instituer  des  procédures  conformément  à  la 
pratique  de  la  dite  com*  en  matières  civiles. 

6.  Si  le  juge  est  d'avis  que,  d'après  toutes  les  circonstances 
de  la  cause,  il  est  juste  et  raisonnable  d'accorder  la  demande 
de  la  Compagnie  relativement  aux  terrains  susmentionnés,  il 
doit  rendre  en  la  matière  telle  ordonnance  qu'il  juge  convenable 
et  utile,  et  aux  conditions  déterminées  par  lui;  et  U  peut  fixer  la 
somme  ou  les  sommes,  s'il  en  est,  à  être  payées  conmie  valeur  des 
terrams,  ou  des  servitudes  ou  des  intérêts  y  relatifs,  selon  qu'il 
est  nécessaire,  ou  comme  indemnité  pour  les  terrains  ou  pro- 
priétés endommagés,  et  qui  déviaient  être  payées  par  la  Com- 
pagnie; et  il  doit  rendre,  quant  aux  frais,  toute  ordonnance  qu'il 
juge  équitable. 

6.  La  somme  ou  les  sommes  ainsi  fixées  ou  accordées  à  titre 
de  ÎTsia  sont  payées  à  la  partie  ou  aux  parties  qui  y  ont  droit, 
ou  déposées  en  cour,  selon  que  décide  le  juge;  et  tout  versement 
à  être  fait  par  la  Compagnie  doit  l'être  avant  qu'aucim  des  pou- 
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voira  ci-dessus  mentionnés  ne  soit  exercé,  et  dans  un  délai  fixé 
par  le  juge;  et  à  défaut  de  ce  faire,  la  Compagnie  sera  privée  de 
tous  les  avantages  découlant  de  cette  ordonnance,  mais  celle-ci 
peut  être  mise  à  exécution  par  l'autre  partie  ou  les  autres  par- 
ties y  concernées  en  vue  d'obtenir  le  recouvrement  des  frais 
payables  par  la  Compagnie. 

7.  Sur  versement  par  la  Compagnie  des  déniera  que   l'or-  ^lise  en  pœ- 
donnwice  lui  enjoint  de  payer,  le  juge  peut,  subordonnément  ^^^^^ 
aux  dispositions  contenues  ci-dessus,  rendre  ime  ordonnance  à 

Tefifet  de  mettre  la  Compagnie  en  possession  de  tout  terrain,  ou 
de  tout  intérêt  ou  de  toute  servitude  relatifs  à  tout  terrain  à 
l'égard  duquel  ce  versement  a  été  fait. 

8.  Les  terrains  effectivement  requis  pour  la  construction,  Pnse  de  ter- 
l'entretien  et  l'exploitation  des  lignes  de  transmission  ou  desn^^^ 
conduites  de  la  Compagnie,  peuvent  être  pris  et  acquis  par  la  transmisaion. 
Compagnie;  et,  à  cette  fin,  loraque  les  plans  de  ces  travaux  et  des 
terrains  requis  à  cet  effet  ont  été  approuvés  par  le  Gouverneur 

en  conseil,  les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  à  la  prise 
et  à  l'acquisition  de  ces  terrains. 

9.  Il  peut  être  interjeté  appel  de  l'ordonnance  du  juge  à  la  ^p^- 
cour  en  banc  de  la  dite  province,  comme  d'une  autre  ordonnance 

ou  d'un  autre  jugement  pour  le  même  montant  ou  les  mêmes 
montants,  rendu  par  un  jugp  de  cette  cour;  et  les  procédures  sur 
sur  cet  appel  doivent  être  en  accord  avec  la  loi  de  la  dite  pro- 
vince et  avec  la  pratique  de  la  dite  cour. 

4.  La  Compagnie  peut  exercer  les  opérations  d'ime  compagnie  Productioii  et 
de  force  motrice,  de  chauffage  et  d'éclairage  électriques;  elle  roïST^^ce, 
peut  produire,  trananettre,  utiliser  et  aliéner  de  la  force  hydrau-  ^^  ®* 
lique,  acquérir  des  privilèges  et  droits  de  force  hydraulique,  ainsi  *^°" 

que  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  nécessaires  à  ses  fins; 

elle  peut  conclure  des  contrats  avec  des  particuliera,  sociétés, 

mimicipalités  et  corporations  poior  la  fourniture  d'électricité;  et 

elle  peut  promouvoir  la  formation  de  compagnies  qui  auront  Aide  à  dea 

besoin  d'électricité  comme  énergie  motrice  dans  l'exécution  de  <^°™p*«^<*- 

leure  opérations. 

5.  La  Compagnie  peut  acheter  ou  autrement  acquérir  toute  Acquisition 
établissement  entrant  dans  le  cadre  des  objets  de  la  Compagnie  bir^^S^u  ' 
et  tous  terrains,  biens,  privilèges,  droits,  entreprises  et  obliga-  sembiabica. 
tions  s'y  rattachant;  elle  peut  louer  ou  sous-louer  tout  bien  de 

la  Compagnie;  et  elle  peut  vendre  ou  autrement  aliéner  ses  Aliénation  des 
établissements,  ses  biens  ou  son  entreprise,  en  totalité  ou  en  Ta^m^S^e. 
partie,  pour  les  équivalents  que  la  Compagnie  jugera  bons,  et 
particulièrement  en  échange  d'actions,  débentures  ou  valeurs  de 
toute  autre  Compagnie  dont  les  objets  sont  en  totalité  ou  en 
partie  semblables  aux  siens. 

6.  Rien  de  contenu  en  la  présente  loi  n'est  censé  autoriser  la  Restriction 
Compagnie  à  acquérir  des  immeubles  au  delà  de  ce  qui  est  né^  iS^euSS. 
cessaire  pour  l'exécution  de  son  entreprise. 
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7.  S'ils  y  sont  autorisés  par  un  règlement  confirmé  par  le  vote 
d'actionnaires  représentant  au  moins  les  deux  tiers  en  valeur  du 
capital  souscrit  de  la  Compagnie,  à  une  assemblée  générale 
dànent  convoquée  pour  en  délibérer,  les  directeurs  peuvent  de 
temps  à  autre, — 

a)  faire  des  emprunts  de  deniers  sur  le  crédit  de  la  Compa- 
gnie; 

6)  limiter  ou  accroître  le  montant  des  emprunts  à  faire; 

c)  émettre  des  obligations,  débentures  ou  autres  valeurs  de 
la  Compagnie  pour  des  sommes  d'au  moins  cent  dollars  chacune 
et  les  donner  en  garantie  ou  les  vendre  pour  les  prix  et  sommes 
jugés  convenables; 

d)  hypothéquer,  grever  ou  donner  en  garantie  les  biens 
meubles  ou  immeubles  de  la  Compagnie,  ou  ces  deux  espèces  de 
biens,  pour  garantir  ces  obUffatidhs,  débentures  ou  autres 
valeurs,  et  tous  emprunts  de  deniers  faits  pour  les  objets  de  la 
Compagnie. 

2.  Rien  de  contenu  au  présent  article  n'atténue  ni  ne  res- 
tremt  le  pouvoir  qu'a  la  Compagnie  d'emprunter  de  l'argent 
sur  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  faits,  tirés,  acceptés  ou 
endossés  par  la  Compagnie  ou  de  sa  part. 


Capital  social.  S.  Le  Capital  social  de  la  Compagnie  est  d'un  million  de 
dollars,  divisé  en  actions  de  cent  dollars  chacune,  et  peut  être 
appelé  en  tout  temps  par  les  directeurs,  selon  qu'ils  le  jugent 

Appels.  nécessaire;  mais  nul  appel  subséquent  à  la  répartition  des 

actions  ne  peut  excéder  vingt  pour  cent,  ni  être  fait  à  un  inter- 
valle de  moins  de  deux  mois. 


Directeurs 
provisoires. 


Pouvoirs  des 

directeurs 

provisoires. 


S.R.,  1900, 
c.  79. 

Assemblées. 


Avis. 


9.  Fred.  Engen,  James  F.  Cau*ns,  William  C.  Sutherland, 
James  Straton  et  Archibald  P.  McNab  sont  les  directeurs  pro- 
visoires de  la  Compagnie  et  ime  majorité  d'entre  eux  constitue 
quorum. 

10.  Les  directeurs  provisoires  peuvent  ouvrir  des  livres  d'ac- 
tions, obtenir  des  souscriptions  d'actions,  et  ils  doivent  en 
déposer  les  versements  dans  une  banque  chartrée  en  Canada, 
mais  ils  ne  peuvent  les  en  retirer  que  pour  les  fins  de  la  Compa- 
gnie seulement;  et  ils  ont  et  possèdent  tous  les  pouvoh^  qui 
sont  conférés  à  des  directeurs  par  la  Partie  II  de  la  Loi  des 
compagnies  et  par  la  présente  loi;  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
ordonné  autrement  par  règlement  ou  résolution,  des  assemblées 
des  directeurs  provisoires  sont  tenues  à  Saskatoon,  province 
de  Saskatchewan,  aux  époques  qu'ils  déterminent;  un  avis 
écrit,  signé  par  au  moins  trois  directeurs  provisoires  convoquant 
une  telle  assemblée  et  mentionnant  la  date  et  le  lieu  de  la  con- 
vocation, transmis  par  lettre  enre^trée  à  l'adresse  de  chacun 
des  autres  directeurs  au  moins  six  jours  avant  la  date  de  l'as- 
semblée, est  jugé  im  avis  suffisant. 
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11.  A  toute  époque  dans  les  douze  mois  de  l'adoption  de  la  ^^^^ 
présente  loi,  les  directeurs  provisoires  ou  deux  d'entre  eux  doi-  ^nSoXe  de  u 
vent  convoquer  une  assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Compagnie. 
Compagnie,  qui  est  tenue  en  la  cité  de  Saskatoon,  à  la  date  et 
au  lieu  qu'ils  détenninent,  pour  adopter  ou  ratifier  les  règle- 
ments de  la  Compagnie,  élire  les  directeurs  et  délibérer  sur 
toutes  autres  matières  spécifiées  dans  l'avis  de  convocation;  et 
\m  avis  écrit,  signé  par  deux  directeurs  provisoires  ou  plus  con-  aws. 
voquant  cette  assemblée  et  mentionnant  la  date  et  le  fieu  de  la 
convocation,   transmis  par  lettre  enregistrée  à  l'adresse   de 
chaque  actionnaire  au  moins  dix  joxurs  d'avance,  est  jugé   un 
a,vis  suflSsant. 

18.  Nul  ne  peut  être  élu  directeur  à  moins  qu'il  ne  possède  EUgibUité  dos 
au  moins  dix  actions  du  capital  social  de  la  Compagnie,  pour  '^^*®^*"- 
son  propre  compte,  absolument,  et  qu'il  n'ait  versé  tous  les 
versements  échus  sur  ces  actions;  et  les  directeurs  peuvent  agir 
nonobstant  une  vacance  survenue  parmi  eux;  mais  si  leur 
nombre  tombe  au-dessous  de  trois,  les  directeurs  ne  peuvent 
agir  tant  que  leur  nombre  est  au-dessous  de  ce  minimum,  sauf 
pour  remplir  les  vacances. 

18.  Le  siège  de  la  Compagnie  est  en  la  cité  de  Saskatoon,  siège. 
province  de  Saskatchewan. 

14.  L'assemblée  annuelle  des  actionnaires  a  lieu  le  deuxième  Assemblée 
mercredi  de  mars  de  chaque  année,  au  siège  de  la  Compagnie,  l^'Sil 
ou  à  tout  endroit  en  Canada  déterminé  par  règlement. 

15.  L'article  141  de  la  Loi  des  compagnies  ne  s'applique  pas  s.u.,i906, 
à  la  Compagnie.  t^^^i 

aux  appels  de 

16.  Les  pouvoirs  conférés  par  les  articles  2  à  5,  tous  deux  ]^^^^' 
inclusivement,  de  la  présente  loi,  prendront  fin  s'ils  n'ont  pas  pouvoirs, 
été  exercés  pendant  quatre  années  consécutives  ou  si  la  Compa- 
gnie n'a  pas  commencé  effectivement  ses  opérations  dans  les 

trois  ans  de  l'adoption  de  la  présente  loi. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  do 
Sa  Très  ExceUente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  155. 


Loi  constituant  en  corporation  la  Shuswap  and  Thomp- 
son Rivers  Boom  Company. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  présenté  une  pétition  demandant  Préâmimie. 
que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous 
énonces,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A 
ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Qiambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Otto  Lachmimd,  de  la  cité  de  Revelstoke,  et  Frank  L.  Constitutioii 
Buckley,  de  la  ville  d'Enderby,  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique; Samuel  H.  Bowman,  de  la  ville  de  Minneapolis,  Etat  du 
Minnesota,  et  James  P.  McGoldrick,  de  la  ville  de  Spokane, 

Etat  de  Washington,  dans  les  Etats-Unis;  et  Thomas  Kilpatrîck, 
de  la  cité  de  Revelstoke,  province  de  la  Colombie-Britannique, 
unsi  que  les  personnes  qui  deviendront  actionnaires  de  la  com- 
pagnie, sont  constitués  en  ime  corporation  portant  nom  la 
Shuswap  and  Thompson  Rivers  Boom  Company  et  en  la  pré-  ^^^ 
sente  loi  désignée  par  l'expression  "la  Compagnie".  corpomtif. 

2.  Les  travaux  de  la  compagnie  sont  déclarés  être  à  l'avantage  Déciaratîoii. 
général  du  Canada. 

8.  Le  nombre  des  directeurs  est  d'au  moins  cinq  et  d'au  Direoteuni. 
plus  neuf,  et  l'im  ou  plusiem-s  d'entre  eux  peuvent  être  rétribués 
comme  tels;  et  une  majorité  de  ces  directeurs  constitue  quorum. 

4.  Le  siège  de  la  Compagnie  est  en  la  cité  de  Revelstoke,  Sièg©. 
province  de  la  Colombie-Britannique,  ou  en  tel  autre  endroit 

du  Canada  que  les  directeurs  déterminent,   au  besoin,   par 
règlement  qui  doit  être  publié  dans  la  Gazette  du  Canada, 

5.  Le  capital  social  de  la  Compagnie  est  de  cent  mille  dollars  Capital  social 
et  divisé  en  actions  de  cinquante  dollars  chacune;  et  les  direc- 
teurs peuvent  faire  des  appels  de  versements  à  toute  époque, 

selon  qu'ils  le  jugent  nécessaire.    Les  directeurs  peuvent  aug- 
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menter  en  tout  temps  ce  capital  social  jusqu'à  concurrence  de 
cent  cinquante  mille  dollars  au  plus,  mais  chaque  pareille  aug- 
mentation doit  avoir  été  souscrite  et  une  quotité  de  cinquante 
pour  cent  avoir  été  versée  sur  cette  souscription  avant  qu'ime 
nouvelle  augmentation  puisse  être  faite;  de  plus,  le  capital 
social  ne  peut  être  augmenté  sans  l'autorisation  des  action- 
naires donnée  à  une  assemblée  générale  annuelle  ou  à  une 
assemblée  générale  extraordinaire  de  la  Compagnie,  dûment 
convoquée  pour  en  délibérer,  à  laquelle  assemblée  ont  été  présents 
ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  des  actionnaires  repré- 
sentant au  moins  les  deux  tiers  du  capital  social  souscrit, 

6.  Les  personnes  dénommées  à  l'article  premier  de  la  pré- 
sente loi  sont  constituées  directeurs  provisoires  de  la  C!ompagnie, 
et  elles  peuvent  sans  retard  ouvrir  des  rentres  de  souscription 
et  faire  souscrire  des  actions,  et  dès  que  soixante  et  quinze  pour 
cent  du  capital  social  ont  été  souscrits  et  qu'il  en  été  versé  dix 
pour  cent,  ils  doivent  convoquer  une  assemblée  des  action- 
naires, à  laquelle  les  actionnaires  présents  ou  représentés  par 
fondés  de  pouvoirs  qui  ont  versé  au  moins  dix  pour  cent  du 
montant  des  actions  par  eux  souscrites  élisent  des  directeurs. 

T.  L'a&semblée  annuelle  des  actionnaires  a  lieu  au  siège  de 
la  Compagnie  le  premier  mardi  de  juin.  D'autres  assemblées 
générales  d'actionnaires  et  des  réunions  de  directeurs  peuvent 
avoir  lieu  aux  époques  et  aux  endroits  que  déterminent  les 
règlements  de  la  Compagnie. 

8.  La  Compagnie  peut  entreprendre  l'industrie  du  transport, 
de  la  mise  en  radeaux,  du  flottage,  du  remorquage,  du  rassem- 
blement, du  barrage,  de  l'emmagasinage,  de  la  retenue,  de  la 
protection,  du  triage  et  de  la  livraison  de  billes,  perches  ou 
poteaux,  de  bois  à  pâte  à  papier,  de  traverses  de  chemins  de  fer, 
de  bois  d'œuvre  ou  de  construction  et  autre  bois  de  toutes  sortes 
et  produits  de  bois  descendant  ou  passant  par  les  parties  navi- 
gables des  rivières,  cours  d'eau  et  étendues  d'eau  qui  suivent, 
dans  la  provmce  de  la  Colombie-Britannique,  savoir:  la  rivière 
Thompson,  sur  une  distance  de  deux  milles  à  l'ouest  du  confluent 
des  rivières  North-Thompson  et  South-Thompson,  les  rivières 
North-Thompson  et  South-Thompson,  le  lac  Shuswap  et  ses 
différents  bras,  la  rivière  Lower-Spallumcheen  et  les  affluents 
navigables  de  ces  rivières  et  lacs,  et  dans  et  sur  les  parties  navi- 
gables des  dites  eaux  ou  le  long  de  ces  parties  navigables  ou 
de  quelques-unes  d'entre  elles  et  sur  leurs  bords  et  sur  les  îles 
qui  s'y  trouvent,  et  pour  l'exercice  de  toutes  ou  de  quelques 
parties  des  dites  entreprises  ou  de  quelques  entreprises  acces- 
soires, ou  utiles  ou  commodes,  la  Compagnie  peut — 

a)  acquérir,  bâtir,  ériger,  attacher,  construire,  entretenir, 
employer  et  tenir  en  service  toutes  sortes  de  barrages  flottants, 
chutes  artificielles,  coursiers,  ouvrages  de  pilotis,  barrages,  glîs- 
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isoirs,  piers,  cribs,  quais,  éperons,  canaux,  conduites  d'eau,  et 
tous  autres  ouvrages,  bâtiments,  machines  et  appareils  néces- 
saires ou  commodes  pour  les  dits  objets; 

6)  creuser,  agrandir  ou  améliorer  les  chenaux  des  cours  d'eau, 
rivières  et  étendues  d'eau  susdits  ou  de  quelqu'un  ou  de  quel- 
ques-ims  d'eux,  au  moyen  du  pétardement,  du  dragage,  de  l'en- 
lèvement des  hauts-fonds,  des  barres,  chicots  ou  autres  obstacles 
ou  obstructions  qui  nuisent  à  la  navigation. 

9.  Rien  dans  la  présente  loi  n'autorise  la  Compagnie  à  Rien  ne 
exercer  aucim  de  ses  pouvoirs  de  manière  à  gêner  la  libre  navi-  u  ^^tion. 
gation  des  cours  d'eau,  rivières  ou  étendues  d'eau  susdites,  ou 
de  quelqu'un  de  leurs  bras  ou  tributaires,  ou  de  façon  à  gêner 
le  libre  passage  du  poisson  se  rendant  aux  frayères  dans  les  dites 
eaux  ou  dans  leurs  bras  ou  tributaires  ou  en  revenant,  ou  de 
façon  à  détruh^  les  frayères  ou  à  leur  faire  quelque  dommage, 
ou  de  façon  à  nuire  à  la  reproduction  du  poisson. 


lO.  Des  plans  et  devis  des  ouvrages  autorisés  aux  termes  derianset 
l'article  9  de  la  présente  loi,  et  des  modifications  ou  agrandisse-  er  approEa^ 
ments  de  ces  ouvrages,  avec  indication  de  l'emplacement,  de^iondu 
l'endroit  et  de  la  nature  de  ces  ouvrages,  doivent  être  déposés  en  comS!^^ 
au  bureau  du  ministre  des  Travaux  publics  à  Ottawa,  et  au 
bureau  de  l'agent  des  Terres  fédérales  en  la  cité  de  Kamloops; 
et  aussitôt,  la  Compagnie  doit  donner,  durant  deux  mois,  avis 
public  de  ce  dépôt  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  au  moins 
un  journal  publié  dans  chacime  des  cités  de  Kamloops  et  de 
Revektoke,  mentionnant  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  la 
demande  d'approbation  de  ces  plans  se  fera  au  Gouverneur 
en  conseil;  et  ce  dernier,  après  avoir  entendu  cette  de- 
mande et  avoir  réglé  les  questions  s'y  rapportant  à  lui 
soumises  par  tout  intéressé,  peut  agréer  les  dits  plans,  et  jus- 
qu'à ce  que  cette  approbation  ait  été  donnée,  la  Compagnie  n'a 
nulle  autorisation  de  procéder  à  la  construction,  la  modification 
ou  l'agrandissement  de  ces  ouvrages  ou  d'aucun  d'eux.  Le 
Gouverneur  en  conseil  peut  également,  à  sa  discrétion,  agréer 
quelques-uns  de  ces  ouvrages  qui  deviendront  à  l'avenir  la  pro- 
priété de  la  Compagnie  et  qui  auront  été  établis  ou  commencés 
antérieurement  à  la  date  de  la  présente  loi,  et  son  approbation 
de  quelqu'un  de  ces  ouvrages  ou  de  ces  améliorations  sera  une 
preuve  suffisante  qu'ils  ne  contreviennent  à  aucun  des  termes  de 
la  présente  loi. 

2.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  exemp-  Règlements 
ter  qui  que  ce  soit  du  paiement  des  taxes,  et  peut  rendre  les  Qo^^ç^neur 
décrets  et  règlements  qu'il  juge  à  propos  pour  l'entretien  ou  le  en  co^fi.  ^ 
service  de  ces  ouvrages  et  pour  l'entretien  des  facilités  existantes 

de  la  navigation  ou  pour  le  développement  de  ses  possibilités. 

3.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  rendre  pareils  décrets  et 
règlements  pour  la  prompte  mise  en  radeau,  le  flottage,  le  remor- 
<[uage,  le  rassemblement,  le  barrage,  l'emmagasinage,  la  retenue, 
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la  protection,  le  triage  et  la  livraison  de  billes,  de  perches  ou 
poteaux,  de  bois  à  pâte  à  papier,  de  traverses  de  chemin  de  fer, 
de  bois  d'œuvre  ou  de  construction  et  autre  bois  de  toutes  sortes 
et  produits  de  bois  descendant  ou  passant  par  les  parties  navi- 
gables des  rivières,  cours  d'eau  et  étendues  d'eau  mentionnés  en 
l'article  7  de  la  présente  loi. 

Ouvrages  n.  Le  public,  en  tout  temps  raisonnable  et  à  conditions 

pubS?  *"      égales,  est  admis  à  se  servir  de  ces  ouvrages. 
Le  ministre        2.  Dans  la  poursuite  des  opérations  de  la  Compagnie,  et  dans 
des  Travaux  le  cas  de  Contestation  au  sujet  de  la  navigabilité  d'un  cours 
Es^ccmt^l!^  d'eau,  d'une  rivière  ou  étendue  d'eau,  et  de  l'obligation  de  la 
tîcma.  C!ompagnie  de  faire  quelques-uns  des  services  ci-dessus  mention- 

nés dans  et  sur  ces  cours  d'eau,  rivières  ou  étendues  d'eau,  ou  le 
long  de  ces  cours  d'eau,  rivières  et  étendues  d'eau  ou  concer- 
nant ces  cours  d'eau,  rivières  ou  étendues  d'eau,  la  décision  du 
Ministre  des  Travaux  publics  que  ce  cours  d'eau,  cette  rivière, 
ou  cette  étendue  d'eau,  ou  que  la  partie  particulière  de  ce  cours 
d'eau,  de  cette  rivière  ou  de  cette  étendue  d'eau  en  question  est 
ou  non  navigable,  lie  la  Compagnie. 

PeroepUonde  12.  Tant  que  Ics  ouvrages  mentionnés  en  l'article  7  de  la 
taxes»  roits,  ^^^^^  j^j  g^j^^  maintenus  en  bon  état  à  l'appréciation  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  la  Compagnie  peut  exiger  et  percevoir 
des  taxes,  droits  et  rémunérations  sur  les  billes  de  sciage,  po- 
teaux, bois  à  pâte,  traverses  de  chemin  de  fer,  bois  d'œuvre, 
bois  de  construction  et  leurs  produits,  à  l'égard  desquels  la 
Compagnie  a  fait  ou  rendu  quelque  ouvrage,  travail  ou  service 
dans  la  limite  des  pouvoirs  conférés  par  la  présente  loi,  ou  pour 
lesquels  quelques-uns  de  ses  ouvrages  ou  quelques-unes  de  ces 
améliorations  ont  été  employées  par  quelque  autre  personne, 
maison  ou  corporation;  la  Compagnie  peut  fixer  ces  taxes, 
droits  et  rémunérations  conformément  à  un  tarif  subordonné 
à  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil  qui,  avant  de  mani- 
fester cette  approbation,  doit  exiger  que  la  Compagnie  donne 
avis  publiô  de  sa  demande  d'approbation  dans  tels  journaux, 
pendant  tel  temps  et  de  la  manière  que  le  Grouvemeur  en  con- 
seil détermine,  et  doit  donner  à  tous  les  intéressés  l'occasion  de 
se  faire  entendre  sur  la  dite  demande  ;  le  Gouverneur  en  conseil 
peut  aussi  reviser  en  tout  temps  le  dit  tarif;  et  lorsqu'il  a  été 
ainsi  agréé,  le  dit  tarif,  ainsi  que  changé  ou  modifié  ou  ftinsi 
que  revisé,  est  publié  dans  la  Gazette  du  Canada,  la  Britùh 
Columbia  Gazette  et  dans  au  moins  un  journal  publié  dans  les 
cités  de  Kamloops  et  de  Revelstoke,  et  la  Compagnie  a,  possède 
et  peut  mettre  à  effet  un  privilège  pour  le  montant  de  ces  droits, 
taxes  et  rémunérations  sur  ces  billes,  perches  ou  poteaux,  bois 
à  pâte,  traverses  de  chemins  de  fer,  bois  d'œuvre,  bois  de  con- 
struction et  tous  autres  produits;  et  la  Compagnie  en  garde  pos- 
session jusqu'à  ce  que  ces  droits,  taxes  et  rémunérations  aient 
été  acquittés,  avec  l'intérêt  léojal  et  les  frais. 

268  13. 


Digitized  by 


Google 


1908.  Shusvxip  and  Thompson  Riv.  Boom  Co,  Chap.  155.  5 

18.  Les  terrains  réellement  nécessaires  pour  la  construction,  p^uvot  d'ex- 
l'entretien  et  le  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés  par  Tar-  ^  ^^"*  ^^' 
ticle  7  de  la  présente  loi,  peuvent  être  pris  et  acquis  par  la 
Compagnie,  sauf,  toutefois,  l'approbation  du  Gouverneur  en 
conseil,  et  à  cette  fin,  et  après  que  les  plans  et  devis  de  ces 
ouvrages  ou  améliorations,  et  que  le  projet  de  prise  de  posses- 
sion de  terrains  pour  ces  objets,  aux  termes  du  présent  article, 
ont  été  approuvés  par  le  Gouverneur  en  conseil,  toutes  les  dis- 
positions de  la  Loi  des  chemins  de  fer  qui  se  rapportent  à  pareille 
prise  de  possession  et  acquisition  de  terrains,  dans  la  mesure  où 
ePes  peuvent  s'y  appliquer,  s'appliquent  avec  autant  de  vigueior 
et  d'effet  que  si  elles  étaient  contenues  dans  la  présente  loi,  et 
toutes  les  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  qui  sont  8.R.,  o,  37. 
applicables,  s'appliquent  également  à  la  constatation  et  au 
paiement  de  l'indemnité  due  pour  les  terrains  ou  pour  les  dom- 
mages causés  aux  terrains  par  suite  de  cette  expropriation  ou 
acquisition,  ou  résultant  de  l'exécution  ou  de  l'entretien  des 
ouvrages  ou  améliorations  de  la  Compagnie,  ou  de  l'exercice  de 
quelqu'un  de  ses  pouvoirs  aux  termes  de  la  présente  loi.  Toute-  Restriction 
fois,  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  article  ne  peuvent 
s'exercer  qu'aux  endroits  que  le  Grouvemeur  en  conseil  a  préala- 
blement agréés;  et  le  terrain  acquis  par  la  Compagnie  en  tout 
endroit  donné  ne  peut  s'étendre  en  front  à  plus  de  cinq  cents 
pieds  le  long  de  la  rive  de  la  rivière  ni  en  profondeur  à  plus  de 
cinquante  pieds  à  compter  de  la  ligne  des  hautes  eaux;  et  rien 
dans  la  présente  loi  n'autorise  la  Compagnie  à  acquérir  ou 
prendre  en  possession  aucim  emplacement  propre  à  des  moulins 
ou  scieries  où  il  existe  des  moulins  ou  scieries  ou  machines,  ou 
des  ouvrages  hydrauliques  autres  que  ceux  destinés  à  faciliter 
le  passage  du  bois,  ni  préjudicier  ni  nuire  à  pareil  emplace- 
ment. 

14.  Pour  ks  besoins  de  son  entreprise,  la  Compagnie  peut —  Pouyoita 
a)  acquérir,  posséder,  entretenir  et  exploiter  des  terrains,  «p^c»*^^' 
bâtiments,  chutes  d'eau,  servitudes,  clientèles,  concessions,  per- 
mis, privilèges,  droits  et  commerces,  et  tous  autres  biens  meu- 
bles et  immeubles  et  leurs  produits,  et  aussi  des  actions,  obliga- 
tions, débentures  et  valeurs  d'autres  corporations,  nécessaires 
ou  utiles  pour  les  opérations  et  les  affaires  de  la  Compagnie; 

6)  acquérir,  construire,  employer,  entretenir  et  mettre  en 
service  des  chemins,  tramways,  docks,  quais,  piers  et  ouvrages 
similaires,  et,  uniquement  pour  son  entreprise,  des  télégraphes, 
téléphones  et  lignes  électriques. 

c)  construire,  Acquérir,  entretenir,  affréter  des  bateaux,  re- 
morqueurs et  autres  navires  et  embarcations  et  les  faire  navi- 
guer entre  des  endroits  situés  au  Canada  et  ailleurs; 

d)  vendre,  louer,  améliorer,  posséder,  gérer,  échanger  ou 
autrement  aliéner  ses  biens  meubles  ou  immeubles,  en  totalité 
ou  en  partie  ou  en  faire  commerce  ; 
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e)  se  livrer,  en  qualité  de  principal  ou  d'agent,  à  toutes  ope- 
rations  ou  affaires  dans  les  limites  des  attributions  de  la  Com- 
pagnie, soit  par  elle-même,  soit  avec  quelque  autre  personne^ 
maison  ou  corporation. 


loi  ou  dee 
règlements 


Confiscation  15.  Advenant  que  la  Compagnie  ne  se  conforme  pas  aux 
p^?  ^obsS-"  décrets  et  règlements  que  peut  rendre  le  Gouverneur  en  conseil 
vation  de  la  à  SOU  sujct,  OU  si  la  Compagnie  ne  se  conforme  pas  sous  tous  lea 
rapports  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  le  Gouverneur  en 
conseil  peut,  s'il  juge  qu'il  est  dans  l'intérêt  public  de  le  faire, 
après  avis  donné  à  la  Compagnie  et  après  lui  avoir  fourni 
l'occasion  de  se  faire  entendre,  déclarer  que  les  ouvrages  rela- 
tivement auxquels  la  Compagnie  a  manqué  de  se  conformer  à 
ces  décrets  et  règlements,  sont  dévolus  à  la  Couronne,  et  sur  ce 
tous  les  droits,  pouvoirs  et  privilèges  conférés  à  la  Compagnie 
par  la  présente  loi  en  ce  qui  concerne  les  dites  parties  des  ou- 
vrages de  la  Compagnie  s'éteignent  et  deviennent  nuls. 


Délai  pour 
la  construc- 
tion. 


16.  Si  la  construction  de  quelque  ouvrage  et  amélioration 
ci-dessus  n'est  pas  commencée  dans  les  deux  ans  à  compter  de  la 
présente  loi,  ou  si  quelques  ouvrages  ou  améliorations  de  l'es- 
pèce ne  sont  pas  achevées  et  mises  en  service  dans  les  dix  ans  à 
compter  de  la  même  date,  les  pouvoirs  conférés  par  la  présente 
loi  pour  la  construction  s'éteindront  et  demeureront  niils  et  de 
nul  effet  pour  telle  partie  des  dits  ouvrages  ou  améliorations 
qui  restera  alors  inachevée. 


Restriction. 
S.R.,  c.  79. 


17.  Les  articles  62,  63,  65,  67,  69,  75,  97,  98, 101, 102, 103  et 
104  de  la  Loi  des  compagnies  s'appUquent  à  la  Compagnie;  et^ 
excepté  dans  la  mesure  des  dispositions  expresses  qui  précèdent, 
l'article  141  de  la  Loi  des  compagnies  ne  s'applique  pas  à  la 
Compagnie. 


Ezpropriar 
tion. 


Indemnité. 


18.  Sa  Majesté  peut,  à  toute  époque,  assumer  la  possessicm 
et  la  propriété  des  ouvrages  et  entreprises  de  la  Compagnie,  et 
tous  les  droits,  privilèges  et  avantages  de  la  Compagnie,  sur 
préavis  de  trois  mois  donné  à  la  Compagnie  de  son  intention 
d'en  agir  ainsi;  et  dès  lors  la  propriété  des  dits  ouvrages  et 
entreprises  et  les  dits  droits,  privilèges  et  avantages  sont  acquis 
à  Sa  Majesté;  et  le  chiffre  de  l'indemnité  à  payer  à  la  Compagnie 
sera  celui  de  la  valeur  des  ouvrages  et  entreprises  réellement 
exécutés  ou  en  cours  d'exécution  par  la  Compagnie  jusqu'à  la 
date  de  la  notification  du  dit  préavis,  ainsi  que  de  tous  les  biens 
tangibles  de  la  Compagnie  ainsi  expropria — ^la  dite  valeiu*  à 
être  établie  par  des  arbitres  dont  un  nommé  par  le  ministre  des 
Travaux  publics  et  \m  par  la  Compagnie;  et  si  ces  arbitres  ne 
s'entendent  par  sur  une  décision,  le  juge  de  la  cour  de  l'Echi- 
quier du  Canada  nomme  le  tiers  arbitre. 
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2.  Rien  dans  la  présenlie  loi  n'autorise  l'exercice,  sans  le  con-  }^^5{f" 
sentement  du  Parlement  obtenu  au  préalable,  du  droit  d'ex  pl^Sement 
propriation  relativement  aux  ouvrages,  entreprises  et  biens  de  propriàîiatt. 
la  Compagnie  prévu  dans  le  présent  article. 


OTTAWA;  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawsox,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  ExceUente  Majesté  le  Hoi. 
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7-8  EDOUARD  VII^ 


CHAR  156. 
Loi  concernant  certain  brevet  de  William  B.  Smith. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

CONSIDÉRANT  que  William  B.  Smith,  inventem*,  de  la  cité  Préambule, 
de  Chicago,  Etat  de  Tlllinois,  l'un  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, a,  par  voie  de  pétition,  déclaré  qu'il  est  le  détenteur  de 
lettres  patentes  poiu*  le  Dominion  du  Canada,  émises  sous  le 
sceau  du  bureau  des  brevets,  savoir,  le  brevet  numéro  86428, 
en  date  du  douzième  jour  d'avril  1904,  une  émission  nouvelle 
du  brevet  numéro  72712;  en  date  du  treizième  jour  d'août 
1901;  considérant  que  le  pétitionnaire  demande  que  les  dispo- 
sitions législatives  ci-dessous  énoncées  soient  établies,  et  qu'il 
est  à  propos  d'accéder  à  sa  demande:  A  ces  causes,  Sa  Majesté, 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète: 


1.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la  Loi  des  brevets  pouvoir  du 
ou  des  dites  lettres  patentes,  le  Commissaire  des  brevets  peut  ^'J^^^^^iiT*' 
recevoir  de  William  B.  Smith  ime  demande  de  certificat  d'ac-  pai^enrdu 
quittement,  et,  sur  paiement  du  droit  usuel  sur  les  dites  lettres  co?der  uné^" 
patentes  poiu*  le  reste  du  terme  de  dix-huit  années  depuis  le  prolongation, 
treizième  jour  d'août  1901,  il  peut  donner  et  délivrer  au  dit  8.R.,  c  69 
William  B.  Smith  un  certificat  d'acquittement  tel  que  prévu  à 

la  Loi  des  brevets,  et  une  prolongation  de  la  diu-ée  du  dit  brevet  prolongation. 
au  terme  entier  de  dix-huit  années,  d'ime  manière  aussi  com- 
plète et  effective  que  si  la  demande  à  cette  fin  avait  été  régu- 
lièrement fsdte  dans  les  six  ans  à  compter  de  la  date  des  dites 
lettres  patentes  originaires  nmnéro  72712. 

2.  Quiconque,  n'étant  pas  porteur  d'un  permis,  a,  au  cours  de  Sauvegarde 
la  période  écoulée  entre  le  treizième  jour  d'août  1907  et  le  ^^^^j^JS  ^^f 
sixième  jour  de  juin  1908,  commencé  de  fabriquer,  employer  et  ont  com- 
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mencéde       vendre  en  Canada  quelqu'un  des  articles  d'invention  que  pro- 
employer  et    tègent  les  dites  lettres  patenter,  peut  continuer  de  les  fabriquer^ 
vendre.         employer  et  vendre  d'une  manière  aussi  complète  et  effective 
que  si  la  présente  loi  n'eût  pas  été  rendue. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  d» 
6a  Très  Excellente  MajesU  le  Roi. 
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CHAR  157. 

Loi  concernant  la  South  Ontario  Pacific  Railway 
Company. 

Sanctionnée  le  17  mars  1908] 

CONSIDÉRANT  que  la  South  Ontario  Pacific  RaUway  Corn-  Préambule, 
pany  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  soient  établies  JUJ»  ^-  |§f 
les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à  i89i|  c!  02'; 
propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes  Sa  Majesté,  ^^'c!a^- 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  loôe,  c.  lei. 
communes  du  Canada,  décrète: 

1.  La  South  Ontario  Pacific  Railway  Company  peut  com-^^^P^^ 
mencer  la  construction  de  son  chemin  de  fer  et  y  employer 
quinze  pour  cent  du  montant  de  son  capital  social  dajis  les 
deux  ans  à  compter  de  la  présente  loi,  et  elle  peut  achever  le  dit 
chemin  de  fer  et  le  mettre  en  service  dans  les  cinq  ans  à  compter 
de  la  même  date,  et  peut  achever  son  pont  dans  les  sept  ans  à 
compter  également  de  la  même  date;  et  si  la  construction  du 
dit  chemin  de  fer  n'a  pas  été  ainsi  commencée  et  si  le  dit  emploi 
d'argent  n'y  a  pas  été  ainsi  effectué,  ou  si  le  dit  chemin  de  fer 
et  le  dit  pont  n'ont  pas  été  achevés  et  mis  en  service  à  l'expira- 
tion des  dits  délais  respectifs,  les  pouvoirs  conférés  à  la  dite 
compagnie  par  le  Parlement,  relativement  à  la  construction, 
s'ét^gnent  et  deviennent  nuls  et  de  nul  effet  pour  ce  qui  du 
dit  chemin  de  fer  et  du  dit  pont  reste  alors  inachevé. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  158. 
Loi  pour  faire  droit  à  Hattie  Spratte. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908!\ 

CONSIDÉRANT  que  Hattie  Spratte,  demeurant  actuellement  Préambule, 
en  la  ville  de  Parry-Sound,  province  d'Ontario,  épouse  de 
George  AUison  Spratte,  ci-devant  de  la  dite  ville,  et  demem»nt 
actuellement  en  la  cité  de  Winnipeg,  province  du  Manitoba,  a, 
par  voie  de  pétition,  déclaré  qu'ils  ont  été  légalement  marié  le 
premier  jour  de  janvier  1901,  en  la  dite  ville,  qu'elle  était  alors 
Hattie  Phillips,  fille  majeiwe,  que  le  domicile  1^1  du  dit  George 
Allison  Spratte  était  alors  et  est  actuellement  en  Canada;  que 
dans  ou  vers  le  mois  de  septembre  1905,  en  la  ville  de  Fairfax, 
Etat  du  Vermont,  l'un  des  Etats-Unis  d'Amérique,  il  a  commis 
l'adultère  avec  ime  nommée  Jennie  Barchow  ou  Bouchard; 
qu'il  n'y  a  eu  ni  connivence  ni  pardon  de  la  part  du  pétition- 
naire relativement  au  dit  adultère;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  collu- 
sion entre  eux,  ni  directement  ni  indirectement,  au  sujet  des 
procédures  en  divorce;  considérant  que  le  pétitionnaire  de- 
mande la  dissolution  de  son  mariage,  l'autorisation  de  se  rema- 
rier et  tous  autres  redressements  de  griefs  qui  seront  jugés  con- 
venables; considérant  que  la  pétitionnaire  a  prouvé  les  faits  allé- 
gués en  sa  pétition  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  sa  demande: 
A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Le  mariage  contracté  entre  Hattie  Spratte  et  George  Dissolution 
Allison  Spratte,  son  époux,  est  dissous  par  la  présente  loi  et  ^"  ™a"a««*- 
demeurera  à  tous  égards  nul  et  sans  effet. 

2.  Il  sera  permis  dès  ce  jour  à  la  dite  Hattie  Spratte  d'épou-  Permis  de  se 
ser  tout  homme  qu'elle  pourrait  légalement  épouser  si  son  '^°^"®''- 
union  avec  le  dit  George  Allison  Spratte  n'eût  pas  été  célébrée. 

OITAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawbon,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD   VII. 


CHAR  159. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Standard  Accident 
and  Guarantee  Company. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-après  dénommées  ont,  Préambule, 
par  voie  de  pétition,  demandé  que  les  dispositions  lépsla- 
tives  ci-dessous  énoncées  soient  établies,  et  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis 
«t  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  commîmes 
du  Canada,  décrète: 

1.  Francis  Joseph  Lightboum,  agent  d'assurances,  Francis  CoMtitution 
McPhillips,    journaliste,    Henry    Ferguson    Darrell,    courtier,  J^^*^*^***' 
Edmimd  Tucker  Lightboum,  agent  de  successions  et  d'assu- 
rances, Rupert  G.  Muntz,  comptable,  Harry  Guy  Ord,  commis, 

€t  Frank  J.  J.  Stark,  agent  d'assurances,  tous  de  la  cité  de  To- 
ronto, province  d'Ontario,  ainsi  que  les  personnes  qui  devien- 
dront actionnaires  de  la  Compagnie  sont  constitués  en  corpora- 
tion sous  le  nom  de  "The  Standard  Accident  and  Guarantee  Nom  corpo- 
Company",  ci-après  appelée  "la  Compagnie".  ^^""^ 

2.  Les  personnes  dénommées  à  l'article  premier  de  la  pré- ^«^eçt^pra 
sente  loi,  ainsi  que  telles  autres,  au  nombre  de  six  au  plus,  et1^«*'^ 
qu'elles  pourront  s'associer,  sont  constitués  directeurs  provi- p<^"^<>*" 
soh*es  de  la  Compagnie,  et  ime  majorité  de  ces  directeurs  con- 
stitue quorum  pour  l'expédition  des  affaires,  et  ils  peuvent 
ouvrir  immédiatement  des  livres  d'actions,  obtenir  des  sous- 
criptions d'actions  dans  l'entreprise,  faire  des  appels  de  verse- 
ments sur  les  actions  souscrites  et  recevoir  ces  versements;  et 

ils  doivent  déposer  dans  ime  banque  chartrée  du  Canada  toutes 
les  sommes  qu'ils  reçoivent  sur  les  actions  souscrites  ou  d'autres 
sources  pour  le  compte  de  la  Compagnie,  mais  ne  peuvent  les  en 
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retirer  que  pour  les  fins  de  la  Compagnie  seulement;  et  jls  peu- 
vent généralement  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  organiser 
la  Compagnie. 

8.  Le  siège  de  la  Compagnie  est  en  la  cité  de  Toronto,  pro- 
vince  d'Ontario. 

2.  Les  directeurs  peuvent  établir  des  bureaux  consultatifs 
locaux  ou  des  agences,  soit  en  Canada  ou  ailleurs,  à  toutes 
époques  et  de  la  manière  qu'ils  jugeront  à  propos. 

4.  Le  capital-actions  de  la  compagnie  est  de  un  million  de 
dollars,  divisé  en  actions  de  cent  dollars  chacune. 


^™°"bî?  '•  ^^  ^^^  ^^*  cinquante  mille  dollars  du  capital-actions 

ÎSm^Ue.^  auront  été  souscrits  et  que  dix  pour  cent  de  ce  montant  auront 
été  versés  dans  quelque  banque  chartrée  en  Canada,  les  direc- 
teurs provisoires  convoqueront  une  assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  Compagnie  en  quelque  lieu  désigné  en  la  dite 
cité  de  Toronto,  à  laquelle  assemblée  les  actionnaires,  présents 
ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs,  qui  auront  versé  au  moins 
dix  pour  cent  du  montant  des  actions  par  eux  souscrites,  éliront 
un  conseil  de  direction  d'au  moins  sept  et  d'au  plus  vingt  direc- 
teurs, dont  une  majorité  constituera  quorum. 
Eligibilité  des     2.  Nul  uc  pcut  être  directeur  à  moins  qu'il  ne  possède  en  son 

directeurs.  ,  '^  ,  ••_x'  x«j 

nom  et  pour  son  propre  compte  au  moins  vmgt-cmq  actions  du 
capital-social  de  la  Compagnie,  et  qu'il  n'ait  effectué  tous  les 
versements  échus  sur  ces  actions  et  acquitté  toutes  les  obliga- 
tions par  lui  contractées  envers  la  Compagnie. 


Election  des 
directeurs. 


Assemblées 
spéciales. 


Avis. 


Appels. 


6.  Une  assemblée  générale  de  la  Compagnie  sera  convoquée 
une  fois  chaque  année  au  siège  de  ses  affaires  après  l'organisa- 
tion de  la  Compagnie  et  le  commencement  de  ses  opérations; 
et  à  cette  assemblée  les  directeurs  soumettront  im  état  des 
affaires  de  la  Compagnie.  Des  assemblées  générales  spéciales 
ou  extraordinaires  pourront  en  tout  temps  être  convoquées  par 
cinq  des  directeurs  ou  à  la  demande  de  vingt-cinq  actionnaires 
qui  spécifierout  dans  l'avis  de  convocation  le  but  de  l'assem- 
blée. 

2.  Pour  chacune  de  ces  assemblées,  sera  suffisant  un  avis  écrit 
ou  imprimé  envoyé  à  chaque  actionnaire  au  moins  vingt  jours 
avant  la  date  pour  laquelle  l'assemblée  est  convoquée,  par 
lettre  enregistrée  à  l'adresse  des  actionnaires  respectivement 
inscrite  dans  les  registres  de  la  Compagnie. 

7.  Les  actions  souscrites  au  capital-actions  s'acquitteront  en 
versements,  aux  époques  et  aux  endroits  déterminés  par  les 
directeurs;  le  premier  versement  ne  dépassera  pas  vingt-cinq 
pour  cent,  nul  versement  ultérieur  ne  dépassera  dix  pour  cent  * 
et  tout  appel  de  versement  doit  porter  au  moins  trente  jours 
d'avis;    pourvu  que  la  somme  totale    ainsi   versée    par   tout 
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actionnaire  ne  soit  pas  inférieure  à  dix  pour  cent  du  montant 
qu'il  aura  souscrit. 

8.  La  Compagnie  ne  commencera  pas  les  opérations  d'assu-  Commenoe- 
rance  contre  les  accidents,  la  maladie  et  de  garantie  tel  que  options, 
prévues  par  la  présente  loi,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  souscrit 
deux  cent  cinquante  mille  dollars  de  son  capital-actions  et  qu'il 
n'en  aura  pas  été  versé  en  espèces  dans  la  caisse  de  la  Compa- 
gnie quatre-vingt-dix  mille  dollars,  qui  seront  affectés  aux  fins 
de  la  Compagnie  seulement,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi;  pourvu  que  la  Compagnie  puisse  commencer  les 
opérations  d'assurance  contre  les  accidents  ou  contre  les  acci- 
dents et  la  maladie  dès  qu'il  aura  été  souscrit  cent  cinquante 
mille  dollars  de  son  capital-actions,  et  qu'il  en  aura  été  versé 
trente-cinq  mille  dollars  en  espèces  dans  sa  caisse;  pourvu  de 
plus  que  si  la  Compagnie  ne  s'est  pas  ainsi  engagée  dans  les 
opérations  d'assurance  contre  les  accidents  ou  la  maladie,  elle 
puisse  commencer  les  opérations  d'assurance  de  garantie  dès 
qu'il  aura  été  souscrit  cent  soixante-quinze  mille  dollars  de  son 
capital-actions,  et  qu'il  en  aura  été  versé  soixante  mille  dollars 

2.  Aucune  souscription  au  capital  social,  sur  laquelle  moins 
de  dix  pour  cent  auront  été  versés  en  espèces,  ne  sera  mise  en 
compte  pour  déterminer  le  montant  total  du  capital  social  qui 
doit  être  souscrit  en  vertu  du  paragraphe  1  de  cet  article. 

3.  Aucune  somme  payée  par  un  actionnaire  qui  a  versé  en 
espèces  moins  de  dix  pour  cent  du  montant  souscrit  par  lui  ne 
sera  computée  pour  déterminer  les  différentes  sommes  qui  doi- 
vent être  versées  avant  le  conmiencement  des  différentes  classes 
d'opérations  énimiérées  en  cet  article. 

9.  La  Compagnie  peut  effectuer  des  contrats  d'assurance  Aasurances 
avec  toute  personne  contre  tous  accidents  ou  cas  fortuits,  quelle  ardente  et 
qu'en  soit  la  nature  ou  la  cause,  pouvant  survenir  à  des  parti-  la  maladie, 
culiers,  et  pouvant  résulter  pour  l'assuré  en  pertes,  blessures  ou 
infirmité,  y  compris  la  maladie,  si  elle  n'a  pas  été  suivie  de 

mort,  ou,  à  l'exclusion  de  la  maladie,  si  l'accident  a  entraîné  la 
mort, — assurant  aux  représentants  de  l'assuré,  aux  conditions 
dont  il  aura  été  convenu,  le  paiement  d'une  certaine  sonune 
d'argent;  elle  peut  également  effectuer  des  contrats  d'indem- 
nité avec  toute  personne  contre  les  créances  et  demandes  des 
ouvriers  et  enaployés  de  cette  personne  ou  des  représentants 
légaux  de  ces  ouvriers  ou  employés,  à  l'égard  de  tous  accidents 
ou  cas  fortuits,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ou  la  cause,  par  suite 
desquels  l'assuré  subit  des  pertes  pécimiaires  ou  des  dommages 
ou  a  à  supporter  des  frais  et  dépenses,  et  elle  peut  généralement 
faire  les  opérations  d'assurance  contre  les  accidents  et  la  ma-  s.r«  1906» 
ladie  telles  que  définies  dans  la  Loi  des  assurances.  °* 

10.  La  Compagnie  peut  effectuer  des  contrats —  Aaaurances 
a)  garantissant  la  fidélité  des  personnes  remplissant  ou  sur  le  ^®  8*^^**®- 

point  de  remplir  des  emplois  de  confiance,  et  le  fidèle  accom- 
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plissement  par  ces  personnes  de  tous  les  devoirs  et  engagements 
qui  leur  sont  imposés  par  contrat  ou  autrement; 

6)  garantissant  le  fidèle  accomplissement  des  devoirs  et  en- 
gagements respectifs  des  séquestres,  liquidateurs  officiels  et 
autres,  commissions,  tuteurs  ou  curateurs,  exécuteurs  testa- 
mentaires, administrateurs,  fidéicommissaires,  procureurs,  cour- 
tiers et  agents; 

c)  garantir  les  personnes  remplissant  ou  sur  le  point  de  rem- 
plir des  emplois  de  confiance  contre  toute  responsabilité  à 
l'égard  de  ces  emplois  et  en  particulier  contre  toute  responsabi- 
lité résultant  de  la  malversation  de  tout  cofidéicommissaire, 
coagent,  sous  agent  ou  autre  personne. 

2.  La  Compagnie  peut,  généralement  faire  les  opérations  d'as- 
surance telles  que  définies  par  la  Loi  des  assurances, 

11.  La  Compagnie  peut  aussi  se  faire  assurer  contre  tout 
risque  assumé  par  elle  dans  le  cours  de  ses  opérations. 

13.  La  Compagnie  peut  acquérir  et  posséder  tous  immeubles 
nécessaires,  en  tout  ou  en  partie,  pour  son  usage  et  sa  commo- 
dité, et  elle  peut  en  disposer- au  besoin,  mais  leur  valeur  annuelle 
ne  pourra  dépasser,  dans  aucime  province  du  Canada,  trois  mille 
dollars,  excepté  dans  la  province  d'Ontario,  où  elle  ne  dépassera 
pas  cinq  mille  dollars. 

13.  La  présente  loi,  et  la  Compagnie  par  elle  constituée  en 
corporation,  ainsi  que  l'exercice  des  pouvoirs  par  le  présent 
conférés  sont  assujétis  aux  dispositions  de  la  Loi  des  ass^itances, 
et  de  toute  loi  gèiérale  sur  les  assurances  rendue  au  cours  de 
la  présente  session  du  Parlement;  et  en  toute  chose  où  la  pré- 
sente loi  ne  s'accorde  pas  avec  ces  lois,  ces  dernières  prévalent. 

14.  Nonobstant  tout  ce  qu'elle  contient,  la  partie  II  de  la 
Loi  des  compactes,  à  l'exception  des  articles  125,  134,  141,  158 
et  165,  s'applique  à  la  Compagnie,  en  tant  qu'elle  n'est  pas  in- 
compatible avec  quelque  disposition  de  la  Loi  des  assurances  ou 
de  la  présente  loi. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  àm  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VIL 


CHAR  160. 


Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Standard  Mutual 
Fire  Insurance  Company,  et  à  Feflfet  d'en  changer 
le  nom  en  celui  de  '^Standard  Fîre  Insurance 
Company'\ 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie-dite  The  Standard  Mutual  Préambule. 
Fire  Insurance  Company  a,  par  voie  de  pétition,  exposé 
qu'elle  a  été  constituée  en  corporation  sous  le  régime  de  la  loi 
dite  The  Ontario  Insurance  Act,  chapitre  203  des  statuts  révisé?  s.r.o., 
de  rCtotario  de  1897,  sous  le  nom  The  Farmers  Mutual  Fire  <^-  203. 
Insiu-ance  Company  of  Markham,  le  siège  de  la  dite  compagnie 
étant  au  village  de  Markham;  que  subséquemment,  par  décrets 
du  lieutenant-gouverneur  de  l'Ontario  en  conseil,  aux  dates  du 
18  janvier  1899  et  du  5  décembre  1906,  le  nom  corporatif  de  la 
dite  compagnie  a  été  changé  en  celui  de  The  Standard  Mutual 
Fire  Insurance  Company  et  le  siège  de  la  dite  compagnie  porté  en 
la  cité  de  Toronto,  et  que  la  dite  compagnie  a,  depuis  la  date  de 
sa  constitution  en  corporation,  exercé  l'industrie  de  l'assurance 
contre  l'incendie  dans  la  dite  province;  et  considérant  que  la 
dite  compagnie  a  demandé  que  soient  établies  les  dispositions 
législatives  ci-dessus  énoncées  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à 
cette  demande:  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada, 
décrète: 

!•  Les  actionnaires  de  la  compagnie  nommée  au  préambule  ConstituUon. 
et  ci-après  désignée  par  "l'ancienne  compagnie",  ainsi  que  les 
personnes  qui  deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  présen- 
tement érigée  en  corporation,  soiit  constituées  en  une  corpora- 
tion portant  nom  la  Standard  Tire  Insurance  Company  et  Nom  de  u 
ci-après  désignée  par  "la  nouvelle  ëbmpagnie".  corporation. 
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Capital  social.     ^^  Le  capital  social  de  la  nouvelle  compagnie  est  de  cinq  cent 
mille  dollars  et  divisé  en  actions  de  cent  dollars  chacune. 


de  i*nouwne  **  ^^  actionnaires  de  Tancienne  compagnie  sont  par  la  pré- 
compagnie, sente  loi  déclarés  être  respectivement  porteurs  d'autant  d'actions^ 
dans  la  nouvelle  compagnie  qu'ils  en  possédîdent  respectivement 
dans  l'ancienne  compagnie,  mais  seules  les  sommes  que  les  action- 
naires ont  ou  peuvent  à  l'avenir  avoir  respectivement  versées^ 
sur  les  actions  émises  par  l'ancienne  compagnie  peuvent  être 
créditées  comme  versées  sur  les  actions  de  la  nouvelle  compagnie. 

2.  L'obligation  des  actionnaires  de  la  nouvelle  compagnie,  da 
chef  de  leurs  actions  respectives  dans  la  nouveUe  compagnie,  est 
liiHitée  à  la  différence  par  action  entre  les  sommes  ainsi  crédi- 
tées comme  versées  sur  chaque  action  et  la  somme  de  cent 
dollars. 

3.  Rien  en  la  présente  loi  n'amoindrit,  chez  les  actionnaires 
de  l'ancienne  compagnie  qui  n'ont  pas  effectué  les  versements 
déjà  échus  sur  les  actions  de  l'ancienne  compagnie,  l'obligation 
d'effectuer  les  dits  versements. 


Responsabi- 
lité des 
actionnaires. 


Versements 
appelés. 


Responsa- 
bilité des 
actionnaires 
de  l'ancieniie 
compagnie 
envers  les 
créanciers  et 
les  assurés. 


Responsa- 
bilité de  la 
nouvelle 
compagnie. 


Restriction. 


Acquisition 
de  r actif  de 
l'ancienne 
compagnie. 


4.  Rien  en  la  présente  loi  ne  doit  s'interpréter  de  façon  à 
diminuer  la  responsabilité  des  actionnaires  de  l'ancienne  com- 
pagnie envers  les  créanciers  actuels  ou  envers  les  porteurs  actuela 
de  polices  de  l'ancienne  compagnie;  sauf  que  tout  versement 
effectué  sur  les  actbns  de  la  nouvelle  compagnie  réduit  d'autant 
la  responsabilité  des  actionnaires  de  l'ancienne  compagnie. 

5.  La  nouvelle  compagnie  est  responsable  et  tenue  des  dettes, 
du  passif,  des  obligations  et  contrats  de  l'ancienne  compagnie 
et  doit  les  acquitter,  éteindre,  exécuter  et  remplir,  et  quiconque 
a  quelque  créance,  droit  à  exercer,  cause  d'action  ou  plainte 
contre  l'ancienne  compagnie,  ou  envers  qui  l'ancienne  compa- 
gnie est  liée  par  quelque  engagement,  obligation  ou  contrat,  a, 
vis-à-vis  de  la  nouvelle  compagnie  et  de  ses  actionnaires,  à  ces 
égards  et  à  l'égard  du  recouvrement  siw  la  nouvelle  compagnie 
et  ses  actionnaires,  et  pour  ce  qui  est  de  la  ou  les  contraindre 
à  l'acquittement  de  son  engagement,  obligation  ou  contrat,  les 
mêmes  droite  et  pouvoirs  qu'il  avait  contre  l'ancienne  compagnie 
et  ses  actionnaires;  néanmoms,  toute  personne  qui,  sous  le 
régime  de  l'article  150  de  la  Lcn  des  compagnies,  recouvre  sur 
quelques  actions  de  la  nouvelle  compagnie,  est  tenue  pour  avoir 
abandonné  pour  autant  son  droit  de  recouvrer  sur  les  actions 
correspondantes  de  l'ancienne  compagnie. 

6.  L'actif,  les  droits,  effets  et  biens  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers et  mixtes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  quelle  que 
soit  leur  situation,  appartenant  à  l'ancienne  compagnie  et  aux- 
quels elle  a  ou  peut  avoir  droit  plus  tard,  seront  tous  attribués 
.à  la  nouvelle  compagnie  lorsqu'aura  été  dûment  exécuté  l'acte 
de  convention  dont  une  traduction  figure  à  l'annexe  de  la  pré- 
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isente  loi,  mais  restent  assujétis  aux  hypothèques,  mortgages  ou 
privilèges  existants,  s'il  en  est. 

7.  Les  directeurs  peuvent  au  besoin  faire  aux  actionnaires  AppeU  de 
les  appels  de  versements  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les  sommes  ^^rscn^enu. 
restant  à  verser  au  compte  des  actions  de  la  nouvelle  compa- 
gnie dont  ces  actionnaires  sont  respectivement  porteurs.    Ces 
versements  s'effectueront  au  temps,  à  l'endroit  et  par  les  a- 
comptes  que  détermineront  les  directeurs;  sauf  que  nul  appel 

de  versement  n'excédera  dix  pour  cent,  et  qu'il  sera  donné  au 
moins  trente  jours  de  préavis  à  chaque  appel  de  versement. 

8.  Le  président,  le  vice-président  et  les  directeurs  de  Tan- Officiera 
•cienne  compagnie  continueront  à  exercer  leurs  fonctions  respec-  da^T^v^ 
tives  dans  la  nouvelle  compagnie,  tant  que  leurs  successeurs '«^'^ctiona. 
n'auront  pas  été  nommés,  et  les  statuts,  règles  et  règlements  Réglementa 
de  l'ancienne  compagnie  non  dérogatoires  au  droit  ni  inconci-  î^^^ur^" 
liables  avec  la  présente  loi,  seront  les  statuts,  règles  et  règle- 
ments de  la  nouvelle  compagnie  tant  qu'ils  n'auront  pas  été 
modifiés  ou  abrogés  en  conformité  des  dispositions  de  la  présente 

loi. 

9.  Les  affaires  de  la  nouvelle  compagnie  seront  administrées  i>irecteure. 
par  un  conseil  de  direction  composé  d'au  moins  sept  et  d'au 

plus  vingt-cinq  directeurs,  selon  que  déterminent  les  règlements, 
^t  dont  la  majorité  constitue  un  quorum. 

2.  Ne  saurait  être  directeur  nulle  personne  qui  ne  possède  en  Eligibilité, 
son  propre  nom  et  pour  son  propre  compte  au  moins  vingt-cinq 
actions  du  capital  social  de  la  nouvelle  compagnie,  et  qui  n'a 
pas  effectué  tous  les  versements  appelés  sur  ces  actions  et  n'a 
pas  acquitté  toutes  ses  obligations  envers  la  nouvelle  compagnie. 

10.  Le  siège  de  la  nouvelle  compagnie  est  en  la  oité  de  siège  et 
Toronto,  province  de  l'Ontario,  mais  il  peut  être  établi  et  tenu  ^s®***^^- 
des  conseils  consultatifs  locaux  ou  agences,  soit  au  Canada  soit 
ailleurs,  de  la  manière  que  déterminent  les  directeurs. 

11.  Une  assemblée  générale  de  la  nouvelle  compagnie  doit  ^®™y  *^®* 
^tre  convoquée  une  fois  l'an  au  siège  social,  et,  à  cette  assem-        ^  ^' 
blée,  les  directeurs  présentent  un  état  des  affaires  de  la  nouvelle 
<îompagnie.    Des  assemblées  gérérales  extraordinaires  peuvent 

^tre  convoquées  par  cinq  des  directeurs  ou  par  demande  de 
vingt-cinq  actionnaires,  mentionnant  dans  l'avis  l'objet  de  cette 
assemblée,  et  l'avis  de  convocation  de  toute  pareille  assemblée  Aasembiées 
est  suffisant  s'il  est  donné  à  chaque  actionnaire  par  voie  de^[re3"^' 
circulaire  écrite  ou  imprimée,  déposée  à  la  poste  au  moins  vingt 
Jours  avant  la  date  pour  laquelle  l'assemblée  est  convoquée  et 
portant  les  adresses  respectives  des  actionnaires  inscrites  dans 
les  registres  de  la  Compagnie. 
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Opérations.  ug.  La  nouvclle  compagnie  peut  f fidre  et  souscrire  des  con- 
trats d'assurance,  d'après  le  système  des  primes  au  comptant, 
le  système  mutuel  au  comptant  ou  le  système  des  billets  de 
primes,  par  tout  le  Canada  et  ailleurs  avec  qui  que  ce  soit,  pour 
garantir  des  pertes  ou  donmiages  causés  par  l'incendie  ou  la 
foudre,  sur  quelque  maison,  habitation,  boutique,  magasin,  fa- 
brique, usine  ou  autre  construction  que  ce  soit,  et  sur  des  biens, 
effets,  ponts,  outillage  de  chemin  de  fer,  ou  objets  mobiliers 
quels  qu'ils  soient,  pour  le  temps  et  moyennant  les  primes  ou 
valeur  fournie  et  sauf  les  modifications  et  restrictions  et  sous 
les  conditions  dont  il  peut  être  convenu  entre  la  nouvelle  com- 
pagnie et  l'assuré,  et  faire  en  général  l'assurance  contre  l'mcen- 
die  et  l'assurance  sur  la  navigation  intérieure,  en  toutes  les 
branches  et  sous  toutes  les  formes  de  ces  industries. 

RéMsurance.  2.  La  nouvcUc  Compagnie  peut  également  se  faire  assurer 
contre  tout  risque  qu'elle  peut  avoir  assumé  dans  le  cours  de 
ses  opérations. 

3.  La  nouvelle  compagnie  peut  aussi  se  charger  d'assurer  de 
rechef  les  risques  d'autres  compagnies. 


Risques 
d'autres 
compagnies, 


Placements        18.  La  nouvcllc  Compagnie  peut  placer  ou  mettre  en  dépôt 
éïïangère^     ^u  valcuTs  étrangères  les  capitaux  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
le  maintien  de  quelque  succursale  à  l'étranger. 


Immeubles. 


Le  capital 
social  peut 
être 
augmenté. 


14.  La  nouvelle  compagnie  peut  acquérir,  posséder,  trans- 
porter, hypothéquer  ou  engager,  donner  à  bail  ou  autrement 
aliéner  les  inmieubles  qui  lui  sont  en  totalité  ou  en  partie  néces- 
saires pour  son  usage;  mais  la  valeur  annuelle  des  dits  biens  par 
elle  possédés  dans  une  province  quelconque  du  Canada  ne  dé- 
passera paa  cinq  mille  dollars,  sauf  dans  la  province  de  l'Onta- 
rio, où  elle  ne  peut  dépasser  dix  mille  dollars. 

15.  Avant  d'obtenir  la  licence  ou  autorisation  visée  par  la 
Loi  des  assurances,  le  capital  souscrit  de  la  nouvelle  compagnie 
doit  être  porté  de  cent  dix-huit  mille  deux  cents  dollars  (chiffre 
actuel  du  capital  souscrit  de  l'ancienne  compagnie)  à  deux  cent 
cinquante  mille  dollars  au  moins,  et  il  doit  être  versé  sur  ce  capi- 
tal, en  sus  de  la  sonmie  de  onze  mille  huit  cent  vingt  dollars 
payée  sur  le  capital  de  l'ancienne  compagnie,  une  sonmae  d'au 
moins  cent  mille  dollars  en  espèces  dans  la  caisse  de  la  nouvelle 
compagnie,  laquelle  ne  poun-a  être  affectée  qu'aux  objets  de  la 
nouvelle  compagnie  selon  la  présente  loi,  sauf  que  toute  somme 
versée  par  un  actionnaire  et  qui  ne  s'élève  pas  à  dix  pour  cent 
du  montant  souscrit  par  cet  actionnaire  ne  doit  pas  être  comp- 
tée conune  partie  de  la  dite  sonmae  de  cent  mille  dollars.  Et 
chaque  année,  durant  une  période  de  cmq  ans  à  compter  de  la 
licence  ou  autorisation  émise  en  faveur  de  la  nouvelle  compa- 
gnie sous  le  régime  de  la  Loi  des  assurances,  il  doit  être  versé  en 
argent  sur  le  capital  social  de  la  nouvelle  compagnie  \me  sonune 
d'au  moins  quinze  mille  dollars. 
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16.  La  présente  loi  et  la  nouvelle  compagnie  ainsi  que  Texer-  s.r.,  c.  34. 
cice  des  pouvoirs  par  la  présente  loi  conférés  sont  subordonnés 

aux  dispositions  de  la  Loi  des  assurances  et  de  toute  loi  générale 
sur  les  assurances  rendue  au  cours  de  la  présente  session  du 
Parlement;  et  en  toute  chose  où  la  présente  loi  ne  s'accorde  pas 
avec  ces  lois,  ces  dernières  prévalent. 

17.  La  partie  II  de  la  Loi  des  compagnies,  sauf  les  articles  s  R  »  c.  7o. 
125,  134,  141,  158  et  165,  en  tant  qu'elle  n'est  pas  inconciliable 

avec  les  dispositions  de  la  Loi  des  assurances  ou  de  toute  loi 
générale  sur  les  assurances  rendue  au  cours  de  la  présente  session 
du  Parlement,  ou  avec  la  présente  loi,  s'applique  à  la  nouvelle  . 
compagnie. 

18.  La  présente  loi  ne  prendra  pas  effet  tant  qu'elle  n'aura  Entrée  en 
paa  été  agréée  et  approuvée  par  un  vote  d'au  moins  les  trois  pj^MÎtèloi!^ 
quarts  en  valeur  des  actionnaires  de  l'ancienne  compagnie,  pré- 
sents ou  représentés  par  fondés  de  pouvoir,  à  une  assemblée 
générale  extraordinaire  de  l'ancienne  compagnie  régulièrement 
convoquée  dans  le  but  d'en  délibérer;  et  si  la  dite  loi  est  ainsi 

agréée  et  approuvée,  elle  entrera  en  vigueur  à  une  date  subsé- 
quente déterminée  par  le  dit  vote. 

2.  Avis  de  cet  agrément  et  de  cette  approbation  et  de  la  date 
ainsi  déterminée  doit  être  publié  par  la  nouvelle  compagnie  dans 
la  Gazette  du  Canada. 


ANNEXE. 

Traduction.] 

Convention  intervenue  le  jour  d  190 

entre  la  compagnie  dite  The  Standard  Mutual  Pire  Insurance 
Company,  constituée  en  corporation  sous  le  régime  de  la  loi  dite 
The  Ontario  Insurance  Act,  chapitre  203  des  statuts  revisés  de 
l'Ontario  de  1897,  ci-après  dénommée  "l'ancienne  compagnie", 
de  première  part,  et  la  Standard  Pire  Insurance  Company, 
constituée  en  corporation  par  le  chapitre  160  des  statuts  de  1908 
du  Canada,  et  ci-après  dénommée  la  "nouvelle  compagnie", 
d'autre  part. 

Attendu  que  les  actionnaires  de  l'ancienne  compagnie  ont 
accepté  et  approuvé  la  loi  de  constitution  de  la  nouvelle  com- 
pagnie, intitulée  Loi  concernant  la  compagnie  dite  ITie  Standard 
Mutual  Pire  Insurance  Company,  et  à  l'effet  d'en  changer  le  nom 
en  celui  de  "Standard  Pire  Insurance  Company",  et  que,  par 
résolution  des  actionnaires  dûment  adoptée  à  cet  égard,  le 

jour  d  190      a  été  fixé  conmie 

étant  la  date  à  laquelle  la  dite  loi  doit  entrer  en  vigueur; 

Attendu  que  par  la  dite  loi  la  nouvelle  compagnie  est  auto- 
risée à  acquérir  tout  l'actif,  les  droits,  dettes  actives,  effets  et 
biens  mobiliers,  immobiliers  et  mixtes  de  l'ancienne  compagnie; 
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Et  attendu  que  Taiicienne  compagnie  s'est  engagée  à  les 
transporter  et  céder  à  la  nouvelle  compagnie; 

En  conséquence,  les  présentes  font  foi  :  que,  en  considération 
de  la  dite  loi  et  des  actions  du  capital  social  de  la  nouvelle 
compagnie  qui  se  trouvent  par  le  fait  attribuées  aux  action- 
naires de  l'ancienne  compagnie,  et  en  considération  des  enga- 
gements pris  par  la  nouvelle  compagnie  et  ci-dessous  expri- 
més, Tancienne  compagnie  par  les  présentes  cède,  quitte  et 
transporte  à  la  nouvelle  compagnie,  ses  successeurs  et  fiants 
droit,  à  toujours,  l'actif,  les  droits,  dettes  actives,  effets  et 
biens  mobiliers,  immobiliers  et  mixtes,  appartenant  à  l'ancienne 
compagnie  et  auxquelles  elle  a  maintenant  ou  peut  ultérieure- 
ment avoir  droit;  pour  la  nouvelle  compagnie  ses  successeurs 
et  ayants  cause  les  posséder  et  détenir  pour  son  propre  et 
exclusif  usage  à  toujours;  et  l'ancienne  compagnie  convient 
avec  la  nouvelle  compagnie  de  consentir  et  délivrer  aux  frais 
de  la  nouvelle  compagnie,  toutes  autres  assurances,  cessions, 
tous  transports  et  titres  d'acquisition  distincts  et  formels  pour 
les  fins  d'enregistrement  ou  autres  que  besoin  sera,  pour  con- 
férer à  la  nouvelle  compagnie,  ses  successeurs  et  ayants  droit 
bon  et  valable  titre,  et  intérêt  utile  en  loi  et  en  équité,  à  l'yard 
des  dits  actif,  droits,  dettes  actives,  effets  et  biens,  et  tous  les 
dits  droits  et  chacun  d'eux. 

Et  en  considération  de  ce  que  dessus,  la  nouvelle  compagnie 
s'engage  envers  l'ancienne  compagnie,  ses  successeurs  et  ayants 
droit  à  payer,  acquitter,  remplir  et  exécuter  les  dettes,  le  passif, 
les  obligations  et  les  contrats  dont  l'ancienne  compagnie  est 
actuellement  tenue,  ou  qu'elle  doit  payer,  acquitter,  remplir  ou 
exécuter,  et  la  nouvelle  compagnie  doit  tenir  et  s^engage  à  tenir 
l'ancienne  compagnie  indenme  à  l'égard  des  dites  obligations. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VII. 


CHAR  i6i. 


Loi  constituant  en  corporation  la  Standard  Plate  Glass 
Insurance  Company  of  Canada. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-après  dénommées  ont,  Préambuia. 
par  voie  de  pétition,  demandé  que  soient  établies  les  dis- 
positions législatives  ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis 
et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  décrète  : 

1.  Francis  Joseph  Lightboum,  Francis  McPhillips,  Henry  Constitution. 
Ferguson   Darrell,   Edmund  Tucker   Lightboum,   Rupert  G. 

Muntz,  Harry  Guy  Ord  et  Frank  J.  J.  Stark,  de  la  cité  de  To- 
ronto, comté  de  York,  ainsi  que  les  personnes  qui  deviendront 
actionnaires  de  la  Compagnie,  sont  constituées  en  ime  corpora- 
tion portant  nom  la  Standard  Plate  Glass  Insurance  Company  Nom 
of  Canada,  et  en  la  présente  loi  appelée  "la  Compagnie".  con»»   . 

2.  Les  personnes  nommées  à  l'article  premier  de  la  présente  Directeur» 
loi,  ainsi  que  telles  autres  personnes,  au  nombre  de  six  au  plus,  vroviBoma, 
qu'elles  s'associeront,  sont  les  directeurs  provisoires  de  la  Com- 
pagnie, et  ime  majorité  de  ces  directeurs  constitue  quorum  pour 
l'expédition  des  affaires  de  la  Compagnie.    Les  directeurs  pro- 
visoires peuvent  immédiatement  ouvrir  des  livres  d'actions, 

faire  souscrire  au  capital  social  de  l'entreprise,  faire  des  appels 
de  versements  sur  les  actions  souscrites  et  recevoir  des  verse- 
ments sur  ces  actions,  et  ils  doivent  déposer  dans  ime  banque 
chartrée,  en  Canada,  tous  les  deniers  par  eux  reçus  au  compte 
du  capitiEd  souscrit  ou  autrement  pour  le  compte  de  la  Compa- 
gnie; ils  peuvent  retirer  l'argent  ainsi  déposé,  mais  seulement 
pour  les  objets  de  la  Compagnie;  et  ils  peuvent,  en  termes 
généraux,  accomplir  tout  ce. qui  est  nécessaire  pour  organiser 
la  Compagnie. 
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Siège.  8.  Le  siège  de  la  Compagnie  est  en  la  cité  de  Toronto,  pro- 

vince de  rC^tario. 

Succuraaie^  2.  Lcs  directeurs  peuvent  établir  en  Canada  ou  ailleurs  des 
succursales,  des  conseils  consultatifs  locaux  ou  des  agences,  aux 
époques  et  de  la  manière  qu'ils  déterminent. 

Capital  sodaL  4.  j^  capital  social  de  la  Compganie  est  de  cent  mille  dollars, 
et  divisé  en  actions  de  cent  dollars  chacune. 

2.  Les  directeurs,  après  que  tout  le  capital  social  aura^été 
souscrit  et  qu'il  en  aura  été  versé  cinquante  pour  cent  en  es- 
pèces, pourront  à  différentes  époques  accroître  le  capital  social 
jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  mille  dollars;  mais  le  capital 
social  ne  sera  pas  accru  tant  qu'une  résolution  du  conseil  des 
directeurs  autorisant  cet  accroissement  n'aura  pas  été  préala- 
blement soumise  aux  actionnaires  et  ratifiée  par  les  deux  tiers 
en  valeur  des  actionnaires  présents  ou  représentés  par  fondés 
de  pouvoirs  à  une  assemblée  générale  extraordinaire  des  action- 
naires régulièrement  convoqua  à  cet  effet. 


Accroisse- 
ment 
du  capital. 


Première  5.  Dès  quc  cinquante  mille  dollars  du  capital  social  de  la 

^^ef®  Compagnie  auront  été  souscrits,  et  qu'il  aiu-a  été  versé  dix  pour 
cent  du  montant  ainsi  souscrit  dans  ime  banque  chartrée  en 
Canada,  les  directeurs  provisoires  convoqueront  une  assem- 
blée générale  des  actionnaires  de  la  Compagnie  en  quelque  lieu 
désigné  en  la  cité  de  Toronto,  à  laquelle  assemblée,  les  action- 
«  naires  présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  qui  au- 

ront versé  au  moins  dix  pour  cent  du  montant  des  actions  par 
eux  souscrites,  éliront  un  conseil  de  direction  composé  d'au 
moins  sept  et  d'au  plus  vingt  directem^  dont  la  majorité  cons- 
tituera quorum. 

EUgibiUté  des     2.  Nul  ne  peut  être  directeur  à  moins  qu'il  ne  possède  en  son 

directeurs.      ^^^  ^^  p^^  ^^^  propre  comptc  au  moins  vingt-cinq  actions  du 

capital  social  de  la  Compagnie  et  qu'il  n'ait  effectué  tous  les 

versements  demandés  et  échus  sur  ces  actions  et  acquitté  toutes 

les  dettes  contractées  par  lui  envers  la  Compagnie. 


Elections  des 
directeurs. 

Nombre  et 
quorum 


Assemblée 

générale 

annuelle. 


Assemblées 
générales 
extraordi- 
naires. 

Avis 
d'assemblées 


6.  Une  assemblée  générale  de  la  Compagnie  se  tiendra  an- 
nuellement au  siège  de  la  Compagnie,  quand  celle-ci  aura  été 
organisée  et  qu'elle  aura  commencé  ses  opérations;  et  à  cette 
assemblée  il  sera  soumis  un  état  des  affaires  de  la  Compagnie. 
Des  assemblées  générales  extraordinaires  peuvent  en  tous 
temijs  être  convoquées  par  cinq  des  directeurs  ou  à  la  demande 
de  vingt-cinq  actionnaires,  et  l'avis  de  convocation  doit  énoncer 
le  but  de  l'assemblée. 

2.  Pour  chacune  de  ces  assemblées,  l'avis  de  convocation  est 
suffisant  s'il  est  donné  à  chaque  actionnaire  par  voie  de  circulaire 
écrite  ou  imprimée,  déposée  à  la  poste  sous  pli  enregistré  au 
moins  vingt  jours  avant  la  date  pour  laquelle  l'assemblée  est 
convoquée,  et  portant  les  adresses  respectives  des  actionnaires 
inscrites  dans  les  registres  de  la  Compagnie. 
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T.  Les  actions  souscrites  au  capital  social  s'acquittent  en  Appela  de 
versements  déterminés  par  les  directeurs  et  aux  époques  et  ^®'^'®™^°*^ 
lieux  qu'ils  désignent;  le  premier  versement  n'excédera  pas 
vingt-cinq  pour  cent,  et  nul  versement  ultérieur  n'excédera  dix 
pour  cent,  et  tout  appel  de  versement  portera  au  moins  trente 
jours  d'avis. 

8.  La  Compagnie  peut  faire  des  contrats  d'assurance  contre  Opérations, 
leî  pertes  ou  dommages  causés  par  bris  ou  autrement  à  des 

glaces  ou  autre  verre,  qu'ils  soient  placés  dans  des  fenêtres,  des 
portes  ou  autres  parties  de  bâtiments,  ou  qu'ils  soient  emma- 
gasinés ou  en  cours  de  route  sur  terre  ou  sur  eau,  et  elle  peut 
s'assurer  contre  toute  perte  ou  tout  risque  qu'elle  peut  avoir 
assiuné  dans  le  cours  de  ses  opérations. 

2.  La  Compagnie  ne  commencera  pas  les  opérations  d'assu- Commence- 
rance  sur  glaces,  ainsi  qu'énoncé  en  la  présente  loi,  tant  que  J^^^ 
soixante  et  quinze  mille  dollars  du  capital  social  n'auront  pas 
été  souscrite  et  que  quinze  mille  dollars  n'en  auront  pas  été 
versés  en  espèces  à  la  caisse  de  la  Compagnie,  lesquels  ne  seront 
affectés  qu'aux  objete  de  la  Compagnie,  aux  termes  de  la  pré- 
sente loi,  sauf  que  toute  somme  versée  par  un  actionnaire  et 
qui  ne  s'élève  pas  à  dix  pour  cent  du  montant  souscrit  par  lui 
ne  doit  pas  être  comptée  comme  partie  de  la  dite  sonmie  de 
quinze  mille  dollars. 

9.  La  Compagnie  peut  acquérir  et  posséder  tous  les  immeu-  immeubles, 
blés  dont  elle  a  besoin  en  totalité  ou  en  partie  pour  son  usage 

et  son  occupation,  et  les  aliéner  à  son  tour;  mais  la  valeiu*  an- 
nuelle de  ces  immeubles  ne  peut  dépasser  trois  mille  dollars 
en  aucune  province  du  Canada,  excepté  dans  la  province  de 
l'Ontario  où  cette  valeur  peut  atteindre  cinq  mille  dollars. 


10.  La  présente  loi  et  la  Compagnie  ainsi  que  l'exercice  des  AppUcation 
pouvoirs  par  la  présente  loi  conférés  sont  subordonnés  aux  dis- 1^^^!^ 
positions  de  la  Loi  des  assurances  et  de  toute  loi  générale  sur  les 
assurances  rendue  au  cours  de  la  présente  session  du  Parlement; 

et  en  toute  chose  où  la  présente  loi  ne  s'accorde  pas  avec  ces  Dispontiona 
lois,  ces  dernières  prévalent.  tnSes  ^"^ 

11,  Nonobstant  toute  disposition  y  contenue,  la  Partie  II  de  S.R.,  c  79. 
la  Loi  des  compagnies,  à  l'exception  des  articles  134,  141,  158  et 

165  de  la  dite  loi,  s'applique  à  la  Compagnie,  en  tant  qu'elle 
n'est  inconciliable  avec  aucune  des  dispositions  de  la  Loi  des  S.R.,  c  34. 
assurances  ou  de  la  présente  loi  ou  de  toute  loi  générale  sur  les 
assurances  rendue  au  cours  de  la  présente  session  du  Parlement. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  SAMtraii  Edward  Dawbon.  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VII, 


CHAR  162. 


Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Tobique  Manu- 
facturing  Company  et  à  Teffet  de  changer  son  nom 
en  celui  de  "Fraser  Lumber  Company,  Limited". 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908,] 

CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  présenté  une  pétition  demandant  Prtambuie. 
que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous  i^os,  c.  ne 
énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A 
ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  conmiunes  du  Canada,  décrète: 

1.  Le  nom  de  la  compagnie  dite  The  Tobique  Manufacturing  Nom  change. 
Company  est  changé  en  celui  de  "Fraser  Liunber  Company, 
Limited";  mais  ce  changement  de  nom  n'amoindrit  ni  ne  mo- 
difie en  rien  les  droits  ou  obligations  de  la  dite  compagnie,  ni 
ne  leur  porte  atteinte  ni  n'a  d'effet  sur  ces  droits  ou  obligations 
non  plus  que  sur  aucune   instance  ou  procédure  maintenant 
pendante  intentée  par  la  dite  compagnie  ou  contre  elle,  ni  sur  Sauvegarde 
aucun  jugement  existant  en  sa  faveur  ou  contre  elle,  laquelle  ©S^te! 
instance  ou  procédure  peut  nonobstant  ce  changement  de  nom 
être  poursuivie,  continuée  ou  menée  à  fin,  et  lequel  jugement 
peut  être  exécuté  tout  conmie  si  la  présente  loi  n'eût  pas  été 
rendue. 


OTTAWA:  Imprimé  par  SAMUEii  Edward  Dawson.  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  RoL 
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7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR  163. 
Loi  pour  faire  droit  à  Arthur  James  Townsend. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  Arthur  James  Townsend,  de  la  cité  de  Préambule. 
Toronto,  provmce  d'Ontario,  a,  par  voie  de  pétition,  dé- 
claré que  le  vingt-quatrième  jour  d'août  1904,  dans  la  dite  cité 
de  Toronto,  il  a  été  légalement  marié  à  Cora  Leffler;  qu'elle 
était  alors  fille  majeure  et  demeurait  en  la  dite  cité  de 
Toronto;  qu'il  avait  alors  et  a  actuellement  son  domicile  légal 
en  Canada;  que  dans  la  cité  de  Buffalo,  Etat  de  New- York, 
l'im  des  Etats-Unis  d'Amérique,  à  différentes  époques  pendant 
l'année  1905,  entre  les  mois  de  janvier  et  de  juillet,  elle  a  com- 
mis l'adultère  avec  plusieurs  hommes  dont  les  noms  ne  sont  pas 
connus;  que  la  demeure  actuelle  de  la  dite  Cora  Leffier  est  in- 
connue; qu'il  n'y  a  eu  ni  connivence  ni  pardon  de  la  part  du 
pétitionnaire  relativement  au  dit  adultère;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
collusion  entre  eux,  ni  directement  ni  indirectement,  au  sujet 
des  procédures  en  obtention  de  divorce;  considérant  que  le 
pétitionnaire  demande  l'adoption  d'une  loi  à  l'effet  de  dissoudre 
son  mariage,  de  l'autoriser  à  se  remarier  et  de  lui  accorder  tous 
autres  redressements  de  griefs  qui  seront  jugés  convenables; 
considérant  que  le  pétitionnaire  a  prouvé  les  faits  allégués  en 
sa  pétition  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  sa  demande:  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Le  mariage  contracté  entre  Arthur  James  Townsend  et  i>>8soiution 
Cora  Leffîer,  son  épouse,  est  dissous  par  la  présente  loi  et  de-  "  °^"*8®- 
meurera  à  tous  égards  nul  et  sans  effet. 

2.  Il  est  permis  dès  ce  jour  au  dit  Arthiu*  James  Townsend  Permis  de  se 
d'épouser  toute  femme  qu'il  pourrait  légalement  épouser  si  son  '■®°^*"«*^- 
union  avec  la  dite  Cora  Leffîer  n'eût  pas  été  célébrée. 

OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VII. 


CHAR  164. 


Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Trans- 
Canada. 

[Sanctionnée  le  S  avril  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Trans-  Préambule. 
Canada  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  les  disposi- 
tions législatives  ci-dessous  énoncées  soient  établies  et  qu'il  est 
à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté, 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
conmiunes  du  Canada,  décrète  : 

1.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Trans-Canada  peut  com-  Proroçation 
mencer  la  construction  de  son  chemin  de  fer  et  y  employer  une  ^urla 
quotité  de  quinze  pour  cent  du  montant  de  son  capital  social  construction, 
dans  les  deux  ans  à  compter  de  la  présente  loi,  et  peut  achever 

le  dit  chemin  de  fer  et  le  mettre  en  service  dans  les  cinq  ans  à 
compter  de  la  même  date;  et  si  la  construction  du  dit  chemin  de 
fer  n'a  pas  été  ainsi  commencée  et  si  le  dit  emploi  d'argent  n'y 
a  pas  été  ainsi  effectué,  ou  si  le  dit  chemin  de  fer  n'a  paa  été 
achevé  et  mis  en  service  à  l'expiration  des  dits  délais  respectifs, 
les  pouvoirs  de  constmction  conférés  à  la  dite  compagnie  par  le 
Parlement  cesseront  et  deviendront  nuls  et  de  nul  effet  pour  ce 
qui  du  dit  chemin  de  fer  restera  alors  inachevé. 

2.  Est  abrogé  l'article  3  du  chapitre  136  des  Statuts  de  1904.  Abrogation. 

OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel.  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR  165. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Travellers  Life 
Assurance  Company  of  Canada. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  présenté  une  pétition  demandant  Préambule, 
que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous 
énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A 
ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  James  William  Pyke,  Charles  Edward  Archibald,  Samuel  Conatitution. 
Sheldon  Stephens,  John  M.  M.  Duff  et  Richard  T.  Heneker,  de 

la  cité  de  Montréal,  ainsi  que  les  personnes  qui  deviendront 
actionnaires  de  la  Compagnie,  sont  constitués  en  une  corpo- 
ration portant  nom  la  Travellers  Life  Assurance  Company  of  Nom  corpo- 
Canada  et  en  la  présente  loi  désignée  par  "la  Compagnie".  ^^' 

2.  Les  personnes  dénommées  à  l'article  premier  de  la  présente  Directeur» 
loi,  avec  telles  autres  personnes  n'excédant  pas  huit  en  nombre  P«>viaoireB. 
qu'elles  s'associeront,  sont  directeurs  provisoires  de  la  Com- 
pagnie, et  la  majorité  en  constitue  un  quorum.    Les  directeurs 
provisoires  peuvent  ouvrir  immédiatement  des  livres  d'actions, 
obtenir  des  souscriptions  d'actions  dans  l'entreprise,  faire  des 
appels  de  versements  sur  les  actions  souscrites  et  recevoir  des  Pouvoir», 
versements  sur  ces  actions;  et  ils  déposent  dans  une  banque 
chartrée  du  Canada  tous  deniers  reçus  par  eux  à  compte  des 
actions  souscrites  ou  autrement  reçus  pour  le  compte  de  la 
Compagnie,  et  ils  peuvent  retirer  l'argent  ainsi  déposé,  mais 

pour  les  objets  de  la  Compagnie  seulement:  et  ils  peuvent,  en 
termes  généraux,  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  organiser 
la  Compagnie. 

3.  Le  capital  social  de  la  Compagnie  est  de  im  million  de  Capital  aocua. 
dollars,  divisé  en  actions  de  cent  dollars  chacime. 
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Siège. 


Succunales. 


4.  Le  siège  de  la  Compagnie  est  en  la  cité  de  Montréal,  dans 
la  province  de  Québec. 

2.  Les  directeurs  peuvent  en  tout  temps  établir  des  succur- 
sales, conseils  consultatifs  locaux  ou  agences,  soit  en  Canada 
soit  ailleurs. 


Opérations.  g.  La  Compagnie  peut  faire  avec  qui  que  ce  soit  des  contrats 
d'assurance  sur  la  vie,  et  peut  consentir,  vendre  ou  acheter  des 
rentes  viagères  et  des  assurances  différées,  mixtes  ou  à  terme 
fixe  (endowments)  subordonnées  à  la  contingence  de  la  vie 
humaine,  et  en  termes  généraux,  poursuivre  l'industrie  de  l'as- 
surance sur  la  vie  dans  toutes  ses  branches  et  sous  toutes  ses 
formes. 


Appels  de 
veroements. 


ment  des 
opérations. 


6.  Les  actions  souscrites  au  capital  social  doivent  être  ac- 
quittées en  tels  versements  que  déterminent  les  directeurs  et 
aux  époques  et  lieux  par  eux  désignés.  Le  premier  versement 
ne  peut  excéder  vmgt-cinq  pour  cent,  et  nul  versement  ulté- 
rieur excéder  dix  pour  cent,  et  tout  appel  de  versement  doit 
porter  au  moins  trente  jours  d'avis.  Toutefois  la  Compagnie 
ne  commencera  les  opérations  d'assurance  qu'après  que  soixante- 
deux  mille  cinq  cents  dollars  du  capital  social  auront  été  ver- 
sés en  espèces  dans  la  caisse  de  la  Compagnie  et  déposés  dans 
une  banque  chartrée  du  Canada,  pour  être  affectés  exclusive- 
ment aux  objets  de  la  Compagnie,  selon  les  termes  de  la  pré- 
sente loi;  de  plus,  la  somme  ainsi  versée  par  tout  actionnaire 
doit  être  d'au  moins  dix  pour  cent  du  montant  qu'il  a  souscrit. 


Première 

assemblée 

générale. 


Elections  des 
directeurs 
représentant 
les  action- 
naires. 


Eligibilité. 


7.  Dès  que  deux  cent  cinquante  mille  dollars  du  capital  social 
ont  été  souscrits  et  que  dix  pour  cent  de  ce  montant  ont  été 
versés  dans  quelque  banque  chartrée  en  Canada,  les  directeurs 
provisoires  doivent  convoquer  ime  assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  Compagnie  en  quelque  lieu  désigné  de  la  cité 
de  Montréal,  à  laquelle  assemblée  les  actionnaires  présents  ou 
représentés  par  fondés  de  pouvoirs  et  qui  ont  versé  au  moins 
dix  pour  cent  du  montant  des  actions  par  eux  souscrites,  doi- 
vent élire  neuf  directeurs,  ci-après  désignés  sous  le  nom  de 
"directeurs  pour  les  actionnaires". 

2.  Personne  ne  peut  être  directeur  pour  les  actionnaires  à 
moins  qu'il  ne  possède  en  son  nom  et  pour  son  propre  compte 
au  moins  cinquante  actions  du  capital  social  de  la  Compagnie, 
et  qu'il  n'ait  effectué  tous  les  versements  échus  sur  ces  actions 
et  acquitté  toutes  les  obligations  par  lui  contractées  envers  la 
Compagnie. 


Directeurs 
représentant 
les  assurés. 


8.  En  outre  des  directeurs  pour  les  actionnaires,  doivent 
être  élus  par  et  parmi  les  porteurs  de  polices  à  participation,  à 
la  troisième  assemblée  annuelle  et  à  chaque  assemblée  annuelle 
subséquente,  six  directeurs  qui  ne  sont  pas  actionnaires  et  qui 
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sont  cîraprès  désignés  sous  le  nom  de  "directeurs  pour  les 
assurés". 

2.  Toute  personne  dont  la  vie  est  assurée  sous  le  régime  d'une  Porteurs  de 
ou  de  plusieurs  polices  de  la  Compagnie  pour  mille  dollars  ou  plus  S^pStesT 
et  qui  a  versé  toutes  les  primes  dues  sur  cette  ou  ces  polices, 
soit  que  cette  personne  soit  actionnaire  de  la  Compagnie  ou  non, 
et  qui  aux  termes  de  sa  ou  ses  polices  a  droit  de  participaticm 
dans  les  bénéfices,  est  désignée  en  la  présente  loi  comme  porteur 
d'une  police  à  participation  et  est  membre  de  la  Compagnie  et  a 
droit  d'assbter  et  de  voter  en  personne  ou  par  fondés  de  pou- 
voirs à  toutes  les  assemblées  générales  de  la  Compagnie;  et  tout 
sonmie  non  inférieure  à  mille  dollars,  à  l'exclusion  des  augmen- 
tations du  capital  assuré  ou  bénéfices,  a  droit  à  un  vote;  mais 
ces  assurés  n'ont  pas,  comme  tels,  droit  de  voter  à  l'élection  des 
directeurs  pour  les  actionnaires.  Tout  fondé  de  pouvoir  repré- 
sentant un  porteur  de  police  à  participation  doit  être  lui-même 
un  porteur  de  police  à  participation  et  avoir  droit  de  voter;  et 
tout  tel  porteur  de  police  avec  participation  qui  n'est  pas  action- 
naire de  la  Compagnie  est  éligible  aux  fonctions  de  directeur 
pour  les  assurés. 

9.  Les  directeurs  pour  les  assurés  s'assemblent  avec  les  direc-  ^^^^ 
teurs  pour  les  actionnaires  et  ont  droit  de  vote  sur  toutes  les  directeurl 
questions  d'affaires. 

10.  La  majorité  des  directeurs  constitue  quorum  pour  l'ex-  Quorum, 
péditions  des  affaires,  à  toutes  les  assemblées  du  conseil  de 
direction. 

2.  I^s  directeurs  élisent  parmi  leur  nombre  un  président  de  ^F^^^, 
la  Compagme  et  un  ou  plusieurs  vice-présidents.  dents. 

11.  Une  assemblée  générale  des  actionnaires  se  tient  an- Assemblée 
nuellement  au  siège  de  la  Compagnie  à  compter  de  l'organisa-  "^"®^®- 
tion  de  cette  dernière  et  du  commencement  de  ses  opérations, 

et  à  cette  assemblée  est  soumis  un  état  de  situation  de  la  Com- 
pagnie. 

2.  Avis  de  la  convocation  de  l'assemblée  annuelle  se  donne  Convocatioo 
par  publication  dans  deux  numéros  de  la  Gazette  du  Canada  au  bfée^^^ 
moins  quinze  jours  auparavant,  et  aussi  dans  six  numéros  con-  ^"^^^e. 
sécutifs  d'un  journal  quotidien  publié  à  l'endroit  où  est  situé 
le  siège  de  la  Compagnie,  et  le  dit  avis  de  convocation,  ime  fois 
que  l'article  8  de  la  présente  loi  aura  son  effet,  énoncera  que  les 
porteurs  de  polices  peuvent,  en  vertu  de  la  présente  loi,  élire 
par  leur  vote  six  directeurs  pour  les  assurés. 

18.  A  toutes  les  assemblées  générales  de  la  Compagnie,  tout  Vote, 
actionnaire  présent  ou  représenté  par  fondé  de  pouvoirs  et  qui 
a  acquitté  tous  les  versemente  échus  sur  les  actions  qu'il  possède 
dans  le  capital  social  de  la  Compagnie,  a  ime  voix  pour  chaque 
action  dont  il  est  porteur.    Tout  fondé  de  pouvoirs  représen-  Fond6j  de 
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tant  lin  actionnaire  d^it  être  lui-même  un  actionnaire  et  être 
habile  à  voter. 

Partage  des  J.8.  Les  directeurs  peuvent  en  tout  temps  distraire  telle  por- 
^'^  tion  des  bénéfices  nets  qu'ils  jugent  prudent  et  convenable,  et 

la  distribuer  sous  forme  de  dividendes  ou  bénéfices  additionnels 
aux  actionnaires  et  aux  porteurs  de  polices  avec  participation, 
après  s'être  assurés  de  la  partie  de  ces  bénéfices  qui  proviennent 
des  polices  à  participation,  distincte  d'avec  la  partie  des  béné- 
fices qui  proviennent  d'autres  sources;  et  les  porteurs  de  polices 
à  participation  ont  droit  de  partager  dans  cette  portion  des 
bénéfices  ainsi  distraite  comme  provenant  des  polices  à  partici- 
pation, jusqu'à  concurrence  d'au  moins  quatre-vingt-dix  pour 
cent  de  ces  bénéfices;  mais  nul  dividende  ni  bénéfice  additionnel 
ne  doit  en  aucun  temps  être  déclaré  ni  servi  sur  des  bénéfices 
estimatifs,  et  la  partie  de  ces  bénéfices  qui  reste  non  partagée 
lors  de  la  déclaration  d'un  dividende  ne  doit  jamais  être  moin- 
dre qu'un  cinquième  du  dividende  déclaré. 

Polices  libé-  14.  Lorsquc  le  porteur  d'une  police  autre  qu'ime  police  d'-as- 
encertaSa^  surancc  temporaire  ou  à  primes  croissantes  a  payé  trois  primes 
o»«*j  annuelles  ou  plus  et  qu'il  manque  d'acquitter  d'autres  primes,  ou 

qu'il  désire  résilier  sa  police,  les  primes  qu'il  a  payées  ne  tombent 
pas  en  déchéance,  mais  il  a  droit  à  une  police  libérée  et  com- 
muée pour  la  somme  que  les  directeurs  constatent  et  déter- 
minent, ou  de  recevoir  \me  somme  en  espèces  que  les  directeurs 
fixent  comme  représentant  la  valeur  de  rachat  au  comptant  de 
la  police,  la  sonmie  devant,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  être  cons- 
tatée d'après  des  principes  à  adopter  par  règlement  et  appli- 
cables en  général  à  tous  les  cas  pouvant  se  présenter;  ou  U  a 
droit  à  ime  assurance  sous  le  régime  de  la  police,  prolongée 
pendant  ime  période  proportionnée  à  la  dite  valeur  de  rachat 
au  comptant, 
stipulations  2.  La  somme  ainsi  constatée  et  la  période  pendant  laquelle 
UpoU^.^^*^  l'assurance  peut  être  continuée,  pourvu  que  la  police  ne  soit 
pas  assujétie  à  un  privilège  (lien)  en  garantie  d'im  prêt  ou 
autrement,  doivent  être  portées  dans  la  police  et  faire  partie  du 
contrat  entre  la  Compagnie  et  l'assuré. 
PrivUèges.  3.  Advenant  que  la  police  soit  assujétie  à  un  pareil  privilège 

au  moment  où  il  y  a  omission  de  payer  ime  prime  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  ce  privilège  entre  en  compte  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  la  dite  valeur  de  rachat  au  comptant  et  le  chiffre  de 
la  police  libérée  ou  commuée  ci-dessus  mentionnée. 
La  valeur  de  4.  Tant  quc  le  portcur  de  police  n'a  pas  fait  choix  d'accepter 
^queàcon.  Cette  valcuT  de  rachat  au  comptant  ou  cette  police  libérée  et 
tinuer  l'aasu-  commuéc,  la  Compagnie  applique  la  dite  valeur  de  rachat  au 
comptant  à  prolonger  la  police  en  vigueur  pour  le  plein  montant 
de  rachat  au  comptant  sous  le  régime  de  la  police. 
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15.  La  Compagnie  peut  faire  des  prêts  à  ses  porteurs  de 
police  qui  ne  sont  pas  des  directeurs,  sur  les  garanties  prévues 
à  la  Loi  des  assurances. 

16.  La  Partie  II  de  la  Loi  des  compagnies,  à  l'exception  des  s,r^  o.  79. 
articles  125, 134,  141,  150,  165  et  168  de  la  dite  loi,  s'applique  à 

la  Compagnie  en  tant  que  la  dite  Partie  n'est  pas  incompatible 
avec  les  dispositions  de  la  présente  loi  ou  de  la  Loi  des  assurances 
ou  de  toute  loi  générale  sur  les  assurances  rendue  au  cours  de 
la  présente  session  du  Parlement. 

17.  La  présente  loi  et  la  Compagnie  dnsi  que  l'exercice  des  Application 
pouvoirs  par  la  présente  loi  conféra  sont  subordonnés  aux  dis-  ^Jj^l^/^ 
positions  de  la  Loi  des  assurances  et  de  toute  loi  générale  sur  les 
assurances  rendue  au  cours  de  la  présente  session  du  Parlement; 

et  en  toute  chose  où  la  présente  loi  ne  s'accorde  pas  avec  ces  Dispoeitiona 
lois,  ces  dernières  prévalent.  bî^"'^*'^' 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  d# 
Sa  Trèg  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  166. 


Loi  constituant  en  corporation  la  Banque  de 
Vancouver. 

[Sanctionnée  le  S  avril  1908] 

CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  présenté  une  pétition  demandant  Préambule 
que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-dessous 
énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A 
ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Les  personnes  nommées  ci-après,  ainsi  que  les  autres  per-  Constitution, 
sonnes  qui  deviendront  actionnaires  dans  la  corporation  par  la 
présente  loi  constituée,  sont  par  la  présente  constitués  en  ime 
corporation  portant  nom  la  Banque  de  Vancouver  et  ci-dessous  Nom 
appelée  "  la  Banque  ".  corporatif. 

8.  Le  capital  social  de  la  Banque  est  de  deux  millions  de  Capital  social 
dollars. 

3.  Le  siège  de  la  Banque  est  en  la  cité  de  Vancouver,  pro-  Siège, 
vince  de  la  Colombie-Britannique. 

4.  Thomas  Wilson  Paterson,  James  Alexander  Mitchell  et  Directeurs 
Frederick  William  Jones,  de  Victoria;  James  A.  Harvey,  de^"*^*^^"^* 
Cranbrook;  William  Harold  Malkin,  Robert  Purves  McLennan 

et  Henry  Tracy  Ceperley,  de  Vancouver,  tous  endroits  de  la 
province  de  la  Colombie-Britannique,  sont  les  directeurs  provi- 
soires de  la  Banque. 

5.  Sauf  les  dispositions  de  l'article  16  de  la  Loi  des  banques j  Durée  de  u 
la  présente  loi  restera  en  vigueur  jusqu'au  premier  jour  de  *^*'*^- 
juillet  de  l'année  mil  neuf  cent  onze.  SJU  c.  29. 

OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawbon.  Imprimeur  des  Loia  de 
Sa  Très  Excellente  Biajesté  le  Rot 
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CHAR  167. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Vancouver  Island  and 
Eastem  Railway  Company, 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  présenté  une  pétition  demandant  Préambule, 
que  soient  établies  les  dispositions  législatives  ci-deasous 
énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A 
ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Thomas   T^^on   Paterson,    Richard   Carmichael   Lowe,  Conatitutiaa. 
Thomas  J.  Jones  et  Henry  Alexander  Mimn,  tous  de  la  cité  de 
Victoria,  dans  le  comté  de  Victoria,  dans  la  province  de  la  Co- 
lombie-Britannique; James  Smith,  de  la  cité  d'Edmonton,  dans 

la  province  d'Alberta,  et  Michael  J.  Haney,  de  la  cité  de  Toronto, 
dans  la  province  de  l'Ontario,  ainsi  que  les  personnes  qui  de- 
viendront actionnaires  de  la  Compagnie,  sont  constitués  en  une 
corporation  portant  nom  la  Vancouver  Island  and  Eastem  Rail-  Nom  oorpo- 
way  Company,  et  en  la  présente  loi  désignée  par  l'expression  »tif. 
"la  Compagnie  "• 

2.  L'entreprise  de  la  Compagnie  est  déclarée  être  "à  l'avan-  Diapodtioii 
tage  du  Canada  en  général",  déciwativ©. 

3.  Les  personnes  dénommées  à  l'article  premier  de  la  présente  Directeur» 
loi  sont  constituées  directeurs  provisob-es  de  la  Compagnie.         proviaoïree, 

4.  Le  capital  social  de  la  Compagnie  est  de  deux  millions  Capital  sodmL 
cinq  cent  mille  dollars.   Nul  appel  de  versement  ne  peut  excéder 

dix  pour  cent  du  montant  des  actions  souscrites. 

5.  Le  siège  de  la  Compagnie  est  en  la  cité  de  Victoria,  dans  ^ège. 
la  province  de  la  Colombie-Britannique. 
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6.  L'assemblée  annuelle  des  actionnaires  a  lieu  le  premier 
mardi  de  septembre. 


Nombre  des       7.  Le  nombre  des  directeurs  doit  être  d'au  moins  cinq  et  ne 
directeurs,      p^  excédcr  ucuf,  et  Tim  ou  plusieurs  d'entre  eux  peuvent  être 
rétribués  conmie  tels. 


Qianin  de  fer 
autorisé. 


Ligne 
commune. 


8.R.  c.  37, 
a.  176. 


8.  La  Compagnie  peut  établir,  construire  et  mettre  en  service 
une  ligne  de  chemin  de  fer  d'une  largeur  de  voie  de  quatre  pieds 
huit  pouces  et  demi,  à  partir  d'un  endroit  situé  en  la  cité  de 
Victoria  ou  dans  le  port  d'Esquimalt,  dans  le  comté  de  Victoria 
susdit,  et  allant,  par  le  tracé  le  plus  praticable,  dans  ime  direc- 
tion septentrionale  autant  que  faire  se  peut,  jusqu'à  im  endroit 
situé  aux  Seymour-Narrows,  ou  dans  le  voisinage,  dans  l'île  de 
Vancouver,  province  de  la  Colombie-Britannique,  et  elle  peut 
établir  im  service  de  bacs  reliant  le  dit  chemin  de  fer  à  un  en- 
droit situé  sur  l'mlet  Bute  ou  l'hilet  Frederick,  dans  la  province 
de  la  Colombie-Britannique;  et  la  Compagnie  peut  étabUr,  cons- 
truire et  mettre  en  service  un  chemin  de  fer  de  la  largeur  plus 
haut  mentionnée,  à  partir  de  l'endroit  susdit  sur  l'inlet  Bute  ou 
l'mlet  Frederick  et  allant  par  le  tracé  le  plus  praticable,  dans 
une  direction  orientale  autant  que  faire  se  peut,  en  passant  par 
le  col  Yellowhead,  jusqu'à  un  endroit  situé  en  ou  près  la  cité 
d'Edmonton,  dans  la  province  d'Alberta. 

2.  Lorsque  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada 
est  d'opmion  que,  vu  la  configuration  de  quelque  pai-tie  du  ter- 
ritoire à  traverser  par  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  la  compagnie, 
il  est  impraticable  ou  trop  dispendieux  d'établir  plus  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  à  travers  cette  partie  de  territoire,  les 
dispositions  de  l'article  176  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  s'appli- 
quent à  l'égard  de  la  compagnie  et  de  toute  autre  compagnie 
autorisée  à  établir  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  travers  cette 
partie  de  territoire;  mais  rien  en  cet  article  de  la  présente  loi 
n'est  censé  limiter  ou  restremdre  en  quoi  que  ce  soit  l'applica- 
tion du  dit  article  176. 


Pouvoirs  9.  La  Compagnie  peut,  pour  les  fins  de  son  entreprise, — 

^^*^-  a)  construire,  acquérir  et  fréter  des  navires  à  vapeur  et 

Bàto^nts.  ft^tres  pour  le  transport  de  voyageurs,  effets  et  marchandises, 
et  elle  peut  construire,  acquérir,  louer  et  aliéner  des  quais, 
docks,  élévateiu^,  entrepôts,  bureaux  et  autres  bâtiments  à  être 
utilisés  de  manière  à  faciliter  la  poursuite  des  opérations  qui  se 
rattachent  à  cette  entreprise; 
FOTce  b)  acquérir  et  utiliser  des  forces  hydrauliques  ou  de  vapeur 

a?^mpm?é,  pour  Comprimer  l'air  ou  pour  produire  de  l'électricité  pour 
électricité,  l'éclairage,  le  chauffage  ou  la  force  motrice,  et  elle  peut,  subor- 
donnément  à  l'approbation  de  la  Conmiîssion  des  chemins  de 
fer  pour  le  Canada,  et  subordonnément  à  l'article  247  de  la  Loi 
des  chemins  de  fer,  fournir,  vendre  ou  autrement  aliéner  l'ex- 
cédent de  force  motrice  développé  aux  usines  de  la  Compa- 
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gnie  et  dont  elle  n'a  pas  besoin  pour  son  entreprise;  et  elle 
peut,  pour  cette  acquisition,  utilisation  et  aliénation,  construire, 
exploiter  et  entretenir  des  lignes  de  fils  métalliques  pour  le 
transport  d'électricité  destinée  à  l'éclairage,  au  chauffage  et  à  la 
force  motrice; 

c)  acquérir  de  l'énergie  électrique  ou  autre  force  motrice  Distribuer 
qu'elle  peut  transmettre  et  distribuer  en  tout  endroit  dans  les  ^oÎJi^"* 
municipalités  par  lesquelles  doit  passer  le  chemin  de  fer  autorisé; 
et  elle  peut  recevoir,  transformer,  transmettre,  distribuer  et 
fournir  cette  énergie  ou  force  motrice  sous  toute  forme  quelcon- 
que, et  en  aliéner  l'excédent. 

10.  Les  valeurs  qu'émet  la  Compagnie  ne  peuvent  pas  dé-  Emiamon  de 
passer  cinquante  mille  dollars  par  mille  du  chemin  de  fer  par-  ^^^^^^ 
tant  d'un  endroit  situé  en  la  cité  de  Victoria  ou  dans  le  port 
d'Esquimalt,  et  allant  jusqu'à  im  endroit  situé  sur  le  côté 
oriental  des  montagnes  Rocheuses,  et  trente  mille  dollars  par 

mille  du  chemin  de  fer  partant  d'un  endroit  situé  sur  le  côté 
oriental  des  montagnes  Rocheuses  et  allant  jusqu'en  la  cité 
d'Edmonton;  et  ces  valeurs  ne  peuvent  être  émises  qu'en  pro- 
portion de  la  longueur  de  chemin  de  fer  alors  construite  ou  dont 
la  construction  a  été  donnée  à  l'entreprise. 

ê 

11.  La  Compagnie  peut,  subordonnément  aux  dispositions  de  xéiéçraphes 
la  Loi  des  chemins  de  fer,  construire  et  tenir  en  service  sur  son  ®*  tSépnonee, 
chemm  de  fer  ou  le  long  de  son  chemin  de  fer  des  lignes  de  télé- 
graphe ei  de  téléphone  et  établir  des  bureaux  pour  la  transmis- 
sion de  dépêches  télégraphiques  ou  l'échange  de  conmiunications 
téléphoniques  pour  le  public,  et  entreprendre  ce  service  et  en 
percevoir  des  taxes;  et,  pour  l'exploitation  des  dites  lignes  ou 

pour  la  transmission  des  dépêches  télégraphiques  ou  l'échange 
de  commimications  téléphoniques,  peut,  subordonnément  aux 
dispositions  de  la  dite  loi,  traiter  avec  toutes  compagnies  revê- 
tues des  pouvoirs  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'exploita- 
tion de  télégraphes  ou  de  téléphones,  et  relier  ses  propres  lignes 
aux  lignes  de  ces  compagnies  ou  les  louer  à  ces  dernières. 

2.  H  ne  sera  demandé  ni  perçu  de  taxes  ou  rémunérations  Approbation 
pour  la  transmission  de  dépêches  télégraphiques  et  l'échange  de  ^"  **^' 
communications  téléphoniques  ou  pour  la  location  ou  l'usage 

des  télégraphes  ou  des  téléphones  de  la  Compagnie,  tant  que  le 
tarif  n'en  aura  pas  été  approuvé  par  la  Conmiission  des  chemins 
de  fer  pour  le  Canada,  qui  peut  en  tout  temps  reviser  ce  tarif. 

3.  La  partie  II  de  la  Loi  des  télégraphes  s'applique  aux  opéra-  s.R..  c  i26 
tions  télégraphiques  de  la  Compagnie. 

18.  La  compagnie,  après  y  avoir  été  au  préalable  autorisée  par  linission 
une  résolution  adoptée  à  toute  assemblée  annuelle,  ou  à  une  ^^^*§?aiSres 
assemblée  générale  spéciale  des  actionnaires  dûment  convoquée  travaux, 
à  cette  fin,  peut  en  tout  temps  émettre  des  obligations,  dében- 
tm-es  ou  autres  valeurs  pour  l'achat  de  terrains,  la  construction 
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ou  Tacquisîtion  de  tous  navires,  ou  autres  biens,  ou  travaux  de 
toute  sorte,  autres  que  les  chemins  de  fer,  que  la  compagnie  est 
autorisée  à  acquéiîr  ou  exploiter;  mais  ces  obligations,  dében- 
tures  ou  autres  valeurs  ne  peuvent  excéder  en  totalité  la  valeur 
de  ces  navires,  biens  et  travaux. 

d^tîe/^^  18.  Subordonnément  aux  dispositions  des  articles  361,  362 
«ompagnies  et  363  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  la  Compagnie  peut,  pour 
toutes  fins  mentionnées  au  dit  article  361,  conclure  des  traités 
avec  la  compagnie  dite  The  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Com- 
pany, la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et 
la  compagnie  dite  The  Canadian  Northern  Railway  Company, 
ou  avec  ime  ou  deux  de  ces  compagnies. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  SAifUEii  Edward  Dawson.  Imprimeur  des  Loia  de 
8a  Très  Excellente  Majesté  le  RoL 
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7-8  EDOUARD  VII. 


CHAR  i68. 
Loi  pour  faire  droit  à  Andrew  Walker. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908,] 

CONSIDÉRANT  que  Andrew  Walker,  commis,  de  Wychwood  Préambule. 
Park,  comté  de  York,  province  d'Ontario,  a,  par  voie  de 
pétition,  représenté  que  le  onzième  jour  de  juillet  1885,  à  East 
Mains,  comté  de  Midlotbian,  Ecosse,  il  a  été  légalement  marié 
à  Janet  Macdonald,  fille  majeure,  du  même  lieu;  que  son  domi- 
cile légal  est  actuellement  en  Canada;  qu'à  Penhold,  alors  dans 
les  Territoires  du  Nord-Ouest,  maintenant  dans  la  province 
d'Alberta,  en  l'année  1904  elle  a  commis  l'adultère  avec  un 
nommé  John  Cross,  et  qu'elle  vit  actuellement  avec  le  dit  John 
Cross  comme  son  épouse  en  la  cité  de  Wamipeg,  province  du 
Manitoba;  qu'il  n'y  a  eu  ni  connivence  ni  pardon  de  la  part  du 
pétitionnaire  relativement  au  dit  adultère;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
collusion  entre  eux,  ni  directement  ni  indirectement,  au  sujet 
des  procédures  en  divorce;  considérant  que  le  pétitionnaire  de- 
mande la  dissolution  de  son  mariage,  l'autorisation  de  se  remarier 
et  tous  autres  redressements  de  griefs  qui  seront  jugés  conve- 
nables; considérant  que  le  pétitionnÉure  a  prouvé  les  faits  allé- 
gués en  sa  pétition  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  sa  demande  : 
A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Le  mariage  contracté  entre  le  dit  Andrew  Walker  et  la  Diasoiution 
dite  Janet  Macdonald,  son  épouse,  est  dissous  par  la  présente  ^"  °^*riage. 
loi  et  demeurera  à  tous  égards  nul  et  sans  effet. 

2«  H  sera  permis  dès  ce  jour  au  dit  Andrew  Walker  d'épouser  Permis  de  se 
toute  femme  qu'il  pourrait  légalement  épouser  si  son  imion  avec  '®™*"®''- 
la  dite  Janet  Macdonald  n'eût  pas  été  célébrée. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawbon,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Biajesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD   VII. 


CHAR  169. 

Loi  concernant  la  West  Ontario  Pacific  Railway 
Company. 

[Sanctionnée  le  12  février  1908] 

CONSIDÉRANT  que  la  West  Ontario  Pacific  Railway  Corn-  Préambule 
pany  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  soient  établies  i885,  c.  s? 
les  dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à  J||^'  o-  ^§ 
propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  isss^ciôa. 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Cîhambre  des  ^^^*  °-  ^^^* 
communes  du  Canada,  décrète  : 

■     1.  La  West  Ontario  Pacific  Railway  Company  peut  com- Prorogation 
mencer  la  construction  de  rembranchement  de  son  chemin  de  u*co^n^"' 
fer,  autorisé  par  l'article  premier  du  chapitre  178  des  statuts  de  tion. 
1906,  dans  les  deux  ans  à  compter  de  la  présente  loi,  et  elle  peut 
achever  le  dit  embranchement  et  le  mettre  en  service  dans  les  . 
cinq  ans  à  compter  de  la  même  date,  et  si  le  dit  embranche- 
ment n'a  pas  été  ainsi  commencé  ou  s'il  n'a  pas  été  achevé  et 
mis  en  service  dans  les  dits  délais  respectifs,  les  pouvoirs  con- 
férés à  la  dite  compagnie  par  le  Parlement,  relativement  à  la 
construction,  s'éteignent  et  demeurent  nuls  et  de  nul  effet  pour 
ce  qui  du  dit  embranchement  reste  alors  inachevé. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Loia  do 
Sa  Trèd  Excellente  Majesté  le  RoL 
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7-8   EDOUARD  VIL 


CHAR  170 

Loi  concernant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de 
PAlberta  Occidental. 

[Sanctionnée  le  16  juin  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  l'Ai-  Préambule, 
berta  Occidental  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  que  les  J^»  c-  ||î 
dispositions  législatives  ci-dessous  énoncées  soient  établies  et  1903,'  c!  200; 
qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  *^^'  ^*  ^^^ 
Majesté;  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Cham- 
bre des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  l'Alberta  Occidental  Proroption 
peut  commencer  la  construction  de  son  chemin  de  fer,  et  y  em-  ^uHa  cont 
ployer  quinze  pour  cent  du  montant  de  son  capital-actions  dans  tmction. 
les  deux  ans  de  l'adoption  de  la  présente  loi,  et  peut  achever  le 
dit  chemin  de  fer  et  le  mettre  en  service  dans  les  cinq  ans  de 
l'adoption  de  la  présente  loi;  et  si  la  construction  du  dit  chemin  1905, 0.  i76» 
de  fer  n'a  pas  été  ainsi  commencée  et  si  le  dit  emploi  d'argent  *•  ^* 
n'y  a  pas  été  ainsi  effectué,  ou  si  le  dit  chemin  de  fer  n'a  pas  été 
achevé  et  mis  en  service  à  l'expiration  des  dits  délais  respectifs, 
les  pouvoirs  de  construction  conférés  à  la  dite  Compagnie  par  le 
Parlement  cesseront  et  deviendront  nuls  et  de  nul  effet  pour  ce 
qui  du  dit  chemin  de  fer  restera  alors  inachevé. 

3.  L'article  1  du  chapitre  176  des  statuts  de  1905  est  abrogé.  Abrogation 

^     de  l'art.  1, 
0.  176,  1905 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Da  wson.  Imprimeur  dee  Loia  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VII. 


CHAR  171. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Windsor, 
Chatham  and  London  Railway  Company. 

[Sanctionnée  le  S  avril  1908,] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  dite  The  Windsor,  Chatham  Préambule. 
and  London  Railway  Company  a,  par  voie  de  pétition,  de-  1900,  c.  i83. 
mandé  que  les  dispositions  législatives  ci-après  énoncées  soient 
établies,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  La  compagnie  dite  The  Windsor,  Chatham  and  London  Prorogation 
Railway  Company  peut  conmiencer  la  construction  de  son  che-  constmcti^n' 
min  de  fer  et  y  employer  quinze  pour  cent  du  montant  de  son  en  vertu  des' 
capital-actions  dans  les  deux  ans  à  compter  de  l'adoption  de  la  a^ÇEToi  a^ 
présente  loi;  et  le  chemin  de  fer  peut  être  achevé  et  mis  ^^^  î^®^?^*^® 
service  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  l'adoption  de  la  présente  ©t'es,  a.  117. 
loi;  et  si  la  construction  du  dit  chemin  de  fer  n'a  pas  été  ainsi 
commencée  et  s'il  n'y  a  pas  été  employé  le  montant  susdit,  ou 
si  le  dit  chemin  de  fer  n'a  pas  été  achevé  et  mis  en  service  dans 
les  dits  délais  respectifs,  les  pouvoirs  de  construction  conférés 
à  la  dite  compagnie  par  le  Parlement  prendront  fin  et  seront 
nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  la  partie  du  chemin  de  fer  qui 
restera  alors  inachevée. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samusl  Edward  Dawson,  Imprimeur  dos  Lois  de 
Sia  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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7-8  EDOUARD  VIL 


CHAR  172. 


Loi  concernant  certain  brevet  de  la  Windsor  Pump  and 
Foundry  Company,  Limited. 

[Sanctionnée  le  17  mars  1908.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Windsor  Pump  and  Foundry  C!om-  Prtmbuie. 
pany,  Limited,  de  la  cité  de  Windsor,  comté  d'Essex,  pro- 
vince de  l'Ontario,  a,  par  voie  de  pétition,  exposé  qu'elle  est 
propriétaire  et  possesseur  du  brevet  numéro  soixante  et  douze 
mille  neuf  cent  vingt-deux,  portant  la  date  du  troisième  jour  de 
septembre  mil  neuf  cent  un,  émis  en  faveur  d'im  nommé  Wil- 
liam S.  McLeod,  sous  le  sceau  du  Bureau  des  brevets,  pour  per- 
fectionnements de  pompes;  et  considérant  que  la  dite  compa- 
gnie a  demandé  que  soient  établies  les  dispositions  législatives 
ci-dessous  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  de- 
mande :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Cihambre  des  conununes  du  Canada,  décrète: 

1.  Nonobstant  toute  disposition  de  la  Loi  des  brevets  ou  ies  Proroption 
termes  du  brevet  mentionné  au  préambule,  le  Commissaire  des  brev^!*^^" 
brevets  peut,  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  présente  loi, 
accueillir  du  possesseur  du  dit  brevet,  des  demandes  de  certi- 
ficats d'acquittement  et  recevoir  le  versement  des  droits  usuels 

pour  im  ou  deux  nouveaux  termes  d'existence  pour  le  dit  bre- 
vet, et  il  peut  délivrer  au  dit  possesseur  le  certificat  d'acquitté-  g  ^  ^  59 
ment  des  droits  supplémentaires  prévus  à  la  Loi  des  brevets,  et 
lui  accorder  des  prorogations  de  l'existence  du  dit  brevet  d'une 
manière  aussi  complète  et  effective  que  si  la  demande  en  eût 
été  faite  régulièrement  dans  les  six  ans  à  compter  de  la  date  de 
l'émission  du  dit  brevet. 

2.  Quiconque  n'étant  pas  le  porteur  du  brevet  a,  au  cours  Sauvegnrde 
de  la  période  écoulée  entre  l'expiration  des  six  ans  à  compter  de  ^^""^  ^^ 
la  date  du  dit  brevet  et  le  seizième  jour  de  novembre  mil  neuf 

319  cent 


Digitized  by 


Google 


Chap.  IT*.  Brevet,  Windsor  Pump  &  F.  Co,,  Ltd.  7-8  Ed.  VII 

cent  sept,  commencé  de  fabriquer,  employer  et  vendre  en 
Canada  quelqu'un  des  objets  d'invention  que  protège  le  dît 
brevet  peut  continuer  de  le  fabriquer,  employer  et  vendre, 
comme  si  la  présente  loi  n'eût  par  été  rendue;  sauf  que  cette 
exception  n'inclut  pas  les  personnes  qui  ont,  sans  le  consente- 
ment du  porteur  de  ce  brevet,  commencé  la  fabrication  du  dit 
objet  d'invention  afrant  l'expiration  du  dit  brevet. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samusl  Edward  Dawbon,  Imprimeur  des  Lois  de 
âa  Très  ExcellenU  Majesté  lo  Roi. 
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7-8   EDOUARD  VIL 


CHAR  173. 

Loi  constituant  en  corporation  la  banque  dite  The  Bank 

of  Winnipeg, 

[Sanctionnée  le  S  avril  1908] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-après  nommées  ont,  par  Préambule, 
voie  de  pétition,  demandé  que  soit  rendue  une  loi  ayant 
pour  objet  l'établissement  d'une  banque  en  Canada,  et  qu'A  est 
à  propos  d'accéder  à  cette  demande:  A  ces  causes.  Sa  Majesté, 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Les  personnes  ci-dessous  nommées  ainsi  que  celles  qui  Constitution, 
deviendront  actionnaires  dans  la  corporation  par  la  présente  loi 
créée,  sont  par  la  présente  constituées  en  une  corporation  por- 
tant nom  The  Bank  of  Winnipeg,  et  ci-dessous  appelée  "la^^ratif. 
Banque". 

3.  Le  capital  social  de  la  Banque  est  de  deux  millions  de  Capital, 
dollars. 

8.  Le  siège  de  la  Banque  est  en  la  cité  de  Winnipeg,  dans  la  Siège, 
province  du  Manitoba. 

4.  Charles  F.  P.  Conybeare,  de  la  ville  de  Lethbridge,  pro-  Direçteure 
vince  d'Alberta,  W.  E.  Seabom,  de  la  cité  de  Moosejaw,  province  p"*^^'*^''®^ 
de  la  Saskatchewan,  Frank  Denton,  de  la  cité  de  Toronto,  pro- 
vince de  l'Ontario,  Clarence  H.  F.  Bell  et  Horace  Chevrier,  tous 

deux  de  la  cité  de  Winnipeg,  province  du  Manitoba,  sont  les 
directeurs  provisoires  de  la  Banque. 

5.  Sauf  les  dispositions  de  l'article  16  de  la  Loi  des  banques,  nurée  de  u 
la  présente  loi  restera  en  vigueur  jusqu'au  premier  jour  de?^'®' 
juillet  de  l'année  mil  neuf  cent  onze.  a*  iV'    ' 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson.  Imprimeur  des  Lois  do 
Sia  Très  Excellente  Majesté  le  RoL 
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